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PRÉFACE 


Depuis  la  publication,  en  1902,  de  la  première  édition  du 
Code  de  l'Administration  des  Douanes,  divers  changements 
intéressants  ont  été  introduits  dans  certaines  conventions 
commerciales  déjà  existantes  et  de  nouveaux  accords  ont  été 
conclus  avec  d'autres  pays  étrangers. 

Il  a  donc  été  jugé  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  édition 
contenant  tous  les  règlements  promulgués  depuis  lors,  ainsi  que 
les  modifications  apportées  aux  règles  et  formalités  douanières. 


Alexandrie,  le  30  Novembre  1906. 


Le  Directeur  Oénéral, 
A.  CHITTY. 
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après  V expiration  des  8  jours  francs/}\x%(\\x^2i\x  coucher  du  soleil,  etc.,  etc. 
Alinéa  c)  du  renvoi  1  =  lire  :  expédiées  d'Alexandrie  à  un  autre  port  égyptien. 
2"  ligne  du  renvoi  2  =  lire  :  35  millièmes  au  lieu  de  5  millièmes, 
l"*  ligne  du  dernier  alinéa  du  N*  52  =  lire  :  La  déclaration  partielle,  etc.,  etc. 
1"  ligne  du  renvoi  2  =  lire  :  qu6  les  tabacs,  tombacs^  cigares  et  cigarettes^  objet, 

etc.,  etc. 
3*  ligne  du  N*  437  =  lire  :  machines  à  écrire  et  autres  articles  similaires^  ainsi  que 

leurs  chevaux,  chiens  ou  autres  animaux,  etc.,  etc. 
3*  ligne  du  N*  474  =  lire  :  ou  bien  vérifiés  sommairement^  etc.,  etc. 
1^  mot  de  la  2*  ligne  du  renvoi  1  =  lire  :  sont,  etc.,  etc. 
1™  ligne  du  N^  559  =  lire  :  de  recevoir  les  tabacs,  tombacs^  cigares  et  cigarettes 

et  d'en,  etc.,  etc. 
1™  ligne  du  N*  614  =  lire  :  la  vente  a  lieu  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine. 
3*  ligne  du  N*  618  =  lire  :  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi. 
1^  ligne  du  N*  673  =  lire  :  bouées  de  sauvetage  placées  à  intervalles,  etc.,  etc. 
2*  alinéa  du  N*  689  =  supprimer  ouvreurs. 

3*  ligne  du  N*  729  -=  lire  :  d'un  ouvrage  autorisé  par  la  Direction,  etc.,  etc. 
2*  ligne  du  1*'  alinéa  du  N*  816  =  lire  :  l'espèce,  la  qualité  et  la  valeur  des  mar- 
chandises, etc.,  etc. 
3*  ligne  du  2*  alinéa  du  N*  827  =  lire  :  timbre  numéroteur  de  la  Section. 
1"  ligne  du  2*  alinéa  du  N*  830  =  lire  :  ayant  un  volume  uniforme,  etc.,  etc. 
2®  ligne  du  renvoi  1  =  lire  :  des  articles  à  prendre  appartient,  etc.,  etc. 
§  III  =  lire  :  Formalités  spéciales  aux  expéditions  avec  Elm-Khabar. 
3®  ligne  du  N*  1007  =  lire  :  déduits  sur  la  déclaration  initiale^  etc.,  etc. 
3*  ligne  du  N*  1082  =  lire  :  appliquées  à  Suez,  etc.,  etc. 
Remplacer  les  deux  premières  lignes  du  N*  1089  par  :  Les  voiliers  dont  le  tonnage 

ne  permet  pas  de  franchir  le  Bougaz^  restent  en  rade  ;  leitr  contenu^  dans  ce 

cas^  est  déchargé  sur  des  esquifs,  etc.,  etc. 
l**  ligne  du  N*  1091  =  lire  :  Les  esquifs  transportant  des  marchandises,  etc.,  etc. 
2®  ligne  du  N*  1094  =  lire  :  aux  destinataires  désignés  par  les  Capitaines,  etc.,  etc. 
2*  ligne  du  N^  1109  =  lire  :  est  indiquée  dans  les  numéros  suivants. 
3®  et  4*  lignes  du  N*  1357  =  supprimer  suivant  Vécheïle  indiquée  ci-haut. 
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ADHÉSIONS 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER  ÉGYPTIEN 


ET 


CONVENTIONS  COMMERCIALES 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

Dû  GOUVERNEMENT  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

{3  mar,s*  1884) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Nubar  Pacha,  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  de  la 
Justice  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte, 
et  Sir  Evelyn  Baring,  K.C.S.L,  Ministre  Plénipotentiaire,  Agent 
Diplomatique  et  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Britannique  en 
Egypte,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
ayant  tenu  une  Conférence,  ce  jourd'hui,  au  sujet  d'une  Conven- 
tion Commerciale  à  conclure  entre  le  Gouvernement  Égyptien  et 
les  Puissances  Étrangères,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  GTouvemement  de  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  que 
les  Règlements  de  la  Douane  Égyptienne,  (*)  appliqués  en  vertu  de 
la  Convention  Commerciale  et  Douanière  conclue  le  3  mars  1884 
entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement  Égyptien, 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation  Hellé- 
niques, soient  également  appliqués  aux  sujets,  aux  bâtiments,  au 
commerce  et  à  la  navigation  Britanniques. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder,  à  l'avenir, 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
toute  autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  au  commerce  et  à  la  navigation  Britan- 
niques qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

(1)  Le  Règlement  douanier  est  inséré  à  la  page  187.  Ce  Règlement  édictant  un  traitement 
plus  favorable  que  celui  du  Règlement  de  1884,  il  n*a  pas  été  jugé  nécessaire  de  reproduire 
le  texte  de  ce  dernier. 


CONVENTION  eOMMËRCULE 

BNTRfi  L'âOYt't'B  Bt  LA  CÏRAlf t}JÈ^fitU3¥AGtfË 

(29  octobre  1889) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Zoulfikar  pacha,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altlesse  le  KhédivtB 
d'Egypte,  et  Sir  Bvelyn  Baring,  G.C.M.G.,  K.C.B.,  K;C.SJ.,  C.I.E., 
Ministre  Plénipotetitiaire^  Agent  Diplotaatique  et  Consul  Général 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Êgyi>te  ; 

Dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs  et,  en 
ce  qui  concerne  l'Egypte,  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés 
par  les  Firmans  Impériaux,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Egypte. 

Les  sujets  britanniques  en  Egypte  et  les  égyptiens  dans  le 
feoyaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  J)ourront  libre- 
ment entrer  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les 
lieux  et  ports  de  chacun  des  deux  pays  dont  l'entrée  ^t  ou  serait 
permise  aux  nationaux  du  pays,  et  ils  jouiront  respectivement, 
en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  des  mêmes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs^  immunités  et  franchises  dont  jouissent 
ou  pourraient  jouir  les  nationaux  du  pays,  sans  qu'ils  aient  à 
payer  aucune  taxe  ou  droit  plus  élevés  que  ceux  auxqueb  ces 
derniers  sont  assujettis. 

.Art.  2. 

Les  importations  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance  que  ce  soit^  et, 
réciproquement,  les  importations  en  Egypte  d'un  article  quel- 
conque, produit  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume-Ufti  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande^  de  quelque  jprovenatice  que  ce 
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goit,  ne  seront  pas  frappées  d'autres  droits  ou  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les  importations  d'articles 
similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger  ;  de  même,  il  ne  sera  maintenu  ou  édicté  contre  l'im- 
portation d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Pays  contractants,  de  quelque 
provenance  que  ce  soit,  aucune  prohibition  qui  ne  s'appliquerait 
pas  également  à  l'importation  du  même  article,  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie,  de  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mesures 
sanitaires  et  autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de 
protéger  la  santé  publique,  celle  des  bestiaux  et  les  plantes  utiles 
à  l'agriculture. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
natron  et  le  hachiche,  les  armes  de  toute  nature,  les  munitions, 
la  poudre  et  les  matières  explosibles  sont  exclus  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Art.  3. 

L'exportation,  par  l'un  des  Pays  contractants,  d'un  article 
quelconque  à  destination  de  l'autre  pays,  ne  pourra  être  frappée 
en  Egypte  et  respectivement  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exporta- 
tion du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger  ; 
il  ne  pourra,  non  plus,  être  établi  par  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes, à  l'égard  de  l'autre,  aucune  prohibition  à  l'exportation  qui 
ne  soit  applicable  également  à  l'exportation  du  même  article  à 
destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4. 

Les  Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  la  navigation,  tous  privilèges,  faveurs 
ou  immunités  quelconques  que  l'une  des  deux  Parties  contrac- 
tantes a  déjà  accordés  ou  pourrait  ultérieurement  accorder  aux 
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nationaux  de  toute  autre  Puissance,  seront,  sur  la  demande  de 
l'autre  Partie  contractante,  étendus  immédiatement  et  sans  con- 
ditions aux  nationaux  de  celle-ci,  qui,  par  le  seul  fait  de  cette 
demande,  assumera,  pour  ce  qui  concerne  les  Règlements  admi- 
nistratifs des  Douanes,  des  Gardes-Côtes  et  de  la  Police,  toutes 
les  obligations  incombant  à  la  Puissance  à  laquelle  elle  demande 
d'être  assimilée. 

Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
britanniques  en  Egypte  et,  réciproquement,  les  navires  égyptiens 
dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  du 
pays. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  Règlements  locaux,  aux  taxes 
et  perceptions  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres  des 
deux  pays,  au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne  la 
navigation. 

Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  Britanniques,  sont  con- 
sidérés comme  navires  de  nationalité  Britannique,  de  même  que 
tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  égyptiennes,  sont  considérés 
comme  navires  égyptiens,  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
présente  Convention,  considérés  respectivement  comme  navires 
britanniques  ou  égyptiens. 

Cependant,  le  cabotage,  ainsi  que  la  navigation  intérieure, 
sont  exclus  des  stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux 
lois  respectives  des  deux  pays. 

Tous  les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu 
d'origine,  importés  ou  exportés  par  les  navires  des  Parties  con- 
tractantes, ne  pourront  être  soumis,  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays,  à  des  restrictions  autres,  ou  à  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  ces  mêmes  articles  dans 
l'un  des  deux  pays  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  les 
navires  nationaux  ou  par  des  navires  de  tout  autre  État. 
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Art.  6. 

Les  articles  ci-après  mentionnés,  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
paieront,  à  leur  importation  en  Egypte,  un  droit  qui  ne  pourra 
dépasser  10%  ad  valorem^  savoir  : 

V  Métaux  bruts,  partiellement  ou  totalement  ouvrés,  y 
compris  machines  et  engins  mécaniques  et  pièces  de  machines 
et  engins  mécaniques,  machines  et  outils  agricoles,  locomotives 
et  voitures  de  chemins  de  fer  ou  tramway,  quincaillerie  et  tous 
articles  fabriqués,  principalement  en  métal,  à  l'exception  de  l'or 
et  de  l'argent  ; 

2^  Coutellerie  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  manches  ou  poignées 
de  matière  quelconque,  à  l'exception  de  l'or,  l'argent,  la  nacre  ou 
récaille; 

3^  Fils  et  filés,  cordages  et  câbles,  tulles,  velours  et  to\is  autres 
tissus  imis,  ouvrés  à  jour  ou  de  fantaisie,  blanchis  ou  non  blanchis, 
imprimés  ou  teints,  fabriqués  avec  des  fibres  végétales  quel- 
conques, telles  que  coton,  jute,  lin,  chanvre,  ramie,  palmier, 
aloès  ou  similaires  ; 

4**  Filés  et  tissus  comme  ceux  énumérés  au  paragraphe  3, 
mais  fabriqués  en  laine  ou  filés  de  laine,  poils  de  chèvre,  de 
vigogne,  de  chameau,  ou  en  fibres  provenant  de  tout  autre 
animal,  excepté  la  soie  ; 

5*^  Tissus  mélangés,  fabriqués  soit  avec  les  matières  énumérées 
aux  paragraphes  3  et  4,  soit  avec  adjonction  de  soie  ou  de  déchets 
de  soie  n'excédant  pas  20  %  du  poids  total  du  tissu  ; 

6^  Houille  ; 

V  Indigo;  i  l  s 
8*^  Riz;  '^ 
9^  Graines  oléagineuses. 

Le  Gouvernement  Égyptien  conserve  tm  droit  absolu  de  taxa* 
tion  sur  tous  autres  articles;  les  Règlements  concernant  ces 
autres  articles,  ainsi  que  leur  tarification,  seront  applicables  aux 
sujets  britanniques  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux 
égyptiens  ou  aux  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  à  cet  égard. 


ENTRE  l'iÎGYPÏE   ET  LA   GRANDE-BRETAGNE.  19 


Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  marchandises, 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  seront  calculés  sur  la  valeur  dans  le  lieu 
de  chargement  ou  d'achat  de  l'article  importé,  avec  majoration 
des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de  décharge- 
ment en  Egypte. 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  une  déclaration  écrite,  don- 
nant la  description  des  articles  importés  et  leur  valeur  au  lieu  de 
déchargement,  devra  être  remise  à  la  Douane  par  l'importateur. 

Les  Douanes  pourront,  en  outre,  en  cas  de  contestation,  exiger 
la  production  de  tous  les  documents  devant  accompagner  l'envoi 
des  marchandises,  tels  que  :  factures,  polices  d'assurance,  corres- 
pondance, etc. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  déclarée  serait  jugée  insuffisante  par 
les  Autorités  douanières,  celles-ci  seront  libres  de  prendre  les 
marchandises,  en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui, 
avec  une  majoration  de  6  %.  Ce  paiement,  ainsi  que  le  rem- 
boursement de  tous  droits  quelconques  qui  auraient  pu  être 
perçus  sur  les  dites  marchandises,  seront  effectués  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Les  dites  Autorités  auront  également  le  droit  de  percevoir  les 
droits  en  nature.  Pour  percevoir  les  droits  en  nature,  les  Douanes 
auront  le  droit  de  choisir  les  articles,  en  calculant  leur  valeur 
d'après  le  prix  déclaré  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  droits 
à  acquitter. 

Art.  7. 

Afin  de  fixer,  pour  ime  période  déterminée,  la  valeur  dans  les 
ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés  ad  valorem,  l'Adminis- 
tration des  Douanes  Égyptiennes  invitera  les  principaux  com- 
merçants intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles  à  procéder, 
en  conmiim  avec  elle,  à  l'établissement  d'un  tarif  pour  une  période 
n'excédant  pas  dou2e  mois. 

Le  tarif  ainsi  fixé  sera,  jusqu'à  la  création  d'une  Chambre  de 
Commerce  représentant  le  commerce  général  d'Alexandrie,  com- 
muniqué par  les  Douanes  Egyptiennes  au  Consulat  Britannique  à 


20  CHAP.   PRÏÎLIM.  —  CONVENTION    COMMERCIALE 


Alexandrie  et  sera  considéré  comme  officiellement  reconnu  en  ce 
qui  concerne  les  produits  et  les  sujets  Britanniques,  si  le  Consulat 
n'y  fait  pas  une  formelle  opposition  pendant  la  quinzaine  qui 
suivra  cette  communication. 

Art.  8. 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  1  %ad  valorem. 

La  valeur  des  articles  exportés  sera  fixée  par  la  Douane,  qui, 
autant  que  possible,  procédera  à  l'établissement  de  tarifs  pério- 
diques. 

Le  Grouvernement  Égyptien  se  réserve  le  droit  d'exiger  de 
l'exportateur  la  production  des  preuves  de  l'acquittement  des 
taxes  spéciales  intérieures  auxquelles  les  articles  destinés  à 
l'exportation  pourraient  être  assujettis';  à  défaut  de  cette 
preuve,  l'exportation  des  dits  articles  pourra  être  interdite. 

Les  marchandises  destinées  au  transbordement,  soit  directe- 
ment, soit  après  avoir  été  transportées  par  la  voie  ferrée  sur  le 
territoire  égyptien,  ou  celles  destinées  à  être  placées  dans  les 
entrepôts  réels,  seront  libres  de  tout  droit  d'importation  ou 
d'exportation  ;  mais  les  articles  destinés  à  l'usage  des  navires 
sur  lesquels  ils  sont  chargés,  seront  soumis  à  un  droit  équivalent 
au  droit  d'exportation,  c'est-à-dire  l%ad  valorem. 

Art.  9. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  établit  un  droit  d'accise, 
c'est-à-dire  une  taxe  intérieure  sur  im  produit  quelconque  du  sol 
ou  de  l'industrie  nationale,  les  articles  de  même  nature  importés 
des  territoires  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront  être 
frappés  d'un  droit  compensateur  équivalent,  pourvu  que  les 
articles  de  même  nature  importés  de  tous  autres  pays  étrangers 
soient  soumis  au  même  traitement. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  taxes  d'accise, 
c'est-à-dire  des  taxes  intérieures,  dans  l'un  des  deux  pays,  le  droit 
compensateur  équivalent  peryu  dans  l'autre  pays  sur  l'importation 
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des  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  d'origine  britannique  ou 
égyptienne,  selon  le  cas,  sera,  en  même  temps,  supprimé  ou 
réduit  dans  ime  mesure  correspondante  à  la  réduction  opérée  sur 
les  dites  taxes  d'accise. 

Les  Règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  :  droit  de  factage,  d'entrepôt,  de 
dépôt,  droit  de  quai,  de  grues,  d'écluse,  de  «  tamkin  >%  de  plom- 
bage, de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage 
et  tous  autres  droits,  seront  appliqués  par  les  Douanes  de  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  aux  nationaux  et  aux  marchan- 
dises de  l'autre  pays  comme  à  ses  propres  nationaux  et  aux 
marchandises  du  pays  même. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'affectent  en  rien  le  droit  des 
municipalités  et  des  communes  de  frapper,  à  leur  profit,  de  taxes 
d'octroi  ou  d'accise,  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles, 
les  fourrages,  les  combustibles  et  les  matériaux  de  construction,  à 
leur  entrée  dans  la  municipalité  ou  la  commune,  pour  y  être  con- 
sommés, quand  bien  même  ces  articles  n'auraient  pas  de  similaires 
en  Egypte.  . 

Art.  10. 

Les  articles  passibles  de  droits,  et  servant  soit  de  modèles  soit 
d'échantillons,  qui  seront  introduits  dans  le  Royaume-Uni  par 
des  voyageurs  de  commerce  égyptiens,  ou  en  Egypte  par  des 
voyageurs  de  commerce  du  Royaume-Uni,  seront  admis  en  fran- 
chise à  condition  de  satisfaire  aux  formalités  suivantes,  qui 
seront  requises  pour  assurer  leur  réexportation  ou  leur  mise  en 
entrepôt  : 

P  Les  préposés  des  Douanes  de  tout  port  ou  lieu  dans  lequel 
les  modèles  ou  échantillons  seront  importés,  constateront  le 
montant  du  droit  applicable  aux  dits  articles.  Le  voyageur  de 
commerce  devra  déposer,  en  espèces,  le  montant  des  dits  droits 
au  bureau  de  la  douane,  ou  fournir  une  caution  valable. 

2^  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon 
séparé  sera,  autant  que  possible,  marqué  au  moyen  d'une  estam- 
pille ou  d'un  cachet  y  apposé» 
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3^  Il  sera  délivré  à  rimportateur  un  permis  ou  certificat  qui 
donnera  : 

a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés,  spécifiant 
la  nature  des  articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui 
peuvent  servir  à  la  constatation  de  leur  identité  ; 

h)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou 
échantillons  sont  passibles,  et  spécifiant  si  ce  montant  a  été 
déposé  en  espèces,  ou  garanti  par  caution  ; 

c)  Un  état  indiquant  la  façon  dont  les  modèles  ou  échantillons 
ont  été  marqués  ; 

d)  La  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser 
douze  mois,  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
les  modèles  ou  échantillons  ont  été  antérieurement  réexportés  ou 
mis  en  entrepôt,  le  montant  du  droit  déposé  sera  versé  au  trésor 
ou  recouvré  s'il  en  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé  de 
l'importateur  aucuns  frais  pour  la  délivrance  du  certificat  ou 
permis,  ni  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation  de  l'identité. 

4^  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés  par  le 
bureau  de  douane  d'entrée,  ou  par  tout  autre  bureau. 

5^  Si  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (para- 
graphe 3  rf),  les  modèles  ou  échantillons  étaient  présentés  à  la 
douane  d'un  port  ou  lieu  quelconque  pour  être  réexportés  ou 
entreposés,  les  préposés  de  la  douane  de  ce  port  ou  de  ce  lieu 
devront  s'assurer,  par  une  vérification,  si  les  articles  qui  leur 
sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis 
d'entrée.  S'ils  reconnaissent  les  articles,  les  préposés  de  la 
douane  certifieront  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  et 
rembourseront  le  montrant  des  droits  déposés  ou  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  U. 

Sont  seuls  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes 
Égyptiennes,  aussi  bien  que  du  payement  des  droits,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  les  objets  et  effets  personnels  appartenant  aux 
Consuls  Généraux  et  Consuls  de  carrière  qui  n'exercent  aucune 
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autre  profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce  ni  d'industrie, 
et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  de  biens-fonds  en  "Egypte. 

Art.  12. 

Les  deux  Gouvernements  contractants  ont,  chacun,  le  droit 
de  mettre  en  vigueur  tous  Bèglements  quelconques  destinés  à 
assurer  le  bon  fonctionnement  de  leurs  services,  à  réprimer  la 
fraude,  aussi  bien  que  d'appliquer  toutes  mesures  intéressant 
l'hygiène  publique  ou  la  sécurité  du  pays,  à  condition  que  ces 
Règlements  soient  également  applicables  aux  navires  et  aux 
sujets  de  toute  autre  nation. 

Les  dits  Règlements,  y  compris  la  surveillance  des  navires,  la 
recherche  ou  la  poursuite  des  marchandises  de  contrebande,  aus«i 
bien  que  les  amendes  et  autres  pénalités  applicables  en  vertu  de 
ces  Règlements,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  contrebande  ou 
tentative  de  contrebande,  de  fraude  ou  tentative  de  fraude,  ou 
d'infractions  quelconques  aux  Règlements,  seront,  ainsi  que  les 
mesures  qui  pourraient  être  prises  relativement  à  l'hygiène  et  à  la 
sécurité  publiques,  applicables  aux  nationaux  de  l'un  et  de  l'autre 
pays  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux  du  pays  même. 

Cependant,  si  les  Autorités  égyptiennes  désirent  opérer  une 
perquisition  dans  l'habitation  d'un  sujet  britannique,  ou  à  bord 
d'un  navire  britannique  ancré  dans  un  port  égyptien,  un  double 
du  mandat  de  perquisition  devra  être  envoyé  à  l'Autorité  Consu- 
laire britannique,  qui  pourra  immédiatement  assister  à  la  perqui- 
sition si  elle  le  juge  à  propos,  sans  que,  toutefois,  l'exécution  puisse 
en  être  retardée  par  cette  formalité  ;  de  telles  perquisitions  ne 
pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

Il  est  entendu,  néanmoins,  que  la  stipulation  précédente  ne 
sera  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite 
dans  un  entrepôt  ou  un  dépôt,  ou  à  bord  d'un  navire  qui  aurait 
séjourné,  pour  une  raison  quelconque,  dans  un  port  égyptien 
pendant  plus  de  vingt  et  un  jours  ;  en  pareil  cas,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  notifier  la  perquisition  à  l'Autorité  Consulaire 
britannique. 
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En  outre,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Égyptien 
pourra,  sans  notification  aux  Autorités  Consulaires  britanniques, 
placer  des  gardes  à  bord  de  tout  navire  britannique  dans  un  port 
égyptien  ou  transitant  par  le  Canal  de  Suez. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
Égyptiennes,  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  britannique 
d'un  tonnage  de  moins  de  deux  cents  tonneaux,  en  dehors  des 
eaux  d'un  port  égyptien  ou  naviguant  dans  un  rayon  de  dix 
kilomètres  du  rivage  ;  de  plus,  tout  navire  britannique  de  moins 
de  deux  cents  tonneaux  pourra  être  abordé  et  saisi  au-delà  de 
cette  distance,  si  la  poursuite  a  été  commencée  dans  un  rayon  de 
dix  kilomètres  du  littoral. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  3  et  4  du 
présent  article,  aucun  navire  britannique  de  plus  de  deux  cents 
tonneaux  ne  pourra  être  abordé  ou  saisi  par  les  agents  des  Douanes 
Égyptiennes. 

Art.  13. 

Les  stipulations  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  : 
1®  Aux    arrangements    spéciaux    actuels    ou    qui    pourraient 

intervenir  ultérieurement,  soit  entre  l'Égjrpte  et  les  autres  parties 

de  l'Empire  Ottoman,  placées  sous  l'administration  directe  de  la 

Sublime  Porte,  soit  entre  l'Egypte  et  la  Perse  ; 

2°  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 

Égyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 

avec  le  Soudan. 

Art.  14. 

L'effet  des  modifications  du  présent  tarif  de  droits,  prévues  à 
l'article  6,  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  dites  modifica- 
tions deviennent  également  applicables  aux  autres  Puissances 
intéressées. 

Art.  15. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables, 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  lois,  à  toutes  les  Colonies  et 
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Possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'exception 
des  pays  ci-après  mentionnés  : 

Dominion  du  Canada  : 

Terre-Neuve  ; 

Le  Cap  ; 

Natal  ; 

Nouvelle-Galles  du  Sud  • 

Victoria  ; 

Queensland  ; 

Tasmanie  ; 

Australie  du  Sud  ; 

Australie  Occidentale  ; 

Nouvelle-Zélande. 

Sous  la  réserve,  toutefois,  que  les  stipulations  de  la  présente 
Convention  seront  rendues  applicables  à  celles  des  Colonies  ou 
Possessions  étrangères  ci-dessus  désignées,  pour  lesquelles  notifi- 
cation à  cet  effet  serait  donnée  au  Gouvernement  Égyptien  par  le 
Représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  au  Caire,  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Con- 
vention (^). 

Art.  16. 

La  présente- Convention  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1890 
et  restera  valable  pour  une  période  de  dix  années  à  partir  de  cette 
date  ;  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  date  de  l'expiration  de  la 
dite  période  de  dix  années,  son  intention  de  mettre  fin  à  la 
présente  Convention,  celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 


(l)  La  notification  prévue  dans  cet  article  a  été  donnée  pour  les  colonies  suivantes  : 
Nouvelle  Zélande  ; 
Queensland; 
Terre-Neuve  ; 
Tasmanie  ; 
Natal. 
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ANNEXE    UNIQUE 

LETTRE   DU  MINISTÈRE   DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

A    l'agence   et  consulat  général  de   s.   m.   BRITANNIQUE 

EN  EGYPTE. 

(20  Octobre  1880) 


En  vous  remettant  un  des  deux  exemplaires  de  la  Convention  Com- 
merciale que  j'ai  eu  l'honneur  de  signer  avec  vous,  en  date  de  ce  jour,  je 
m'empresse  de  vous  déclarer  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  consent  à 
réduire  de  quarante  mille  Livres  Égyptiennes  les  droits  de  Phares,  dès  que 
le  tarif  prévu  par  la  dite  Convention  sera  appliqué  à  toutes  les  Puissances. 

Veuillez  agréer,  etc. 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DES   ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

(16  novembre  1884) 


The  undersigned,  His  Excellency  Nubar  pasha,  Président  of 
the  Council  of  Ministers,  Minister  of  Foreign  Affairs  and  of  Justice 
of  the  Government  of  His  Highness  the  Khédive  of  Egypt,  and 
N.  D.  Comanos,  Vice-Consul  Greneral  of  the  United  States  of 
America  in  Egypt,  duly  authorized  by  their  respective  Govem- 
mentSy  hâve  held  a  conférence  this  day  on  the  subject  of  a  com- 
mercial Convention  to  be  concluded  between  the  Egyptian 
Government  and  the  Foreign  Powers,  and  hâve  agreed  to  the 
f oUowing  : 

The  Government  of  the  United  States  consents,  that  the  Régu- 
lations of  the  Egyptian  Customs,  (')  applicable  in  virtue  of  a 
Commercial  and  Customs  Convention  concluded  on  the  3rd  of 
March  1884,  between  the  Hellenic  Government  and  the  Egyptian 
Government  to  the  Hellenic  subjects,  vessels,  commerce  and 
navigation,  may  also  be  applied  to  the  citizens  of  the  United 
States,  vessels,  commerce  and  navigation. 

Every  right,  privilège  or  immunity  that  the  Egyptian  Govern- 
ment now  grants,  or  that  it  may  grant  in  future,  to  the  subjects 
or  citizens,  vessels,  commerce  and  navigation  of  whatsoever  other 
Foreign  Power,  shall  be  granted  to  citizens  of  the  United  States, 
vessels,  commerce  and  navigation,  who  shall  hâve  the  right  to 
enjoy  the  same. 

The  présent  agreement  shall  become  operative  immediately 
upon  the  consent  of  the  Senate  of  the  United  States  being  given 
to  the  same. 

In  testimony  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  the  présent 
act  and  hâve  affixed  their  seals. 

(1)  Voir  renvoi  page  13. 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DU   GOUVERNEMENT  PORTUGAIS 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

(24  mai  1885) 


Les  soussignés,  S.  E.  Nubar  pacha,  Président  du  Conseil  des 
Ministres,  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Justice  du 
Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  d'Egypte,  et  M.  Gabriel  J.  de 
Zogheb,  consul  général  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  en  Egypte, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  consent  à  ce  que 
les  règlements  de  la  douane  Egyptienne,  (^)  appliqués  en  vertu  de 
la  convention  commerciale  et  douanière  conclue,  le  3  mars  1884, 
entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement  Egyptien, 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  Hellé- 
niques, soient  également  appliqués  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la 
navigation  et  au  commerce  Portugais. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Egyptien  accorde  aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder,  à  l'avenir, 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de 
toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  Portugais 
qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 


(  I  )  Voir  renvoi  page  13. 


CONVENTION  COMMERCIALE 

ENTRE    L'EGYPTE   ET    LE    PORTUGAL 

{11  mai  1890) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Zoulfikar  pacha,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive 
d'Egypte,  et  M.  Gabriel  de  Zogheb,  Chargé  d'affaires,  Agent 
diplomatique  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  en  Egypte  ; 

Dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  et,  en 
ce  qui  concerne  l'Egypte,  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés 
par  les  Firmans  Impériaux,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Chacune  des  Parties  contractantes  accorde  de  suite  à  l'autre, 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  surtout  en  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  et  à  la 
navigation  ;  toutes  faveurs,  immunités,  privilèges  .et  avantages 
dont  jouissent  ou  viendraient  à  jouir  les  sujets,  le  commerce  et 
la  navigation  de  toute  autre  nation,  principalement  en  matière 
de  commerce,  d'importation,  d'exportation,  de  réexportation,  de 
transit,  d'exercice  de  commerce  ou  d'industrie,  ainsi  que  de  paie- 
ment des  impôts  respectifs,  seront  immédiatement  accordés,  sans 
auctme  compensation,  aux  sujets,  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  l'autre  Partie  contractante.  Tout  droit  intérieur  ou  de  domine 
sur  le  commerce,  l'industrie  ou  la  navigation,  ainsi  que  toute  aug- 
mentation de  ces  droits,  que  l'une  des  Parties  contractantes  voudra 
établir,  devra  être  applicable  de  suite  à  toutes  les  autres  nations. 

Sont  exclus  des  stipulations  qui  précèdent  le  tabac  de  toutes 
espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le  natron  et  le  hachiche,  les 
afmes  de  toute  nature,  les  munitions,  la  poudre  et  les  matières 
e^cplosibles. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cabotage  et  la  navigation  intérieure 
qui  restent  soumis  aux  Ic^  respectives  des  deux  pays. 


32  CHAP.   PRÉLIM.  —  CONVENTION   (X)MMBKCIALE 


Art.  2. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  saurait  être  invoquée 
par  les  Parties  contractantes  contre  l'application  des  mesures 
sanitaires  et  autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de  pro- 
téger la  santé  publique,  celle  des  bestiaux  et  les  plantes  utiles  à 
Tagriculture. 

Il  est  fait  réserve  au  profit  du  Portugal  du  droit  de  concéder 
au  Brésil  seulement  des  avantages  particuliers  qui  ne  pourront 
être  réclamés  par  l'Egypte  comme  une  conséquence  de  son  droit 
au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  De  même,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  pourra  être  invoqué  par 
l'Egypte  pour  ce  qui  concerne  les  concessions  spéciales  que  le 
Portugal  pourrait  accorder  à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de 
faciliter  leur  commerce  de  frontières. 

De  même,  le  Portugal  ne  pourra  pas  bénéficier  : 

P  Des  arrangements  spéciaux  actuels  ou  qui  pourraient  inter- 
venir ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les  autres  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  placées  sous  l'administration  directe  de  la 
Sublime-Porto,  soit  entre  l'Egypte  et  la  Perse  ; 

2^  Des  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Egyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 
avec  le  Soudan. 

Art.  3. 

Les  règlements  en  vigueur  ainsi  que  tous  autres  règlements 
qui  seraient  édictés  dans  l'avenir,  y  compris  la  surveillance  des 
navires,  la  recherche  ou  la  poursuite  des  marchandises  de  contre- 
bande, les  perquisitions  nécessaires  à  cet  effet,  aussi  bien  que  les 
amendes  et  autres  pénalités  applicables  en  vertu  de  ces  règle- 
ments, en  cas  de  fausse  déclaration,  de  contrebande  ou  tentative 
de  contrebande,  de  fraude  ou  tentative  de  fraude  ou  d'infractions 
quelconques  aux  règlements,  seront,  ainsi  que  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  relativement  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
publiques,  applicables  aux  nationaux  de  l'un  et  de  l'autre  Pays 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux  du  Pays  même. 
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n  en  sera  de  même  des  règlements  concernant  les  taxes  spé- 
ciales et  les  droits  accessoires  en  douane. 

Art.  4. 

Sont  seuls  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes 
Égyptiennes,  aussi  bien  que  du  payement  des  droits  à  l'entrée  et 
à  la  sortie,  les  objets  et  effets  personnels  appartenant  au  Consul 
Général. 

Art.  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées, 
sans  aucune  exception,  aux  îles  portugaises  dénommées  «  adja- 
centes »,  à  savoir  :  les  Iles  de  Madère,  Porto-Santo  et  T Archipel 
des  Açores. 

Ces  mêmes  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  Colonies 
et  Possessions  étrangères  du  Portugal,  qui  sont  et  restent  exclues 
des  présentes  stipulations  et  pour  lesquelles  des  accords  séparés, 
faisant  l'objet  d'ime  Convention  privée,  pourront  être  conclus. 

Art.  6. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  im  mois  après 
l'échange  des  ratifications  qui  devra  avoir  lieu  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  restera  obligatoire  pendant  six  années. 

Pourtant,  le  Portugal,  dans  le  but  de  garder  sa  liberté  d'action 
pour  la  conclusion  de  nouveaux  Traités  de  commerce  avec 
d'autres  Puissances,  se  réserve  le  droit,  si  ses  intérêts  l'exigent, 
de  dénoncer,  après  1892,  la  présente  Convention  et  d'en  conclure 
une  nouvelle  avec  le  Gouvernement  Égyptien. 
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ANNEXE   NO   1 

LETTRE   DU   MINISTÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 
A  l'agence   ET  CONSULAT  GÉNÉRAL   DE   PORTUGAL  EN  EGYPTE. 

(77   mai  1890) 


J'ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  donner  quelques  explications 
interprétatives  du  texte  du  second  paragraphe  de  l'article  6  de  la  Con- 
vention Commerciale  à  conclure  entre  nos  deux  Gouvernements. 

Par  la  stipulation  contenue  dans  ce  paragraphe,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle  a  tenu  à  se  réserver  la  faculté  de  dénoncer  cette 
Convention  après  1892,  si  Ses  intérêts  l'exigent,  et  le  Gouvernement  Égyp- 
tien adhère  pleinement  à  cette  réserve. 

Mais  il  demeure  cependant  bien  entendu,  dans  l'esprit  du  Gouvernement 
de  Son  Altesse  le  Khédive,  que  l'Acte  signé  par  nous,  au  nom  de  nos  Gou- 
vernements respectifs,  restera  obligatoire  pour  les  deux  Parties  contractantes 
pendant  les  négociations  et  jusqu'à  la  conclusion  d'ime  nouvelle  Convention 
Commerciale  entre  les  deux  Pays,  dans  le  cas  où  la  présente  viendrait  à  être 
dénoncée  après  1892. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  telle  est  également  l'interprétation  donnée 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  au  texte  sus- visé  et,  en 
vous  pliant  de  vouloir  bien  me  confirmer  dans  cette  manière  de  voir  du 
Gouvernement  de  Son  Altesse,  je  saisis  l'occasion,  etc. 


ANNEXE  NO  2 

LETTRE   DE   l' AGENCE   ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  DE   PORTUGAL  EN   EGYPTE 
AU  MINISTÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

(11   mai  1800) 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre,  en  date^du  11  courant, 
par  laquelle  Votre  Excellence  me  demande  quelques  explications  inter- 
prétatives du  texte  du  second  paragraphe  de  l'article  6  de  la  Convention 
Commerciale  à  conclure  entre  nos  deux  Gouvernements. 

Par  la  stipulation  contenue  dans  ce  paragraphe,  mon  Gouvernement  s'est 
réservé  la  faculté  de  dénoncer  cette  Convention  après  1892,  si  Ses  intérêts 
l'exigent,  et  le  Gouvernement  Égyptien  adhère  pleinement  à  cette  réserve 
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Cependant,  il  demeure  parfaitement  entendu  que  l'Acte  signé  par  nous, 
au  nom  de  nos  Gouvernements  respectif,  restera  obligatoire  pour  les  deux 
Parties  contractantes  pendant  les  négociations  et  jusqu'à  la  conclusion  d'une 
nouvelle  Convention  Commerciale  entre  les  deux  Pays,  dans  le  cas  où  la 
présente  viendrait  à  être  dénoncée  après  1892. 

Telle  est,  en  effet,  l'interprétation  donnée  par  mon  Gouvernement  au 
texte  sus-visé. 

Je  dois,  pourtant,  ajouter  qu'en  aucun  cas,  cette  Convention  ne  sera 
obligatoire  à  l'expiration  de  la  période  de  six  années  fixée  pour  sa  durée 
totale. 

Veuillez,  etc. 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DES  PAYS-BAS 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

(77  avril  1886) 


Les  soussignés  :  Son  Excellence  Nubar  pacha,  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  fltrangères  et  de  la 
Justice  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte, 
et  Monsieur  le  Jonkheer  Pierre-Joseph-François-Marie  Van  der 
Does  de  Villebois,  Agent  Politique  et  Consul  Général  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  en  Egypte,  dûment  autorisés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Grouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent 
à  ce  que  les  Règlements  de  la  Douane  égyptienne,  (^)  appliqués  en 
vertu  de  la  Convention  commerciale  et  douanière  conclue,  le 
3  mars  1884,  entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouver- 
nement Égyptien,  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et 
au  commerce  helléniques,  soient  également  appliqués  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  néerlandais. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute 
autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  néerlandais,  qui 
en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

(1)   Voir  renvoi  page  13 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DE  LA  SUÈDE  ET  NORVÈGE  (0 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

{12  février  1890) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Zonlficar  pacha,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive 
d'Egypte,  et  Monsieur  le  Comte  de  Landberg,  Agent  Diplomatique 
et  Consul  Général  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  en 
Egypte,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
consent  à  ce  que  les  règlements  de  la  Douane  égyptienne,  (^)  appli- 
qués en  vertu  de  la  Convention  commerciale  et  douanière  conclue, 
le  3  mars  1884,  entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouver- 
nement Égyptien,  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et 
au  commerce  helléniques,  soient  également  appliqués  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  suédois  et  nor- 
végiens. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute 
autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  suédois  et  nor- 
végiens qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 


(1)  A  la  suite  de  la  dissolution  de  Tunion  entre  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Gouverne- 
ment Norvégien,  par  dépêche  en  date  du  30  novembre  1905,  a  manifesté  le  désir  que  les 
arrangements  internationaux  conclus  antérieurement  par  la  Norvège  en  commun  avec  la 
Suède  continuent  à  sortir  leurs  effets  comme  par  le  passé  avec  la  Norvège. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  répondu,  par  dépêche  en  date  du  21  décembre  ]94»5, 
qu*il  prenait  acte  de  cette  déclaration  de  la  Norvège. 

(2)  Voir  renvoi  page  13. 
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Cette  déclaration  remplacera  celle  signée,  le  3  juin  1886,  entre 
M.  0.  Von  Heidenstam,  Cousul  Général  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  Son  Excellence  Nubanr  pacha.  Président 
du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  de 
la  Justice  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 


\ 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DU  GMDUVERNEMENT  D'AXJTRIGHE-HONGRIE 
AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

(15  août  1890) 


Les  Soussignés,  Son  Excellence  Zoulfikar  Pacha,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive 
et  Monsieur  de  Rosty,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  Agent  Diplomatique  et  Consul  Général 
d'Autriche-Hongrie,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Grouvemement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique consent  à  ce  que  le  Règlement  Douanier  Egyptien,  en  date 
du  22  juillet  1890,  (^)  dont  un  exemplaire  revêtu  de  l'approbation 
et  de  la  signature  des  Soussignés  est  annexé  au  présent  Protocole, 
soit  appliqué  a\ix  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au 
commerce  autrichiens  et  hongrois. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 


(1)  Poar  les  mêmes   raisons  exposées  dans  le   renvoi  de  la  page  13,  le   texte   de  ce 
Règlement  n'a  pas  été  inséré. 


/ 


CONVENTION  COMMERCIALE 

ENTRE  L'EGYPTE  ET  L' AUTRICHE-HONGRIE 

{16  août  1890) 


Les  soussignés,  S.  E.  Zoulfikar  pacha,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte, 
et  M.  Sigismond  de  Rosty,  Chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  Agent  diplomatique  et  Consul  général 
d'Autriche-Hongrie  en  Egypte,  dûment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  et,  en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  dans  les 
limites  des  pouvoirs  conférés  par  les  Firmans  Impériaux,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y  aura  Uberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Egypte. 

Les  sujets  autrichiens  et  hongrois  en  Egypte,  et  les  égyptiens 
en  Autriche-Hongrie,  pourront  librement  entrer  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux  et  ports  dont  l'entrée  est  ou 
serait  permise  aux  nationaux,  et  ils  jouiront  réciproquement,  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  des  mêmes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  franchises  dont  jouis- 
sent ou  pourraient  jouir  les  nationaux,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de 
taxes  ou  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  derniers  sont 
assujettis 

Art.  2. 

Les  importations  en  Autriche-Hongrie  d'un  article  quelconque, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance 
que  ce  soit,  et,  réciproquement,  les  importations  en  Egypte  d'un 
article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  quelque  provenance  que  ce  soit,  ne  seront  pas  frappées 
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d'autres  droits  ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  frappées 
les  importations  d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  tout  autre  pays  étranger  ;  de  même  il  ne  sera  maintenu 
ou  édicté  contre  l'importation  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes 
de  quelque  provenance  que  ce  soit,  aucune  prohibition  qui  ne 
s'appliquerait  pas  également  à  l'importation  du  m^me  article, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mesures 
sanitaires  et  autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de 
protéger  la  santé  publique,  la  santé  des  bestiaux  et  les  plantes 
utiles  à  l'agriculture. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
natron  et  le  hachiche,  les  armes  de  toute  nature,  les  munitions, 
la  poudre  et  les  matières  explosibles  sont  exclus  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Art.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Autriche- 
Hongrie  ou  de  l'Autriche-Hongrie  en  Egypte,  ne  pourront  être 
frappés  en  Egjrpte,  et  respectivement  en  Autriche-Hongrie,  de 
droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exportation  du  même  article  à 
destination  de  tout  autre  pays  étranger  ;  il  ne  pourra  non  plus 
être  établi  par  l'une  des  Parties  contractantes  à  l'égard  de  l'autre, 
aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  applicable  dans  les 
mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même  article  à  destination 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4. 

Les  Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et  la 
perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  le 
transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques  que 
l'une  des  Parties  contractantes  a  déjà  accordés  ou  pourrait  ulté- 
rieurement accorder  à  tout  autre  pays,  seront,  sur  la  demande  de 
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l'autre  Partie  contractante,  étendus  immédiatement  et  sans  com- 
pensation aux  sujets,  au  commerce  et  à  la  navigation  de  celle-ci, 
qui,  par  le  seul  fait  de  cette  demande,  assumera,  pour  ce  qui 
concerne  les  règlements  administratifs  des  douanes,  des  gardes- 
côtes  et  de  la  police,  toutes  les  obligations  incombant  à  la  Puis- 
sance à  laquelle  elle  demande  d'être  assimilée. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas  : 

P  Aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être 
accordées  ultérieurement  à  des  États  limitrophes  pour  faciliter  les 
rapports  de  frontières,  ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droits 
de  douane  qui  ne  s'appliquent  qu'à  certaines  frontières  déter- 
minées ou  aux  habitants  de  certaines  parties  du  territoire. 

2^  Aux  obligations  imposées  à  l'une  des  Parties  contractantes 
par  des  engagements  d'une  union  douanière  contractée  déjà  ou 
qui  pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
autrichiens  ou  hongrois  en  Egypte,  et,  réciproquement,  les  navires 
égyptiens  en  Autriche-Hongrie,  jouiront  sous  tous  les  rapports, 
du  même  traitement  que  les  navires  nationaux. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes 
et  aux  autres  charges  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et 
havres  des  pays  contractants,  au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout 
ce  qui  concerne  la  navigation. 

Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  autrichiennes  ou  hongroises, 
doivent  être  considérés  comme  navires  de  nationalité  autrichienne 
ou  hongroise,  de  même  que  tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois 
égyptiennes,  doivent  être  considérés  comme  navires  égyptiens, 
seront,  pour  ce  qui  concerne  la  présente  Convention,  reconnus 
respectivement  comme  navires  autrichiens  ou  hongrois  ou 
égyptiens. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus  des 
stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives 
des  pays  contractants. 
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Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu  d'origine, 
importés  ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes, ne  pourront  être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie,  à  des  restrictions  autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  ces  mêmes  articles  s'ils  étaient 
importés  ou  exportés  par  les  navires  nationaux  ou  par  des  navires 
de  tout  autre  État. 

Art.  6. 

Les  articles  ci-après  mentionnés,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  l'Autriche-Hongrie,  paieront,  à  leur  importation  en  Egypte,  un 
droit  qui  ne  pourra  dépasser  10%  ad  valorem^  savoir  : 

1®  Métaux  bruts,  partiellement  ou  totalement  ouvrés,  y  com- 
pris machines  et  engins  mécaniques  et  pièces  de  machines  et 
engins  mécaniques,  machines  et  outils  agricoles,  locomotives  et 
voitures  de  chemins  de  fer  ou  tramways,  quincaillerie  et  tous 
articles  fabriqués,  principalement  en  métal,  à  l'exception  de  l'or 
et  de  l'argent  ; 

2^  Coutellerie  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  manches  ou  poignées 
de  matière  quelconque,  à  l'exception  de  l'or,  l'argent,  la  nacre  ou 
l'écaillé  ; 

3^  Fils  et  filés,  cordages  et  câbles,  tulles,  velours  et  tous  autres 
tissus  unis,  ouvrés  à  jour  ou  de  fantaisie,  blanchis  ou  non  blanchis, 
imprimés  ou  teints,  fabriqués  avec  des  fibres  végétales  quel- 
conques, telles  que  coton,  jute,  lin,  chanvre,  ramie,  palmier,  aloès 
ou  similaires  ; 

4®  Filés  et  tissus  comme  ceux  énumérés  au  paragraphe  3,  mais 
fabriqués  en  laine  ou  filés  de  laine,  poils  de  chèvre,  de  vigogne, 
de  chameau,  ou  en  fibre  provenant  de  tout  autre  animal,  excepté 
la  soie; 

5^  Tissus  mélangés,  fabriqués,  soit  avec  les  matière*  énumérées 
aux  paragraphes  3  et  4,  soit  avec  adjonction  de  soie  ou  de  déchets 
de  soie  n'excédant  pas  20  %  du  poids  total  du  tissu  ; 

6«  Houille  ; 

7^  Indigo  ; 

8^  Riz  ; 
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9*^  Graines  oléagineuses  ; 

10<^  Chaussures  diverses,  sellerie  et  autres  travaux  en  peau  ; 
11^  Sucre  rafl&né  ; 
12^  Eaux  minérales  ou  artificielles  et  eaux  gazeuses  ; 

Bières  ; 
13^  Papier  pour  écrire  et  pour  imprimerie  ; 
Papier  à  cigarettes  ; 
Papier  buvard  ; 

Papier  pour  paquets,  cartons  ordinaires  ; 
Rouleaux  de  papier  peint  pour  tapisserie  ; 
Imprimés  divers  ; 
14*^  Bois  pour  ébénistes  ; 

Bois  de  construction  et  pour  autres  travaux  ; 

Meubles  en  bois  commun  et  en  bois  pour  ébénistes  (revêtus 

d'étoffes  ou  non)  ; 
Ustensiles  et  travaux  en  bois  ; 
Chï^rrettes  et  voitures  ; 

Travaux  en  paille,  cannes,  jonc,  osier,  etc.,  etc.  ; 
15®  Porcelaines  ; 

Travaux  en  verre  de  tout  genre,  sauf  les  carreaux  de  vitre  ; 
16*^  Allumettes  de  tout  genre  {y  compris  l'amadou)  ; 
17®  Lingerie  confectionnée  ; 

Habillements  de  confection  ; 
18®  Lampes  de  tout  genre  ou  parties  de  lampes  ; 
Tarbouches  ; 

Chapeaux  pour  hommes  et  pour  femmes. 
La  nomenclature  ci-dessus  employée  comprend  tous  les  articles 
qui  figurent  sous  ces  termes  dans  les  tableaux  de  détail  du  com- 
merce EXTÉRIEUR  DE  l'êgypte  PENDANT  l' ANNÉE  1889  (impor- 
tation). 

Le  Gouvernement  Égyptien  conserve  un  droit  absolu  de  taxa- 
tion sur  tous  autres  articles  ;  les  règlements  concernant  ces  autres 
articles,  ainsi  que  leur  tarification,  seront  applicables  aux  sujets 
autrichiens  et  hongrois  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  natio- 
naux égyptiens  ou  aux  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  à  cet 
égard. 
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Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  TAutriche-Hongrie,  seront  calculés  sur  la 
valeur  que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  chargement  ou 
d'achat,  avec  majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance 
jusqu'au  port  de  déchargement  en  Egypte. 

Il  est  obUgatoire  pour  le  négodant  d'indiquer  dans  sa  décla- 
ration la  valeur  des  marchandises.  Si  la  Douane  n'accepte  pas 
comme  base  de  la  perception  des  droits  la  valeur  déclarée  par  le 
négociant,  elle  peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  documents 
qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une  marchandise,  tels  que 
factures,  police  d'assurance,  correspondances,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou  si  ces  pièces 
paraissent  insuffisantes,  la  Douane  peut,  soit  prendre  pour  son 
compte  la  marchandise  en  versant  au  négociant  le  montant  de  la 
valeur  déclarée,  augmentée  de  10  %,  soit  percevoir  les  droits  en 
nature. 

Lorsque  la  Douane  fait  usage  du  droit  de  préemption,  le  paie- 
ment du  prix  de  la  marchandise,  déclaré  par  l'importateur,  majoré 
de  10  %,  ainsi  que  le  remboursement  des  droits  quelconques  qui 
auraient  été  perçus  sur  les  dites  marchandises,  seront  effectués 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Dans  les  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont 
toutes  de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  pro- 
portionnellement aux  quantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchandises 
comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  perception  des  droits 
en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  en  se  basant 
sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 

Art.  7. 

Afin  de  fixer,  pour  une  période  déterminée,  la  valeur  dans  les 
ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés  ad  valorem^  l'Admi- 
nistration des  Douanes  égyptiennes  invitera  les  principaux  com- 
merçants intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles,  à  procéder 
en  commun  avec  elle  à  l'établissement  d'un  tarif  pour  une  période 
n'excédant  pas  douze  mois. 
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Le  tarif  ainsi  fixé  sera  communiqué  par  les  Douanes  égyptiennes 
au  Consulat  Austro-Hongrois  à  Alexandrie,  et  sera  considéré 
comme  officiellement  reconnu  en  ce  qui  concerne  les  produits  et 
les  sujets  autrichiens  et  hongrois,  en  tant  que  le  Consulat  n'y 
fait  pas  une  formelle  opposition  pendant  la  quinzaine  qui  suivra 
cette  communication. 

Art.  8. 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  l%ad  valorem. 

La  valeur  des  articles  exportés  sera  fixée  par  la  Douane,  qui, 
autant  que  possible,  procédera  à  l'établissement  de  tarifs  pério- 
diques. 

Le  Gouvernement  Égyptien  se  réserve  le  droit  d'exiger  de 
l'exportateur  la  production  des  preuves  de  l'acquittement  des 
taxe  3  spéciales  intérieures  auxquelles  les  articles  destinés  à 
l'exportation  pourraient  être  assujettis  ;  à  défaut  de  cette  preuve, 
l'exportation  des  dits  articles  pourra  être  interdite. 

Les  marchandises  destinées  au  transbordement,  soit  directe- 
ment, soit  après  avoir  été  transportées  par  la  voie  ferrée  sur  le 
territoire  égyptien,  ou  celles  destinées  à  être  placées  dans  les 
entrepôts  réels,  seront  libres  de  tout  droit  d'importation  ou  d'ex- 
portation. 

Mais  les  articles  destinés  à  l'usage  des  navires  sur  lesquels  ils 
sont  chargés,  seront  soumis  à  un  droit  équivalent  au  droit  d'ex- 
portation, c'est-à-dire  l  %ad  valorem. 

Art.  9. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  établit  dans  ses  territoires 
ou  dans  une  partie  de  ses  territoires  un  droit  d'accise,  c'est-à-dire 
une  taxe  intérieure  sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie nationale,  les  articles  de  même  nature  importés  des  terri- 
toires de  l'autre  Partie  contractante,  pourront  être  frappés,  dans 
le  rayon  où  cette  accise  est  établie,  d'un  droit  compensateur 
équivalent,  pourvu  que  les  articles  de  même  nature  importés  de 
tout  autre  pays  étranger  soient  soumis  au  même  traitement. 
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Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise, 
c'est-à-dire  des  taxes  intérieures,  le  droit  compensateur  équiva- 
lent perçu  sur  l'importation  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  l'autre  Partie  contractante,  sera  en  même  temps  supprimé  ou 
réduit  dans  une  mesure  correspondant  à  la  réduction  opérée  sur 
les  dits  droits  d'accise. 

Les  dispositions  qui  précédent  n'affectent  en  rien  le  droit  des 
municipalités  et  des  communes  de  frapper,  à  leur  profit,  de  taxes 
d'octroi  ou  d'accise  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les 
fourrages,  les  combustibles  et  les  matériaux  de  construction  à  leur 
entrée  dans  la  municipalité  ou  la  commune,  pour  y  être  con- 
sommés, quand  bien  même  les  articles  cimilaires  n'y  seraient  pas 
produits. 

Toutefois,  et  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  industries 
seulement,  si  ces  articles  sont  fabriqués  dans  la  municipalité  ou 
commune  dans  laquelle  est  perçue  cette  taxe  d'octroi  ou  d'accise, 
ils  seront  frappés  d'un  impôt  équivalent.  Il  est  bien  entendu  que 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes ne  pourront  être  assujettis  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  aux  taxes  d'octroi  ou  d'accise  qu'à  condition  que  les  pro- 
duits similaires  indigènes,  ainsi  que  les  provenances  de  tout  autre 
pays,  importés  dans  la  municipalité  ou  commune,  y  soient  grevés 
des  mêmes  taxes 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  droit  de  factage,  d'entrepôt,  de 
dépôt,  droit  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plombage, 
de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage  et  tous 
autres  droits,  seront  appliqués  par  les  douanes  de  chacune  des 
Parties  contractantes  a\ix  sujets  et  aux  marchandises  de  l'autre 
pays,  comme  aux  indigènes  et  aux  marchandises  nationales. 

Art.  10. 

Les  articles  passibles  de  droits  et  servant,  soit  de  modèles,  soit 
d'échantillons,  qui  seront  introduits  en  Autriche-Hongrie  par  des 
voyageurs  de  commerce  égyptiens,  ou  en  Egypte  par  des  voya- 
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geurs  de  commerce  autrichiens  ou  hongrois,  seront  admis  en 
franchise,  à  condition  qu'il  soit  satisfait  aux  formalités  suivantes, 
requises  pour  assurer  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1°  Les  préposés  des  douanes  de  tout  port  ou  lieu  dans  lequel 
les  modèles  ou  échantillons  seront  importés,  constateront  le 
montant  du  droit  applicable  aux  dits  articles.  Le  voyageur  de 
commerce  devra  déposer,  en  espèces,  le  montant  des  dits  droits 
au  bureau  de  douane,  ou  fournir  une  caution  suflSsante. 

2®  Pour  assurer  son  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon 
séparé  sera,  autant  que  possible,  marqué  au  moyen  d'une  estam- 
pille ou  d'un  cachet  y  apposé 

3^  Il  sera  délivré  à  l'importateur  un  permis  ou  certificat  qui 
contiendra  : 

a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés  spécifiant 
la  nature  des  articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui 
peuvent  servir  à  la  constatation  de  leur  identité  ; 

6)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou 
échantillons  sont  passibles,  et  spécifiant  si  ce  montant  a  été 
déposé  en  espèces  ou  garanti  par  caution  ; 

c)  Un  état  indiquant  la  façon  dont  les  modèles  ou  échantillons 
ont  été  marqués 

d)  L'indication  de  la  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  douze  mois,  et  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  les  modèles  ou  échantillons  ont  été  antérieure- 
ment réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant  du  droit  déposé 
sera  versé  au  trésor  ou  recouvré  s'il  en  a  été  donné  caution.  Il  ne 
sera  exigé  de  l'importateur  aucuns  frais  ni  pour  la  délivrance  du 
certificat  ou  permis,  ni  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation 
de  l'identité. 

4<^  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés  par  le 
bureau  de  douane  d'entrée  ou  par  tout  autre  bureau. 

5^  Si  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (paragraphe 
3,  d),  les  modèles  ou  échantillons  étaient  présentés  à  la  douane 
d'un  port  ou  lieu  quelconque  pour  être  réexportés  ou  entreposés, 
les  préposés  de  la  douane  de  ce  port  ou  de  ce  lieu  devront  s'assu- 
rer par  une  vérification  si  les  articles  qui  leur  sont  présentés  sont 
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bien  ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis  d'entrée.  S'ils  en 
reconnaissent  l'identité,  les  préposés  de  la  douane  certifieront  la 
réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  et  rembourseront  le  montant 
des  droits  déposés  ou  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la 
écharge  de  la  caution. 

Art.  U. 

Sont  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes  égyptien- 
nes, aussi  bien  que  du  paiement  des  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
les  objets  et  effets  personnels  appartenant  aux  Consuls  généraux 
et  Consuls  de  carrière  (missi)  qui  n'exercent  aucune  autre  profes- 
sion, ne  s'occupent  ni  de  commerce,  ni  d'industrie,  et  ne  possèdent 
ni  n'exploitent  de  biens-fonds  en  Egypte. 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  Égyptien  a  le  droit  de  mettre  en  vigueur 
tous  règlements  quelconques  destinés  à  assurer  le  bon  fonction- 
nement de  ses  services,  à  réprimer  la  fraude  aussi  bien  que 
d'appliquer  toutes  mesures  intéressant  l'hygiène  publique  ou  la 
sécurité  du  pays  ;  ces  règlements  sont  applicables  de  plein  droit 
aux  navires  et  aux  sujets  autrichiens  et  hongrois,  à  condition  qu'ils 
soient  également  applicables  aux  navires  et  aux  sujets  de  toutes 
les  autres  nations. 

Les  dits  règlements,  y  compris  la  surveillance  des  navires,  la 
recherche  ou  la  poursuite  des  marchandises  de  contrebande,  aussi 
bien  que  les  amendes  et  autres  pénalités  applicables  en  vertu  de 
oes  règlements,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  contrebande  ou 
tentative  de  contrebande,  de  fraude  ou  tentative  de  fraude,  ou 
d'infractions  quelconques  aux  règlements,  seront,  ainsi  que  les 
mesures  qui  pourraient  être  prises  relativement  à  l'hygiène  et 
à  la  sécurité  publiques,  applicables  aux  sujets  autrichiens  et 
hongrois,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux  du  pays 
même. 

Si  les  autorités  égyptiennes  désirent  opérer  une  perquisition 
dans  l'habitation  d'un  sujet  autrichien  ou  hongrois  ou  à  bord  d'un 
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navire  autrichien  ou  hongrois  ancré  dans  un  port  égyptien,  un 
double  du  mandat  qui  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  la  perquisition 
devra  être  envoyé  en  temps  utile  à  l'autorité  consulaire  austro- 
hongroise,  qui  pourra  se  faire  représenter,  si  elle  le  juge  à  propos. 
Toutefois  la  perquisition  ne  pourra  être,  en  aucun  cas,  ni  retardée 
ni  entravée  par  l'abstention  de  l'autorité  consulaire,  pourvu  que 
celle-ci  en  ait  été  dûment  avisée.  De  telles  perquisitions  ne  pour- 
ront être  opérées  qu'à  partir  du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Il  est  entendu,  néanmoins,  que  la  stipulation  précédente  ne 
sera  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite 
dans  un  entrepôt,  ou  un  dépôt,  ou  à  bord  d'un  navire  qui  aurait 
séjourné,  pour  une  raison  quelconque,  dans  un  port  égyptien 
pendant  plus  de  vingt  et  un  jours  ;  en  pareil  cas,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  notifier  la  perquisition  à  l'autorité  consulaire  austro- 
hongroise. 

En  outre,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Egyptien  pourra, 
sans  notification  aux  autorités  consulaires  austro-hongroises, 
placer  des  gardes  à  bord  de  tout  navire  autrichien  ou  hongrois 
dans  un  port  égyptien  ou  transitant  par  le  Canal  de  Suez. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  autrichien  ou 
hongrois  d'un  tonnage  de  moins  de  deux  cents  tonneaux,  en 
dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ou  naviguant  dans  un  rayon 
de  dix  kilomètres  du  rivage  ;  de  plus,  tout  navire  autrichien  ou 
hongrois  de  moins  de  deux  cents  tonneaux  pourra  être  abordé  et 
saisi  au-delà  de  cette  distance,  si  la  poursuite,  a  été  commencée 
dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  littoral. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  3  et  4  du 
présent  article,  aucun  navire  autrichien  ou  hongrois  de  plus  de 
deux  cents  tonneaux  ne  pourra  être  abordé  ou  saisi  par  les  agents 
des  Douanes  égyptiennes. 

Toute  facilité  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourrait  accorder 
dans  l'avenir,  par  rapport  au  règlement  douanier,  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute  autre  Puis- 
sance étrangère,  est  acquise  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la 
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navigation  et  au  commerce  autrichiens  et  hongrois,  qui  en  auront, 
de  droit,  la  jouissance. 

Art.  13. 

Les  stipulations  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  : 
1"*  Aux  arrangements  spéciaux  existant  actuellement  ou  qui 
pourraient  intervenir  ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les 
autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  placées  sous  l'administration 
directe  de  la  Sublime  Porte,  soit  entre  l'Egypte  et  la  Perse 

2°  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Egyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 
avec  le  Soudan. 

Art.  14. 

L'effet  des  modifications  du  présent  tarif  de  droits  prévues  à 
l'article  6  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  dites  modifications 
deviennent  également  applicables  aux  autres  Puissances  intéres- 
sées. 

Il  est  entendu  que  dans  cet  intervalle,  les  marchandises  autri- 
chiennes et  hongroises  seront  traitées,  à  leur  entrée  en  Egypte, 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  que  les  marchandises 
énumérées  à  l'article  6  ne  seront,  dans  aucun  cas,  assujetties  à 
des  droits  supérieurs  à  ceux  qui  sont  fixés  par  le  dit  article. 

Art.  15. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  s'appliquent  à  la 
monarchie  austro-hongroise,  ainsi  qu'à  tout  le  territoire  qui  est 
ou  qui  sera  compris  dans  l'union  douanière  austro-hongroise. 

Art.  16. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1®^  janvier  1891 
et  sera  valable  pour  une  période  de  dix  années  à  partir  de  cette 
date  ;   dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
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notifié,  douze  mois  avant  la  date  de  l'expiration  de  la  dite  période 
de  dix  années,  son  intention  de  mettre  fin  à  la  présente  Conven- 
tion, celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Toutefois,  l'Autriche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de  renoncer 
à  la  présente  Convention  avant  le  1^^  janvier  1891,  dans  le  cas  où 
celle-ci  n'obtiendrait  pas  l'approbation  des  Corps  législatifs  autri- 
chiens et  hongrois. 
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ANNEXE  NO  1 

LETTRE   DU  MINISTÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 
A   l'agence  et  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE -HONGRIE, 

{22  juillet  1890) 


Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  l'art.  5  de  la  Convention 
commerciale  à  intervenir  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Egypte,  article  qui 
aurait  pour  effet  d'interdire  dans  l'avenir  le  cabotage  aux  navires  autrichiens 
ou  hongrois. 

Je  m'cmpresïe  de  vous  confirmer,  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  de  vive  voix,  que  le  Gouvernement  Égyptien  n'entend  appor- 
ter aucun  changement  à  l'état  des  choses  actuel  :  non  seulement  les  bateaux 
du  Lloyd  pourront  continuer  conmie  par  le  passé  à  faire  du  cabotage,  mais 
encore  tous  navires  autrichiens  ou  hongrois,  pourvu  toutefois  qu'ils  jaugent 
plus  de  400  tonneaux  bruts,  sont  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage  :  ces  dis- 
positions ne  resteront  en  vigueur,  bien  entendu,  que  pendant  la  durée  de  la 
Couvent  on. 

Veuillez,  etc. 


ANNEXE  NO  2 

LETTRE   DE   l' AGENCE   ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE-HONGRIE 
AU   MINISTÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

{16  août  1890) 


Je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  à  mon  Gouvernement  la  note  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  22  juillet  dernier,  N^  600  6is, 
concernant  la  disposition  de  l'article  5  de  la  Convention  commerciale,  datée 
de  ce  jour,  par  rapport  au  cabotage. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  prend  acte  de  la  déclaration  du 
Gouvernement  Égyptien  d'après  laquelle  non  seulement  les  bateaux  du 
Lloyd  austro-hongrois  pourront  continuer  comme  par  le  passé  à  faire  du 
(abotage,  mais  encore  tous  les  navires  autrichiens  ou  hongrois,  pourvu 
qu'ih  jaugent  plus  de  400  tonnes  brutes,  sont  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage 
pendant  la  durée  de  la  Convention 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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ANNEXE  NO  3 

LETTRE     DU    MINISTÈRE  DES     AFFAIRES     ÉTRANGÈRES 
A  l'agence  et  consulat  général  D* AUTRICHE-HONGRIE. 

(22  juillet  1890) 


La  Convention  commerciale  projetée  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'Egypte 
dispose  formellement  dans  son  art.  2  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  est 
exclu  des  stipulations  de  rarrangement. 

Au  cours  des  négociations,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  que 
rAutriche-Hongrie  attachait  la  plus  grande  importance  à  ce  que  les  tabacs 
provenant  du  territoire  douanier  austro-hongrois  fussent  admis  à  l'impor- 
tation en  Egypte  aux  mêmes  conditions  et  moyennant  le  paiement  des  mêmes 
droits  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux  tabacs  dont  l'introduction  en  Egypte 
est  ou  serait  ultérieurement  autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  est  tout  disposé  à  accéder  à  cette  demande.  A  partir  du  jour  où  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  aura  adhéré  oflSciellement 
à  l'application  à  ses  nationaux  et  à  son  commerce  du  règlement  douanier 
ci-annexé,  les  tabacs  provenant  du  territoire  douanier  austro-hongrois 
pourront  librement  entrer  en  Egypte,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  accom- 
pagnés de  certificats  d'origine  réguliers  :  ils  ne  seront  sous  aucun  rapport 
traités,  à  leur  entrée  en  Egypte,  moins  favorablement  que  ceux  provenant 
de  tout  autre  pays. 

Permettez-moi  cependant,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  de  vous  rap- 
peler, ce  que  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous  faire  connaître  de  vive  voix,  que, 
par  cette  concession,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  n'entend  ni  aliéner 
ni  amoindrir  son  droit  absolu  d'organiser  son  régime  des  tabacs  ainsi  qu'il 
le  jugera  convenable  :  sa  liberté  d'action  reste  entière.  Il  aura  donc  le 
droit  à  tout  moment  de  modifier  les  droits  d'entrée,  de  suspendre  l'impor 
tation,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  définitif,  de  constituer  un  mono- 
pole sous  la  réserve  que  toutes  dispositions  prises  à  cet  égard  soient  égale* 
ment  applicables  aux  tabacs  dont  l'introduction  en  Egypte  est  ou  serait 
ultérieurement  autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

Je  serais  tr^^s  heureux  de  recevoir  l'assurance  que  nous  sommes  absolu- 
ment d'accord  sur  tous  les  points,  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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ANNEXE  Nû  4 

LETTRE  DE   l' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE -HONGRIE 
AU   MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

{15  août  1800) 


Mon  Gouvernement  a  pris  connaissance  de  la  note  de  Votre  Excellence 
en  date  du  22  juillet  dernier  (n®  601  his),  se  référant  à  Tadmission  en 
Egypte  du  tabac  provenant  du  territoire  douanier  austro-hongrois 

Je  suis  chargé  de  déclarer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Impé- 
rial et  Royal  est  absolument  d'accord  avec  les  stipulations  de  la  dite  note 
sur  l'époque  à  partir  de  laquelle  nos  tabacs  pourrront  être  librement  intro- 
duits en  Egypte,  ainsi  que  sur  les  conditions  de  cette  admission,  lesquelles 
ne  seront  jamais  moins  favorables  que  celles  qui  régiront  l'admission  des 
tabacs  de  tout  autre  pays 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  prend  également  acte  de  la  liberté 
d'action  que  le  Gouvernement  Égyptien  se  réserve,  aux  termes  de  la  note 
déjà  citée,  pour  organiser  le  régime  des  tabacs  et  d'en  fixer  les  droits  d'en- 
trée. 

Veuillez,  etc. 


ANNEXE  NO  5 

NOTE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
ADRESSÉE   A    l' AGENCE    ET    CONSULAT   GÉNÉRAL  D' AUTRICHE-HONGRIE. 

(2:2  juillet  1890) 


La  Convention  anglo-égyptienne  exclut  formellement  l'introduction  des 
armes  de  toute  nature,  de  la  poudre  et  des  munitions. 

L'Autriche-Hongrie  demande  qu'il  soit  stipulé  que  cette  restriction  ne 
s'applique  pas  aux  armes  de  chasse  et  de  luxe,  à  la  poudre  et  à  leurs  muni- 
tions. 

Le  Gouvernement  Egyptien  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  une  pareille 
clause  dans  la  Convention.  En  ce  qui  concerne  la  poudre  et  les  munitions» 
en  dehors  des  autres  raisons,  il  lui  suffira  de  faire  valoir  qu'il  a,  en  effet,  le 
monopole  de  cette  importation  qu'il  fait  exploiter  par  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  armes  de  chasse  et  de  luxe,  le  Gouvernement 
Egyptien  croit  devoir  soumettre  les  raisons  toutes  spéciales  qui  s'opposent 
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à  la  liberté  d'importation.  L'Egypte  se  trouve  dans  des  conditions  toutes 
particulières  :  elle  a  à  se  défendre  à  l'extérieur  contre  des  rebelles,  et,  en 
même  temps,  à  se  protéger  à  l'intérieur  contre  les  désordres  provoqués  par 
des  tribus  nomades  ;  admettre  la  libre  importation  des  armes,  ce  serait 
manquer  au  premier  devoir  du  Gouvernement,  qui  est  d'assurer  l'ordre  à 
l'intérieur  et  de  garantir  la  sécurité  des  frontières.  Ce  n'est  donc  pas  une 
question  commerciale  pour  l'Egypte,  c'est  une  question  de  sécurité  publique. 

Certes,  il  n'entre  nullement  dans  l'esprit  du  Gouvrenement  Ég)rptien 
d'empêcher  d'une  façon  radicale  l'introduction  d'une  arme  de  chasse  quel- 
conque. 

Si  un  étranger  débarque  en  Egypte  avec  une  ou  deux  armes,  la  Douane 
n'hésitera  certainement  pas  à  autoriser  l'introduction. 

De  même,  si  un  étranger  veut  faire  venir  d'Europe  une  arme,  ou  si  même 
l'Agence  diplomatique  demande  pour  un  négociant  honorable  l'autorisa- 
tion d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse  ou  de  luxe,le  Gouverne- 
ment, à  moins  de  raisons  graves,  accordera  l'autorisation  demandée. 

En  résumé,  d'après  la  proposition  austro-hongroise,  l'introduction  serait 
la  règle  générale,  le  Gouvernement  Egyptien  n'ayant  qu'un  droit  de  régle- 
mentation ou  de  surveillance.  L'Egypte  demande,  au  contraire,  que  la  pro- 
hibition soit  la  règle  ;  elle  entend  conserver  une  liberté  absolue,  tout  en 
donnant  l'assurance  qu'elle  se  réserve  d'examiner,  dans  chaque  cas  spécial, 
si  l'autorisation  sollicitée  peut  ou  non  être  accordée,  en  s'inspirant  unique- 
ment du  souci  légitime  d'assurer  la  sécurité  publique. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  point  de  vue  purement  commercial,  la  ques- 
tion est  de  minime  importance  :  il  résulte  du  tableau  publié  par  les  soins  de 
la  Douane  que  la  valeur  des  armes  et  pièces  d'armes  importées  pendant 
Tannée  1889  est  de  L.E.  2,075  environ,  et  que  la  part  de  l'Autriche-Hongrie 
dans  cette  sonmie  est  de  L.E.  451. 

Le  Gouvernement  Egyptien  n'a  pas  hésit?,  pour  donner  satisfaction  aux 
demandes  de  l'Autriche-Hongrie,  à  faire  des  sacrifices  considérables  en 
étendant,  dans  l'article  6,  et  dans  une  large  mesure,  la  liste  des  articles  dont 
le  tarif  maximum  est  de  10%,  articles  qui  se  chiffrent  par  une  valeur 
d'importation  autrement  importante.  Il  est  convaincu  que  le  Gouvernement 
Austro-Hongrois  n'insistera  pas  pour  la  libre  introduction  d'un  article  d'une 
importance  presque  nulle  pour  lui  (L.E.  451  par  an),  et  qu'en  présence  des 
raisons  d'ordre  supérieur,  inspirées,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  non  par  un 
intérêt  fiscal,  mais  bien  par  le  souci  d'assurer  la  sécurité  publique,  il  n'hési- 
tera pas  à  se  rallier  à  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  Son  Altesse 
le  Khédive. 
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ANNEXE  NO  6 

LETTRE  DE  l' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE-HONGRIE 

AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

{16  août  1800) 


Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  prenant  en  considération  les  diflS- 
cultés  indiquées  dans  la  note  de  Votre  Excellence  du  22  juillet  dernier, 
qui  s'opposent  à  Tadmission  des  armes  de  luxe  et  de  chasse,  avec  leurs  poudre 
et  munitions,  en  Egypte,  a  renoncé  à  la  demande  qu'il  avait  formulée  à  cet 
égard. 

Je  suis  chargé  d'exprimer  à  Votre  Excellence,  en  lui  faisant  cette  com- 
munication, l'espoir  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  que  le  Gouverne- 
ment Égyptien,  en  tenant  compte  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  son  désir 
a  été  pris  en  considération,  voudra  bien  accorder  dans  une  mesure  large  et 
libérale  les  autorisations  qu'elle  a,  par  sa  note  précitée,  promis  de  donner 
sur  la  recommandation  de  1  Agence  diplomatique  Impériale  et  Royale,  à 
des  particuliers  ainsi  qu'à  des  négociants  honorables,  à  moins  de  raisons 
graves,  d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse  et  de  luxe. 

Agréez,  etc 


ANNEXE  Nû  7 

LETTRE  DE  l' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE-HONGRIE 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

(16  août  1890) 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  commerciale  en 
date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  faire,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  la 
déclaration  suivante 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  Convention  ne  porteront 
aucune  atteinte  aux  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'Autriche-Hongrie  par  les 
capitulations,  traités  et  arrangements  existants 

Par  conséquent,  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  dispositions  de  la  Convention. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette  décla- 
ration, je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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ANNEXE  NO  8 

LETTRE   DU   MINISTÈRE  DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 
A  l'agence   ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE -HONGRIE. 

{16  août  1800) 


Par  votre  communication  en  date  de  ce  jour,  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  connaître  que  vous  êtes  chargé  par  votre  Gouvernement  de  faire  au 
Gouvernement  de  Son  Altesse,  au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la 
Convention  Commerciale,  la  déclaration  suivante,  avec  prière  de  vouloir 
bien  en  prendre  note. 

11  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  convention  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  droits,  privilèges  et  immunités  confér-'s  aux  sujets,  aux  bâti- 
ments, à  la  navigation  et  au  commerce  de  rAutriche-Hongrie  par  les  capi- 
tulations, traités  et  arrangements  existants. 

Par  conséquent,  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  dispositions  de  la  Convention. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  son  Altesse 
vous  donne  volontiers  acte  de  cette  déclaration,  et  je  saisis  cette  occa- 
sion, etc. 


ANNEXE  NO  9 

LETTRE  DE  l' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' AUTRICHE-HONGRIE 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

{16  août  1890) 


Je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  de  faire  observer  à  Votre  Excel- 
lence, en  procédant  à  la  signature  de  la  Convention  Commerciale  datée  de 
ce  jour,  qu'en  Autriche-Hongrie  le  commerce  des  marchandises  qui  y  sont 
l'objet  de  monopoles  d'État  est  réglé  par  la  législation  du  pays. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette  décla- 
lation,  je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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ANNEXE  NO  10 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
A  l'agence  et  consulat  général  d' AUTRICHE-HONGRIE. 

(16  août  1810) 


Par  une  communication  en  date  du  16  août  courant,  vous  avez  bien  voulu 
m'informer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  vous  a  chargé  de  faire  observer  au  Gouvernement  de  Son 
Altesse,  en  procédant  à  la  signature  de  la  Convention  Commerciale,  datée  de 
ce  jour,  qu'en  Autriche-Hongrie  le  commerce  des  marchandises  qui  y  sont 
l'objet  de  monopoles  d'Etat  est  réglé  par  la  législation  du  pays. 

Ainsi  que  vous  avez  bien  voulu  me  le  demander,  je  m'empresse  de  vous 
faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  vous  donne  volontiers 
acte  de  cette  déclaration,  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DU    GOUVERNEMENT    BELGE 

AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

(25  septembre  1883) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Zoulfikar  Pacha,  Ministre  des 
Affaires  Étrangèras  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  ELhédive 
d'Ég7pt:>,  et  Monsieur  Maurice  Joostens,  Secrétaire  de  Légation, 
gérant  l'Agence  Diplomatique  et  Consulat  Général  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  en  Egypte,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  consent  à  ce 
que  les  Règlements  de  la  Douane  Égyptienne,  (^)  appliqués  en 
vertu  de  la  Convention  Commerciale  et  Douanière  conclue,  le 
3  mars  1884,  entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouver- 
nement Égyptien,  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et 
au  commerce  helléniques,  soient  également  appliqués  aux  sujets 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  belges,  avec 
toutefois,  les  modifications  consignées  dans  l'exemplaire  du 
Règlement  Douanier  Égyptien,  annexé  au  présent  Protocole  et 
revêtu  de  l'approbation  et  de  la  signature  des  soussignés. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  dans  l'avenir 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  Ja  navigation  et  au  commerce  de 
toute  autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  belges,  qui 
en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 


1)  Voir  renvoi  page  13. 


CONVENTION  COMMERCIALE 

ENTRE    L'EGYPTE    ET   LA   BELGIQUE 

{24  juin  1891) 


Les  soussignés,  S.  E.  Tigrane  pacha,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte, 
et  M.  Léon  Maskens,  Ministre  résident,  chargé  de  l'Agence  et 
Consulat  Général  de  Belgique  en  Egypte,  dûment  autorisés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  et,  en  ce  qui  concerne  l'Egypte, 
dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  par  les  firmans  impériaux, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Belgique  et  l'Ê^T)te. 

Les  sujets  belges  en  Egypte  et  les  égyptiens  en  Belgique 
pourront  librement  entrer  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons 
dans  tous  les  lieux  et  ports  dont  l'entrée  est  ou  serait  permise 
aux  nationaux,  et  ils  jouiront  réciproquement,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges, 
libertés^  faveurs,  immunités  et  franchises  dont  jouissent  ou 
pourraient  jouir  les  nationaux,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de  taxes 
ou  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  derniers  sont  assujettis. 

Art.  2. 

Les  importations  en  Belgique  d'un  article  quelconque,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance  que 
ce  soit,  et,  réciproquement,  les  importations  en  Egypte  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique,  de 
quelque  provenance  que  ce  soit,  ne  seront  pas  frappées  d'autres 
droits  ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les 
importations  d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
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(le  tout  autre  pays  étranger  ;  de  même,  il  ne  sera  maintenu  ou 
édicté  contre  l'importation  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, de  quelque  provenance  que  ce  soit,  aucune  prohibition 
qui  ne  s'appliquerait  pas  également  à  l'importation  du  même 
article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mesures 
sanitaires  et  autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de 
protéger  la  santé  publique,  la  santé  des  bestiaux  et  les  plantes 
utiles  à  l'agriculture. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
natron  et  le  hachiche,  les  armes  de  toute  nature,  les  munitions, 
la  poudre  et  les  matières  explosibles  sont  exclus  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Akt.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Belgique 
ou  de  la  Belgique  en  Egypte,  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte, 
et  respectivement  en  Belgique,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de 
l'exportation  du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays 
étranger  ;  il  ne  pourra  non  plus  être  établi  par  l'une  des  parties 
contractantes,  à  l'égard  de  l'autre,  aucxme  prohibition  d'expor- 
tation qui  ne  soit  applicable  dans  les  mêmes  conditions  à  l'expor- 
tation du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4 

Les  parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et  la 
perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  le 
transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques  que 
l'une  des  parties  contractantes  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
ultérieurement  accorder  à  tout  autre  pays,  seront,  sur  la  demande 
de  l'autre  partie  contractante,  étendus  immédiatement  et  sans 
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compensation,  aux  sujets,  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
celle-ci  qui,  par  le  seul  fait  de  cette  demande,  assumera  pour 
ce  qui  concerne  les  règlements  administratifs  des  douanes,  des 
gardes-côtes  et  de  la  police,  toutes  les  obligations  incombant  à  la 
Puissance  à  laquelle  elle  demande  d'être  assimilée. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas  : 

1°  Aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être 
accordées  ultérieurement  à  des  Ëtats  limitrophes  pour  faciliter  les 
rapports  de  frontières,  ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droit  de 
douane  qui  ne  s'appliquent  qu'à  certaines  frontières  déterminées 
ou  aux  habitants  de  certaines  parties  du  territoire. 

2^  Aux  obligations  imposées  à  l'une  des  parties  contractantes 
par  des  engagements  d'une  union  douanière  contractée  déjà  ou 
qui  pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires  belges 
en  Egypte  et,  réciproquement,  les  navires  égyptiens  en  Belgique, 
jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les 
navires  nationaux. 

Cetto  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes 
et  aux  autres  charges  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et 
havres  des  pays  contractants,  au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout 
C3  qui  concerne  la  navigation. 

Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  belges,  doivent  être 
considérés  comme  navires  de  nationalité  belge,  do  même  que  tous 
les  navires  qui,  d'après  les  lois  égyptiennes,  doivent  être  con- 
sidérés comme  navires  égyptiens,  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  présente  Convention,  reconnus  respectivement  comme  navires 
belges  ou  égyptiens. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus 
des  stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives 
des  pays  contractants. 
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Lps  articles,  quelle  qu'en  soit  la  p^'oveuaAce  ou  le  lieu  d'origine, 
^i^port^s  ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, ue  pourront  être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre 
partie)  À  des  restrictions  autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  ces  mêmes  articles  s'ils  étaient 
importés  ou  exportés  par  les  navires  nationaux  ou  par  des  navires 
4^  tout  autre  Etat. 

Art.  6. 

Les  articles  ci-après  mentionnés,  produits  du  soi  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Belgique,  paieront,  à  leur  importation  en  Egypte,  un 
droit  qui  ne  pourra  dépasser  10  %  ad  valorem^  savoir  : 

l  ^  Métaux  bruts,  partiellement  ou  totalement  ouvrés,  y  compris 
machines  et  engins  mécaniques,  et  pièces  de  machines  et  engins 
mécaniques,  machines  et  outils  agricoles,  locomotives  et  voitures 
de  chemins  de  fer  ou  tramways,  quincaillerie  et  tous  articles  fabri- 
qués, principalement  en  métal,  à  l'exception  de  l'or  et  de  l'argent  ; 

2^  Coutellerie  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  manches  ou  poiguées 
de  matière  quelconque,  à  l'exception  de  l'or,  l'argent,  la  uacre  ou 
l'éçaiUe  ; 

3^  Fils  et  filés,  cordages  et  câbles,  tulles,  velours  et  tous  autres 
tissus  unis,  ouvrés  à  jour  ou  de  fantaisie,  blanchis  ou  non  blanchis, 
imprimés  ou  teints,  fabriqués  avec  des  fibres  végétales  quelconques, 
telles  que  coton,  jute,  lin,  chanvre,  ramie,  palmier,  aloès  ou  simi- 
laires; 

4^  Filés  et  tissus  comme  ceux  énumérés  au  paragraphe  3,  mais 
fabriqués  en  laine  ou  filés  de  laine,  poils  de  chèvre,  de  vigogne,  de 
chameau,  ou  on  fibre  prpvenant  de  tout  autre  animal,  excepté  la 
soie; 

6^  Tissus  mélangés,  fabriqués  soit  avec  les  matières  énumérées 
aux  paragraphes  3  et  4,  soit  avec  adjonction  de  soie  ou  de  déchets 
de  soie  n'excédant  pas  20  %  du  poids  total  du  tissu  ; 

e<>  Houille  ; 

7^  Indigo  ;  • 

80  Riz  ; 

9^  Graines  oléagineuses  ; 
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10^  Chaussures  diverses,  sellerie  et  autres  travaux  en  peaU  ; 

IP  Sucre  raffiné  ; 

12<>  Eaux  minérales  ou  artificielles  et  eaux  gazeuses  ; 

Bières; 
13°  Papier  pour  écrire  et  pour  imprimerie  ; 
Papier  à  cigarettes  ; 
Papier  buvard  ; 

Papier  pour  paquets,  cartons  ordinaires  ; 
Rouleaux  de  papier  peint  pour  tapisserie  ; 
Imprimés  divers  ; 
H^  Bois  pour  ébénistes  ; 

Bois  de  construction  et  pout  autres  travaux  ; 

Meubles  en  bois  commun  et  en  bois  pour  ébénistes  (revêtUô 

d'étoffes  ou  non)  ; 
Ustensiles  et  travaux  en  bois  ; 
Charrettes  et  voitures  ; 

Travaux  en  pailles,  cannes,  joncs,  osier,  etc.,  etc,  ; 
15°  Porcelaines  et  faïences  ; 

Travaux  en  verre  de  tout  genre  (y  compris  les  verres  ft 
vitre); 
16°  Allumettes  de  tout  genre  (y  compris  l'amadou)  ; 
17°  Lingerie  confectionnée  ; 

Habillement  de  confection  ; 
18°  Lampes  de  tout  genre  ou  parties  de  lampes  ; 
Tarbouches  ; 

Chapeaux  pour  hommes  et  pour  femmes  ; 
19°  Bougies  et  chandelles  ; 
20°  Teintures  et  couleurs. 

La  nomenclature  ci-dessus  employée  comprend  tous  les  articles 
qui  figurent  sous  ces  termes  dans  les  tableaux  de  détail  du  com- 
merce EXTERIEUR  DE  l'êgypte  PENDANT  l' ANNÉE  1889  (Impor- 
tations). 

Le  Gouvernement  Egyptien  conserve  un  droit  absolu  dé 
taxation  sur  tous  autres  articles  ;  les  règlements  concernant  ces 
autres  articles,  ainsi  que  leur  tarification,  seront  applicables  aux 
snj^td  belges  dans  lès  mêmes  conditions  qu'aux  natiohdùx  égyp- 
tiens ou  aux  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  à  cet  égard. 
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Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique,  seront  calculés  sur  la  valeur 
que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat, 
avec  majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au 
port  de  déchargement  en  Egypte. 
^  Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  sa  décla- 
ration la  valeur  des  marchandises.  Si  la  douane  n'accepte  pas 
comme  base  de  la  perception  des  droits  la  valeur  déclarée  par  le 
négociant,  elle  peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  docu- 
ments qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une  marchandise,  tels 
que  factures,  police  d'assurance,  correspondances,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou  si  ces  pièces 
paraissent  insuffisantes,  la  douane  peut,  soit  prendre  pour  son 
compte  la  marchandise  en  versant  au  négociant  le  montant  de  la 
valeur  déclarée,  augmentée  de  10  %,  soit  percevoir  les  droits  en 
nature. 

Lorsque  la  douane  fait  usage  du  droit  de  préemption,  le  paie- 
ment du  prix  de  la  marchandise,  déclaré  par  l'importateur, 
majoré  de  10  %,  ainsi  que  le  remboursement  des  droits  quelcon- 
ques qui  auraient  été  perçus  sur  les  dites  marchandises  seront 
effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Dans  les  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont 
toutes  de  la  m3me  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  propor- 
tionnellement aux  quantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchandises 
comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  perception  des  droits 
en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  en  se  basant 
sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant* 

Les  droits  à  payer  sur  les  objets  dont  la  valeur  n'est  pas  con- 
testée, ne  peuvent  en  aucun  cas  être  perçus  en  nature. 

Art.  7. 

Afin  de  fixer,  pour  une  période  déterminée,  la  valeur  dans  les 
ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés  ad  valoremy  l'Admi- 
nistration des  Douanes  Égyptiennes  invitera  les  principaux  com- 
merçants intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles,  à  procéder 
en  commun  avec  elle  à  l'établissement  d'un  tarif  pour  une  période 
n'excédant  pas  douze  mois. 
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Le  tarif  ainsi  fixé  sera  communiqué  par  les  Douanes  Égyptiennes 
au  Consulat  Belge  à  Alexandrie  et  sera  considéré  comme  officielle- 
ment reconnu  en  ce  qui  concerne  les  produits  et  les  sujets  belges, 
en  tant  que  le  Consulat  n'y  fait  pas  une  formelle  opposition  pen- 
dant la  quinzaine  qui  suivra  cette  communication. 

Art.  8 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  l%ad  valorem. 

La  valeur  des  articles  exportés  sera  fixée  par  la  douane  qui, 
autant  que  possible,  procédera  à  l'établissement  de  tarifs  pério- 
diques. 

Le  (Gouvernement  Égyptien  se  réserve  le  droit  d'exiger  de 
l'exportateur  la  production  des  preuves  de  l'acquittement  des 
taxes  spéciales  intérieures  auxquelles  les  articles  destinés  à  l'ex- 
portation pourraient  être  assujettis  ;  à  défaut  de  cette  preuve, 
l'exportation  des  dits  articles  pourra  être  interdite. 

Les  marchandises  destinées  au  transbordement,  soit  directe- 
ment, soit  après  avoir  été  transpottées  par  la  voie  ferrée  sur  le 
territoire  égyptien,  ou  celles  destinées  à  être  placées  dans  les 
entrepôts  réels,  seront  libres  de  tout  droit  d'importation  ou  d'ex- 
portation. 

Mais  les  articles  destinés  à  l'usage  des  naviies  sur  lesquels 
ils  sont  chargés,  seront  soumis  à  un  droit  équivalent  au  droit 
d'exportation,  c'est-à-dire  l  %ad  valorem. 

Art.  9. 

Si  l'une  des  parties  contractantes  établit  dans  ses  territoires 
ou  dans  une  partie  de  ses  territoires  un  droit  d'accise,  c'est-à- 
dire  une  taxe  intérieure  sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou  de 
l'industrie  nationale,  les  articles  de  même  nature  importés  des 
territoires  de  l'autre  partie  contractante,  pourront  être  frappés, 
dans  le  rayon  où  cette  accise  est  établie,  d'un  droit  compensateur 
équivalent,  pourvu  que  les  articles  de  même  nature  importés  de 
tout  autre  pays  étranger  soient  soumis  au  même  traitement. 
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Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise, 
c'est-à-dire  des  taxes  intérieures,  le  droit  compensateur  équivalent 
perçu  sur  l'importation  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  partie  contractante  sera,  en  même  temps,  supprimé  ou 
réduit  dans  une  mesure  correspondant  à  la  réduction  opérée  sur 
les  dits  droits  d'accise. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'affectent  en  rien  le  droit  des 
municipalités  et  des  communes  de  frapper  à  leur  profit  de  taxes 
d'octroi  ou  d'accise  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les 
fourrages,  les  combustibles  et  les  matériaux  de  construction  à  leur 
entrée  dans  la  municipalité  ou  la  commune  pour  y  être  consommés, 
quand  bien  même  les  articles  similaires  n'y  seraient  pas  produits. 

Toutefois,  et  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  industries  seule- 
ment, si  ces  articles  sont  fabriqués  dans  la  municipalité  ou  com- 
mune dans  laquelle  est  perçue  cette  taxe  d'octroi  ou  d'accise^  ils 
seront  frappés  d'un  impôt  équivalent.  Il  est  bien  entendu  que  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  parties  contractantes 
ne  pourront  être  assujettis  dans  les  territoires  de  l'autre  partie 
aux  taxes  d'octroi  ou  d'accise,  qu'à  condition  que  les  produits 
similaires  indigènes,  ainsi  que  les  provenances  de  tout  autre  pays^ 
importés  dans  la  municipalité  ou  commune,  y  soient  grevés  des 
mêmes  taxes. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  droit  de  factage,  d'entrepôt,  de 
dépôt,  droit  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plombage, 
de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage  et  tous 
autres  droits,  seront  appliqués  par  les  douanes  de  chacune  des 
parties  contractantes  aux  sujets  et  aux  marchandises  de  l'autre 
pays,  comme  aux  indigènes  et  aux  marchandises  nationales. 

Art.  10 

Les  articles  passibles  de  droits  et  servant  soit  de  modèles^  soit 
d'échantillons,  qui  seront  introduits  en  Belgique  par  des  voyageurs 
de  commerce  égyptiens,  ou  en  Egypte  par  des  voyageurs  de  com* 
merce  belges,  seront  admis  en  franchise,  à  condition  qu'il  soit 
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satisfait  aux  formalités  suivantes,  requises  pour  assUrer  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1^  Les  préposés  des  douanes  de  tout  port  ou  lieU  danft  lequel 
les  modèles  ou  échantillons  seront  importés^  constateront  le 
montant  du  droit  applicable  aux  dits  articles.  Le  voyageur  de 
commerce  devra  déposer,  en  espèces,  le  montant  des  dits  droits 
au  bureau  de  douane^  ou  fournir  une  caution  suflkantei 

2^  Pour  assurer  son  identité»  chaque  modèle  ou  échantillon 
séparé  sera^  autant  que  possible»  marqué  au  moyen  d'une  estam- 
pille ou  d'un  cachet  y  apposé. 

8^  Il  sera  délivré  à  l'importateur  Un  permis  ou  certificat  qui 
contiendra  : 

a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés  spécifiant 
la  nature  des  articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui 
peuvent  servir  à  la  constatation  de  leur  identité  ; 

6)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modales  ou 
échantillons  sont  passibles,  et  spécifiant  si  ce  montant  a  été 
déposé  en  espèces  OU  garanti  par  caution  ; 

c)  Un  état  indiquant  la  façon  dont  les  modèles  ou  échantillons 
ont  été  marqués  ; 

d)  L'indication  de  la  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  doUse  mois^  et  à  l'expiration  de  laquelle»  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  les  modèles  ou  échantillons  ont  été  antérieurement 
réexportés  ou  mis  en  entrepôt»  le  montant  du  droit  déposé  sera 
versé  au  trésor  ou  recouvré  s'il  en  a  été  donné  caution*  Il  ne  sera 
exigé  de  l'importateur  aucuns  frais»  ni  pour  la  délivrance  du  certi« 
ficat  ou  permis»  ni  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation  de 
l'identité. 

4^  Les  modèled  ou  échantillons  pourront  être  réexportés  par  le 
bureau  de  douane  d'entrée  ou  par  tout  autre  bureau. 

5^  Si  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (paragraphe 
3,  d)^  les  modèles  ou  échantillons  étaient  présentés  à  la  douane 
d'un  port  ou  lieu  quelconque  poUr  être  réexportés  ou  entreposés, 
les  préposés  de  la  douane  de  ce  port  ou  de  ce  lieu  devront  s'assurer 
par  une  vérification»  si  les  articles  qui  leur  sont  présentés  sont  bien 
ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis  d'entrée.  3'ilfl  6n  recon- 
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naissent  l'identité,  les  préposés  de  la  douane  certifieront  la  réexpor- 
tation ou  la  mise  en  entrepôt  et  rembourseront  le  montant  des 
droits  déposés,  ou  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  dé- 
charge de  la  caution. 

Art.  11. 

Sont  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes  égyp- 
tiennes, aussi  bien  que  du  paiement  des  droits,  à  Tentrée  et  à  la 
sortie,  les  objets  et  effets  personnels  appartenant  aux  consuls 
généraux  et  consuls  de  carrière  (mi«^)qui  n'exercent  aucune  autre 
profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce,  ni  d'industrie,  et  ne 
possèdent  ni  n'exploitent  de  biens-fonds  en  Egypte. 

'    ^  Art.  12. 

Le  Gouvernement  Égyptien  a  le  droit  de  mettre  en  vigueur 
tous  règlements  quelconques  destinés  à  assurer  le  bon  fonction- 
nement de  ses  services,  à  réprimer  la  fraude,  aussi  bien  que 
d'appliquer  toutes  mesures  intéressant  l'hygiène  publique  ou  la 
sécurité  du  pays  :  ces  règlements  sont  applicables  de  plein  droit 
aux  navires  et  aux  sujets  belges,  à  condition  qu'ils  soient  égale- 
ment appUcables  aux  navires  et  aux  sujets  de  toutes  les  autres 
nations. 

Les  dits  règlements,  y  compris  la  surveillance  des  navires, 
la  recherche  ou  la  poursuite  des  marchandises  de  contrebande, 
aussi  bien  que  les  amendes  et  autres  pénalités  applicables  en 
vertu  de  ces  règlements,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  contre- 
bande ou  tentative  de  contrebande,  de  fraude  ou  tentative  de 
fraude,  ou  d'infractions  quelconques  aux  règlements,  seront, 
ainsi  que  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  relativement  à 
l'hygiène  et  à  la  sécurité  publiques,  applicables  aux  sujets  belges, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux  du  pays  même. 

Si  les  autorités  égyptiennes  désirent  opérer  une  perquisition 
dans  l'habitation  d'un  sujet  belge,  ou  à  bord  d'un  navire  belge 
ancré  dans  un  port  égyptien,  un  double  du  mandat,  qui  indiquera 
le  jour  et  l'heure  de  la  perquisition,  devra  être  envoyé  en  temps 
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utile  à  rautorité  consulaire  belge  qui  pourra  se  faire  représenter, 
si  elle  le  juge  à  propos.  Toutefois,  la  perquisition  ne  pourra  être, 
en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de  Tautorité 
consulaire,  pourvu  que  celle-ci  en  ait  été  dûment  avisée.  De  telles 
perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil. 

H  est  entendu,  néanmoins,  que  la  stipulation  précédente  ne  sera 
pas  applicable  dans  le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite  dans 
un  entrepôt,  ou  un  dépôt,  ou  à  bord  d'un  navire  qui  aurait 
séjourné,  pour  une  raison  quelconque,  dans  un  port  égyptien 
pendant  plus  de  vingt  et  un  jours  ;  en  pareil  cas,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  notifier  la  perquisition  à  l'autorité  consulaire 
belge. 

En  outre,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourra, 
sans  notification  aux  autorités  consulaires  belges,  placer  des  gardes 
à  bord  de  tout  navire  belge  dans  un  port  égyptien,  ou  transitant 
par  le  Canal  de  Suez. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  belge  d'im  ton- 
nage de  moins  de  deux  cents  tonneaux,  en  dehors  des  eaux  d'un 
port  égyptien  ou  naviguant  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres 
du  rivage;  de  plus,  tout  navire  belge  de  moins  de  deux  cents 
tonneaux  pourra  être  abordé  et  saisi  au  delà  de  cette  distance, 
si  la  poursuite  a  été  commencée  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres 
du  littoral. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  3  et  4  du 
présent  article,  aucim  navire  belge  de  plus  de  deux  cents  tonneaux 
ne  pourra  être  abordé  ou  saisi  par  les  agents  des  Douanes  égyp- 
tiennes. 

Toute  facilité  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourrait  accorder 
dans  l'avenir,  par  rapport  au  règlement  douanier,  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce,  de  toute  autre  Puis- 
sance étrangère,  est  acquise  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  belges  qui  en  auront,  de  droit,  la  jouis- 
sance. 
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Art.  13. 

Les  stipulations  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  : 
1**  Aux  Artangenients  spéciaux  existant  actuellement  ou  qui 
pouiraient  intervenir  ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les 
autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  placées  sous  l'administration 
directe  de  la  Sublime-Porte,  soit  entre  rEg3rptc  et  la  t^erse  ; 

2*»  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Égyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 
avec  le  Soudan. 

Art.  14. 

L'effet  des  modifications  du  présent  tarif  de  droits  prévues  à 
l'article  6  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  dites  modifications 
deviennent  également  applicables  aux  autres  Puissances  inté- 
ressées. 

H  est  entendu  que,  dans  cet  intervalle,  les  marchandises  belges 
seront  traitées,  à  leur  entrée  en  Egypte,  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  que  les  marchandises  énumérées  à  l'article  6 
ne  seront,  dans  aiictm  cas,  assujetties  à  des  droits  supérieurs  à 
ceux  qui  sont  fixés  par  le  dit  article. 

Art.  15. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  P""  janvier  1892, 
et  sera  valable  pour  une  période  de  dix  années,  à  partir  de  cette 
date  ;  dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douae  mois  avant  la  date  de  l'expiration  de  la  dite  période 
de  dix  années^  son  intention  de  mettre  fin  à  la  présenté  Convetitioti, 
celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée^ 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  la  présente  Convention  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  Chambres  légis- 
latives en  Belgique. 
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ANNEXE  NO  1 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  PES  AFFAIRES  ETRANGERES 

A  l'agence  et  consulat  général  de  BELGIQUE. 

{24  Juin  1891) 


La  Convention  commerciale  que  j'ai  eu  l'honneur  de  signer  avec  vous,  en 
date  de  ce  jour,  dispose  formellement  que  le  tabac,  sous  toutes  ses  formes, 
ainsi  que  les  armes  de  toute  nature  sont  exclus  des  stipulations  de  l'arrange- 
ment et  qu'il  en  est  de  même  du  cabotage. 

Toutefois,  au  cours  des  négociations,  je  vous  ai,  au  nom  du  Gouvernement 
Eg3rptien,  donné  l'assurance  que  : 

P  Les  cigf^res  de  fabrication  belge  et  les  tabacs  belges,  sous  toutes  leurs 
formes,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats  d'origine 
réguliers,  seront  admis  à  l'importation  en  Egypte,  aux  mêmes  conditions 
et  moyennant  le  paiement  des  mêmes  droits  qui  sont  on  seront  appliqués 
aux  cigares  et  aux  tabacs  dont  l'introduction  est  ou  serait  ultérieurement 
autoxiBée  par  suite  d'^urrangements  spéciaux. 

Il  est  entei^du  que  les  cigares  ne  deviron^  pas  être  accompagnés  de  certi- 
ficats d'origine,  tant  que  ces  produits  seront  admis  à  l'importation  en  Bgypte 
sans  distinction  de  provenance  ou  d'oriigine. 

Ils  ne  seront  sous  aucun  rapport  traités  à  leur  entrée  en  Vigypie  moins 
favorablem  nt  que  les  cigares  et  les  tabacs  provenant  de  tout  autre  pays. 

Toutefois,  par  cette  concession  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  n'entend, 
ni  aliéner,  ni  amoindrir  son  droit  absolu  d'organiser  son  régime  des  cigares 
et  des  tabacs,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  ;  sa  liberté  d'action  reste 
entière.  Il  aura  donc  le  droit,  à  toi^t  moment,  de  modifier  les  droits  d'entrée, 
de  suspendre  l'importation,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  définitif,  de 
constituer  un  monopole,  sous  la  réserve  que  toutes  les  dispositions  prises  à 
cet  égard  soient  également  applicables  aux  cigares  et  aux  tabacs  dcmt  l'in- 
troduction en  Sgypte  est  ou  serait  ultérieurement  autorisée  par  suite  d'ar- 
rangements spéciaux  ; 

2^  Le  Gouvernement  Belge  a  demandé  la  libre  importation  des  armes  de 
chasse  et  de  luxe,  de  la  poudre  et  de  leurs  munitiozus. 

Le  Gouvernement  Égyptien  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  une  pareille 
clause  dans  la  Convention.  En  ce  qui  concerne  la  poudre  et  les  munitions,  en 
dehors  des  autres  raisons,  il  lui  suffira  de  faire  valoir  qu'il  a,  en  fadt,  le  mono- 
pole de  cette  importation  qu'il  fait  exploiter  par  des  concessi(mnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  aimes  de  chasse  et  de  luxe,  le  Gouvernement 
Egjrptien  croit  devoir  soumettre  les  raisons  toutes  spéciales  qui  s'opposent 
à  la  liberté  d'importation.  L'Egypte  se  trouve  dans  des  conditions  toutes 
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particulières  :  elle  a  à  se  défendre  à  rextérieur  contre  des  rebelles,  en  même 
temps,  à  se  proléger  à  l'intérieur  contre  les  désordres  provoqués  par  des 
tribus  nomades  ;  admettre  la  libre  importation  des  armes,  ce  serait  manquer 
au  premier  devoir  du  Gouvernement,  qui  est  d'assurer  l'ordre  à  l'intérieur  et 
de  garantir  la  sécurité  des  frontières.  Ce  n'est  donc  pas  une  question  com- 
merciale pour  l'Egypte,  c'est  une  question  de  sécurité  publique. 

Certes,  il  n'entre  nullement  dans  l'esprit  du  Gouvernement  'Égyptien 
d'empêcher  dune  façon  radicale  l'introduction  d'une  arme  de  chasse 
quelconque. 

Si  un  étranger  débarque  en  Egypte  avec  une  ou  deux  armes,  la  Douane 
n'hésitera  certainement  pas  à  autoriser  l'introduction. 

De  même,  si  un  étranger  veut  fai^e  venir  d'Europe  une  arme,  si  même 
l'Agence  diplomatique  de  Belgique  demande  pour  un  négociant  honorable 
l'autorisation  d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse  ou  de  luxe, 
le  Gouvernement  Egyptien,  à  moins  de  raisons  graves,  accordera  l'autorisa- 
tion demandée. 

Mais  la  prohibition  doit  être  la  règle  ;  l'Egypte  conserve  une  liberté  abso- 
lue, tout  en  donnant  l'assurance  qu'elle  se  réserve  d'examiner  dans  chaque 
cas  spécial  si  l'autorisation  sollicitée  peut  ou  non  être  accordée,  en  s'inspi- 
rant  uniquement  du  souci  légitime  d'assurer  la  sécurité  publique. 

30  Les  navires  belges,  pourvu  toutefois  qu'ils  jaugent  plus  de  400  tonneaux 
bruts,  seront  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage  sur  le  littoral  égyptien. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  resteront  bien  entendu  en  vigueur  que 
pendant  la  durée  de  la  Convention  conclue  sous  la  date  de  ce  jour. 

Au  cours  de  ces  mêmes  négociations,  je  vous  ai  également  informé  que  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  consent  à  réduire  de  L.E.  40.000  les  droits  de 
phares,  dès  que  le  tarif  prévu  par  la  Convention  intervenue  entre  nos  deux 
pajrs  sera  appliqué  à  toutes  les  Puissances. 

De  votre  côté,  vous  m'avez  déclaré  qu'il  doit  être  entendu  que  les  stipu- 
lations de  cette  convention  ne  porteront  aucune  atteinte  aux  droits,  privi- 
lèges et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et 
au  commerce  de  la  Belgique  par  les  capitulations,  traités  et  arrangements 
existants. 

En  conséquence,  je  vous  donne  acte.  Monsieur  le  Ministre,  que  ces  droits, 
privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modi- 
fiés par  les  dispositions  de  la  Convention. 

En  m'accusant  réception  de  la  présente  communication,  vous  voudrez 
bien  reconnaître,  je  me  plais  à  l'espérer,  Monsieur  le  Ministre,  qu'elle  repro- 
duit fidèlement  mes  déclarations  verbales  et  je  serai  heureux  de  recevoir 
l'assurance  que  nous  sommes  absolument  d'accord  sur  tous  les  points 

Veuillez,  etc. 
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ANNEXE  NO  2 

LETTRE  DE  l' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  DE  BELGIQUE 
AU   MINISTÈRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

{24  juin  1891) 


J'ai  rhonneur  d'accuser  réception  à  votre  Excellence  de  l'office  en  date 
de  ce  jour  par  lequel  elle  a  bien  voulu  me  déclarer  : 

P  Que  les  cigares  de  fabrication  belge  et  les  tabacs  sous  toutes  leurs  formes, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats  d'origine  réguliers, 
seront  admis  à  l'importation  en  ïïgjrpte  aux  mêmes  conditions  et  moyennant 
le  paiement  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux  cigares  et 
aux  tabacs  en  feuilles  et  coupés,  dont  l'introduction  dans  ce  pays  est  ou 
serait  ultérieurement  autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux  ; 

2P  Qu'en  principe,  l'importation  des  armes  de  toute  nature  est  formelle- 
ment prohibée  en  Egypte,  mais  que  des  sujets  belges  voyageant  ou  résidant 
dans  ce  pajrs  ne  seront  pas  empêchés  d'introduire  ou  de  faire  venir  de  l'étran- 
ger une  ou  deux  armes  de  luxe  ou  de  chasse,  et  même  que  des  négociants 
belges  honorables  pourront,  à  la  demande  de  l'Agence  diplomatique  de  Bel- 
gique, obtenir  l'autorisation  d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse 
ou  de  luxe  ; 

3^  Que  les  navires  belges,  pourvu  toutefois  qu'ils  jaugent  plus  de  400  ton- 
neaux bruts,  seront  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage  sur  le  littoral  égyptien. 

4P  Que  le  Grouvemement  de  Son  Altesse  consent  à  réduire  de  40.000  L.E. 
les  droits  de  phares,  dès  que  le  tarif  prévu  par  la  Convention  intervenue 
entre  nos  deux  pays  sera  appliqué  à  toutes  les  Puissances  ; 

50  Que  les  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux  bâti- 
ments, à  la  navigation  et  au  commerce  de  la  Belgique  par  les  capitulations 
traités  et  arrangements  existants,  resteront  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  modifiés  par  les  dispositions  de  la  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  déclarations  de  Votre  Excellence,  rappelées  sous  les 
numéros  1,  2  et  3  de  la  présente  communication,  n'obligeront  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  que  pendant  la  durée  de  l'acte  que  nous  venons  de 
signer. 

En  terminant,  je  me  félicite  de  pouvoir  constater  que  nous  sommes  entiè- 
rement  d'accord  sur  tous  les  points  visés  dans  l'office  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  de  ce  jour. 

Veuillez,  etc. 


PROTOCOLE  D'ADHESION 

DU    GOUVERNEMENT    ITALIEN 

AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 
{23  novembre  1884) 


Les  soussignés,  M.  le  Commandeur  J.  De  Martino,  Agent 
diplomatique  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  en 
Egypte,  et  Son  Excellence  Nubar  Pacha,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  de  la  Justice 
du  Grouvemement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Égjrpte,  dûment 
autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  consent  à  ce  que 
les  Règlements  de  la  Douane  Égyptienne,  (^)  appliqués  en  vertu 
de  la  Convention  commerciale  et  douanière  conclue,  le  3  mars 
1884,  entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement 
Egyptien,  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  com- 
merce helléniques,  soient  également  appliqués  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  italiens. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir, 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de 
toute  autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  italiens 
qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

(1)  Voir  renvoi  page  13. 


CONVENTION  COMMERCIALE 

ENTRE   L'EGYPTE   ET   L'ITALIE^) 

{P'  février  1892) 


Les  soussignés,  S.  E.  Tigrane  pacha,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  du  Grouvemement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte, 
et  M.  le  commandeur  L.  Maccio,  Agent  diplomatique  et  Consul 
général  d'Italie  en  Egypte,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  et,  en  ce  qui  concerne  l'Egypte,  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  par  les  firmans  impériaux,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

n  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  l'Italie  et  l'Egypte. 

Les  sujets  italiens  en  Egypte  et  les  égyptiens  en  Italie  pourront 
librement  entrer  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous 
les  lieux  et  ports  dont  l'entrée  est  ou  serait  permise  aux  nationaux, 
et  ils  jouiront  réciproquement,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs, 
immunités  et  franchises  dont  jouissent  ou  pourraient  jouir  les 
nationaux,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de  taxes  ou  droits  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  ces  derniers  sont  assujettis. 

Art.  2. 

Les  importations  en  Italie  d'im  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance  que  ce 
soit,  et,  réciproquement,  les  importations  en  Egypte  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Italie,  de  quelque 
provenance  que  ce  soit,  ne  seront  pas  frappées  d'autres  droits  ou 
de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les  importations 
d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 

(1)  Une  nouvelle  Convention  commerciale  a  été  signée  au  Caire  le  14  juillet  1906  entre 
le  Gouvernement  Egyptien  et  le  Ministre  d*Italie,  et  on  en  attend  la  ratification  par  le 
Parlement  italien. 

Cette  Convention  n'est  que  la  reproduction  à  très  peu  de  chose  près  de  la  Convention 
Commerdale  avec  la  France. 
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pays  étranger  ;  de  même,  il  ne  sera  maintenu  ou  édicté  contre 
rimportation  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  l'ime  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes,  de 
quelque  provenance  que  ce  soit,  aucune  prohibition  qui  ne  s'ap- 
pliquerait pas  également  à  l'importation  du  même  article,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mesures 
sanitaires  et  autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de  pro- 
téger la  santé  publique,  la  santé  des  bestiaux  et  les  plantes  utiles 
à  l'agriculture. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
natron  et  le  hachiche,  les  armes  de  toute  nature,  les  munitions,  la 
poudre  et  les  matières  explosibles  sont  exclus  des  stipulations  de 
la  présente  Convention. 

Art.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Italie  ou  de 
l'Italie  en  Egypte,  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte,  et  respecti- 
vement en  Italie,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exportation  du 
même  article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger  ;  il  ne 
pourra  non  plus  être  établi  par  l'une  des  Parties  contractantes,  à 
l'égard  de  l'autre,  aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit 
applicable  dans  les  mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même 
article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4. 

Les  Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et 
la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que 
le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques 
que  l'une  des  Parties  contractantes  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
ultérieurement  accorder  à  tout  autre  pays,  seront  étendus  immé- 
diatement, et  sans  compensation  ou  autre  condition  quelconque, 
aux  sujets,  au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, laquelle  assumera  pour  ce  qui  concerne  les  règlements 
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administratifs  des  douanes,  des  gardes-côtes  et  de  la  police,  toutes 
les  obligations  incombant  à  la  même  puissance  dont  le  traitement 
de  faveur  lui  reste  acquis. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  faveurs 
actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées  ultérieu- 
rement à  des  États  limitrophes  pour  faciliter  les  rapports  de 
frontières,  ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droits  de  douane 
qui  ne  s'appliquent  qu'à  certaines  frontières  déterminées  ou  aux 
habitants  de  certaines  parties  du  territoire. 

Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
italiens  en  Egypte  et,  réciproquement,  les  navires  égyptiens  en 
Italie,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que 
les  navires  nationaux. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes 
et  aux  autres  charges  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres 
des  pays  contractants,  au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation. 

Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  italiennes,  doivent  être 
considérés  comme  navires  de  nationalité  italienne,  de  même  que 
tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  égyptiennes,  doivent  être 
considérés  comme  navires  égyptiens,  seront,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  présente  Convention,  reconnus  respectivement  coçime 
navires  italiens  ou  égyptiens. 

La  navigation  intérieure  est  exclue  des  stipulations  précédentes 
et  reste  soumise  aux  lois  respectives  des  pays  contractants. 

Tous  les  navires  italiens  dans  les  eaux  égyptiennes,  et,  récipro- 
quement, tous  les  navires  égyptiens  dans  les  eaux  italiennes,  sont 
autorisés,  pourvu  toutefois  qu'ils  jaugent  plus  de  400  tonneaux 
bruts,  à  s'y  livrer  au  cabotage. 

Ces  dispositions  ne  resteront  en  vigueur  que  pendant  la  durée 
de  la  présente  convention. 
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19^  Bougies  et  chandelles  ; 

20**  Teintures  et  couleurs  ; 

21^  Viandes  salées,  fumées  ou  conservées,  poissons  secs,  salés, 
fumés  ou  conservés 

22<*  Beurres  et  fromages  ; 

23^  Marbres  et  albâtres  bruts,  équarris,  sciés,  polis  ou  non 
polis,  marbres  et  albâtres  en  travaux  de  toutes  espèces  ; 

24<*  Instruments  d'optique,  mathématique,  physique,  chirurgie, 
chimie,  et  instruments  de  musique  ;  parapluies,  pin- 
ceaux, corail  brut  et  ouvré. 

La  nomenclature  ci -dessus  employée  comprend  tous  les  articles 
qui  figurent  sous  ces  termes  dans  les  tableaux  de  détail  du  com- 
merce EXTÉRIEUR  DE  l'égypte  PENDANT  l' ANNÉE  1891  (impor- 
tation). 

Le  Grouvemement  Égyptien  aura  un  droit  absolu  de  taxation 
sur  tous  autres  articles  ;  les  règlements  concernant  ces  autres 
articles,  ainsi  que  leur  tarification,  seront  applicables  aux  sujets 
italiens  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  nationaux  égyptiens  ou 
aux  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  à  cet  égard. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Italie,  seront  calculés  sur  la  valeur  que 
l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat,  avec 
majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de 
déchargement  en  Egypte. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  sa  décla- 
ration la  valeur  des  marchandises.  Si  la  douane  n'accepte  pas 
comme  base  de  la  perception  des  droits  la  valeur  déclarée  par 
le  négociant,  elle  peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  docu- 
ments qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une  marchandise,  tels 
que  factures,  police  d'assurance,  correspondance,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou  si  ces  pièces 
paraissent  insuffisantes,  la  douane  peut,  soit  prendre  pour  son 
compte  la  marchandise  en  versant  au  négociant  le  montant  de  la 
valeur  déclarée,  augmentée  de  10  %,  soit  percevoir  les  droits  en 
nature. 
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D'autre  part,  en  cas  de  contestation,  la  douane  sera,  si  le 
négociant  le  demande,  tenue  de  se  payer  en  nature,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  exercer  son  droit  de  préemption. 

Lorsque  la  douane  fait  usage  du  droit  de  préemption,  le  paie- 
ment du  prix  de  la  marchandise  déclaré  par  l'importateur,  majoré 
de  10  %,  ainsi  que  le  remboursement  des  droits  quelconques  qui 
auraient  été  perçus  sur  les  dites  marchandises,  seront  effectués 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Dans  les  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises 
sont  toutes  de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère 
proportionellement  aux  quantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  perception  des 
droits  en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  en  se 
basant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sur  les  prix  indiqués  par  le 
négociant. 

Art.  7. 

Afin  de  fixer,  pour  une  période  déterminée,  la  valeur  dans 
les  ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés  ad  valorem^ 
l'Administration  des  Douanes  égyptiennes  invitera  les  principaux 
commerçants  intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles,  à 
procéder  en  commun  avec  elle  à  l'établissement  d'un  tarif  pour 
une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  fixé  sera  communiqué  par  les  Douanes  égyptiennes 
au  Consulat  italien  à  Alexandrie  et  sera  considéré  comme  officielle- 
ment reconnu  en  ce  qui  concerne  les  produits  et  les  sujets  italiens, 
en  tant  que  le  Consulat  n'y  fait  pas  une  formelle  opposition  pen- 
dant la  quinzaine  qui  suivra  cette  communication. 

Art.  8. 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux 
qui  n'excédera  pas  l%ad  valorem. 

La  valeur  des  articles  exportés  sera  fixée  par  la  douane,  qui, 
autant  que  possible,  procédera  à  l'établissement  de  tarifs  pério- 
diques. 
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Le  Gouvernement  Égyptien  se  réserve  le  droit  d'exiger  de 
l'exportateur  la  production  des  preuves  de  l'acquittement  des 
taxes  spéciales  intérieures  auxquelles  les  articles  destinés  à 
l'exportation  pourraient  être  assujettis  ;  à  défaut  de  cette  preuve, 
l'exportation  des  dits  articles  pourra  être  interdite. 

Les  marchandises  destinées  au  transbordement,  soit  directe- 
ment, soit  après  avoir  été  transportées  par  la  voie  ferrée  sur  le 
territoire  égyptien,  ou  celles  destinées  à  être  placées  dans  les 
entrepôts  réels,  seront  libres  de  tout  droit  d'importation  ou 
d'exportation. 

Mais  les  articles  destinés  à  l'usage  des  navires  sur  lesquels 
ils  sont  chargés  seront  soumis  à  un  droit  équivalent  au  droit 
d'exportation,  c'est-à-dire  1  %ad  valorem. 

Art.  9. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  établit  dans  ses  territoires 
ou  dans  une  partie  de  ses  territoires  un  droit  d'accise,  c'est-à-dire 
une  taxe  intérieure  sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie nationale,  les  articles  de  même  nature  importés  des  territoires 
de  l'autre  Partie  contractante  pourront  être  frappés,  dans  le  rayon 
où  cette  accise  est  établie,  d'un  droit  compensateur  équivalent, 
pourvu  que  les  articles  de  même  nature  importés  de  tout  autre 
pays  étranger  soient  soumis  au  même  traitement. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise, 
c'est-à-dire  des  taxes  intérieuree,  le  droit  compensateur  équivalent 
perçu  sur  l'importation  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  Partie  contractante  sera,  en  même  temps,  supprimé  ou 
réduit  dans  une  mesure  correspondant  à  la  réduction  opérée  sur 
les  dits  droits  d'accise. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'affectent  en  rien  le  droit  des 
municipalités  et  des  communes  de  frapper  à  leur  profit  de  taxes 
d'octroi  ou  d'accise  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles, 
les  fourrages,  les  combustibles  et  les  matériaux  de  construction 
à  leur  entrée  dans  la  municipalité  ou  la  commune,  pour  y  être 
consommés,  quand  bien  même  les  articles  similaires  n'y  seraient 
pas  produits. 
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Toutefois,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  le  produit  des 
industries,  les  comestibles,  les  boissons  et  les  matériaux  de 
construction,  si  ces  articles  sont  fabriqués  dans  la  municipalité 
ou  commune  dans  laquelle  est  perçue  cette  taxe  d'octroi  ou  d'ac- 
cise, ils  seront  frappés  d'un  impôt  équivalent.  Il  est  bien  entendu 
que,  dans  tous  leo  cas,  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'une  des  Parties  contractantes  ne  pourront  être  assujettis,  dans 
les  territoires  de  l'autre  Partie,  aux  taxes  d'octroi  ou  d'accise  que 
si  ces  taxes  frappent  également  et  sans  distinction  tous  les  pro- 
duits, soit  indigènes,  soit  provenant  de  tout  autre  pays,  importés 
dans  la  municipalité  ou  commune. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  le  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  droit  de  factage,  d'entrepôt,  de 
dépôt,  droit  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plombage, 
de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage  et  tous 
autres  droits,  seront  appliqués  par  les  autorités  de  chacune  des 
Parties  contractantes  aux  sujets  et  aux  marchandises  de  l'autre 
pays,  comme  aux  indigènes  et  aux  marchandises  nationales. 

Art.  10. 

Les  articles  passibles  de  droits  et  servant  soit  de  modelée, 
soit  d'échantillons,  qui  seront  introduits  en  Italie  par  des  voya- 
geurs de  commerce  égyptiens,  ou  en  Egypte  par  des  voyageurs 
de  commerce  italiens,  seront  admis  en  franchise,  à  condition  qu'il 
soit  satisfait  aux  formalités  suivantes,  requises  pour  assurer  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1^  Les  préposés  des  Douanes  de  tout  port  ou  lieu  dans  lequel 
les  modèles  ou  échantillons  seront  importés,  constateront  le  mon- 
tant du  droit  applicable  aux  dits  articles.  Le  voyageur  de  com- 
merce devra  déposer,  en  espèces,  le  montant  des  dits  droits  au 
bureau  de  douane,  ou  fournir  une  caution  suflSsante. 

2^  Pour  assurer  son  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon 
séparé  sera,  autant  que  possible,  marqué  au  moyen  d'une  estam- 
pille ou  d'un  cachet  y  apposé, 
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3^  H  sera  délivré  à  rimportateur  un  permis  ou  certificat  qui 
contiendra  : 

a)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés  spécifiant 
la  nature  des  articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui 
peuvent  servir  à  la  constatation  de  leur  identité  ; 

6)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou 
échantillons  sont  passibles,  et  spécifiant  si  ce  montant  a  été 
déposé  en  espèces  ou  garanti  par  caution  ; 

c)  Un  état  indiquant  la  façon  dont  les  modèles  ou  échantillons 
ont  été  marqués  ; 

d)  L'indication  de  la  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  douze  mois,  et  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  modèles  ou  échantillons  ont  été  an- 
térieurement réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant  du  droit 
déposé  sera  versé  au  trésor  ou  recouvré  s'il  en  a  été  donné  caution. 
Il  ne  sera  exigé  de  l'importateur  de  frais  ni  pour  la  déUvrance  du 
certificat  ou  permis,  ni  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation 
de  l'identité. 

4°  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés  pai 
le  bureau  de  douane  d'entrée  ou  par  tout  autre  burçau. 

5®  Si  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (para- 
graphe 3,  (Q,  les  modèles  ou  échantillons  étaient  présentés  à  la 
douane  d'un  port  ou  lieu  quelconque  pour  être  réexportés  ou 
entreposés,  les  préposés  de  la  douane  de  ce  port  ou  de  ce  lieu 
devront  s'assurer,  par  une  vérification,  si  les  articles  qui  leur  sont 
présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis 
d'entrée.  S'ils  en  reconnaissent  l'identité,  les  préposés  de  la 
douane  certifieront  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt,  et 
rembourseront  le  montant  des  droits  déposés  ou  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  11. 

Sont  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes  égyptien- 
nes, aussi  bien  que  du  payement  des  droits,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  les  objets  et  effets  personnels  appartenant  aux  Consuls 
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Généraux  et  Consuls  de  carrière  (missi)  qui  n'exercent  aucune 
autre  profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce,  ni  d'industrie, 
et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  de  biens-fonds  en  Egypte. 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  Égyptien  a  le  droit  de  mettre  en  vigueur  tous 
règlements  quelconques  destinés  à  assurer  le  bon  fonctionnement 
de  ses  services,  à  réprimer  la  fraude,  aussi  bien  que  d'appliquer 
toutes  mesures  intéressant  l'hygiène  publique  ou  la  sécurité  du 
pays  :  ces  règlements  sont  applicables  de  plein  droit  aux  navires 
et  aux  sujets  italiens,  à  condition  qu'ils  soient  également  appli- 
cables aux  navires  et  aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Les  dits  règlements,  y  compris  la  surveillance  des  navires,  la 
recherche  ou  la  poursuite  des  marchandises  de  contrebande,  aussi 
bien  que  les  amendes  et  autres  pénalités  applicables  en  vertu  de 
ces  règlements,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  contrebande  ou 
tentative  de  contrebande,  de  fraude  ou  tentative  de  fraude,  ou 
d'infractions  quelconques  aux  règlements,  seront,  ainsi  que  les 
mesures  qui  pourraient  être  prises  relativement  à  l'hygiène  et  à  la 
sécurité  publique,  applicables  aux  sujets  italiens,  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  nationaux  du  pays  même. 

Si  les  autorités  égyptiennes  désirent  opérer  une  perquisition 
dans  l'habitation  d'un  sujet  italien,  ou  à  bord  d'un  navire  italien 
ancré  dans  un  port  égyptien,  un  double  du  mandat  qui  indiquera 
le  jour  et  l'heure  de  la  perquisition  devra  être  envoyé  en  temps 
utile  à  l'autorité  consulaire  italienne,  qui  pourra  se  faire  repré- 
senter, si  elle  le  juge  à  propos.  Toutefois,  la  perquisition  ne  pourra 
être,  en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de 
l'autorité  consulaire,  pourvu  que  celle-ci  en  ait  été  dûment  avisée. 
De  telles  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

H  est  entendu,  néanmoins,  que  la  stipulation  précédente  ne 
sera  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite 
dans  un  entrepôt,  ou  un  dépôt,  ou  à  bord  d'un  navire  qui  aurait 
séjourné,  pour  une  raison  quelconque,  dans  un  port  égyptien, 
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pendant  plus  de  vingt  et  un  jours  ;  en  pareil  cas,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  notifier  la  perquisition  à  l'Autorité  Consulaire  Ita- 
lienne. 

En  outre,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourra, 
sans  notification  aux  Autorités  Consulaires  Italiennes,  placer  des 
gardes  à  bord  de  tout  navire  italien  dans  un  port  égyptien,  ou 
transitant  par  le  Canal  de  Suez. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  italien  d'un 
tonnage  de  moins  de  deux  cents  tonneaux,  en  dehors  des  eaux 
d'un  port  égyptien  ou  naviguant  dans  un  rayon  de  dix  kilo- 
mètres du  rivage  :  de  plus,  tout  navire  italien  de  moins  de  deux 
cents  tonneaux  pourra  être  abordé  et  saisi  au  delà  de  cette 
distance,  si  la  poursuite  a  été  commencée  dans  un  rayon  de  dix 
kilomètres  du  littoral. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  3  et  4  du 
présent  article,  aucun  navire  italien  de  plus  de  deux  cents  ton- 
neaux ne  pourra  être  abordé  ou  saisi  par  les  agents  des  Douanes 
égyptiennes. 

Toute  facilité  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourrait  accorder 
dans  l'avenir,  par  rapport  au  règlement  douanier,  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute  autre  puis- 
sance étrangère,  est  acquise  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  italiens,  qui  en  auront,  immédiatement  et 
de  plein  droit,  la  jouissance  sans  compensation  ou  autre  condition 
quelconque. 

Art.  13. 

Les  stipulations  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  : 
1^  Aux  arrangements  spéciaux  existant  actuellement  ou  qui 
pourraient  intervenir  ultérieurement,  soit  entre  VËgypte  et  les 
autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  placées  sous  l'administration 
directe  de  la  Sublime  Porte,  soit  entre  l'Egypte  et  la  Perse  ; 

2®  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Égyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 
avec  le  Soudan. 
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Abt.  14. 

L'effet  des  modifications  du  présent  tarif  de  droits  prévues  à 
Tarticle  6,  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  dites  modifi- 
cations deviennent  également  applicables  aux  autres  puissances 
intéressées. 

Il  est  entendu  que  dans  cet  intervalle,  les  marchandises  ita- 
liennes seront  traitées,  à  leur  entrée  en  Egypte,  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  que  les  marchandises  énumérées 
à  l'article  6,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  assujetties  à  des  droits 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  fixés  par  le  dit  article. 

Art.  15. 

Les  sujets  italiens  dans  les  eaux  égyptiennes  et  les  sujets 
égyptiens  dans  lès  eaux  italiennes  sont,  autorisés  à  se  livrer  à  la 
pêche  dans  les  mêmes  conditions  que  les  nationaux  :  ils  seront, 
en  conséquence,  soumis  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les 
mêmes  réserves  à  tous  règlements,  droits,  taxes,  à  l'égal  des 
nationaux  auxquels  ils  seront  entièrement  assimilés. 

Art.  16. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  s'appliquent  à  la 
monarchie  italienne,  ainsi  qu'à  tous  les  territoires  qui  en  dépen- 
dent. 

H  est  entendu  que  ces  stipulations  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  comemrce  italiens  par  les  capi- 
tulations, traités  et  arrangements  existants. 

En  conséquence,  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront 
en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  dispositions 
de  cette  Convention. 
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Art.  17. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1®^  juillet  1892 
et  sera  valable  pour  une  période  de  dix  années  à  partir  de  cette 
date  ;  dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  date  de  l'expiration  de  la  dite  période 
de  dix  années,  son  intention  de  mettre  fin  à  la  présente  Convention, 
celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 
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ANNEXE  NO  1 

lettre  dv   ministère  des  affaires  étrangères 
A  l'agence  et  consulat  général  d'italie. 

d"-  février  1892) 


La  Convention  commerciale  que  j'ai  eu  l'honneur  de  signer  avec  vous,  en 
date  de  ce  jour,  dispose  formellement  que  le  tabac,  sous  toutes  ses  formes, 
ainsi  que  les  armes  de  toute  nature,  sont  exclus  des  stipulations  de  l'arran- 
gement. 

Toutefois,  je  m'empresse  de  vous  donner  l'assurance  qu'en  ce  qui  concerne 
ces  deux  articles,  les  avantages  accordés  déjà  à  la  Belgique,  aux  termes  de 
la  lettre  en  date  du  24  Juin  1891,  annexée  à  la  Convention  commerciale 
Belge,  ainsi  que  tous  autres  avantages  qui  viendraient  à  être  ultérieurement 
concédés  à  n'importe  quelle  autre  puissance,  seront  acquis  à  l'Italie  pour 
toute  la  durée  de  la  présente  Convention. 

Il  me  reste  à  ajouter  également  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse 
consent  à  réduire  de  40.000  L.E.  les  droits  de  phares,  dès  que  le  tarif  prévu 
par  la  Convention  intervenue  entre  nos  deux  pays,  sera  appliqué  à  toutes 
les  puissances. 

Veuillez,  etc. 


ANNEXE  NO  2 

lettre  de  l'agence  et  consulat  général  d'italie 

AU  ministère  des  affaires  étrangères. 

fi*"-  février  1892) 


Je  m'empresse  d'accuser  réception  de  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  ce  jour. 

Votre  Excellence  veut  bien  me  déclarer  que,  selon  la  Convention  que  nous 
venons  de  signer,  le  tabac,  sous  toutes  ses  formes,  ainsi  que  les  armes  de 
toute  nature,  sont  exclus  des  stipulations  de  l'arrangement  ;  que  malgré 
cela,  les  avantages,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  articles,  accordés  déjà  à  la 
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Belgique  aux  termes  de  la  lettre  du  24  Juin  1891,  annexée  à  la  Convention 
commerciale  belge  de  la  même  date,  ainsi  que  tous  autres  avantages  qui 
viendraient  à  être  ultérieurement  concédés  à  d'autres  puissances,  seront 
acquis  à  l'Italie  pour  toute  la  durée  de  la  présente  Convention. 

Votre  Excellence  ajoute  aussi  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  consent 
à  réduire  de  L.E.  40.000  les  droits  de  phares,  dès  que  le  tarif  prévu  par  la 
Convention  entre  nos  deux  pays  sera  appliqué  à  toutes  les  puissances. 

En  réponse  à  votre  susdite  lettre,  je  prends  acte,  au  nom  du  Gouvernement 
du  Roi,  de  ces  assurances  données  par  Votre  Excellence,  de  la  part  du  Gou- 
vernement de  S.A.  le  Khédive,  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


CONVENTION  COMMERCIALE 

ENTRE  L'EGYPTE  ET  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE 

(19  jtitllH  189:i) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Tigrane  pacha,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  S.  A.  le  Khédive  d'Egypte,  et  M.  Casimir 
Charles,  Comte  de  Leyden,  Consul  (Jéncral  d'Allemagne,  au  nom 
de  l'Empire  d'Allemagne  ;  dûment  autorisés  par  leurs  Gouver- 
nements respectifs  et,  en  ce  (jui  concerne  l'Egypte,  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  par  les  Firmans  Impériaux,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre 
TAllemagne  et  l'Egypte. 

Les  ressortissants  de  l'Empire  d'Allemagne  en  Kgypte  et  les 
égyptiens  en  Allemagne  pourront  librement  entrer  avec  leurs 
navires  et  cargaisons  dans  tous  les  endroits  et  ports  dont  l'entré(î 
est  ou  sera  permise  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée 
et  ils  jouiront  réciproquement,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs, 
immunités  et  franchises  dont  jouissent  ou  pourraient  jouir  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  qu'ils  aient  h 
payer  de  taxes  ou  droits  plus  élevés  que  ceux  aux<iuels  ces 
derniers  sont  assujettis. 

Art.  2. 

Les  importations  en  Egypte  d'un  article  quelconque,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Allemagne,  de  quelque  provenance 
que  ce  soit,  et  les  importations  en  Allemagne  d'un  article  quel- 
conque, produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelcpie 
provenance  que  ce  soit,  ne  seront  pas  frappées  d'autres  droits  ou 
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de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les  importationg 
d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Le  Gouvernement  Égjrptien  ne  soumettra  l'importation  à 
aucune  prohibition.  Toutefois,  le  dit  Gouvernement  se  réserve  le 
droit  d'édict^r  des  prohibitions  d'importation  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  ou  de  la  moralité  publique,  pourvu  que  ces  prohi- 
bitions s'appliquent  également  à  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux  mesures  et 
interdictions  d'impprtation  que  le  Gouvernement  Égyptien 
pourrait  édicter  pour  protéger  la  santé  publique,  la  santé  des 
bestiaux  et  les  plantes  utiles  à  l'agriculture. 

Art.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Allemagne 
ou  de  l'Allemagne  en  Egypte  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte 
et,  respectivement,  en  Allemagne,  de  droits  ou  charges  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de 
l'exportation  du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Le  Gouvernement  Égyptien  n'établira  à  l'égard  de  l'Allemagne 
aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  appliquée  dans  les 
mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même  article  à  destination 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Art,  4. 

Les  Parties  contractantes  conviennent  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et 
la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que 
le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques 
que  l'une  des  Parties  contractantes  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
ultérieurement  accorder  à  tout  autre  pays,  seront  étendus,  immé- 
diatement et  sans  compensation  ou  autre  condition  quelconque, 
aux  ressortissants,  au  commerce  et  à  la  navigation  de  l'autre 
Partie  contractante. 
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Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
allemands  en  Egypte  et  les  navires  égyptiens  en  Allemagne 
jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les 
navires  nationaux  et  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes 
et  à  tous  les  autres  droits  similaires  perçus  à  titre  rémunératoire 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres  des  pays  contrac- 
tants, au  pilotage  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation. 

Tout  bâtiment  considéré  comme  allemand  par  la  loi  allemande 
et  tout  bâtiment  considéré  comme  égyptien  par  la  loi  égyptienne, 
sera  reconnu  comme  tel  par  les  Parties  contractantes. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus  des 
stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives  des 
pays  contractants.  Mais  dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes concéderait  le  cabotage,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  à 
une  ou  plusieurs  autres  nations,  il  sera  loisible  à  l'autre  partie  de 
réclamer  pour  ses  ressortissants  les  droits  et  avantages  accordés 
à  cet  égard  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à 
condition  d'accorder  la  réciprocité  pour  ce  qu'elle  réclame. 

Les  articles  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu  d'origine, 
importés  ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes, ne  pourront  être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie,  à  des  restrictions  autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  mêmes  articles,  s'ils  étaient 
importés  ou  exportés  par  les  navires  nationaux  ou  par  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6. 

Le  Gouvernement  Égyptien  s'engage  à  ne  soumettre  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Allemagne  à  aucun  droit  ex- 
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cédant  dix  pour  cent  ad  valorem^  à  l'exception  des  articles  ci -après 
qui  pourront  être  portés  jusqu'à  15  %  ad  valorem  : 

Soies  grèges  et  moulinées  et  fils  de  soie  ; 

Vins  en  fûts  et  en  bouteilles  ; 

Alcools,  pétroles  ; 

Animaux,  céréales  et  farines. 

Art.  7. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Kgypte  sur  les  importations 
de  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Allemagne  seront  calculés 
sur  la  valeur  que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  chargement 
ou  d'achat,  avec  majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance 
jusqu'au  port  de  déchargement  en  Egypte. 

Afin  de  fixer  pour  une  période  déterminée  la  valeur  dans  les 
ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés,  l'Administration 
des  Douanes  égyptiennes  invitera  les  principaux  commerçants 
allemands  intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles,  à  pro- 
céder en  commun  avec  elle  et  les  commerçants  intéressés  des 
autres  nationalités,  à  l'établissement  d'un  tarif  pour  ime  période 
n'excédant  pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  établi  sera  communiqué  par  la  Douane  égyptienne 
au  Consulat  Impérial  à  Alexandrie  et  nera  en  même  temps  offi- 
ciellement publié. 

11  sera  considéré  comme  officiellement  reconnu  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  et  ressortissants  allemands,  en  tant  que  ce 
C-onsulat  n'y  fait  pas  ime  formelle  opposition  pendant  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  publication  officielle  et  la  communication 
conforme  adressée  au  Consulat. 

Art.  8. 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Kgypte  à  un  taux 
qui  n'excédera  pas  1  %  ad  valorem. 

11  appartiendra  à  l'Administration  des  Douanes  égyptiennes, 
(l'accord  avec  les  principaux  commerçants  intéressés,  de  faire 
établir  la  valeur  des  articles  d'exportation  pour  ime  période 
détenninée. 
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Les  tarifs  ainsi  établis  pour  les  articles  non  tarifés  mensuel- 
lement seront  communiqués  par  la  Douane  égyptienne  au  Consulat 
Impérial  à  Alexandrie,  et  ne  seront  applicables  aux  ressortissants 
allemands  que  si  ce  Consulat  n'y  fait  pas  une  formelle  opposition 
dans  la  huitaine  qui  suivra  cette  communication. 

Art.  9. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
allemandes  passant  par  l'Egypte  sans  distinction,  qu'elles  soient 
transbordées  d'un  navire  à  l'autre  ou  placées  dans  des  entrepôts 
réels  ou  transportées  par  voie  de  terre  à  travers  le  territoire  égyp- 
tien, mais  les  charbons  embarqués  en  Egypte  continueront  à  être 
soumis  à  un  droit  équivalent  au  droit  d'exportation,  c'est-à-dire 
1  %  a(i  valorem, 

RT,   10. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  intérieures  prélevées  pour  le 
compte,  soit  de  l'État,  soit  d'une  commune  ou  d'une  corporation 
quelconque,  à  titre  de  taxe  sur  les  consommations  ou  de  droits 
d'accise  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  chacune  des  Parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  participer  l'autre  à  tous  les  avantages, 
privilèges  ou  rabais  de  tarifs  dont  elle  pourrait  avoir  permis  la 
jouissance  à  tout  autre  État.  De  même,  chacune  des  deux  Parties 
contractantes  jouira  immédiatement,  et  sans  conditions,  de  tous 
privilèges  ou  immunités  que  l'autre  pourra,  par  la  suite,  accorder  à 
toute  autre  Puissance. 

Le  Grouvemement  Égjrptien  s'engage,  en  outre,  à  ne  faire 
prélever  aucune  taxe  de  consommation  ni  droit  d'accise  sur  les 
marchandises  d'importation  autres  que  les  suivantes  : 

Boissons, 

Liquides, 

Comestibles, 

Fourrages, 

Combustibles, 

Matériaux  de  construction, 
lesquelles  pourront  être  frappées  de  droits  intérieurs  dont  le  total 
ne  pourra  excéder  2%  ad  valorem. 
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Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  droit  de  factage,  d'entrepôt,  droit 
de  dépôt,  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plombage, 
de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage  et 
tous  les  autres  droits  semblables  perçus  à  titre  rémunératoire, 
seront  appliqués  par  les  Douanes  de  chacune  des  deux  Parties 
contractantes  aux  ressortissants  et  aux  marchandises  de  l'autre 
pays  de  la  même  manière  qu'aux  ressortissants  et  marchandises 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
natron  et  le  hachiche  sont  exclus  des  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  Égyptien  se  réserve  le  droit  de  prohiber 
l'importation  d'armes  de  toute  espèce,  des  munitions  de  guerre, 
de  la  poudre  et  d'autres  matières  explosibles.  Toutefois,  l'impor- 
tation des  objets  spécifiés  dans  le  tableau  ci-annexé  demeurera 
permise  selon  les  dispositions  du  règlement  de  police  égyptien 
également  ci-joint,  et  les  droits  auxquels  ils  seront  soumis  ne 
dépasseront  pas  le  taux  fixé  par  les  dispositions  de  l'Art.  6. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  et  le  trafic  des  objets  spécifiés 
dans  l'article  présent,  les  ressortissants  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  les  marchandises  allemandes  ne  seront,  dans  aucun  cas,  soumis 
à  des  restrictions  plus  étroites  ni  à  des  taxes  plus  élevées  que  celles 
auxquelles  seront  assujettis  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  les  sujets  égyptiens  les  plus  favorisés  ainsi  que  les 
marchandises  étrangères  et  égyptiennes  les  plus  favorisées. 

Art.  13. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane,  qui  sont  importés 
comme  échantillons  par  des  marchands,  des  industriels  et  des 
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voyageurs  de  commerce,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  de  droit  d'entrée^  et  de  sortie  à  la  condition  que  ces 
objets  soient  réexportés  sans  avoir  été  vendus,  et  sous  réserve 
de  Taccomplissement  des  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt. 

Le  délai  accordé  pour  la  circulation  de  ces  échantiUons  sera 
fixé  lors  de  leur  importation  et  ne  pourra  être  réclamé  pour  plus 
d'un  an. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans  les 
deux  pays  immédiatement  au  premier  lieu  d'entrée,  soit  par 
dépôt  du  montant  des  droits  de  douane,  soit  par  cautionnement. 
Les  échantillons  importés  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  voya- 
geurs de  commerce  pourront,  après  leur  admission  par  l'autorité 
douanière  du  premier  lieu  d'entrée  et  durant  le  délai  accordé  pour 
leur  circulation,  être  expédiés  par  mer  à  d'autres  endroits  du 
même  pays  sans  être  soumis  à  un  renouvellement  des  formalités 
d'entrée,  moyennant  une  déclaration  de  transport  faite  à  l'Auto- 
rité douanière  compétente. 

Art.  14. 

Sont  exempts  de  toute  vérification  dans  les  Douanes  égyp- 
tiennes, aussi  bien  que  du  paiement  des  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  les  objets  d'usage  et  effets  personnels  appartenant  aux 
titulaires  ou  gérants  d'un  Consulat  Général  et  d'un  Consulat, 
lorsqu'ils  sont  de  carrière  {missi)  et  qu'ils  n'exercent  aucune  autre 
profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce  ni  d'industrie  et  ne 
possèdent  ni  n'exploitent  de  biens-fonds  en  Egypte. 

Art.  15. 

Dans  les  principaux  ports,  autant  que  l'intérêt  du  commerce 
l'exigera,  le  Gouvernement  Égyptien  établira  des  entrepôts  où 
les  articles  importés  pourront  être  déposés  contre  un  droit  de 
magasinage,  et,  à  défaut  d'établissements  publics  de  ce  genre,  il 
permettra  l'entreposage  des  marchandises  dans  les  magasins 
privés  sous  la  double  fermeture  de  l'Autorité  douanière  et  du 
détenteur  et  contre  paiement  d'un  droit  de  surveillance,  confor- 
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mément  aux  règlements  douaniers.  Le  délai  d'entreposage  des 
marchandises  n'excédera  pas  douze,  mois,  pendant  lesquels  les 
importateurs  auront  la  faculté  de  les  réexporter  sans  payer  un 
droit  d'importation  ou  d'exportation.  Passé  ce  délai,  les  mar- 
chandises seront  passibles  de  l'intégralité  des  droits  d'importa- 
tion. 

Art.  16 

Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  ayant  à  bord  des 
marchandises  à  destination  de  l'Egypte  seront  tenus,  immédiate- 
ment après  leur  arrivée  au  port  de  destination,  de  déposer  à  la 
douane  deux  copies  exactes  de  leur  manifeste  certifiées  par  eux 
conformes  à  l'original.  De  même  ils  doivent,  avant  leur  départ 
d'un  port  égyptien,  déposer  à  la  douane  une  copie  du  manifeste 
relatant  les  marchandises  chargées  sur  leur  navire. 

Le  manifeste  original,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ,  sera 
présenté  en  même  temps  que  les  copies  pour  être  comparé  et 
restitué  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  employés  de  la  douane  ne  peuvent  procéder  en  aucun  cas  à 
la  visite  et  à  la  perquisition  des  bâtiments  de  commerce  sans  en 
avoir  donné  au  préalable  connaissance  aux  Consulats  Impériaux 
pour  donner  aux  Autorités  Consulaires  la  faculté  d'y  assister. 
Cette  notification  devra  être  communiquée  aux  Fonctionnaires 
consulaires  à  tempfî  et  en  mentionnant  l'heure  où  l'on  procédera 
à  ces  formalités. 

Dans  le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite  à  bord  d'un  navire 
qui  aurait  séjourné  pour  une  raison  quelconque  dans  un  port 
égyptien  pluri  de  vingt  et  un  jours,  il  ne  sera  pas  nécecoairc  d'en 
donner,  au  préalable,  connaissance  aux  Autorités  Consulaires. 

Les  excédents  ou  déficits  résultant  du  rapprochement  des 
manifestes  avec  la  cargaison  donneront  lieu  à  une  application  des 
amendes  prévues  par  le  Règlement  douanier  égyptien. 

Art.  17. 

Toute  opération  de  douane  en  Egypte,  soit  à  l'arrivée,  soit  au 
départ,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  spéciale  signée  par  le 
détenteur  de  la  marchandise  ou  par  son  représentant. 
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La  déclaration  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  l'application  des  droits  ;  ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la 
qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elle 
doit  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur. 

Tout  refus  de  faire  la  déclaration  à  l'arrivée  ou  au  départ, 
tout  retard  apporté  à  la  dite  déclaration,  toute  différence  en  plus 
ou  en  moins  entre  les  marchandises  et  la  déclaration,  donne  lieu 
à  l'application  de  la  pénalité  prévue  par  le  Règlement  douanier 
égyptien. 

La  vérification  douanière  doit  être  faite  dans  les  r|uarante-huit 
heures  qui  suivront  la  remise  de  la  déclaration. 

Art.  18. 

Pour  vérifier  la  valeur  énoncée  dans  la  déclaration,  la  Douane 
peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  documents  qui  doivent 
accompagner  l'envoi  d'une  marchandise,  tels  que  factures,  police 
d'assurance,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents  ou  si  ces  pièces 
paraissent  insuffisantes,  la  Douane  peut  percevoir  les  droits  en 
nature. 

Dans  le  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont 
toutes  de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  propor- 
tionnellement aux  (juantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchandises 
comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  perception  des  droits 
en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  en  se  basant 
sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 

L'Autorité  douanière  ne  pourra  pas  demander  que  les  droits 
soient  payés  en  nature  sur  les  articles  dont  la  valeur  ne  sera  pas 
contestée. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  dont  la  valeur  est  contestée  serait 
indivisible,  telle  qu'une  voiture,  un  piano,  une  pièce  de  machine, 
etc.,  la  Douane  peut  prendre  pour  son  compte  la  marchandise. 

Lorsque  la  Douane  fait  usage  de  ce  droit,  elle  est  tenue  de 
faire  connaître  cette  intention,  dans  les  trois  jours,  et,  dans  ce 
cas,  le  paiement  du  prix  de  la  marchandise,  déclaré  par  l'impor- 
tateur, majoré  de  10  %,  ainsi  que  le  remboursement  des  droits 
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quelconques  qui  auraient  été  perçus  sur  la  dite  marchandise, 
seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Art.  19. 

Les  marchandises  introduites  en  contrebande,  les  navires, 
lorsqu'ils  sont  spécialement  affrétés  dans  un  but  de  contrebande, 
ainsi  que  tous  autres  moyens  de  transport  et  tous  instruments  de 
contrebande,  seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du  trésor, 
sans  préjudice  des  droits  de  douane  perçus  ou  dûs  dans  le  cas 
spécial  et  des  amendes  prévues  par  les  Règlements  douaniers, 
pourvu  que  le  délit  soit  dûment  et  légalement  prouvé,  et  que  la 
décision  de  la  Commission  douanière  soit  communiquée  sans  délai 
à  l'Autorité  Consulaire  Allemande  dont  ressort  le  propriétaire  des 
marchandises  saisies. 

La  partie  intéressée  pourra,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
compter  du  jour  de  la  remise  de  la  copie  à  l'Autorité  Consulaire, 
faire  opposition.  Cette  opposition  sera  portée  devant  la  Chambre 
de  Commerce  du  Tribunal  mixte. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  de  décision  définitive,  il  ne 
pourra  être  disposé  des  marchandises  saisies  au  profit  du  fisc 
égyptien  ni  des  moyens  de  transport  et  instruments  de  contre- 
bande. 

La  Douane  pourra  néanmoins  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises et  articles  sujets  à  dépérissement.  Le  prix  en  provenant 
sera  conservé  en  dépôt  dans  ses  caisses  jusqu'à  ce  qu'une  décision 
définitive  soit  intervenue. 

Si  l'Administration  douanière  égyptienne  croyait  ne  pas  devoir 
laisser  passer  des  marchandises  importées  par  des  Allemands 
moyennant  la  voie  régulière,  qu'elle  considérerait  comme  appar- 
tenant à  la  catégorie  des  articles  prohibés,  elle  fera  immédia- 
tement connaître  par  écrit  au  Ministère  Égyptien  des  Affaires 
Étrangères  et  à  l'Autorité  Consulaire  Allemande  les  motifs  du 
refus  de  livrer  la  marchandise. 

Le  Ministère  Égyptien  des  Affaires  Étrangères,  après  entente 
avec  l'Autorité  Allemande,  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de  confirmer  le 
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refus  de  la  douane,  et,  dans  ce  cas,  le  ressortissant  allemand  sera 
tenu  de  réexporter  la  marchandise  sans  aucun  délai  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'Administration  douanière  laissera  passer  librement  la 
marchandise  après  en  avoir  perçu  les  droits  réglementaires. 
Jusqu'à  ce  qu'une  décision  soit  prise,  la  marchandise  arrêtée 
restera  en  dépôt  à  la  Douane,  qui  en  sera  responsable  vis-à-vis  de 
l'importateur. 

Art.  20. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  d'un  tonnage 
de  moins  de  200  tonneaux,  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de 
la  côte  en  dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ;  de  plus,  tout 
navire  allemand  de  moins  de  deux  cents  tonneaux  pourra  être 
arrêté  et  saisi  au  delà  de  cette  distance  si  la  poursuite  a  été  com- 
mencée dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  littoral. 

Procès-verbal  du  fait  sera  dressé  avec  le  capitaine,  et  copie 
de  ce  procès-verbal  sera,  sans  délai,  communiquée  au  Consulat 
Impérial. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  alinéas  précédents  de 
cet  article  et  dans  les  alinéas  3  et  4  de  l'article  16,  aucun  navire 
allemand  ne  pourra  être  abordé  par  les  agents  des  Douanes 
égjrptiennes. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourra,  sans 
notification  aux  Autorités  Consulaires  Allemandes,  placer  des 
gardes  à  bord  de  tout  navire  allemand  dans  un  port  égyptien  ou 
transitant  par  le  Canal  de  Suez  ;  cette  mesure  ne  devra,  néan- 
moins, causer  ni  frais  ni  retard  aux  bâtiments  auxquels  elle  est 
appliquée. 

Si  la  Douane  égyptienne  a  des  raisons  sérieuses  pour  présumer 
l'existence  d'articles  introduits  en  contrebande  dans  des  endroits 
quelconques  des  districts*frontières  ou  du  Canal  de  Suez,  elle 
pourra  procéder,  dans  les  magasins  ou  demeures,  à  toute  per- 
quisition immédiate  qu'elle  jugera  nécessaire.  Un  double  de 
l'ordre  de  perquisition  sera  envoyé  à  l'Autorité  Consulaire,  qui 
devra  assister  à  la  perquisition  ou  s'y  fera  représenter  sans  occa» 
sionner  aucun  retard* 
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La  atipulatiou  de  Talinéa  précédent  ne  sera  pas  applicable 
dans  le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite  dans  un  magasin 
indépendant  du  domicile,  ou  dans  les  locaux  servant  exclusi- 
vement d'entrepôt  ou  de  dépôt  do  marchandises.  Dans  ce  cas, 
il  suffira  qu'un  avis  préalable  de  la  visite  soit  donne  au  pro- 
priétaire, ou  à  son  représentant,  ou,  à  défaut,  à  l'Autorité 
Consulaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'Autorité  Consulaire  n'assiste  pas  à  la 
perquisition,  un  procès-verbal  devra  être  dressé  et  copie  commu- 
niquée sans  délai  au  Consulat  Impérial. 

Dans  le  cas  où  la  Douane  procédera  à  des  percjuisitions  sans 
l'assistance  consulaire  et  qu'elle  n'aura  pas  constaté  un  délit  de 
contrebande,  elle  sera  responsable,  indépendamment  des  con- 
ditions prévues  par  l'art.  213  du  Code  civil  mixte,  de  tout  dom- 
mage matériel  qu'elle  aura  occasionné  à  la  propriété. 

En  cas  de  contestation,  l'appréciation  du  fait  et  l'évaluation 
du  dommage  appartiendront  à  la  juridiction  mixte. 

Les  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  21. 

Le  Gouvernement  Impérial  accepte  l'application  à  ses  ressor- 
tissants et  à  son  commerce,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  du  Règlement  douanier  ci-annexé.  Il  de- 
meure entendu  qu'il  ne  pourra,  pendant  toute  la  durée  de  la  Con- 
vention, être  apporté  aucun  changement  aux  articles  2,  8,  11,  12, 
15,  18  et  33  à  41  du  Règlement  douanier,  si  ce  n'est  avec  le  con* 
sentement  du  Consul  Général  Allemand. 

Toute  facilité  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourrait  accorder 
dans  l'avenir,  par  rapport  à  ses  règlements  douaniers,  aux  res- 
sortissants, aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de 
toute  autre  Puissance  étrangère,  est  acquise  aux  ressortisçants, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne, qui  en  auront  de  droit  la  jouissance. 
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Art.  22. 


Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  s'appliquent  pas  : 
1"  Aux  arrangements  spéciaux  actuels  ou  (jui  pourraient  in- 
tervenir ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les  autres  parties 
de  l'Empire  Ottoman  placées  sous  l'administration  directe  de  la 
Sublime-Porte,  soit  entre  l'Egypte  et  la  Perse. 

2^  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Égyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 
avec  le  Soudan. 

Art.  23. 

11  est  entendu  que  les  marchandises  venant  de  la  Turquie,  qui, 
y  ayant  acquitté  les  droits  d'importation,  sont  accompagnées 
d'acquits  de  douanes  turques  (raftiehs),  ne  seront,  en  aucun  cas, 
astreintes  à  un  second  paiement  de  droits  d'entrée,  sauf  le  paie- 
ment de  la  différence  en  plus,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée 
égyptiens  seraient  supérieurs  aux  droits  acquittés  en  Turquie. 

Art.  24. 

Les  modifications  du  présent  tarif  de  droits  égyptien,  prévues 
à  l'art.  6,  n'entreront  en  vigueur  que  lorsque  les  dites  modifica- 
tions deviendront  également  applicables  à  tous  les  autres  pays. 

Dans  l'intervalle,  les  marchandises  allemandes  seront  traitées 
à  leur  entrée  en  Egypte  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  l'importation  allemande  ne  sera,  dans  aucun  cas,  assujettie  à 
des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  à  l'art.  6. 

Art.  25. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  s'appliquent  à 
l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  qu'à  tout  territoire  qui  est  ou  sera 
compris  dans  l'union  douanière  allemande. 
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Art.  26. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1®'  avril  1893  et 
sera  valable  jusqu'au  12  mars  1912,  sous  la  réserve  qu'à  l'expira- 
tion de  la  septième  et  de  la  quatorzième  année,  les  deux  Parties 
auront  le  droit  de  proposer  les  modifications  suggérées  par  l'ex- 
périence. 

La  présente  Convention  ne  touche  pas  aux  dispositions  des 
capitulations  et  autres  traités  existants,  en  tant  qu'elles  ne  se 
trouvent  pas  en  contradiction  avec  la  présente  Convention. 

Art.  27. 

Le  Gouvernement  Allemand  se  réserve  le  droit  de  renoncer  à 
la  présente  Convention  avant  le  1®'  mars  1893. 
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ANNEXE  N" 
PROCÈS  VERBAL 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  en  date 
de  ce  jour  entre  l'Empire  d'Allemagne  et  l'Egypte,  le  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  S.A.  le  Khédive  et  le  Consul  Général  d'Allemagne  en  Egypte, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Aussi  longtemps  et  en  tant  que  les  marchandises  provenant  du  commerce 
pour  compte  égyptien,  sans  être  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  égyptienne, 
jouiront  en  Allemagne  des  mêmes  privilèges  et  faveurs  que  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Egypte,  les  marchandises  provenant  du 
commerce  pour  compte  allemand,  sans  être  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
allemande,  jouiront  en  Egypte  des  mêmes  privilèges  et  faveurs  que  la  pré- 
sente Convention  accorde  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  allemande. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  tabacs  de  toutes  espèces,  tombac 
sel,  salpêtre,  natron  et  hachiche. 

IL 

Le  Gouvernement  Egyptien  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  demander  l'appli- 
cation des  tarifs  conventionnels  allemands,  ni  pour  les  céréales,  ni  pour  les 
vins  importés  en  Allemagne  du  commerce  intérieur  de  l'Egypte  ou  du  com- 
merce pour  compte  égyptien,  à  moins  qu'ils  ne  proviennent  de  pays  jouis- 
sant en  Allemagne  des  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

IIL 

Les  bâtiments  des  compagnies  allemandes  de  navigation  qui  entretiennent 
des  commimications  régulières  avec  l'Egypte,  ainsi  que  tous  les  navires 
allemands  d'un  tonnage  supérieur  à  quatre  cents  tonneaux,  auront,  sans 
accomplissement  préalable  d'aucune  formalité,  le  droit  d'exercer  le  cabotage 
en  Egypte. 

IV. 

Le  Gouvernement  Egyptien  maintiendra  l'immunité  douanière  pour  les 
effets  et  objets  appartenant  aux  maisons  religieuses  des  différents  cultes, 
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aux  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  ou  d'éducation  existant  en 
Egypte  sous  la  protection  consulaire  de  TAllemagne,  suivant  l'énumération 
ci-après  : 

au  Caire 


École  allemande    .         .             .     . 

id. 

Hôpital  Victoria  des  Diaconesses     . 

id. 

Ëglise  évangélique  allemande  . 

.     à  Alexandrie 

Ecole  allemande  évangélique  . 

id. 

Ecole  allemande  catholique     . 

id. 

Hôpital  des  Diaconesses          .         .  < 

id. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  le  Soudan,  les  ressortissante  de 
l'Empire  d'Allemagne  et  les  marchandises  allemandes  jouiront  de  tous  les 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ou  aux  indigènes  les  plus  favorisés,  ainsi  qu'aux  marchandises 
étrangères  ou  indigènes  les  plus  favorisées. 


VI. 

La  perquisition  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  telle  qu'elle  est  prévue 
et  réglementée  par  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  16  de  la  Convention, 
ne  pourra  être,  en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de 
l'Autorité  Consulaire. 

VIL 

En  ce  qui  concerne  la  perquisition  dans  les  magasins  ou  demeures  sis 
dans  les  districts  des  frontières  ou  sur  le  Canal  de  Suez,  telle  qu'elle  est 
prévue  et  réglementée  par  le  paragraphe  5  de  l'article  20  de  la  Convention, 
si  quatre  heures  après  la  remise  du  double  de  l'ordre  de  perquisition,  l'Auto- 
rité Consulaire  ne  s'est  pas  fait  représenter,  elle  sera  considérée  comme  vou- 
lant s'abstenir  et  les  agents  de  la  Douane  sont  autorisés  à  procéder  à  la  per- 
quisition. 

Dans  les  localités  des  districts-frontières  ou  du  Canal  de  Suez  situées  à  plus 
d'une  heure  de  distance  du  siège  d'une  Autorité  Consulaire,  les  agents  de  la 
Douane  ne  pourront  procéder  à  une  perquisition  qu'en  présence  de  deux 
témoins  de  nationalité  allemande,  ou,  à  défaut,  en  présence  de  deux  témoins 
étrangers. 
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ANNEXE  NO  2 

LETTRE  DU  MINISTERE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 
AU  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' ALLEMAGNE. 

(19  Juillet  1892) 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- joint  un  exemplaire  du  nouveau  tarif 
de  droits  de  factage  qui  sera  mis  en  vigueur  par  les  Douanes  Égyptiennes 
au  plus  tard  'e  l^^^  janvier  1893. 

En  vous  faisant  cette  transmission,  je  vous  donne  en  même  temps 
l'essurance  que  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention  commerciale  en 
date  de  ce  jour,  les  droits  portés  au  dit  tarif  ne  pourront  être  majorés  que 
d'accord  avec  le  Consul  Général  d'Allemagne. 

Veuillez,  etc. 


ANNEXE  NO  3 

LETTRE    DU    CONSULAT    GÉNÉRAL    d' ALLEMAGNE 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

{10  juillet  1802) 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  l'office  en  date 
de  ce  jour  par  lequel  Elle  a  bien  voulu  m'adresser  un  exemplaire  du  tarif 
des  droits  de  factage  qui  sera  mis  en  vigueur  par  les  Douanes  égyptiennes, 
au  plus  tard,  le  l^^  janvier  1893. 

En  prenant  acte  de  l'assurance  donnée  par  Votre  Excellence  que  pendant 
!a  durée  de  la  Convention  commerciale  signée  aujourd'hui,  les  droits  portés 
au  dit  tarif  ne  pourront  être  majorés  que  d'accord  avec  le  Consul  Général 
d'Allemagne,  je  vous  prie  d'agréer,  etc. 
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ANNEXE  Nû  4 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AU  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' ALLEMAGNE. 

{19  Juillet  1892) 


La  Convention  commerciale  que  j'ai  eu  l'honneur  de  signer  avec  vous  en 
date  de  ce  jour,  dispose  formellement  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes 
est  exclu  des  stipulations  de  l'arrangement. 

Toutefois,  je  m'empresse  de  vous  déclarer  qu'aussitôt  après  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement  douanier  annexé  à  la  dite  Convention,  les  cigares  de 
fabrication  allemande  et  les  tabacs  allemands  accompagnés  de  certificats 
d'origine  seront  admis  à  l'importation  en  Egypte,  aux  mêmes  conditions  et 
moyennant  paiement  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux 
cigares  et  aux  tabacs  dont  l'introduction  est  ou  serait  ultérieurement 
autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de 
la  susdite  Convention,  les  cigares  et  les  tabacs  allemands  en  Egypte  ne  seront 
traités  moins  favorablement  que  ceux  provenant  de  tout  autre  pays. 

De  même,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  tous  avantages  qui  vien- 
draient à  être  ultérieurement  concédés  à  n'importe  quelle  autre  Puissance 
en  ce  qui  concerne  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le  natron  et  le  hachiche, 
seraient  acquis  de  plein  droit  sans  compensation  ou  autre  condition  quel- 
conque, au  commerce  et  aux  ressortissants  allemands. 

Il  est  entendu  que  les  règlements  édictés  ou  à  édicter  par  le  Gouvernement 
en  toutes  les  matières  mentionnées  dans  la  présente  lettre  seront  appli- 
cables aux  ressortissants  allemands,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être 
soumis  à  un  traitement  moins  favorable  que  les  sujets  locaux  et  les  étranger 
les  plus  favorisés. 

Je  suis  persuadé.  Monsieur  le  Comte,  que  dans  l'esprit  du  Gouvernement 
Impérial  toutes  les  dispositions  de  la  Convention  et  du  procès-verbal  y 
annexé  réglant  les  perquisitions,  s'appliquent  également  au  commerce  des 
articles  énumérés  dans  la  présente  lettre. 

Veuillez,  etc. 
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ANNEXE  NO  5 

LETTRE    DU    CONSULAT    GÉNÉRAL   d' ALLEMAGNE 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

(19  juillet  1892) 


Je  m'empresse  d'accuser  réception  de  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  ce  jour,  relative  au  commerce  du 
tabac,  tombac,  du  sel,  du  salpêtre,  du  natron  et  du  hachiche,  articles  exclus 
des  stipulations  de  la  Convention  commerciale  qui  a  été  signée  aujourd'hui. 
En  réponse  à  cette  lettre,  je  prends  acte  de  toutes  les  assurances  et  déclara- 
tions y  données  par  Votre  Excellence,  de  la  part  du  Gouvemement  de  S.A. 
le  Khédive,  et  je  suis  autorisé  d'ajouter  que  le  Gouvernement  Impérial  admet 
que  les  dispositions  de  la  Convention  commerciale  et  du  procès-verbal  y 
annexé,  réglant  les  perquisitions,  s'appliquent  également  au  commerce  des 
articles  susmentionnés. 

Veuillez,  etc. 


ANNEXE  NO  6 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
AU  CONSULAT  GÉNÉRAL  d' ALLEMAGNE. 

{19  juillet  1892) 


J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  l'assurance  que  je  vous  ai  donnée  au 
nom  du  Grouvemement  de  Son  Altesse  et  d'après  laquelle  les  droits  de  phares 
seront  réduits  de  40.000  L.E.  dès  que  le  tarif,  prévu  par  la  Convention 
intervenue  entre  nos  deux  pays,  sera  appliqué  à  toutes  les  Puissances  (1). 

Veuillez,  etc. 


(I)  Voir  l'article  8  du  Décret  du  25  décembre  1894. 
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ANNEXE  NO  7 

LETTRE    DU    CONSULAT    GÉNÉRAL   d' ALLEMAGNE 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

(19  juillet  1892) 


Votre  Excellence  à  bien  voulu  par  sa  note,  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  consent  à  réduire  de  40.000 
livres  égyptiennes  les  droits  de  phares  dès  que  le  tarif  prévu  par  la  Conven- 
tion intervenue  entre  nos  deux  pays  sera  appliqué  à  toutes  les  puissances. 

Je  m'empresse  de  prendre  acte,  au  nom  du  Gouvernement  Impérial,  de 
cette  déclaration  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


ANNEXE  NO  8 

TABLEAU  ANNEXÉ  A  l' ARTICLE  12 


CHAPITRE  I. 

Est  permise  l'importation  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  ainsi  que  des 
armes  de  commerce,  des  munitions  et  du  matériel  ci-dessous  spécifiés. 

PREMIÈRE  CATEGORIE 
Armes  importables. 

P  Les  fusils  à  âme  lisse  et  les  mousquetons  de  chasse,  système  Lefaucheux, 
Lancaster  et  autres,  à  un  ou  deux  coups,  se  chargeant  par  la  bouche,  à  la 
condition  que  le  diamètre  de  la  bouche  ne  dépasse  pas  20  millimètres. 

Mais  il  est  permis  aux  voyageurs  d'importer  des  fusils  rayés  et  leurs  car- 
touches pourvu  qu'ils  signent  une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaîtront 
que  ces  fusils  sont  pour  leur  propre  usage  et  que  la  vente  en  est  défendue. 

Toute  contravention  à  l'une  ou  l'autre  des  conditions  de  cet  engagement 
entraînera,  de  plein  droit,  la  confiscation  du  fusil. 

2°  Les  armes  de  luxe,  savoir  :  les  armes  antiques,  ainsi  que  les  fusils, 
carabines,  mousquetons,  revolvers  et  pistolets  de  toute  longueur  dont  la 
crosse,  le  chien  ou  le  canon  sont  essentiellement  enrichis  d'or  ou  d'argent 
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OU  ciselés  artistement.  Pour  que  les  armes  de  luxe,  à  l'exception  des  armes 
antiques,  soient  admises,  le  prix  de  vente  ne  devra  pas  être  inférieur  à  500 
francs  par  arme  pour  les  fusils,  carabines  et  mousquetons,  à  200  francs 
pour  les  revolvers,  et  à  80  francs  pour  les  pistolets.  Il  est  entendu  que  les 
armes  dont  l'introduction  est  admise  en  vertu  des  autres  dispositions  de 
ce  tableau  ne  sauraient  être  considérées  comme  armes  de  luxe  et  interdites 
sous  prétexte  que  leur  valeur  est  inférieure  au  prix  fixé. 

Les  personnes  qui  importent  des  armes  de  luxe  seront  admises  à  importer 
en  même  temps  cent  cartouches,  chargée  3  à  petit  plomb  pour  chaque  fusil, 
carabine  ou  mousqueton  ;  toutefois,  le  prix  des  cartouches  n'est  pas  compris 
dans  la  valeur  fixée  pour  ce3  armes. 

3<^  Les  fusils,  carabines  et  pistolets  dits  Flobert  et  les  armes  semblables  de 
petit  calibre,  ainsi  que  celles  à  spirale  dites  de  salon. 

4®  Les  sabres  dont  la  poignée  ou  la  lame  est  essentiellement  enrichie 
d'or  ou  d'argent  ou  ciselée  artistement.  Les  épées  et  lames  d'épées,  fleurets 
d'escrime  et  couteaux  de  chasse. 

N.B. — Tout  voyageur  muni  de  passeport  ou  de  teskéré  en  règle  ne  pourra 
importer  qu'un  seul  pistolet-revolver  ou  ime  paire  de  pistolets  de  n'im- 
porte quelle  sorte,  plus  cent  cartouches  chargées,  au  maximum. 

DEUXIÈME  CATÉGORIE 
Matériel  importable. 

Toutes  sortes  de  partiea  de  fusils,  de  revolvers,  de  pistolets,  d'armes 
blanches  et  d'autres  armes  importables  :  crosses,  platines,  cheminées, 
gâchettes,  sous-gardes,  ressorts,  canons  ouvrés  ou  demi-ouvrés  et  semblables 
parties  d'armes  et  tout  accessoire  ou  objet  nécessaire  à  l'usage  de  ces  armes. 

TROISIÈME  CATEGORIE 
Munitions  importables. 

Cartouches  chargées  et  douilles  de  cartouches  non  chargées  pour  les 
armes  comprises  dans  les  paragraphes  1,  2  et  3. 

L'importation  de  cartouches  de  fusils  de  guerre  de  quelque  modèle  que 
ce  soit  est  interdite. 

CHAPITRE  II. 

Toutes  les  armes  dont  l'importation  est  admise  seront,  après  vérification 
de  la  Douane,  sans  délais,  ni  frais  pour  le  propriétaire,  à  son  choix  et  par  les 
soins  de  cette  administration,  munies  d'une  ficelle  plombée  ou  poinçonnées. 
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CHAPITRE  III. 

L'introduction  de  toutes  armes  ou  parties  d^arme,  de  tout  matériel  d'anne, 
de  toutes  munitions  non  mentionnés  dans  le  présent  tableau,  de  toute 
sorte  de  poudre,  ainsi  que  de  toutes  les  compositions  qui  ont  la  même  desti- 
nation ou  qui,  inventées  plus  tard,  pourraient  produire  les  mêmes  effets  que 
la  poudre,  telles  que  la  dynamite,  la  poudre-coton  dite  fulmi-coton  et  coton 
azotique,  la  nitro-glycérine,  les  picrates  et  fulminates,  les  mèches  à  mines 
et  autres  matières  fulminantes  de  ce  genre,  du  salpêtre  raffiné  et  non  raffiné 
et  du  chlorate  de  potasse,  est  interdite. 

Toutefois,  la  défense  d'importer  des  matières  explosives  n'emporte  pas 
prohibition  d'importation  et  de  vente  des  produits  qui,  en  vertu  de  leur 
composition,  sont  explosifs  dans  certaines  conditions  ou  qui  peuvent  servir 
à  la  fabrication  de  matières  explosives,  comme,  par  exemple,  le  soufre, 
l'éther,  le  nitrate  de  soude.  Elle  doit  seulement  empêcher  l'introduction  de 
matières  qui  sont  destinées  à  être  exclusivement  ou  au  moins  principalement 
employées  comme  poudres  à  carrière  ou  pour  des  usages  analogues. 


ANNEXE  NO  9 
RÈGLEMENT    DE    POLICE 

(  Voir  article  12  de  la  Convention,) 


Article  premier. 

Le  commerce  des  armes,  des  munitions,  du  matériel  et  des  matières  explo- 
sives, dont  l'importation  est  admise  par  la  présente  Convention,  ne  pourra 
être  exercé  que  par  les  personnes  dûment  autorisées  par  le  Gouvernement, 
et  dans  les  magasins  désignés  dans  l'autorisation. 

Cette  autorisation  est  personnelle,  et  elle  devient  nulle  si  elle  est  cédée  à 
un  tiers. 

Art.  2. 

La  police  peut  saisir  toutes  armes  importées,  alors  même  qu'elles  auront 
été  marquées  ou  poinçonnées  par  les  Autorités  Gouvernementales  Égyp- 
tiennes, si  elle  les  trouve  en  vente  dans  d'autres  magasins  ou  boutiques  que 
ceux  établis  suivant  l'article  précédent. 
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Art.  3. 

Le  propriétaire  d'un  établissement  autorisé  aux  termes  de  l'article  1®', 
à  vendre  les  armes  y  mentionnées,  devra  tenir  deux  livres  ;  l'im,  conte- 
nant l'inscription  par  munéros  d'ordre,  de  toutes  les  armes  mises  en  vente, 
avec  désignation  du  prix,  de  leur  provenance,  et  de  tous  les  détails  néces- 
saires ;  l'autre,  relatant  toutes  les  ventes  effectuées,  avec  indication  de  l'es- 
pèce de  l'arme  vendue,  du  numéro  d'inscription,  des  nom,  prénom,  domicile 
et  profession  de  l'acheteur  et  du  prix. 

Ces  deux  livres,  avant  d'être  mis  en  usage,  devront  être  paraphés  à  chaque 
feuillet,  par  le  Gouverneur  ou  le  Moudir.  Ils  seront  tenus  à  la  disposition 
de  la  Police  qui  aura  le  droit,  à  tout  moment,  de  les  inspecter. 

Art.  4. 

Nul  ne  pourra  transporter  d'un  endroit  à  un  autre,  une  quantité  d'armes 
excédant  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  spn  propre  usage,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  Gouverneur  ou  du  Moudir,  et,  si  le  transport  doit  avoir 
lieu  d'une  ville  à  une  autre  ou  d'un  village,  on  indiquera  dans  la  permission, 
le  nombre  et  la  nature  des  armes,  ainsi  que  la  personne  à  laquelle  elles  sont 
destinées. 

Art.  5.J 

Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  entraînera  le  retrait  de  l'autorisation 
de  vente. 

Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  également  être  prononcé,  mais  seule- 
ment après  im  avertissement,  si  une  fausse  inscription  vient  à  être  décou- 
verte sur  les  livres  prescrits. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  avoir  droit  à  indemnité  ou 
élever  une  réclamation  quelconque  contre  le  Gouvernement. 

Art.  6. 

Les  armes  transportées  sans  la  permission  requise  par  l'article  4  seront 
saisies  et  confisquées  administrativement. 

Art.  7. 

Les  officiers  ou  agents  de  la  Police  spécialement  désignés  à  cet  effet,  sont 
autorisés  à  entrer,  en  tout  temps,  dans  les  établissements  dont  s'agit,  pour 
y  examiner  les  livres  sus-indiqués,  les  vérifier,  s'assurer  que  toutes  les  pres- 
criptions de  ce  règlement  sont  observées,  et  procéder  à  toute  constatation 
ayant  trait  à  la  vente  des  armes. 
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Art.  8. 

Toutes  les  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  s'appliquent  également 
à  la  vente  et  au  tran^iport  des  munitions,  du  matériel  et  des  matières  explo- 
sives. 

Dispositions  Finales. 

Art.  9. 

Toute  personne  qui  exerce  actuellement  le  commerce  des  armes,  des  muni- 
tions, du  matériel  et  des  matières  explosives  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle P"",  devra  dam  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication  du  présent 
règlement,  en  faire  la  déclaration  au  Gouverneur  ou  au  Moudir,  en  indi- 
quant le  magasin  dans  lequel  ces  objets  sont  mis  en  vente. 

Elle  devra»  en  outre,  dans  le  même  délai,  se  munir  des  livres  prescrits  par 
l'article  3. 

Art.  10. 

Il  est  absolument  défendu  d'avoir  dans  la  Province-Frontière,  des  dépôts 
d'armes  ou  autres  objets  indiqués  à  l'article  précédent. 

L'Autorité  de  Police  aura,  dans  cette  province,  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  dans  les  formes  prévues  dans  la  Convention  et  le  procès-verbal 
y  annexé  pour  les  perquisitions  faites  dans  la  ligne  douanière,  de  saisir  et 
de  confisquer  les  armes  et  les  autres  objets  désignés  ci-dessus. 


PROTOCOLE  D'ADHÉSION 

DE  L'ESPAGNE 

AU  RÈGLEMENT  DOUANIER 

{25  août  1892)  ' 


Les  soussignés,  S.  E.  Tigrane  pacha,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  S.  A.  le  Khédive  d'Egypte,  et  S.  E.  M.  de  Ortega 
Morejon,  Agent  Politique  et  Consul  Général  d'Espagne  en  Egypte, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  consent  à  ce  que 
le  Règlement  douanier  égyptien,  en  date  du  22  juillet  1890,  (1) 
dont  un  exemplaire  revêtu  de  l'approbation  et  de  la  signature 
des  soussignés  est  annexé  au  présent  Protocole,  soit  appliqué 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de 
l'Espagne. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute 
autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'Espagne, 
qui  en  auront  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 


(1)  Pour  les  mêmes  raisons  exposiSes  dans  \o  renvoi  do  la  page  13,  le  texto  de  ce  Règle- 
ment n*a  pas  été  inséré. 


CONVENTION  COMMERCIALE 

ENTRE  L'EGYPTE  ET  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (*) 

(26  novembre  1902) 


Les  soussignés,  Son  Excellence  Boutros  Ghali  Pacha,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le 
Khédive  d'Egypte,  et  Monsieur  George  Cogordan,  Ministre 
plénipotentaire  de  première  classe.  Commandeur  de  la  Légion 
d'Honneur,  au  nom  de  la  République  Française;  dûment  auto- 
risés par  leurs  Gouvernements  respectifs  et,  en  ce  qui  concerne 
l'Egypte,  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  par  les  Firmans 
Impériaux,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  République  Française  et  l'Egypte. 

Les  ressortissants  de  la  République  Française  en  Egypte 
et  les  Égyptiens  en  France  pourront  librement  entrer  avec  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  endroits  et  ports  dont 
l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  ils  jouiront  réciproquement,  en  ce  qui  concerne 
le  conmierce  et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges, 
libertés,  faveurs,  inmiunités  et  franchises  dont  jouissent  ou 
pourraient  jouir  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sans  qu'ils  aient  à  payer  de  taxes  ou  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  ces  derniers  sont  assujettis. 

Art.  2. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  qui  seront 
importés  en  Egypte  et  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Egypte  qui  seront  importés  en  France,  ne  seront  pas  soumis  à 


(1)  La  présente  Convention  est  entrée  en  vigueur  le  26  Octobre  1906. 
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des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur 
les  produits  similaires  originaires  du  pays  étranger  le  plus  favorisé 
et  en  provenant  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucune  prohibition  d'importation.  Toutefois,  cha- 
cune des  Parties  Contractantes  se  réserve  le  droit  d'édicter  des 
prohibitions  d'importation  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la 
moralité  publiques,  sous  la  condition  que  ces  prohibitions  seront 
applicables  aux  autres  nations. 

Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux  prohibitions 
ou  restrictions  temporaires  d'entrée  ou  de  transit  que  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  Contractantes  jugerait  nécessaire  d'édicter 
pour  protéger  la  santé  publique,  pour  empêcher  la  propagation 
d'épizootie  ou  la  destruction  des  récoltes  ou  pour  protéger  les 
plantes  utiles. 

Art.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  d'Egypte  en  France  eu 
de  France  en  Egypte,  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte  et, 
respectivement  en  France,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de 
l'exportation  des  dits  articles  à  destination  du  pays  étranger 
le  plus  favorisé. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  en 
même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  4. 

Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie 
et  la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
ainsi  que  le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités 
quelconques  que  l'une  des  Parties  Contractantes  a  déjà  accordés 
ou  pourrait  ultérieurement  accorder  à  tout  autre  pays,  seront 
étendus  immédiatement  et  sans  compensation  ou  autre  condi- 
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tion  quelconque  aux  ressortissants,  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  6. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit 
le.  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
français  en  Egypte  et  les  navires  égyptiens  en  France,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires 
nationaux  et  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux 
taxes  et  à  tous  les  autres  droits  similaires  perçus  à  titre  rémunéra - 
toire  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres  des  Pays 
Contractants,  au  pilotage  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne 
la  navigation. 

Tout  bâtiment  considéré  comme  français  par  la  loi  française 
et  tout  bâtiment  considéré  comme  égyptien  par  la  loi  égyptienne, 
sera  reconnu  comme  tel  par  les  Parties  Contractantes. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  pour  le 
cabotage  et  la  navigation  intérieure  dont  le  régime  demeure 
soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays. 

Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  importés  ou  ex- 
portés par  les  navires  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  ne  pour- 
ront être  soumis  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  à  des  restric- 
tions autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient 
assujettis  les  mêmes  articles  s'ils  étaient  importés  ou  exportés 
par  les  navires  nationaux  ou  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  6. 

Le  Gouvernement  Égyptien  s'engage  à  ne  soumettre  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  à  aucun  droit  excédant 
8%  ad  valorem,  à  l'exception  des  articles  ci-après  : 

a)  alcools  dulcifiés  ou  aromatisés  (liqueurs)  ne  contenant  pas 
plus  de  60  degrés  d'alcool  pur, 
sucres  rafl&nés, 

bois  de  construction  et  autres, 
qui  pourront  être  portés  jusqu'à  10%  ad  valorem  ; 
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6)  alcools  au-dessus  de  50  degrés, 
pétroles, 
animaux, 
qui  pourront  être  portés  jusqu'à  15%  ad  valorem. 

Art.  7. 

Les  droits  d'importation  ad  valorem  en  Egypte  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  seront  calculés  sur  la  valeur 
de  l'article  importé  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat,  valeur 
majorée  des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de 
déchargement  en  Egypte. 

Afin  de  fixer  pour  une  période  déterminée  la  valeur  dans  les 
ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés,  l'Administration  des 
Douanes  égyptiennes  invitera  les  principaux  commerçants  français 
intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles  à  procéder  en  commun 
avec  elle,  et  les  commerçants  intéressés  des  autres  nationalités, 
à  l'établissement  d'un  tarif  pour  une  période  n'excédant  pas  douze 
mois. 

Le  tarif  ainsi  établi  sera  communiqué  par  la  Douane  égyptienne 
au  Consulat  de  France  à  Alexandrie  et  sera  en  même  temps 
oificiellement  publié. 

Il  sera  considéré  comme  ofl&ciellement  reconnu  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  et  ressortissants  français  au  cas  où  le  Consulat 
de  France  n'y  aurait  pas  fait  une  opposition  formelle  pendant 
la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  officielle  et  la  communication 
conforme  adressée  à  ce  Consulat. 

Art.  8. 

Les]^droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux 
qui  n'excédera  pas  1  %ad  valorem.. 

Il  appartiendra  à  l'Administration  des  Douanes  égyptiennes 
de  faire  établir,  d'accord  avec  les  principaux  conmierçants 
intéressés,  la  valeur  des  articles  d'exportation  pour  une  période 
déterminée. 
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Les  iarifs  ainsi  établis  pour  les  a^icles  non  tarifés  mensuelle- 
ment seront  communiqués  par  la  Douane  égyptienne  au  Consulat 
de  France  à  Alexandrie,  et  ne  seront  applicables  aux  ressortis- 
sants français  que  si  ce  Consulat  n'y  fait  pas  une  opposition 
formelle  dans  la  huitaine  qui  suivra  cette  communication. 

Art.  9. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
françaises  passant  par  l'Egypte  sans  distinction,  qu'elles  soient 
transbordées  d'un  navire  à  l'autre  ou  placées  dans  des  entrepôts 
réels  ou  transportées  par  voie  de  terre  à  travers  le  territoire 
égyptien  ;  mais  les  charbons  embarqués  en  Egypte  continueront 
à  être  soimiis  à  un  droit  équivalent  au  droit  d'exportation,  c'est-à- 
dire  1  %  ad  valorem.  Toutefois,  cette  taxe  ne  sera  pas  perçue 
sur  les  charbons  embarqués  à  bord  des  navires  de  guerre  français. 

Art.  10. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  intérieures  prélevées  pour  le  compte 
soit  de  l'État,  soit  d'une  commune  ou  d'une  corporation  quel- 
conque, à  titre  de  taxe  sur  les  consommations  ou  de  droit  d'accise 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  chacune  des  Parties  Contractantes 
s^engage  à  faire  participer  l'autre  à  tous  les  avantages,  privilèges 
ou  abaissements  de  tarifs  dont  elle  pourrait  avoir  permis  la  jouis- 
sance à  tout  autre  État.  De  même,  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes  jouira  immédiatement,  et  sans  condition,  de  tous 
privilèges  ou  immunités  que  l'autre  pourra,  par  la  suite,  accorder 
à  toute  autre  puissance. 

Le  Gouvernement  Égyptien  s'engage,  en  outre,  à  ce  qu'il  ne 
soit  prélevé  aucune  taxe  de  consommation,  ni  droit  d'accise  sur 
les  marchandises  d'importation  autres  que  les  suivantes  : 

boissons  (sauf  le  vin  qui  ne  pourra  être  frappé  d'aucune 
surtaxe), 

liquides, 

comestibles, 

fourrages, 

matériaux  de  construction, 
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lesquelles  pourront  être  frappées  de  droits  intérieurs  dont  le 
total  ne  pourra  excéder  2%  ad  valorem.  H  est  toutefois  entendu 
que,  dans  aucun  cas,  les  produits  français  ne  pourront  être  frappés 
de  droits  intérieurs  plus  élevés  que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marcliandises  similaires  de  production  égyptienne. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  le  droit  de  factage,  d'entrepôt, 
droit  de  dépôt,  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plom- 
bage, de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage 
et  tous  les  autres  droits  semblables  perçus  à  titre  rémunératoire, 
seront  appliqués  par  les  Douanes  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes  aux  ressortissants  et  aux  marcliandises  de  l'autre 
Pays  de  la  même  manière  qu'aux  ressortissants  et  aux  marchan- 
dises de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le 
natron  et  le  hachiche  sont  exclus  des  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  égyptien  se  réserve  le  droit  de  prohiber 
l'importation  d'armes  de  toute  espèce,  des  munitions  de  guerre, 
de  la, poudre  et  d'autres  matières  explosibles. 

Toutefois,  l'importation  des  objets  spécifiés  dans  le  tableau 
ci-annexé  demeurera  permise  selon  les  dispositions  du  règlement 
de  police  égyptien  également  ci-joint,  et  les  droits  auxquels  ils 
seront  soumis  ne  dépasseront  pas  le  taux  fixé  par  les  dispositions 
de  l'art.  6. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  et  le  trafic  des  objets  spécifiés 
dans  le  présent  article,  les  ressortissants  français  et  les  marchan- 
dises françaises  ne  seront,  dans  aucun  cas,  soumis  à  des  restric- 
tions plus  étroites  ni  à  des  taxes  plus  élevées  que  celles  auxquelles 
seront  assujettis  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée 
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et  les  sujets  égyptiens  les  plus  favorisés,  ainsi  que  les  maicliandises 
étrangères  et  égyptiennes  les  plus  favorisées. 

Art.  13. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane,  qui  sont  importés 
comme  échantillons  par  des  marchands,  des  industriels  et  des 
voyageurs  de  commerce  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  fran- 
chise de  droit  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condition  que  ces  objets 
soient  réexportés  sans  avoir  été  vendus,  et  sous  réserve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  douane  nécessaires  pour  la  réex- 
portation ou  la  mise  en  entrepôt. 

Le  délai  accordé  pour  la  circulation  de  ces  échantillons  sera 
fixé  lors  de  leur  importation  et  ne  pourra  être  réclamé  pour  plus 
d'un  an. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans  les 
deux  Pays  immédiatement  au  premier  lieu  d'entrée,  soit  par  le 
dépôt  du  montant  des  droits  de  douane,  soit  par  un  cautionne- 
ment. 

Les  échantillons  importés  dans  l'un  des  deux  Pays  par  des 
voyageurs  de  commerce  pourront,  après  leur  admission  par 
l'autorité  douanière  du  premier  lieu  d'entrée  et  durant  le  délai 
accordé  pour  leur  circulation,  être  expédiés  par  mer  à  d'autres 
endroits  du  même  Pays  sans  être  soumis  à  un  renouvellement 
des  formalités  d'entrée,  moyennant  une  déclaration  de  transport 
faite  à  l'autorité  douanière  compétente. 

Art.  14. 

Sont  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  Douanes  égyp- 
tiennes, aussi  bien  que  du  paiement  des  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  les  objets  d'usage  et  ejBfets  personnels  appartenant  aux 
titulaires  ou  gérants  de  l'Agence  Diplomatique  de  France  ou 
d'un  Consulat  ou  d'un  Vice-Consulat,  lorsqu'ils  sont  de  carrière 
(missi)  et  qu'ils  n'exercent  aucune  autre  profession,  ne  s'occupent 
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ni  de  commerce  ni  d'industrie  et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  de 
biens  fonds  en  Egypte. 

La  même  franchise  est  accordée  dans  chaque  Agence  Diplo- 
matique à  deux  officiers  de  cette  Agence  et  dans  chaque  Consulat 
à  un  officier  de  ce  Consulat,  à  la  demande  de  l'Agent  diplomatique 
ou  du  Consul,  à  la  condition  toutefois  que  ces  officiers  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  décret 
souverain  et  auxquels  le  commerce  est  absolument  interdit. 

Art.  15. 

Dans  les  principaux  ports,  autant  que  l'intérêt  du  commerce 
l'exigera,  le  Gouvernement  Égyptien  établira  des  entrepôts  où 
les  articles  importés  pourront  être  déposés  contre  un  droit  de 
magasinage,  et  à  défaut  d'établissements  publics  de  ce  genre,  il 
permettra  d'entreposer  les  marchandises  dans  les  magasins  privés 
sous  la  double  fermeture  de  l'autorité  douanière  et  du  détenteur, 
et  contre  paiement  d'un  droit  de  surveillance  conformément  au 
règlement  douanier.  Le  délai  d'entreposage  des  marchandises 
n'excédera  pas  douze  mois  pendant  lesquels  les  importateurs 
auront  la  faculté  de  les  réexporter  sans  payer  de  droit  d'importa- 
tion ou  d'exportation.  Passé  ce  délai,  les  marchandises  seront 
passibles  de  l'intégralité  des  droits  d'importation. 

Art.  16. 

Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  ayant  à  bord  des 
marchandises  à  destination  de  l'Egypte  seront  tenus,  immé- 
diatement après  leur  arrivée  au  port  de  destination  ou  au  plus 
tard  da^ns  les  36  heures  qui  suivront  leur  arrivée,  de  déposer  à  la 
Douane  deux  copies  exactes  de  leur  manifeste  certifiées  par  eux 
conformes  à  l'original.  De  même,  ils  doivent  avant  leur  départ 
d'un  port  égyptien  déposer  à  la  Douane  une  copie  du  manifeste 
relatant  les  marchandises  chargées  sur  leur  navire. 

Le  manifeste  original,  soit  à  l'arrivée  soit  au  départ,  sera  pré- 
senté en  même  temps  que  les  copies  pour  être  comparé  et  restitué 
dans  les  24  heures. 
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Les  Agents  des  bateaux  français  pourront  se  constituer  garants 
pour  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  douanières  pres- 
crites par  le  Règlement  douanier.  Les  capitaines  en  seront  dès 
lors  dispensés. 

Les  employés  de  la  Douane  ne  peuvent  procéder  en  aucun  cas  à 
la  visite  et  à  la  perquisition  à  bord  des  bâtiments  de  commerce 
sans  en  avoir  donné  au  préalable  connaissance  aux  Consulats  de 
France  pour  donner  aux  Autorités  consulaires  la  faculté  d'y 
assister.  Cette  notification  devra  être  communiquée  aux  fonc- 
tionnaires consulaires  à  temps  et  en  mentionnant  l'heure  où  l'on 
procédera  à  ces  formalités. 

Dans  le  cas  où  la  perquisition  devrait  être  faite  à  bord  d'un 
navire  qui  aurait  séjourné  pour  une  raison  quelconque  dans  un 
port  égyptien  plus  de  vingt  et  un  jours,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'en  donner,  au  préalable,  connaissance  aux  Autorités  consulaires. 

Les  excédents  ou  déficits  que  ferait  ressortir  la  comparaison 
des  manifestes  avec  la  cargaison  donneront  lieu  à  une  application 
des  amendes  prévues  par  le  Règlement  douanier  égyptien. 

Art.  17. 

Toute  opération  de  douane  en  Égjrpte,  soit  à  l'arrivée,  soit  au 
départ,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  spéciale  signée  par 
le  détenteur  de  la  marchandise  ou  son  représentant. 

La  déclaration  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  l'application  des  droits  ;  ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la 
qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elle 
doit  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur. 

Tout  refus  de  faire  la  déclaration  à  l'arrivée  ou  au  départ,  tout 
retard  apporté  à  la  dite  déclaration,  toute  différence  en  plus  ou  en 
moins  entre  les  poids,  nombre,  mesure  et  valeur  des  marchandises 
et  ceux  portés  sur  la  déclaration,  donne  lieu  à  l'application  de  la 
pénalité  prévue  par  le  Règlement  douanier  égyptien. 

La  vérification  douanière  doit  être  faite  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  remise  de  la  déclaration. 
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Art.  18. 

Pour  vérifier  la  valeur  énoncée  dans  la  déclaration,  la  Douane 
peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  documents  qui  doivent 
accompagner  l'envoi  d'une  marchandise,  tels  que  facture,  police 
d'assurance,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents  ou  si  ces  pièces 
paraissent  insuffisantes,  la  Douane  peut  percevoir  les  droits  en 
nature. 

Dans  le  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont 
toutes  de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  pro- 
portionnellement aux  quantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchandises 
comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  perception  des  droits 
en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  en  se  basant 
sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 

L'autorité  douanière  ne  pourra  pas  demander  que  les  droits 
soient  payés  en  nature  sur  les  articles  dont  la  valeur  n'est  pas 
contestée  . 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  dont  la  valeur  est  contestée 
serait  indivisible,  telle  qu'une  voiture,  un  piano,  une  pièce  de 
machine,  etc.,  la  Douane  pourra  prendre  pour  son  compte  la 
marchandise. 

Lorsque  la  Douane  fait  usage  de  ce  droit,  elle  est  tenue  de 
faire  connaître  cette  intention  dans  les  trois  jours,  et,  dans  ce  cas, 
le  paiement  du  prix  de  la  marchandise  déclaré  par  l'importateur, 
majoré  de  10%,  ainsi  que  le  remboursement  des  droits  quelconques 
qui  auraient  été  perçus  sur  la  dite  marchandise,  seront  effectués 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Art.  19. 

Les  marchandises  introduites  en  contrebande,  les  navires, 
lorsqu'ils  sont  spécialement  affrétés  dans  un  but  de  contrebande, 
ainsi  que  tous  les  autres  moyens  de  transport  et  tous  instruments 
de  contrebande,  seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du 
Trésor,  sans  préjudice  des  droits  de  douane  perçus  ou  dus  dans 
le  cas  spécial  et  des  amendes  prévues  par  les  règlements  douaniers, 
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pourvu  que  le  délit  soit  dûment  et  légalement  prouvé  et  que  la 
décision  de  la  Commission  douanière  soit  communiquée  sans  délai 
à  l'Autorité  consulaire  française  dont  dépend  le  propriétaire  des 
marchandises  saisies. 

La  partie  intéressée  pourra,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  de  la  copie  à  l'Autorité  consulaire, 
faire  opposition.  Cette  opposition  sera  portée  devant  la  Chambre 
commerciale  du  Tribunal  mixte. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  de  décision  définitive,  il  ne 
pourra  être  disposé  des  marchandises  saisies  au  profit  du  fisc 
égyptien  ni  des  moyens  de  transport  et  instruments  de  contre- 
bande. 

La  Douane  pourra  néanmoins  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises et  articles  sujets  à  dépérissement.  Le  prix  en  provenant 
sera  conservé  en  dépôt  dans  ses  caisses  jusqu'à  ce  qu'une  décision 
définitive  soit  intervenue. 

Si  l'Administration  douanière  égyptienne  croyait  devoir  ne  pas 
laisser  passer  des  marchandises  qu'elle  considérerait  comme 
appartenant  à  la  catégorie  des  articles  prohibés  et  que  des  Français 
auraient  importées  par  la  voie  régulière,  elle  fera  immédiatement 
connaître  par  écrit,  au  Ministère  égyptien  des  Affaires  Étrangères, 
ainsi  qu'à  l'Autorité  consulaire  française,  les  motifs  du  refus  de 
livrer  les  marchandises. 

Le  Ministère  égyptien  des  Affaires  Étrangères,  après  entente 
avec  l'Autorité  française,  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de  confirmer 
le  refus  de  la  Douane  et,  dans  ce  cas,  le  ressortissant  français  sera 
tenu  de  réexporter  les  marchandises  sans  aucun  délai  ;  dans  le 
cas  contraire,  l'Administration  laissera  passer  librement  les  mar- 
chandises après  avoir  perçu  les  droits  réglementaires.  Jusqu'à  ce 
qu'une  décision  soit  prise,  le^  marchandises  arrêtées  resteront 
en  dépôt  à  la  Douane  qui  en  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'im- 
portateur. 

Art.  20. 

En  cas  de  soupçon  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
Égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  d'un  tonnage 
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Je  moins  de  200  tonneaux,  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  la 
côte  en  dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ;  de  plus,  tout  navire 
français  de  moins  de  200  tonneaux  pourra  être  arrêté  et  saisi 
au-delà  de  cette  distance  si  la  poursuite  non  interrompue  a  été 
commencée  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  littoral. 

Procès-verbal  du  fait  sera  dressé  avec  le  capitaine  et  copie 
de  ce  procès-verbal  sera,  sans  délai,  communiquée  au  Consulat 
de  France. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  alinéas  précédents  de  cet 
article  et  dans  les  alinéas  4  et  5  de  l'art.  16,  aucun  navire  français 
ne  pourra  être  abordé  par  les  agents  des  Douanes  égyptiennes. 

n  est  entendu  que  le  Gouvernement  égyptien  pourra,  sans 
notification  aux  Autorités  consulaires  françaises,  placer  des  gardes 
à  bord  de  tout  navire  français  dans  un  port  égyptien  ou  transi- 
tant par  le  Canal  de  Suez  ;  cette  mesure  ne  devra  néanmoins 
causer  ni  frais,  ni  retard  aux  bâtiments  auxquels  elle  serait  appli- 
quée. 

Si  la  Douane  égyptienne  a  des  raisons  sérieuses  pour  présumer 
l'existence  d'articles  introduits  en  contrebande  dans  des  endroits 
quelconques  des  districts  frontières  ou  du  Canal  de  Suez,  elle 
pourra  procéder,  dans  les  magasins  ou  demeures,  à  toute  perquisi- 
tion immédiate  qu'elle  jugera  nécessaire.  Un  double  de  l'ordre 
de  perquisition  sera  envoyé  à  l'Autorité  consulaire,  qui  devra 
assister  à  la  perquisition  ou  s'y  fera  représenter  sans  occasionner 
aucun  retard. 

La  stipulation  de  l'alinéa  précédent  ne  sera  pas  applicable  dans 
le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite  dans  im  magasin  indé- 
pendant du  domicile  ou  dans  des  locaux  servant  exclusivement 
d'entrepôt  ou  de  dépôt  de  marchandises.  Dans  ce  cas,  il  suffira 
qu'un  avis  préalable  de  la  visite  soit  donné  au  propriétaire  ou  à 
son  représentant  ou,  à  défaut,  à  l'autorité  consulaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'autorité  consulaire  n'assisterait  pas  à  la 
perquisition,  im  procès-verbal  devra  être  dressé  et  la  copie  en 
devra  être  communiquée  sans  délai  au  Consulat  de  France. 

Dans  le  cas  où  la  Douane  procéderait  à  des  perquisitions 
sans  l'assistance  consulaire  et  qu'elle  n'aurait  pas  constaté  un 
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délit  de  contrebande,  elle  sera  responsable,  indépendamment  des 
conditions  prévues  par  l'article  213  du  Code  Civil  Mixte,  de  tout 
dommage  matériel  qu'elle  aurait  occasionné  à  la  propriété. 

En  cas  de  contestation,  l'appréciation  du  fait  et  l'évaluation  du 
dommage  appartiendront  à  la  juridiction  mixte. 

Les  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever 
et  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  21. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  accepte  l'applica- 
tion à  ses  ressortissants  et  à  son  commerce,  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  Convention,  du  Règlement  douanier  ci- 
annexé. 

Il  demeure  entendu  qu'il  ne  pourra,  pendant  toute  la  durée  de 
la  Convention,  être  apporté  aucun  changement  aux  articles  2,  8, 
11,  12,  15,  17,  18,  19,  27  et  33  à  41  ainsi  qu'au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  5  du  Règlement  douanier  si  ce  n'est  avec  le  con- 
sentement de  l'Agent  et  Consul  Général  de  France. 

Toute  facilité  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourrait  accorder 
dans  l'avenir,  par  rapport  à  ses  règlements  douaniers,  aux  ressor- 
tissants, aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute 
autre  puissance  étrangère,  est  acquise  aux  ressortissants,  aux 
bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  la  France  qui  en 
auront  de  droit  la  jouissance. 

Art.  22. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  s'appliquent 
pas  : 

P  Aux  arrangements  spéciaux  actuels  ou  qui  pourraient  inter- 
venir ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les  autres  parties  de 
l'Empire  Ottoman  placées  sous  l'administration  directe  de  la 
Sublime-Porte,  soit  entre  l'Egypte  et  la  Perse. 

2®  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Égyptien  pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étran- 
gères avec  les  provinces  soudanaises. 
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Art.  23. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  venant  de  la  Turquie  qui, 
y  ayant  acquitté  les  droits  d'importation,  sont  accompagnées 
d'acquits  de  Douane  turque  (Raftiehs),  ne  seront,  en  aucun  cas, 
astreintes  à  un  second  paiement  de  droits  d'entrée  en  Egypte,  sauf 
le  paiement  de  la  différence  en  plus,  dans  le  cas  où  les  droits  d'en- 
trée en  Egypte  seraient  supérieurs  aux  droits  acquittés  en  Turquie. 

Art.  24. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  s'appliquent  à  la 
France,  à  l'Algérie,  aux  Colonies  et  Possessions  françaises,  aux 
pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Tunisie. 

Art.  25. 

Les  modifications  apportées  au  présent  tarif  de  droits  égyptiens 
par  l'article  6,  n'entreront  en  vigueur  que  lorsque  les  dites  modifi- 
cations deviendront  également  applicables  à  tous  les  autres  pays. 

Dans  l'intervalle,  les  marchandises  françaises  seront  traitées,  à 
leur  entrée  en  Egypte,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée 
et  les  importations  françaises  ne  seront,  dans  aucun  cas,  assujetties 
à  des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  à  l'article  6. 

Art.  26. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  après  l'échange  des 
ratifications  et  aura  force  et  valeur  pendant  vingt  et  un  ans.  Un 
an  avant  l'expiration  de  la  septième  et  de  la  quatorzième  année, 
chacune  des  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  de  notifier  à 
l'autre  son  intention  de  reviser  ce  traité  afin  d'y  introduire,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  suggérées  par  l'expérience. 

En  outre,  le  Gouvernement  Français  se  réserve  de  notifier,  à 
toute  époque,  au  Gouvernement  Égyptien,  son  intention  de  mettre 
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fin,  à  Texpiration  du  douzième  mois  qui  suivra  cette  notification, 
aux  stipulations  du  présent  traité,  en  vertu  desquelles  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré,  de  part  et  d'autre,  à 
l'importation,  aux  marchandises  des  deux  Pays. 

Dans  ce  cas,  lei  marchandises  égyptiennes  seraient  soumises 
en  France  au  tarif  général,  et  l'article  6  de  la  présente  Convention, 
applicable  aux  marchandises  françaises  entrant  en  Egypte,  pourrait 
être  suspendu. 

La  présente  Convention  ne  touche  pas  aux  dispositions  des 
Capitulations  et  autres  Traités  existants,  en  tant  que  ces  dispo- 
sitions ne  se  trouvent  pas  en  contradiction  avec  la  présente  Con- 
vention. 
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ANNEXE  NO  1 
PRCX:£S-VERBAL 


Au  moment  de  signer  la  Convention  conmierciale  conclue  à  la  date  de  ce 
jour  entre  la  France  et  TÉgjrpte,  les  soussignés  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  : 

I. 

Les  bâtiments  des  Compagnies  françaises  de  navigation  qui  entretiennent 
des  communications  régulières  avec  TËgypte,  ainsi  que  tous  les  navires 
français  d'un  tonnage  supérieur  à  quatre  cents  tonneaux,  auront,  sans  accom- 
plissement préalable  d'aucune  formalité,  le  droit  d'exercer  le  cabotage  en 
Egypte. 

IL 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  les  provinces  soudanaises,  les  ressor- 
tissants de  la  République  Française  et  les  marchandises  françaises  jouiront 
de  tous  les  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ou  aux  indigènes  les  plus  favorisés  ainsi  qu'aux 
marchandises  étrangères  ou  indigènes  les  plus  favorisées. 

IIL 

En  ce  qui  concerne  la  perquisition  dans  les  magasins  ou  demeures  sis  dans 
les  districts  des  frontières  ou  sur  le  Canal  de  Suez,  telle  qu'elle  est  prévue  et 
réglementée  par  le  §  5  de  l'article  20  de  la  Convention,  si  quatre  heures  après 
la  remise  du  double  de  l'ordre  de  perquisition,  l'autorité  consulaire  ne  s'est 
pas  fait  représenter,  elle  sera  considérée  comme  voulant  s'abstenir  et  les 
agents  de  la  Douane  sont  autorisés  à  procéder  à  la  perquisition. 

Dans  les  localités  des  districts  frontières  ou  du  Canal  de  Suez  situées  à  plus 
d'une  heure  de  distance  du  siège  d'une  Autorité  consulaire,  les  agents  de  la 
Douane  ne  pourront  procéder  à  une  perquisition  qu'en  présence  de  deux 
témoins  de  nationalité  française  ou,  à  défaut,  en  présence  de  deux  témoins 
étrangers. 

IV. 

Un  exemplaire  du  tarif  actuellement  en  vigueur  des  droits  de  factage  à 
Alexandrie  a  été  communiqué  à  M.  Cogordan,  par  S.E.  Boutros  Ghali  pacha. 
Il  a  été  convenu  que  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention  commerciale 
en  date  de  ce  jour,  les  droits  portés  à  ce  tarif  ne  pourront  être  majorés  que 
d'accord  avec  l'Agent  diplomatique  de  France. 
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V. 

La  convention  commerciale  en  date  de  ce  jour  dispose  formellement  que 
le  tabac  sons  toutes  ses  formes  est  exclu  des  stipulations  de  Parrangement. 

Toutefois,  pendant  tout  le  temps  que  la  Convention  sera  en  vigueur,  les 
cigares  de  fabrication  française  et  les  tabacs  français  accompagnés  de 
certificats  d'origine  seront  admis  à  l'importation  en  Egypte  aux  mêmes 
conditions  et  moyennant  le  paiement  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront 
appliqués  aux  cigares  et  aux  tabacs  dont  l'introduction  est  ou  serait  ulté- 
rieurement autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée 
de  la  susdite  Convention,  les  cigares  et  tabacs  français  en  Egypte  ne  seront 
traités  moins  favorablement  que  ceux  provenant  de  tout  autre  pays. 

De  même,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  tous  avantages  qui  vien- 
draient à  être  ultérieurement  concédés  à  n'importe  quelle  autre  puissance 
en  ce  qui  concerne  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le  natron  et  le  hachiclie, 
seraient  acquis  de  plein  droit  sans  compensation  ou  autre  condition  quel- 
conque au  commerce  et  aux  ressortissants  français. 

H  est  entendu  que  les  règlements  édictés  ou  à  édicter  par  le  Gouvernement 
relativement  au  commerce  de  ces  divers  produits  seront  applicables  aux 
ressortissants  français  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  soumis  à  un  traite- 
ment moins  favorable  que  les  sujets  locaux  et  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Les  dispositions  de  la  Convention  commerciale  de  ce  jour  concernant  les 
perquisitions  s'appliquent  également  à  ces  articles. 

VL 

Les  échantillons  de  vin  français  d'une  contenance  inférieure  à  50  centi- 
litres seront  admis  en  ÏSgypte  en  franchise  de  douane  à  la  condition  qu'il 
s'agisse  réellement  d'échantillons  proprement  dits,  c'est-à-dire  représentant 
des  vins  d'espèces  différentes  et  destinés  à  la  dégustation. 

VIL 

Les  graines  de  vers  à  soie  d'origine  française  et  provenant  de  France 
seront  admises  en  franchise  de  douane  en  Egypte. 

'    vni. 

Les  livres  français  envoyés  de  France  en  Egypte  par  colis  postaux  ou  par 
la  poste  seront  exempts  de  droits  de  douane. 
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IX. 

Le  Gouvernement  égyptien  maintiendra  Tinmiunité  douanière  pour  les 
effets  et  objets  appartenant  aux  maisons  religieuses  des  différents  cultes, 
aux  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  ou  d'éducation  existant  en 
Egjrpte  sous  la  protection  consulaire  de  la  France,  dans  les  conditions 
établies  par  Tarticle  9  du  règlement  douanier  ci-annexé. 

X. 

Les  bâtiments  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  Jérusalem  jouissent  du 
même  traitement  que  les  bâtiments  français  dans  les  eaux  et  ports  d'Egypte. 

XL 

Les  sacs,  plis  de  lettres  et  imprimés  destinés  àla  poste  française  sont  exemp- 
tés de  la  visite  de  douane  pourvu  qu'ils  soient  portés  sur  une  feuille  de  route 
régulière  et  que  les  scellés  soient  intacts. 


ANNEXE  NO  2 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
A  l'agence  et  consulat  général  de  FRANCE. 

(^6'  novemlrre  1902) 


Le  procès- verbal  annexé  à  la  Convention  signée  le  19  juin  1892  entre 
l'Allemagne  et  l'Egypte  porte  un  passage  ainsi  conçu  : 

§  6  «  La  perquisition  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  telle  qu'elle  est 
«prévue  et  réglementée  par  les  §§  3  et  4  de  l'article  16  delà  Conventionné 
«pourra  être,  en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de  l'Au- 
«torité  Consulaire.  » 

Vous  avez  désiré  que  cette  disposition  qui  vous  parait  superflue  ne  fût  pas 
reproduite  dans  les  arrangements  signés  aujourd'hui  entre  la  France  et 
l'Egypte.  Le  Gouvernement  Egyptien  y  consent  volontiers,  mais  à  la  condi- 
tion que  cette  suppression  ne  puisse  pas  être  interprétée  comme  impliquant 
que  nos  deux  Gouvernements  ont  entendu  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le 
sens  et  la  portée  des  §§  4  et  5  de  l'article  16  de  la  Convention  de  ce  jour,  dont 
le  texte  est  identique  à  celui  du  même  article  de  la  Convention  conclue  entre 
l'Allemagne  et  l'Egypte. 

Veuillez,  etc. 
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ANNEXE  NO  3 

LETTRE  DE  I^' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  DE  FRANCE 
AU  BflNISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
{26  novemlfve  1902) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  lettre  de  ce 
jour  concernant  la  disposition  qui  fait  l'objet  du  §  6  du  procès-verbal 
annexé  à  la  Convention  conclue  entre  l'Allemagne  et  l'Egypte  le  19  juin  1892 
et  qui  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  arrangements  signés  aujourd'hui  entre 
la  France  et  l'Egypte. 

En  vous  donnant  acte  de  cette  communication,  je  suis  en  mesure  de  vous 
déclarer  que  le  Gouvernement  de  la  République  partage  entièrement  sur  ce 
point  votre  manière  de  voir. 

Veuillez,  etc. 

ANNEXE  NO  4 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
A  l'agence  et  consulat  général  de  FRANCE. 

(26  novembre  1902) 


Au  cours  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  d'une  convention 
commerciale  entre  la  France  et  l'Egypte,  vous  m'avez  exprimé  le  désir  d'être 
renseigné  sur  le  montant  des  droits  de  quai,  afin  d'être  fixé  sur  les  charges 
qu'auront  à  supporter  les  marchandises  françaises. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître,  les  droits  de  quai 
à  Alexandrie  sont  établis  et  fixés  par  le  décret  du  22  septembre  1880. 

En  ce  qui  concerne  Port-Saïd,  si  les  droits  de  quai  n'y  sont  pas  actuelle- 
ment perçus,  c'est  que  le  port  n'est  pas  encore  aménagé  pour  le  commerce; 
mais  le  Gouvernement  se  propose  de  les  y  établir  aussitôt  que,  par  l'exécu- 
tion des  travaux  projetés,  le  port  de  cette  ville  sera  en  état  de  satisfaire  aux 
besoins  du  commerce.  Ces  droits  seront  établis  de  manière  à  assurer  un  trai- 
tement égal  à  toutes  les  marchandises  arrivant  dans  le  pays  ou  en  sortant, 
soit  par  voie  de  Port-Saïd,  soit  par  la  voie  d'Alexandrie,  et  leur  montant 
n'excédera  pas  7  pour  mille  ad  valorem  sur  les  importations  et  4 1  pour  mille 
ad  valorem  sur  les  exportations.  Je  vous  réitère  l'assurance  que,  pendant 
toute  la  durée  de  la  Convention  commerciale  en  date  de  ce  jour,  les  droits 
de  quai  établis  comme  ci-dessus,  ne  pourront  être  majorés  que  d'accord 
avec  l'Agent  et  Consul  Général  de  France. 

Veuillez,  etc. 
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ANNEXE  Nû  5 

LETTRE  DE  l' AGENCE  ET  CONSULAT  GÉNÉRAL  DE  FRANCE 
AU  MINIHTÈRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

{26  novembre  1902) 


J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  £ait  rhonneur  de  m'écrire  à 
la  date  de  ce  jour  pour  me  domier  Tassurance  que  les  droits  de  quai  existant 
actuellement  à  Alexandrie  et  ceux  qui  pourront  être  établis  à  Port-Saïd, 
après  l'exécution  des  travaux  projetés  dans  ce  port,  ne  pourront  être  élevés, 
les  premiers  au-dessus  de  leur  montant  actuel,  les  seconds  au-dessus  de  7^/oo 
à  l'importation  et  de  4  ^  ^/oo  à  l'exportation  sans  l'assentiment  de  l'Agent 
Diplomatique  de  France. 

Je  prends  acte  de  cette  déclaration  et  vous  prie  d'agréer,  etc. 


ANNEXE  NO  6 

TABLEAU   ANNEXÉ   A  l' ARTICLE   12. 

CHAPITRE  I. 

Est  permise  l'importation  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  ainsi  que  des 
armes  de  commerce,  des  munitions  et  du  matériel  ci-dessous  spécifiés. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 
Armes  importables. 

10  Les  fusils  à  âme  lisse  et  les  mousquetons  de  chasse,  systèmes  Lefau- 
cheux,  Lancaster  et  autres,  à  un  ou  deux  coups,  se  chargeant  par  la  bouche, 
à  la  condition  que  le  diamètre  de  la  bouche  ne  dépasse  pas  20  millimètres. 

Mais  il  est  permis  aux  voyageurs  d'importer  des  fusils  rayés  et  leurs  car- 
touches pourvu  qu'ils  signent  une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaîtront 
que  ces  fusils  sont  pour  leur  propre  usage  et  que  la  vente  en  est  défendue. 

Toute  contravention  à  l'une  ou  l'autre  des  conditions  de  cet  engagement 
entraînera,  de  plein  droit,  la  confiscation  du  fusil. 


Uo 


2^  Les  armes  de  luxe,  savoir  :  les  armes  antiques,  ainsi  que  les  fusils,  cara- 
bines, mousquetons,  revolvers  et  pistolets  de  toute  longueur  dont  la  crosse, 
le  chien  ou  le  canon  sont  essentiellement  enrichis  d'or  ou  d'argent  ou  ciselés 
artistement.  Pour  que  les  armes  de  luxe,  à  l'exception  des  armes  antiques, 
soient  admises,  le  prix  de  vente  ne  devra  pas  être  inférieur  à  500  francs  par 
arme  pour  les  fusils,  carabines  et  mousquetons  ;  à  200  francs  pour  les 
revolvers,  et  à  80  francs  pour  les  pistolets.  Il  est  entendu  que  les  armes  dont 
l'introduction  est  admise  en  vertu  des  autres  dispositions  de  ce  tableau  ne 
sauraient  être  considérées  comme  armes  de  luxe  et  interdites  sous  prétexte 
que  leur  valeur  est  inférieure  aux  prix  fixés. 

Les  personnes  qui  importent  des  armes  de  luxe  seront  admises  à  importer 
en  même  temps  cent  cartouches,  chargées  à  petit  plomb,  pour  chaque  fusil, 
carabine  ou  mousqueton  ;  toutefois  le  prix  des  cartouches  n'est  pas  compris 
dans  la  valeur  fixée  pour  ces  armes. 

3^  Les  fusils,  carabines  et  pistolets  dits  Flobert  et  les  armes  semblables  de 
petit  calibre,  ainsi  que  celles  à  spirale  dites  de  salon. 

49  Les  sabres  dont  la  poignée  ou  la  lame  est  essentiellement  enrichie  d'or 
ou  d'argent  ou  ciselée  artistement.  Les  épées  et  lames  d'épées,  fleurets  d'es- 
crime et  couteaux  de  chasse. 

N.  B.  Tout  voyageur  muni  de  passeport  ou  teskéré  en  règle  ne  pourra 
importer  qu'un  seul  pistolet-revolver  ou  une  paire  de  pistolets  de  n'importe 
quelle  sorte,  plus  de  cent  cartouches  chargées  au  maximum. 

DEUXIÈME  CATÉGORIE 
Matériel  import8J[>le. 

Toutes  sortes  de  parties  de  fusils,  de  revolvers,  de  pistolets,  d'armes  blan- 
ches et  d'autres  armes  importables  ;  crosses,  platines,  cheminées,  gâchettes, 
sous-gardes,  ressorts,  canons  ouvrés  ou  demi-ouvrés  et  semblables  parties 
parties  d'armes  et  tout  accessoire  ou  objet  nécessaire  à  l'usage  de  ces  armes. 

TROISIÈME  CATÉGORIE 
Munitions  importables. 

Cartouches  chargées  et  douilles  de  cartouches  non  chargées  pour  les  armes 
comprises  dans  les  paragraphes  1,  2  et  3. 

L'importation  de  cartouches  de  fusils  de  guerre  de  quelque  modèle  que  ce 

soit  est  interdite. 

lu 
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CHAPITRE  II. 

Toutes  les  armes  dont  l'importation  est  admise  seront,  après  vérification 
de  la  Douane,  sans  délai,  ni  frais  pour  le  propriétaire,  à  son  choix,  et  par  les 
soins  de  cette  administration,  munies  d'une  ficelle  plombée  ou  poinçonnées. 

CHAPITRE  m. 

L'introduction  de  toutes  armes  ou  parties  (Tarme,  de  tout  matériel  d'arme, 
do  toutes  munitions  non  mentionnées  dans  le  présent  tableau,  de  toute  sorte 
de  poudre,  ainsi  que  de  toutes  les  compositions  qui  ont  la  même  destination 
ou  qui,  inventées  plus  tard,  pourraient  produire  les  mêmes  effets  que  la 
poudre,  telles  que  la  dynamite,  la  poudre-colon  dite  fulmi-coton  et  coton 
asotique,  la  nitro-glycérine,  les  picrates  et  fulminates,  les  mèches  à  mines  et 
autres  matières  fulminantes  de  ce  genre,  du  salpêtre  raffiné  et  non  raffiné  et 
du  chlorate  de  potasse,  est  interdite. 

Toutefois,  la  défense  d'importer  des  matières  explosives  n'emporte  pas 
prohibition  d'importation  et  de  vente  des  produits  qui,  en  vertu  de  leur  com- 
position, sont  explosifs  dans  certaines  conditions  ou  qui  peuvent  servir  à  la 
fabrication  de  matières  explosives,  comme,  par  exemple,  le  soufre,  l'éther, 
le  nitrate  de  soude.  Elle  doit  seulement  empêcher  Tintroduction  de  matières 
qui  sont  destinées  à  être  exclusivement  ou  au  moins  principalement  em« 
ployées  comme  poudre.^  à  carrière  ou  pour  des  usages  analogues. 
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ANNEXE  N^  7 
RÈGLEMENT  DE  POLICE  (') 

Article  premier. 

liC  commerce  des  armes,  des  munitions,  du  matériel  et  des  matières  explo- 
sives, dont  l'importation  est  admise  par  la  présente  Convention,  ne  pourra 
être  exercé  que  par  les  })ersonnes  dûment  autorisées  par  le  Gouvernement, 
et  dans  les  magasins  désignés  dans  Tautorisation. 

Cette  autorisation  est  personnelle,  et  elle  devient  nulle  si  elle  est  cédée  à 
un  tiers. 

Art.  2. 

La  Police  peut  saisir  toutes  armes  importées,  alors  même  qu'elles  auront 
été  marquées  ou  poinçonnées  par  les  Autorités  Gouvernementales  Égyp- 
tiennes, si  elle  les  trouve  en  vente  dans  d'autres  magasins  ou  boutiques  que 
ceux  établis  suivant  l'article  précédent. 

Art.  3. 

Le  propriétaire  d'un  établissement  autorisé  aux  termes  de  l'article  l®"",  à 
vendre  les  armes  y  mentionnées,  devra  tenir  deux  livres  :  l'un,  contenant 
l'inscription  par  numéros  d'ordre,  de  toutes  les  armes  mises  en  vente,  avec 
désignation  du  prix,  de  leur  provenance,  et  de  tous  les  détails  nécessaires  ; 
l'autre  relatant  toutes  les  ventes  effectuées,  avec  indications  de  l'espèce 
de  l'arme  vendue,  du  numéro  d'inscription,  des  nom,  prénom,  domicile  et 
profession  de  l'acheteur,  et  du  prix. 

Ces  deux  livres,  avant  d'être  mis  en  usage,  devront  être  paraphés  à  chaque 
feuillet,  par  le  Gouverneur  ou  le  Moudir.  Ils  seront  tenus  à  la  disposition  de 
la  Police  qui  aura  le  droit,  à  tout  moment,  de  les  inspecter. 

Art.  4. 

Nul  ne  pourra  transporter  d'un  endroit  à  un  autre,  une  quantité  d'armes 
excédant  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  propre  usage,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  Gouverneur  ou  du  Moudir,  et,  si  le  transport  doit  avoir 
lieu  d'une  ville  à  une  autre  ville  ou  d'im  village,  on  indiquera  dans  la  per- 
mission, le  nombre  et  la  nature  des  armes,  ainsi  que  la  personne  à  laquelle 
elles  sont  destinées. 


(l)  Voir  article  12  de  la  Convention 
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Art.  5. 

Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  entraînera  le  retrait  de  l'autorisation 
de  vente. 

Le  retrait  de  l'autorisation  pourra  également  être  prononcé,  mais 
seulement  après  un  avertissement,  si  une  fausse  inscription  vient  à  être 
découverte  sur  les  livres  prescrits. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  avoir  droit  à  indemnité 
ou  élever  une  réclamation  quelconque  contre  le  Gouvernement. 

Art.  6. 

Les  armes  transportées  sans  la  permission  requise  par  l'article  4,  seront 
saisies  et  confisquées  administrativement. 

Art.  7. 

Les  officiera  ou  agents  de  la  police  spécialement  désignés  à  cet  effet,  sont 
autorbés  à  entrer,  en  tout  temps,  dans  les  établissements  dont  s'agit, 
pour  y  examiner  les  livres  sus-indiqués,  les  vérifier,  s'assurer  que  toutes  les 
prescriptions  de  ce  règlement  sont  observées,  et  procéder  à  toute  consta- 
tation ayant  trait  à  la  vente  des  armes. 

Art.  8 

Toutes  les  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  s'appliquent  également 
à  la  vente  et  au  transport  des  munitions,  du  matériel  et  des  matières  explo- 
sives. 

Dispositions  finales. 

Art.  9. 

Toute  persoime  qui  exerce  actuellement  le  commerce  des  armes,  des 
munitions,  du  matériel  et  des  matières  explosives  dont  il  est  fait  nieniiou  à 
l'article  1^^,  devra,  dans  le  délai  d'mi  mois  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
S3nt  règlement,  en  faire  la  déclaration  au  Gouverneur  ou  au  Moudir,  en 
indiquant  le  magasin  dans  lequel  ces  objets  sont  mis  en  vente. 

Elle  devra,  en  outre,  dans  le  même  délai,  se  munir  des  livres  prescrits 
par  l'article  3. 
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Art.  10. 

Il  est  absolument  défendu  d'avoir  dans  la  Province-Frontière,  des  dépôts 
d'armes  ou  autres  objets  indiqués  à  l'article  précédent. 

L'Autorité  de  Police  aura,  dans  cette  province,  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  dans  les  formes  prévues  dans  la  Convention  c  t  le  procès-verbal 
y  annexé  pour  les  perquisitions  faites  dans  la  ligne  douanière,  de  saisir  et  de 
confisquer  les  armes  et  les  autres  objets  désignés  ci-dessus. 
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ce  soit,  et  les  importations  en  Grèce  d'un  article  quelconque, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  frappées  d'autres  droits  ou  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les  importations  d'articles 
similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Le  Gouvernement  Égyptien  ne  soumettra  l'importation  à 
aucune  prohibition.  Toutefois  le  dit  Gouvernement  se  réserve 
le  droit  d'édicter  des  prohibitions  d'importation  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  ou  de  la  moralité  publique,  pourvu  que  ces  prohibi- 
tions s'appliquent  également  à  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux  mesures  et 
interdictions  d'importation  que  le  Gouvernement  Égyptien 
pourrait  édicter  pour  protéger  la  santé  publique,  la  santé  des 
bestiaux  et  les  plantes  utiles  à  l'agriculture. 

Art.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Grèce  ou  de 
Grèce  en  Egypte  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte  et,  respecti- 
vement, en  Grèce,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exportation 
du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Le  Gouvernement  Égyptien  n'établira  à  l'égard  de  la  Grèce 
aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  appliquée  dans  les 
mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même  article  à  destination 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4. 

Les  Parties  Contractantes  conviennent,  que  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et 
la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que 
le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques 
que  l'une  des  Parties  Contractantes  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
ultérieurement   accorder   à   tout   autre   pays,    seront   étendus, 
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immédiatement  et  sans  compensation  ou  autre  condition  quel- 
conque, aux  ressortissants,  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit 
le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
égyptiens  en  Grèce  et  les  navires  hellènes  en  Egypte  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  natio- 
naux et  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes 
et  à  tous  les  autres  droits  similaires  perçus  à  titre  rémunératoire 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres  des  pays  contrac- 
tants, au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne  la 
navigation. 

Tout  bâtiment  considéré  comme  égyptien  par  la  loi  égyptienne 
et  tout  bâtiment  considéré  comme  hellène  par  la  loi  hellénique, 
sera  reconnu  comme  tel  par  les  Parties  Contractantes. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus  des 
stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives 
des  pays  contractants.  Mais,  dans  le  cas  où  l'une  des  Parties 
Contractantes  concéderait  le  cabotage,  soit  en  entier,  soit  en 
partie,  entre  des  ports  dénommés,  à  une  ou  plusieurs  autres 
nations,  il  sera  loisible  à  l'autre  partie  de  réclamer  pour  ses 
ressortissants  les  droits  et  avantages  accordés  à  cet  égard  aux 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  condition  d'accorder 
la  réciprocité  pour  ce  qu'elle  réclame. 

Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu  d'origine, 
importés  ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, ne  pourront  être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre 
partie,  à  des  restrictions  autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  mêmes  articles,  s'ils  étaient 
importés  ou  exportés  par  les  navires  nationaux  ou  par  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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ce  soit,  et  les  importations  en  Grèce  d'un  article  quelconque, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  frappées  d'autres  droits  ou  de  droits  plus 
élevés  que  ceux  dont  sont  frappées  les  importations  d'articles 
similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Le  Gouvernement  Égyptien  ne  soumettra  l'importation  à 
aucune  prohibition.  Toutefois  le  dit  Gouvernement  se  réserve 
le  droit  d'édicter  des  prohibitions  d'importation  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  ou  de  la  moralité  publique,  pourvu  que  ces  prohibi- 
tions s'appliquent  également  à  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux  mesures  et 
interdictions  d'importation  que  le  Gouvernement  Égyptien 
pourrait  édicter  pour  protéger  la  santé  publique,  la  santé  des 
bestiaux  et  les  plantes  utiles  à  l'agriculture. 

Art.  3. 

Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Grèce  ou  de 
Grèce  en  Egypte  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte  et,  respecti- 
vement, en  Grèce,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exportation 
du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Le  Gouvernement  Égyptien  n'établira  à  l'égard  de  la  Grèce 
aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  appliquée  dans  les 
mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même  article  à  destination 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4. 

Les  Parties  Contractantes  conviennent,  que  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et 
la  perception  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que 
le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques 
que  l'une  des  Parties  Contractantes  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
ultérieurement   accorder   à   tout   autre   pays,    seront   étendus, 
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immédiatement  et  sans  compensation  ou  autre  condition  quel- 
conque, aux  ressortissants,  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  5. 

Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit 
le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires 
égyptiens  en  Grèce  et  les  navires  hellènes  en  Egypte  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  natio- 
naux et  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes 
et  à  tous  les  autres  droits  similaires  perçus  à  titre  rémunératoire 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres  des  pays  contrac- 
tants, au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne  la 
navigation. 

Tout  bâtiment  considéré  comme  égyptien  par  la  loi  égyptienne 
et  tout  bâtiment  considéré  comme  hellène  par  la  loi  hellénique, 
sera  reconnu  comme  tel  par  les  Parties  Contractantes. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus  des 
stipulations  précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives 
des  pays  contractants.  Mais,  dans  le  cas  où  l'une  des  Parties 
Contractantes  concéderait  le  cabotage,  soit  en  entier,  soit  en 
partie,  entre  des  ports  dénommés,  à  une  ou  plusieurs  autres 
nations,  il  sera  loisible  à  l'autre  partie  de  réclamer  pour  ses 
ressortissants  les  droits  et  avantages  accordés  à  cet  égard  aux 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  condition  d'accorder 
la  réciprocité  pour  ce  qu'elle  réclame. 

Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu  d'origine, 
importés  ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, ne  pourront  être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre 
partie,  à  des  restrictions  autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  mêmes  articles,  s'ils  étaient 
importés  ou  exportés  par  les  navires  nationaux  ou  par  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Art.  6. 

lie  Gouvernement  Egyptien  s'engage  à  ne  soumettre  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce  à  aucun  droit  excédant 
8  %ad  valorem,  à  l'exception  des  articles  ci-après  : 

a)  Alcools  dulcifiés  ou  aromatisés  (liqueurs)  ne  contenant  pas 

plus  de  50  degrés  d'alcool  pur, 
Sucres  raflSnés, 

Bois  de  construction  et  autres, 
qui  pourront  être  portés  jusqu'à  10%  ad  valorem  ; 

b)  Alcools  au-dessus  de  50  degrés. 
Pétroles, 

Animaux, 
qui  pourront  être  portés  jusqu'à  15%  ad  valorem. 

Les  règlements  concernant  les  articles  ci-dessus,  ainsi  que  leur 
tarification,  seront  applicables  aux  sujets  hellènes  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  nationaux  égyptiens  ou  aux  sujets  étrangers 
les  plus  favorisés  à  cet  égard. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  Grèce  seront  calculés  sur  la  valeur  que 
l'article  importé  a,  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat,  avec 
majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de 
déchargement  en  Egypte. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  la  déclara- 
tion prévue  à  l'art.  17  la  valeur  des  marchandises.  Si  la  douane 
n'accepte  pas  comme  base  de  la  perception  des  droits  la  valeur 
déclarée  par  le  négociant,  elle  peut  réclamer  la  présentation  de 
tous  les  documents  qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une 
marchandise,  tels  que  :  factures,  police  d'assurance,  correspon- 
dances, etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou  si  ces  pièces 
paraissent  insuffisantes,  la  douane  peut  percevoir  les  droits  en 
nature. 

Dans  le  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont 
toutes  de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  pro- 
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portionnellement  aux  quantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchandises 
comprennent  des  objets  d'espèces  variées,  la  perception  des  droits 
en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  en  se  basant 
sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 

L'autorité  douanière  ne  pourra  demander  que  les  droits  soient 
payés  en  nature  sur  les  articles  dont  la  valeur  ne  sera  pas  contestée. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  dont  la  valeur  est  contestée 
serait  indivisible,  telle  qu'une  voiture,  un  piano,  une  pièce  de 
machine,  etc.,  la  douane  peut  prendre  pour  son  compte  la  mar- 
chandise. 

Lorsque  la  Douane  fait  usage  de  ce  droit,  elle  est  tenue  de 
faire  connaître  cette  intention  dans  les  trois  jours,  et,  dans  ce 
cas,  le  paiement  du  prix  de  la  marchandise,  déclaré  par  l'impor- 
tateur, majoré  de  10  %,  ainsi  que  le  remboursement  de  droits 
quelconques  qui  auraient  été  perçus  sur  la  dite  marchandise, 
seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Art.  7. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  importations  de 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce  seront  calculés  sur 
la  valeur  que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  chargement  ou 
d'achat,  avec  majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance 
jusqu'au  port  de  déchargement  en  Egypte. 

Afin  de  fixer  pour  une  période  déterminée  la  valeur  dans  les 
ports  d'entrée  des  principaux  articles  taxés,  l'Administration  des 
Douanes  Égyptiennes  invitera  les  principaux  commerçants  hel- 
lènes intéressés  dans  le  commerce  des  dits  articles  à  procéder  en 
commun  avec  elle,  et  les  commerçants  intéressés  des  autres  natio- 
nalités, à  l'établissement  d'un  tarif  pour  une  période  n'excédant 
pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  établi  sera  communiqué  par  la  Douane  Égyptienne 
au  Consulat  Hellénique  à  Alexandrie  et  sera  en  même  temps 
officiellement  publié. 

H  sera  considéré  comme  officiellement  reconnu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  et  ressortissants  hellènes  en  tant  que  ce  Consulat 
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n'y  fait  pas  une  formelle  opposition  pendant  la  quinzaine  qui 
suivra  la  publication  officielle  et  la  communication  conforme 
adressée  au  Consulat. 

Art.  8 

Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Bgypte  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  l%ad  valorem. 

Il  appartiendra  à  l'Administration  des  Douanes  Égyptiennes, 
d'accord  avec  les  principaux  commerçants  intéressés,  de  faire 
établir  la  valeur  de>s  articles  d'exportation  pour  une  période 
déterminée. 

Les  tarifs  ainsi  établis  pour  les  articles  non  tarifés  mensuelle- 
ment, seront  communiqués  par  la  Douane  Égyptienne  au  Consulat 
Hellénique  à  Alexandrie,  et  ne  seront  applicables  aux  ressortis- 
sants hellènes  que  si  ce  Consulat  n'y  fait  pas  une  formelle  oppo- 
sition dans  la  huitaine  qui  suivra  cette  communication. 

Art.  9. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
grecques  passant  par  l'Egypte  sans  distinction,  qu'elles  soient 
transbordées  d'un  navire  à  l'autre  ou  placées  dans  des  entrepôts 
réels  ou  transportées  par  voie  de  terre  à  travers  le  territoire 
égyptien,  mais  les  charbons  embarqués  en  Egypte  continueront  à 
être  soumis  à  un  droit  équivalent  au  droit  d'exportation,  c'est-à- 
dire  l  %ad  valorem. 

Art.  10. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  intérieures  prélevées  pour  le 
compte  soit  de  l'État,  soit  d'une  commune  ou  d'une  corporation 
quelconque,  à  titre  de  taxe  sur  les  consommations  ou  de  droit 
d'accise  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes s'engage  à  faire  participer  l'autre  à  tous  les  avantages, 
privilèges  ou  abaissements  de  tarif  dont  elle  pourrait  avoir  permis 
la  jouissance  à  tout  autre  État.  De  même,  chacune  des  deux 
Parties  Contractantes  jouira  immédiatement,  et  sans  condition, 
de  tous  privilèges  ou  immunités  que  l'autre  pourra,  par  la  suite, 
accorder  à  toute'autre  Puissance, 
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Le  Gouvernement  Égyptien  s'engage,  en  outre,  à  ce  qu'il  ne 
soit  prélevé  aucune  taxe  de  consommation,  ni  droit  d'accise  sur 
les  marchandises  d'importation  autres  que  les  suivantes  : 

Boisson  (sauf  le  vin  qui  ne  pourra  être  frappé  d'aucune 
surtaxe), 

Liquides, 

Comestibles, 

Fourrages, 

Matériaux  de  construction, 
lesquelles  pourront  être  frappéeo  de  droits  intérieurs  dont  le 
total  ne  pourra  excéder  2  %  orf  valorem.  Il  est  toutefois  entendu 
que,  dans  aucun  cas,  les  produits  helléniques  ne  pourront  être 
frappés  de  droits  intérieurs  plus  élevés  que  ceux  qui  grèvent  ou 
grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  égyptienne. 
Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits 
accessoires  en  douane,  tels  que  droits  de  factage,  d'entrepôt, 
droit  de  dépôt,  de  quai,  de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plom- 
bage, de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage,  de  mesurage  et 
tous  les  autres  droits  semblables  perçus  à  titre  rémunératoire, 
seront  appliqués  par  les  douanes  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes  aux  ressortissants  et  aux  marchandises  de  l'autre 
pays  de  la  même  manière  qu'aux  ressortissants  et  marchandises 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  il 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  salpêtre,  le  natron 
et  le  hachiche  sont  exclus  des  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'exportation  à 
destination  de  la  Grèce,  du  pétrole,  du  sel,  des  allumettes,  du 
papier  à  cigarettes  et  des  cartes  à  jouer. 

Art.  12. 

Le  Gouvernement  Égyptien  se  réserve  le  droit  de  prohiber 
l'importation  d'armes  de  toute  espèce,  des  munitions  de  guerre, 
de  la  poudre  et  d'autres  matières  explosibles  (voir  annexes  n'  ^  7 
et  8). 
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Art.  13. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane,  qui  sont  importés 
comme  échantillons  par  des  marchands,  des  industriels  et  des 
voyageurs  de  commerce,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  de  droit  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condition  que  ces 
objets  soient  réexportés  sans  avoir  été  vendus,  et  sous  réserve 
de  l'accomplissement  des  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt. 

Le  délai  accordé  pour  la  circulation  de  ces  échantillons  sera 
fixé  lors  de  leur  importation  et  ne  pourra  être  réclamé  pour  plus 
d'un  an. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans 
les  deux  pays  immédiatement  au  premier  lieu  d'entrée,  soit  par 
dépôt  du  montant  des  droits  de  douane,  soit  par  cautionnement. 
Les  échantillons  importés  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  voya- 
geurs de  commerce  pourront,  après  leur  admission  par  l'autorité 
douanière  du  premier  lieu  d'entrée  et  durant  le  délai  accordé 
pour  leur  circulation,  être  expédiés  par  mer  à  d'autres  endroits 
du  même  pays,  sans  être  soumis  à  un  renouvellement  des  forma- 
lités d'entrée,  moyennant  une  déclaration  de  transport  faite  à 
l'Autorité  douanière  compétente. 

Art.  14 

Sont  exempts  de  toute  vérification  dans  les  Douanes  Égyp- 
tiennes, aussi  bien  que  du  paiement  des  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  les  objets  d'usage  et  effets  personnels  appartenant  aux 
titulaires  ou  gérants  de  l'Agence  diplomatique  de  Grèce  ou  d'un 
Consulat  ou  d'un  Vice-Consulat,  lorsqu'ils  sont  de  carrière 
(missi)  et  qu'ils  n'exercent  aucune  autre  profession,  ne  s'occupent 
ni  de  commerce  ni  d'industrie  et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  de 
biens^fonds  en  Egypte. 

La  même  franchise  est  accordée  dans  chaque  Agence  Diplo- 
matique à  deux  officiers  de  cette  Agence  et  dans  chaque  Consulat 


ENTRE  l'ÉUYPTE   ET  LA    GRKCE.  151) 


à  un  officier  de  ce  Consulat,  à  la  demande  de  l'Agent  diplomatique 
ou  du  Consul,  à  la  condition  toutefois  que  ces  officiers  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  décret 
souverain  et  auxquels  le  commerce  est  absolument  interdit. 

Art.  15. 

Dans  les  principaux  ports,  autant  que  l'intérêt  du  commerce 
l'exigera,  le  Gouvernement  Égyptien  établira  des  entrepôts  où 
les  articles  importés  pourront  être  déposés  contre  un  droit  de 
magasinage,  et,  à  défaut  d'établissements  publics  de  ce  genre,  il 
permettra  l'entreposage  des  marchandises  dans  les  magasins 
privés  sous  la  double  fermeture  de  l'Autorité  douanière  et  du 
détenteur  et  contre  paiement  d'un  droit  de  surveillance,  confor- 
mément aux  règlements  douaniers.  Le  délai  d'entreposage  des 
marchandises  n'excédera  pas  douze  mois,  pendant  lesquels  les 
importateurs  auront  la  faculté  de  les  réexporter  sans  payer  un 
droit  d'importation  ou  d'exportation.  Passé  ce  délai,  les  mar- 
chandises seront  passibles  de  l'intégralité  des  droits  d'importa- 
tion. 

Art.  16. 

Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  ayant  à  bord  des 
marchandises  à  destination  de  l'Egypte,  seront  tenus,  immé- 
diatement après  leur  arrivée  au  port  de  destination,  ou  au  plus 
tard  dans  les  36  heures,  de  déposer  à  la  douane  deux  copies  exactes 
de  leur  manifeste  certifiées  par  eux  conformes  à  l'original.  De 
même  ils  doivent,  avant  leur  départ  d'un  port  égyptien,  déposer 
à  la  douane  une  copie  du  manifeste  relatant  les  marchandises 
chargées  sur  leur  navire. 

Le  manifeste  original,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ,  sera 
présenté  en  même  temps  que  les  copies  pour  être  comparé  et 
restitué  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  employés  de  la  douane  ne  peuvent  procéder  en  aucun  cas 
à  la  visite  et  à  la  perquisition  des  bâtiments  de  commerce  sans  en 
avoir  donné  au  préalable  connaissance  aux  Consulats  Helléniques 
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pour  donner  aux  Autorités  Consulaires  la  faculté  d'y  assister. 
Cette  notification  devra  être  communiquée  aux  fonctionnaires 
consulaires  à  temps  et  en  mentionnant  l'heure  où  l'on  procédera  à 
ces  formalités. 

Les  excédents  ou  déficits  résultant  du  rapprochement  des 
manifestes  avec  la  cargaison  donneroiat  lieu  à  une  application 
des  amendes  prévues  par  le  Règlement  douanier  égyptien. 

Art.  17. 

Toute  opération  de  douane  en  Egypte,  soit  à  l'arrivée,  soit 
au  départ,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  spéciale  signée 
par  le  détenteur  de  la  marchandise  ou  par  son  représentant. 

La  déclaration  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  l'application  des  droits  ;  ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la 
qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elle 
doit  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur. 

Tout  refus  de  faire  la  déclaration  à  l'arrivée  ou  au  départ, 
tout  retard  apporté  à  la  dite  déclaration,  toute  différence  en  plus 
ou  en  moins  entre  les  marchandises  et  la  déclaration,  donne  lieu 
à  l'appliaction  de  la  pénalité  prévue  par  le  Règlement  douanier 
égyptien. 

La  vérification  douanière  doit  être  faite  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  remise  de  la  déclaration. 

Art.  18. 

Les  marchandises  introduites  en  contrebande,  les  navires, 
lorsqu'ils  sont  spécialement  affrétés  dans  un  but  de  contrebande, 
ainsi  que  tous  autres  moyens  de  transport  et  tous  instruments  de 
contrebande,  seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du  trésor, 
sans  préjudice  des  droits  de  douane  perçus  ou  dus  dans  le  cas 
spécial  et  des  amendes  prévues  par  les  règlements  douaniers, 
pourvu  que  le  déht  soit  dûment  et  légalement  prouvé,  et  que  la 
décision  de  la  Commission  douanière  soit  communiquée  sans 
délai  à  l'Autorité  Consulaire  Hellénique  dont  ressort  le  proprié- 
taire des  marchandises  saisies. 
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La  partie  intéressée  pourra,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
compter  du  jour  de  la  remise  de  la  copie  à  l'Autorité  Consulaire, 
faire  opposition.  Cette  opposition  sera  portée  devant  la  Chambre 
de  commerce  du  Tribunal  mixte. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  de  décision  définitive,  il  ne 
pourra  être  disposé  des  marchandises  saisies  au  profit  du  fisc 
égyptien  ni  des  moyens  de  transport  et  instruments  de  contre- 
bande. 

La  Douane  pourra  néanmoins  procéder  à  la  vente  des  mar- 
chandises et  articles  sujets  à  dépérissement.  Le  prix  en  provenant 
sera  conservé  en  dépôt  dans  ses  caisses  jusqu'à  ce  qu'une  décision 
définitive  soit  intervenue. 

Si  l'Administration  douanière  égyptienne  croyait  ne  pas  devoir 
laisser  passer  des  marchandises  importées  par  des  sujets  hellènes 
moyennant  la  voie  régulière,  qu'elle  considérerait  comme  appar- 
tenant à  la  catégorie  des  articles  prohibés,  elle  fera  immédiate- 
ment connaître  par  écrit  au  Ministère  Égyptien  des  Affaires  Étran- 
gères et  à  l'Autorité  Consulaire  Hellénique  les  motifs  du  refus  de 
livrer  la  marchandise. 

Le  Ministère  Égyptien  des  Affaires  Étrangères,  après  entente 
avec  l'Autorité  Hellénique,  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de  confirmer 
le  refus  de  la  Douane,  et,  dans  ce  cas,  le  ressortissant  hellène  sera 
tenu  de  réexporter  la  marchandise  sans  aucun  délai  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'Administration  douanière  laissera  passer  librement 
la  marchandise  après  en  avoir  perçu  les  droits  réglementaires. 
Jusqu'à  ce  qu'une  décision  soit  prise,  la  marchandise  arrêtée 
restera  en  dépôt  à  la  Douane,  qui  en  sera  responsable  vis-à-vis  de 
l'importateur. 

Art.  19. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  Douanes 
égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  d'un  tonnage 
de  moins  de  200  tonneaux,  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  la 
cote  en  dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ;  de  plus,  tout  navire 
hellénique  de  moins  de  deux  cents  tonneaux  pourra  être  arrêté 
et  saisi  au  delà  de  cette  distance  si  la  poursuite  a  été  commencée 
dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  littoral.  i^ 
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Piocès*verbal  du  fait  sera  dressé  avec  le  capitaine^  et  copie 
de  ce  procès- verbal  sera,  sans  délai,  communiquée  au  Consulat 
Hellénique. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  alinéas  précédents  de  cet 
article  et  dans  l'alinéa  3  de  Tarticle  16,  aucun  navire  hellénique 
ne  pourra  être  abordé  par  les  agents  des  Douanes  égyptiennes. 

Les  Commissions  Douanières  mentionnées  à  l'article  33  du 
Règlement  douanier  égyptien  seront  compétentes  pour  statuer 
sur  la  saisie  d'un  navire  qui  aurait  été  trouvé  sans  cargaison  de 
contrebande,  mais  dans  des  conditions  de  navigation  suspectes. 
En  cas  de  condammation,  si  la  partie  intéressée  croit  devoir  faire 
opposition  à  la  décision  de  la  Commission  Douanière,  cette  oppo- 
sition sera  portée  devant  la  Chambre  de  Commerce  du  Tribunal 
mixte. 

H  est  entendu  que  le  Gouvernement  Égyptien  pourra,  sans 
notification  aux  Autorités  Consulaires  Helléniques,  placer  des 
gardes  à  bord  de  tout  navire  hellénique  dans  un  port  ég5rptien 
ou  transitant  par  le  Canal  de  Suez  ;  cette  mesure  ne  devra 
néanmoins  causer  ni  frais  ni  retard  aux  bâtiments  auxquels  elle 
serait  appliquée. 

Si  la  Douane  égyptienne  a  des  raisons  sérieuses  pour  présumer 
l'existence  d'articles  introduits  en  contrebande  dans  des  endroits 
quelconques  des  districts-frontières  ou  du  Canal  de  Suez,  elle 
pourra  procéder,  dans  les  magasins  ou  demeures,  à  toute  perquisi- 
tion immédiate  qu'elle  jugera  nécessaire.  Un  avis  préalable  de  la 
perquisition  sera  envoyé  à  l'Autorité  Consulaire,  afin  qu'elle  puisse 
assister  à  la  perquisition  ou  s'y  faire  représenter,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  arrangements  annexés  à  la  présente 
Convention. 

La  stipulation  de  l'alinéa  précédent  ne  sera  pas  applicable  dans 
le  cas  où  la  perquisition  doit  être  faite  dans  un  magasin  indépen- 
dant du  domicile,  ou  dans  les  locaux  servant  exclusivement 
d'entrepôt  ou  de  dépôt  de  marchandises.  Dans  ce  cas,  il  suffira 
que  l'avis  préalable  de  la  visite  soit  donné  au  propriétaire,  ou  à 
son  représentant,  ou,  à  défaut,  à  l'Autorité  Consulaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'Autorité  Consulaire  n'assisterait  pas  à  la 
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perquisition,  un  procès-verbal  devra  être  dressé  et  la  copie  devra 
en  être  communiquée,  sans  délai,  au  Consulat  Hellénique. 

Dans  le  cas  où  la  Douane  procédera  à  des  perquisitions  sans 
Tassistance  consulaire  et  qu'elle  n'aura  pas  constaté  un  délit  de 
contrebande,  elle  sera,  si  la  peiquisition  a  un  caractère  manifeste- 
ment vexatoire,  responsable,  indépendamment  des  conditions 
prévues  à  l'art.  213  du  code  civil  mixte,  de  tout  dommage  matériel 
qu'elle  aurait  occasionné  à  la  propriété. 

En  cas  de  contestation,  l'appréciation  du  fait  et  l'évaluation 
du  dommage  appartiendront  à  la  juridiction  mixte. 

Les  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  20. 

Il  demeure  entendu  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  Conven- 
tion, il  ne  pourra  être  apporté  aucun  changement  aux  articles  2,  8, 
11,  12,  15,  18  et  33  à  41  du  Règlement  douanier  égyptien  actuel- 
lement en  vigueur  et  auquel  le  Gouvernement  Hellénique  a  déjà 
adhéré  à  la  date  du  9-21  mars  1895,  si  ce  n'est  avec  le  consen- 
tement de  l'Agent  et  Consul  Général  de  Grèce,  sauf,  toutefois,  en 
ce  qui  concerne  les  modifications  déjà  acceptées  par  les  arrange- 
ments annexés  à  la  présente  Convention,  relativement  à  l'ap- 
plication des  articles  33  et  41  du  dit  Règlement  douanier. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement 
Égyptien  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir 
aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de 
toute  autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  helléniques 
qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  21. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  s'appliquent  pas  : 

P  Aux   arrangements   spéciaux   actuels   ou   qui   pourraient 

intervenir  ultérieurement  entre  l'Egypte  et  les  autres  pairties 

de^l'Empire  Ottoman  placées  sous  l'administration  directe  de  la 

Sublime-Porte  ; 
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2^  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement 
Égyptien  pour  rechange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères 
avec  le  Soudan  ; 

Art.  22. 

H  est  entendu  que  les  marchandises  venant  de  la  Turquie,  qui, 
y  ayant  acquitté  les  droits  d'importation,  sont  accompagnées 
d'acquits  de  douanes  turques  (raftiehs),  ne  seront,  en  aucim  cas, 
astreintes  à  un  second  paiement  de  droits  d'entrée,  sauf  le  paie- 
ment de  la  différence  en  plus,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée 
égyptiens  seraient  supérieurs  aux  droits  acquittés  en  Turquie, 

Art.  23. 

Les  modifications  du  présent  tarif  de  droits  égyptiens  prévues 
à  l'article  6  n'entreront  en  vigueur  que  lorsque  les  dites  modifi- 
cations deviendront  également  applicables  à  tous  les  autres  pays. 

Dans  l'intervalle,  les  marchandises  helléniques  seront  traitées, 
à  leur  entrée  en  Ég5rpte,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  l'importation  hellénique  ne  sera,  dans  aucun  cas,  assujettie  à 
des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  à  l'article  6. 

Art.  24. 

La  présente  Convention,  après  approbation  de  la  Chambre 
Hellénique,  entrera  en  vigueur  le  15-28  juin  1906  et  sera  valable 
pour  ime  période  de  huit  années  à  partir  de  cette  date  ;  dans  le 
cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  date  de  l'expiration  de  la  dite  période  de  huit 
années,  son  intention  de  mettre  fin  à  la  présente  Convention, 
celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention 
le  4  juin  1906  (22  mai  V.S.). 
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PROCX»-VERBAL  A. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  en  date 
de  ce  jour  entre  le  Royaume  de  Grèce  et  l'Egypte,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Le  Gouvernement  Hellénique  interdira  l'exportation  du  hachiche  de  la 
Grèce  pour  l'Egypte. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Egyptien  interdira  l'embarquement  dans 
ses  ports  pour  la  Grèce  de  tous  articles  constituant  un  monopole  du  Gouver- 
nement Hellénique. 

II. 

•  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  et  pendant  toute  sa  durée, 
le  hachiche  qui  serait  exporté  de  Grèce  à  destination  de  tous  ports  étrangers 
autres  que  les  ports  égyptiens,  sera  soumis  à  un  cautionnement  de  dix 
drachmes  par  ocque,  qui  ne  sera  restitué  que  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat du  Consul  de  Grèce  du  port  de  destination.  Ce  certificat  ne  sera  déli- 
vré que  lorsque  le  Consul  aura  acquis  la  preuve,  notamment  par  le  paiement 
des  droits  de  douane,  de  l'arrivée  du  hachiche  et  de  sa  vente  dans  le  pays 
auquel  il  est  destiné. 

m. 

Les  personnes  qui  importeraient  ou  introduiraient  du  hachiche  en  Egypte, 
malgré  la  prohibition  stipulée  dans  le  présent  procès-verbal,  seront  jugées 
par  le  Tribunal  consulaire  hellénique  d'Alexandrie,  comme  auteurs^  ou 
complices  d'un  délit  de  contrebande  conformément  à  la  loi  hellénique  du 
29  Février  1892,  sub  lit  A.A.t^.0.,  modifiée  par  la  loi  :  B.T.  |.  Z.  du  9  avril 
1896,  et  aux  dispositions  y  relatives  du  Code  pénal  hellénique,  sans  préju- 
dice des  confiscations  et  condamnations  pécuniaires  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  elles  par  la  Commission  Douanière  en  vertu  de  l'article  18 
de  la  Convention. 
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PROCÈS-VERBAL  B. 


Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  (Jouvemements  respectifa, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  consent  à  ce  que,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention  et  pendant  toute  sa  durée,  les  perquisitions 
à  opérer  chez  des  sujets  hellènes,  en  cas  de  soupçon  de  contrebande  d'ar- 
ticles prohibés  ou  exclus  de  la  Convention,  puissent  se  faire  par  la  police 
égyptienne. 

Les  perquisitions  faites  par  la  police  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  Tordre 
écrit  des  Gouverneurs  dans  les  villes,  ou  des  Moudirs  dans  les  provinces. 
L'autorité  hellénique  sera  avisée  du  fait  qu'une  perquisition  doit  être  opérée, 
sans  autres  indications,  et,  au  reçu  de  cet  avis,cette  autorité  devra  mettre  un 
délégué  à  la  disposition  de  la  police. 

Les  stipulations  qui  précèdent  n'affectent  en  rien  la  faculté  qu'a  la  Douane 
de  faire  des  perquisitions  en  pareille  matière,  conformément  aux  termes  de 
la  Convention  et  du  Règlement  Douanier. 

Lorsque  les  perquisitions  seront  faites  entre  9  heures  du  matin  et  1  heure 
de  l'après-midi  ou  entre  3  heures  et  5  heures  de  l'après-midi,  s'il  s'écoule 
plus  d'une  heure  entre  la  remise  de  l'avis  au  Consulat  et  l'arrivée  du  Délé- 
gué, la  police  procédera  à  sa  commission  et  avisera  ensuite  le  Consulat  en 
lui  communiquant  une  copie  du  procès- verbal  de  perquisition  qui  doit  indi- 
quer en  outre  l'absence  du  Délégué  consulaire. 

Si  les  perquisitions  doivent  être  opérées  en  dehors  des  heures  ci-dessus 
indiquées,  le  délai  fixé  pour  l'arrivée  du  Délégué  consulaire  sera  porté  à 
deux  heures. 

Les  perquisitions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil. 

n  est  entendu  que  les  perquisitions  seront  faites  dans  toutes  les  chambres 
et  dans  tous  les  locaux  où  l'autorité  égyptienne  les  jugeraient  utiles. 

Lorsqu'une  partie  de  la  maison  soumise  à  la  perquisition  servira  réellem- 
ment  de  logement  privé  à  la  famille  de  l'occupant,  les  perquisitions  dans  cette 
partie  devront  être  motivées  par  de  sérieuses  raisons. 

Les  sujets  hellènes  auront  le  droit  de  faire  valoir  leurs  réclamations  par 
devant  les  Tribunaux  Mixtes,  dans  les  cas  où  ces  perquisitions  auraient  im 
caractère  manifestement  vexatoire. 
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PROGÈ3-VERBAL  C. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  en  date 
de  ce  jour  entre  le  Royaume  de  Grèce  et  l'Egypte,  les  soussignés  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

I. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  le  Soudan,  les  ressortissants  du 
Royaume  de  Grèce  et  les  marchandises  helléniquess  jouiront  de  tous  les 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  ressortisssantsde  la  nation  la  plus 
favorisée  ou  aux  indigènes  ou  aux  étrangers  les  plus  favorisés,  ainsi  qu'aux 
marchandises  étrangères  ou  indigènes  les  plus  favorisées. 

IL 

La  perquisition  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  telle  qu'elle  est  prévue 
et  réglementée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  16  de  la  Convention,  ne  pourra 
être,  en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de  l'Autorité 
Consulaire. 

IIL 

En  ce  qui  concerne  la  perquisition  dans  les  magasins  ou  demeures  sis 
dans  les  districts  des  frontières  ou  sur  le  canal  de  Suez,  telle  qu'elle  est  prévue 
et  réglementée  par  le  paragraphe  6  de  l'article  19  de  la  Convention,  si,  dans 
les  délais  fixés  par  les  arrangements  annexés  à  la  Convention  en  date  de  ce 
jour,  l'Autorité  Consulaire  ne  s'est  pas  fait  représenter,  elle  sera  considérée 
comme  voulant  s'abstenir  et  les  agents  de  la  Douane  serontautorisés  à  procé- 
der à  la  perquisition. 

Dans  les  localités  des  districts  frontières  ou  du  Canal  de  Suez,  situées  à 
plus  d'une  heure  de  distance  du  siège  d'ime  autorité  consulaire,  les  agents 
de  la  Douane  ne  pourront  procéder  à  une  perquisition  qu'en  présence  de 
deux  témoins  de  nationalité  hellénique  ou,  à  défaut,  en  présence  de  deux 
témoins  étrangers. 
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ANNEXE  NO  1 

LETTRE     DU     DÉLÉGUÉ     DU     GOUVERNEMENT     ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DB  GRÈCE. 

{4  juin  1906) 


Dans  le  procès-verbal  A,  signé  en  date  de  ce  jour,  il  a  été  convenu  que  le 
Gouvernement  Égyptien  interdira  l'embarquement  pour  la  Grèce  de  tous 
articles  constituant  un  monopole  du  Gouvernement  Hellénique. 

Le  Gouvernement  Égyptien,  en  prenant  cet  engagement,  n'a  pas  manqué 
de  faire  valoir,  au  cours  des  négociations,  que  l'interdiction  consentie  ne 
pourrait  être  maintenue  par  lui  dans  le  cas  où  les  Tribunaux  Mixtes, 
au  cours  d'une  instance  introduite  auprès  d'eux,  décideraient  qu'une  telle 
interdiction  constituerait  une  violation  des  actes  internationaux. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  confirmer  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Hellénique  adhère  entièrement  à  cette  réserve,  je 
saisis  l'occasion,  etc. 


ANNEXE  Nû  2 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

{4  juin  1906) 


Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  ce- jour  et  «îi6  n^  2, 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

«Monsieur  le  Ministre, 

«  Dans  le  procès- verbal  A,  signé  en  date  de  ce  jour,  il  a  été  convenu  que 
<(  le  Gouvernement  Égyptien  interdira  l'embarquement  pour  la  Grèce  de 
((  tous  articles  constituant  un  monopole  du  Gouvernement  Hellénique. 

«  Le  Gouvernement  Égyptien  en  prenant  cet  engagement  n'a  pas  manqué 
«  de  faire  valoir,  au  cours  des  négociations,  que  l'interdiction  consentie  ne 
«  pourrait  être  maintenue  par  lui  dans  le  cas  où  les  Tribunaux  Mixtes,  au 
«  cours  d'une  instance  introduite  auprès  d'eux,  décideraient  qu'une  telle 
«interdiction  constituerait  une  violation  des  actes  internationaux. 
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a  En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  confirmer  que  le  Gouver- 
«nement  de  Sa  Majesté  Hellénique  adhère  entièrement  à  cette  réserve, 
a  je  saisis,  etc.  » 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  Hellé- 
nique donne  son  entier  assentiment  à  la  réserve  contenue  dans  la  dite  lettre. 

Veuillez  agréer,  etc. 


ANNEXE  Nû  3 

LETTRE     DU    DÉLÉGUÉ     DU     GOUVERNEMENT    ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRECE. 

(4  juin  1900) 


La  Convention  Commerciale  projetée  entre  la  Grèce  et  l'Egypte  dispose 
formellement  dans  son  article  11  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  est  exclu 
des  stipulations  de  l'arrangement.  Au  cours  des  négociations,  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  connaître  que  la  Grèce  attachait  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que  les  tabacs  provenant  du  territoire  douanier  hellénique  fussent 
admis  à  l'importation  en  Eg3rpte  aux  mêmes  conditions  et  moyennant  le 
paiement  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux  tabacs  dont 
l'introduction  en  Egypte  est  ou  serait  ultérieurement  autorisée  par  suite 
d'arrangements  spéciaux. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  est  tout  disposé  à  accéder  à  cette  demande.  A  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  et  pendant  toute  sa  durée,  les  tabacs  provenant 
du  territoire  douanier  hellénique  pourront  librement  entrer  en  Egypte, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats  d'origine  réguliers; 
ils  ne  seront,  sous  aucun  rapport,  traités  à  leur  entrée  en  Egypte  moins  favo- 
rablement que  ceux  provenant  de  tout  autre  pays,  y  compris  la  Turquie. 

Il  est  entendu  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention,  la  surtaxe 
de  deux  piastres  par  kilogramme,  imposée  en  vertu  du  Décret  khédivial  du 
16  juin  1902,  sera  maintenue  sur  les  tabacs  originaires  des  Ëtats  Balkaniques. 

Permettez-moi,  cependant,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  de  vous  faire 
connaître  que  par  cette  concession,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  n'en- 
tend ni  aliéner  ni  amoindrir  son  droit  absolu  d'organiser  son  régime  des  tabacs 
ainsi  qu'il  le  jugera  convenable;  sa  liberté  d'action  reste  entière.  Il  aura 
donc  le  droit  à  tous  moments  de  modifier  les  droits  d'entrée,  de  suspendre 
l'importation,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  définitif,  sous  la  réserve 
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que  toutes  dispositions  prises  à  cet  égard  soient  également  applicables 
aux  tabacs  dont  Tintroduction  en  Egypte  est  ou  serait  ultérieurement 
autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

Toutefois,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  s'engage  à  ne  jamais  consti- 
tuer un  monopole  des  tabacs  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention.  De 
son  coté,  Votre  Excellence  m'a  fait  connaître  que  le  Gouvernement  du  Roi 
se  réserve  expressément  la  faculté  de  dénoncer  à  tout  moment  la  Convention 
Commerciale  avec  l'Egypte  au  cas  où  l'interdiction  de  la  culture  du  tabac 
dans  le  pays  viendrait  à  être  rapportée,  de  même  qu'au  cas  où  les  droits 
actuels  d'importation  viendraient  à  être  majorés.  Acte  vous  est  donné  de 
cette  réserve. 

Il  est  également  entendu  que  tant  qu'il  existera  une  bonification  pour  la 
tare,  cette  bonification  devra,  en  fait,  mettre  les  tabacs  helléniques  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  avec  les  tabacs  de  toute  autre  provenance,  surtout 
par  rapport  au  mode  d'emballage. 

Je  serais  très  heureux  de  recevoir  l'assurance  que  nous  sonmies  absolu- 
ment d'accord  sur  tous  les  points,  et  je  saisis  cette  cocasion,  etc. 


ANNEXE  NO  4 

LSTTRB  DU  MINISTàRE  DBS  AFFAIRES  ÊTRANOÈRES  DE  ORÂOB 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  QOUVBRNBMENT  ÉGYPTIEN. 

(4  juin  1906) 


J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  d'aujour- 
d'hui, 8ub  ifi  4,  se  référant  à  l'admission  en  Egypte  du  tabac  provenant  du 
territoire  douanier  hellénique. 

Je  m'empresse  de  déclarer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  approuve  et  confirme  entièrement  les  stipulations  de  la  dite 
lettre. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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ANNEXE  NO  6 

LETTRE   DU   DÉLàOUà   DU   GOUVERNEMENT   ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE. 

{4  jvin  1906) 


Votre  Excellence  a  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  Tarticle  6  de  la 
Convention  Commerciale  à  intervenir  entre  la  Grèce  et  TËgypte,  article  qui 
aurait  pour  effet  d'interdire  dans  Tavenir  le  cabotage  aux  navires  helléniques. 

Je  m'empresse  de  vous  confirmer  que,  suivant  l'entente  intervenue  au 
cours  des  négociaitons,  le  Grouvemement  Egyptien  n'entend  apporter  aucun 
changement  à  l'état  de  choses  actuel  :  tous  navires  helléniques,  pourvu  toute 
fois  qu'ils  jaugent  plus  de  400  tonneaux  bruts,  sont  autorisés  à  se  livrer  au 
cabotage  :  ces  dispositions  ne  resteront  en  vigueur,  bien  entendu,  que  pen- 
dant la  durée  de  la  Convention. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 


ANNEXE  NO  6 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

(4  juin  1908) 


En  réponse  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  à  la 
date  de  ce  jour,  sub  no  5,  concernant  l'article  de  la  Convention  Commerciale 
relatif  au  cabotage,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouverne- 
ment Royal  prend  acte  de  la  déclaration  du  Qouvemement  figjrptien 
d'après  laquelle  tous  les  navires  helléniques,  pourvu  qu'ils  jaugent  plus  de 
400  tonnaux  bruts,  sont  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage  pendant  la  durée 
de  la  Convention. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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ANNEXE  NO  7 

TABLEAU  ANNEXÉ  A  L* ARTICLE  12. 

CHAPITRE  I. 

Est  permise  rimportation  des  armes  de  chasse  et  de  luxe,  ainsi  que  des 
armes  de  commerce,  des  munitions  et  du  matériel  ci-dessous  spécifiés. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 
Armes  importables. 

P  Les  fusils  à  âme  lisse  et  les  mousquetons  de  chasse  systèmes  Lefau- 
cheux,  Lancaster  et  autres,  à  un  ou  deux  coups,  se  chargeant  par  la  bouche 
à  la  condition  que  le  diamètre  de  la  bouche  ne  dépasse  pas  20  millimètres. 

Mais  il  est  permis  aux  voyageurs  d'importer  des  fusils  rayés  et  leurs  car- 
touches pourvu  qu'ils  signent  une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaîtront 
que  ces  fusils  sont  pour  leur  propre  usage  et  que  la  vente  en  e^t  défendue. 

Toute  contravention  à  l'une  ou  l'autre  des  conditions  de  cet  engagement 
entraînera,  de  plein  droit,  la  confiscation  du  fusil. 

2^  Les  armes  de  luxe,  savoir  :  les  armes  antiques,  ainsi  que  les  fusils,  ca- 
rabines, mousquetons,  revolvers  et  pistolets  de  toute  longueur  dont  la  crosse 
le  chien  ou  le  canon  sont  essentiellement  enrichis  d'or  ou  d'argent  ou  ciselés, 
artistement.  Pour  que  les  armes  de  luxe,  à  l'exception  des  armes  antiques, 
so'ent  admises,  le  prix  de  vente  ne  devra  pas  être  inférieur  à  500  francs  par 
arme  pour  les  fusils,  carabines  et  mousquetons,  à  200  francs  pour  les  revol- 
vers, et  à  80  francs  pour  les  pistolets.  Il  est  entendu  que  les  armes  dont  l'in- 
troduction est  admise  en  vertu  des  autres  dispositions  de  ce  tableau  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  armes  de  luxe  et  interdites  sous  prétexte  que 
leur  valeur  est  inférieure  aux  prix  fixés. 

Les  personnes  qui  importent  des  armes  de  luxe  seront  admises  à  importer 
en  même  temps  cent  cartouches  chargées  à  petit  plomb,  pour  chaque  fusil, 
carabine  ou  mousqueton;  toutefois  le  prix  des  cartouches  n'est  pas  compris 
dans  !a  valeur  fixée  pour  ces  armes. 

3^  Les  fusils,  carabines  et  pistolets  dits  Flobert  et  les  armes  semblables  de 
petit  calibre,  ainsi  que  celles  à  spirale  dites  de  salon. 

49  Les  sabres  dont  la  poignée  ou  la  lame  est  essentiellement  enrichie  d'or 
ou  d'argent  ou  ciselée  artistement.  Les  épées  et  lames  d'épées,  fleurets  d'es- 
crime et  couteaux  de  chasse. 

N.  B.  Tout  voyageur  muni  de  passeport  ou  teskéré  en  règle  ne  pourra  importer 
qu'un  seul  pistolet-revolver  ou  une  paire  de  pistolets  de  n'importe  quelle  sorte,  plus 
ççot  çartQUQhw  chargées  au  maximum. 
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DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Matériel  importable. 

Tontes  sortes  de  parties  de  fusils,  de  revolvers,  de  pistolets,  d'armes 
blanches  et  d'autres  armes  importables  ;  crosses,  platines,  cheminées, 
gâchettes,  sous-gardes,  ressorts,  canons  ouvrés  ou  demi-ouvrés  et  sembla- 
bles parties  d'armes  et  tout  accessoire  ou  objet  nécessaire  à  l'usage  de  ces 
armes. 

TROISIÈME  CATEGORIE 

Munitions  importables. 

Cartouches  chargées  et  douilles  de  cartouches  non  chargées  pour  les  armes 
comprises  dans  les  paragraphes  1,  2  et  3. 

L'importation  de  cartouches  de  fusils  de  guerre  de  quelque  modèle  que 
ce  soit  est  interdite. 

CHAPITRE  II. 

Toutes  les  armes  dont  l'importation  est  admise  seront,  après  vérification 
de  la  Douane,  sans  délai,  ni  frais  pour  le  propriétaire,  à  son  choix,  et  par  les 
soins  de  cette  administration,  munies  d'une  ficelle  plombée  ou  poinçonnée. 

L'introduction  de  toutes  armes  ou  parties  cTarmeSy  de  tout  matériel  d'arme, 
de  toutes  munitions  non  mentionnés  dans  le  présent  tableau,  de  toute  sorte 
de  poudre,  ainsi  que  de  toutes  les  compositions  qui  ont  la  même  destination 
ou  qui,  inventées  plus  tard,  pourraient  produire  les  mêmes  effets  que  la 
poudre,  telles  que  la  dynamite,  la  poudre-coton  dite  fulmi-coton  et  coton 
azotique,  la  nitro-glycérine,  les  picrates  et  fulminates,  les  mèches  à  mines  et 
autres  matières  fulminantes  de  ce  genre,  du  salpêtre  raflSné  et  non  raffiné  et 
du  chlorate  de  potasse,  est  interdite. 

CHAPITRE  III. 

Toutefois,  la  défense  d'importer  des  matières  explosives  n'emporte  pas 
prohibition  d'importation  et  de  vente  des  produits  qui,  en  vertu  de  leur 
composition,  sont  explosifs  dans  certaines  conditions  ou  qui  peuvent  servir 
à  la  fabrication  de  matières  explosives  comme,  par  exemple,  le  soufre, 
l'éther,  le  nitrate  de  soude.  Elle  doit  seulement  empêcher  l'introduction  de 
matières  qui  sont  destinées  à  être  exclusivement  ou  au  moins  principalement 
employées  comme  poudres  à  carrière  ou  pour  des  usages  analogues. 
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ANNEXE  N»  8 

RÈGLEMENT  DE  POLICE 

(  Voit*  article  12  de  la  Convention,) 


Article  prebuer. 

Le  commerce  des  armes,  des  munitions,  du  matériel  et  des  matières  explo- 
sives, dont  l'importation  est  admise  par  la  présente  Convention,  ne  pourra 
être  exercé  que  par  les  personnes  dûment  autorisées  par  le  Gouvernement, 
et  dans  les  magaains  désignés  dans  Tautorisation. 

Cette  autorisation  est  personnelle,  et  elle  devient  nulle  si  elle  est  cédée 
à  un  tiers."^ 

Art.  2. 

La  Police  peut  sabir  toutes  armes  importées,  alors  même  qu'elles  auront 
été  marquées  ou  poinçonnées  par  les  Autorités  gouvernementales  égyptiennes, 
si  elle  les  trouve  en  vente  dans  d'autres  magasins  ou  boutiques  que  ceux 
établis  suivant  l'article  précédent. 

Art.  3 

Le  propriétaire  d'un  établissement  autorisé  aux  termes  de  l'article  l^*", 
à  vendre  les  armes  y  mentionnées,  devra  tenir  deux  livres  :  l'un  contenant 
l'inscription  par  numéros  d'ordre,  de  toutes  les  armes  mis  en  vente, 
avec  désignation  du  prix,  de  leur  provenance,  et  de  tous  les  détails  néces- 
saires ;  l'autre,  relatant  toutes  les  ventes  effectuées,  avec  indication  de  l'espèce 
de  l'arme  vendue,  du  numéro  d'inscription,  des  nom,  prénom,  domicile 
et  profession  de  l'acheteur,  et  du  prix. 

Ces  deux  livres  avant  d'être  mis  en  usage,  devront  être  paraphés  à  chaque 
feuillet,  par  le  Grouvemeur  ou  le  Moudir.  Ils  seront  tenus  à  la  disposition  de 
la  Police  qui  aura  le  droit,  à  tout  moment,  de  les  inspecter. 

Art.  4 

Nul  ne  pourra  transporter  d'un  endroit  à  un  autre,  une  quantité  d'armes 
excédant  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  propre  usage,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  Gouverneur  ou  du  Moudir,  et,  si  le  transport  doit  avoir 
lieu  d'une  ville  à  une  autre  ou  d'un  village,  on  indiquera  dans  la  permission 
le  nombre  et  la  nature  des  armes,  ainsi  que  la  personne  à  laquelle  elles  sont 
destinées. 
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Art.  5. 

Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  entraînera  le  retrait  de  l'autorisation 
de  vente. 

Le  retrait  de  Tautorisation  pourra  également  être  prononcé,  mais 
seulement  après  un  avertissement,  si  une  fausse  inscription  vient  à  être 
découverte  sur  les  livres  prescrits. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  avoir  droit  à  indemnité 
ou  élever  une  réclamation  quelconque  contre  le  Gouvernement. 

Art.  6. 

Les  armes  transportées  sans  la  permission  requise  par  Tarticle  4,  seront 
saisies  et  confisquées  administrativement. 

Art.  7. 

Les  officiers  ou  agents  de  la  police  spécialement  désignés  à  cet  effet,  sont 
autorisés  à  entrer,  en  tout  temps,  dans  les  établissements  dont  s'agit, 
pour  7  examiner  les  livres  sus-indiqués,  les  vérifier,  s'assurer  que  toutes  les 
prescriptions  de  ce  règlement  sont  observées,  et  procéder  à  toute  consta- 
tation ayant  trait  à  la  vente  des  armes. 

Art.  8 

Toutes  les  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  s'appliquent  également 
à  la  vente  et  au  transport  des  munitions,  du  matériel  et  des  matières  explo- 
sives. 

Dispositions  finales. 

Art.  9. 

Toute  personne  qui  exerce  actuellement  le  commerce  des  armes,  des 
munitions,  du  matériel  et  des  matières  explosives  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  l^'',  devra,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  en  faire  la  déclaration  au  Gouverneur  ou  au  Moudir,  en 
indiquant  le  magasin  dans  lequel  ces  objets  sont  mis  en  vente. 

Elle  devra,  en  outre,  dans  le  même  délai,  se  munir  des  livres  p.escrits 
par  l'article  3. 
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Art.  10. 

11  est  absolument  défendu  d'avoir  dans  la  province  frontière,  des  dépôts 
d'armes  ou  autres  objets  indiqués  à  l'article  précédent. 

L'Autorité  de  Police  aura,  dans  cette  province,  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  dans  les  formes  prévues  dans  la  Convention  et  le  procès-verbal 
y  annexé  pour  les  perquisitions  faites  dans  la  ligne  douanière,  de  saisir  et  de 
confisquer  les  armes  et  les  autres  objets  désignés  ci-dessus. 


ANNEXE  Nû  9 

LETTRE   DU   DÉLÉGUÉ   DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE. 

(4  juin  1906) 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci- joint  à  Votre  Excellence  un  exemplaire  du 
nouveau  tarif  des  droits  de  factage  qui  est  mis  en  vigueur  par  les  Douanes 
Égyptiennes  depuis  le  P'  janvier  1893. 

En  vous  faisant  cette  transmission,  je  vous  donne  en  même  temps  l'assu- 
rance que  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention  Commerciale  en  date  de 
ce  jour,  les  droits  portés  au  dit  tarif  ne  pourront  être  majorés  que  d'accord 
avec  l'Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 

Veuillez  agréer,  etc. 

ANNEXE  Nû  10 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

(4  Juin  1906) 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  l'office,  en  date  de 
ce  jour,  par  lequel  Elle  a  bieni  voulu  m'adresser  un  exemplaire  du  tarif  des 
droits  de  factage  qui  est  mis  en  vigueur,  depuis  le  P»"  janvier  1893,  par 
les  Douanes  Égyptiennes 

En  prenant  acte  de  l'assurance  domiée  par  Votre  Excellence  que,  pendant 
la  durée  de  la  Convention  Commerciale  signée  aujourd'hui,  les  droits  portés 
au  dit  tarif  ne  pourront  être  majorés  que  d'accord  avec  l'Agent  et  Consul 
Qénêral  de  Grèce,  je  vous  prie  d'agréer,  etc. 
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ANNEXE  N^  11 

LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

{4  Jiihi  1906) 

Au  moment  de  pro^jéder  à  la  signature  de  la  Conventioa  Commerciale,  en 
date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  faire,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  la 
déclaration  suivante  : 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  Convention  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux  bâti- 
ments, à  la  navigation  et  au  commerce  de  la  Grèce  par  les  Capitulations, 
traités  et  arrangements  existants. 

Par  conséquent,  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  stipulations  de  la  Convention. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette  déclara* 
tion,  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


ANNEXE  NO  12 

LETTRE  DU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN 
AU    MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES    DE    GRÈCE. 

{4  juin  1906) 


Par  Sa  communication  en  date  de  ce  jour,  sub  t\^  7334,  Votre  Excellence 
a  bien  voulu,  au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  Com- 
merciale, me  faire  la  déclaration  suivante,  avec  prière  de  vouloir  bien  en 
prendre  note. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  Convention  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux  bâti- 
ments, à  la  navigation  et  au  commerce  de  la  Grèce  par  les  Capitulations, 
traités  et  arrangements  existants. 

Par  conséquent  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  dispositions  de  la  Convention 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  donne  volontiers  à  Votre  Excellence  acte  de  cette  déclaration,  et 
je  saisis,  etc. 

12 
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ANNEXE  NO  13 

LETTRE    DU    DÉLÉGUÉ    DU    GOUVERNEMENT    ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES   DE   GRÈCEN. 

{4  Juin  1903) 


Ainsi  qu'il  a  été  convenu  au  cours  des  négociations  poursuivies  entre  la 
Grèce  et  l'Egypte  pour  la  conclusion  d'une  Convention  Commerciale,  j'ai 
l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  maintiendra,  juqu'au  1^^  janvier  1908,  l'arrangement  qui  a  fait 
l'objet  de  la  lettre  du  Ministère  Khédivial  des  Affaires  étrangères  à  l'Agence 
Diplomatique  de  Grèce  en  Egypte,  en  date  du  9/21  mars  1895,  sub  n9  163, 
et  qui  est  ainsi  conçue. 

«Monsieur  l'Agent  et  Consul  Général, 

«  A  la  suite  des  divers  entretiens  que  nous  avons  eus  ensemble,  relative- 
ce  ment  aux  individus  de  race  grecque,  qui,  étant  impliqués  dans  des  affaires 
«  criminelles,  seraient  réclamés  par  le  Consulat  Général  comme  sujets  hellènes 
«  sans  pouvoir  produire  les  documents  justificatifs  de  leur  nationalité,  j'ai 
«  l'honneur  de  vous  confirmer  le  Moins  Vivendi  arrêté  entre  nous  et  qui  est 
«  le  suivant  : 

«  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  Commerciale,  toutes  les 
((  fois  que  Votre  Agence  et  Consulat  Général  croira  pouvoir  affirmer  à  mon 
«  Département  qu'un  individu  rentre  dans  l'une  des  deux  premières  caté- 
«  gories  de  l'arrangement  du  2  février  1890,  relatif  à  la  nationaUté  hellénique, 
((  ordre  sera  donné  aux  autorités  locales  de  le  remettre  aux  autorités  consu- 
«  laires,  en  lui  accordant  un  délai  maximum  de  60  jours,  afin  qu'il  puisse 
«se  procurer  les  documents  établissant  sa  nationalité  grecque. 

«  Pendant  ces  soixante  jours,  l'autorité  consulaire  devra  prendre  toutes 
«les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  sa  fuite  et  pourra  s'entendre  à  ce 
«  sujet  avec  l'autorité  locale.  En  outre,  il  doit  être  bien  entendu  que,  ce  délai 
n  expiré,  si  les  documents  ne  sont  pas  produits,  l'individu  en  cause  sera 
«  immédiatement  et  sans  autre  avis,  remis  aux  autorités  du  pays  pour  qu'il 
«soit  procédé  à  son  égard  conformément  à  la  loi. 

«  Cet  arrangement  ayant,  surtout  pour  but  de  ne  pas  entraver  indéfini- 
«  ment  le  cours  de  la  justice,  ne  saurait  naturellement  forclore  le  droit  de 
«  nationalité  que  l'intéressé  pourrait  établir  à  tout  moment  par  des  pièces 
«  probantes. 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  que  vous  acceptez  oes  conditions  et  je 
«  saisis,  etc...)) 
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Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'au  1®*"  janvier  1908,  les  deux  (îou- 
vemements  entameront  des  négociations  en  vue  d'arriver  à  un  accord  au 
sujet  des  modifications  à  introduire  dans  l'arrangement  précité. 

Il  est  bien  entendu  que,à  défaut  de  la  conclusion  d'un  accord,  l'arrangement 
résultant  de  la  lettre  n^  163  du  9/21  mars  1895  prendra  fin  à  la  date  du 
1®^*  janvier  1908,  sans  que,  naturellement,  l'invalidation  éventuelle  de 
l'arrangement  dont  il  s'agit  puisse  forclore  le  droit  de  nationalité  que  l'inté- 
ressé pourrait  établir  à  tout  moment  par  des  pièces  probantes. 

Veuillez  agréer,  etc. 


ANNEXE  NO  14 

lettre  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

(4  juin  1906) 


J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  m' adresser  en  date  de  ce  jour,  sub  n^  8,  relativement  au  maintien 
jusqu'au  1®'  janvier  1908  de  l'arrangement  qui  a  fait  l'objet  de  la  lettre  du 
Ministère  Khédivial  des  A£Eaire3  Etrangères  à  l'Agence  Diplomatique  de 
Grèce  en  Egypte,  en  date  du  9/21  mars  1895,  nP  163,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«Monsieur  l'Agent  et  Consul  Général, 

«  A  la  suite  des  divers  entretiens  que  nous  avons  eus  ensemble  relativement 
«  aux  individus  de  race  grecque  qui,  étant  impliqués  dans  des  affaires  crimi- 
t(  nelles,  seraient  réclamés  par  le  Consulat  Général  comme  sujets  hellènes, 
«  sans  pouvoir  produire  les  documents  justificatifs  de  leur  nationalité,  j'ai 
«  l'honneur  de  vous  confirmer  le  Modus  Vivsndi  arrêté  entre  nous  et  qui  est 
«  le  suivant  : 

«  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  Commerciale,  toutes  les 
«  fois  que  votre  Agence  et  Consulat  Général  croira  pouvoir  affirmer  à  mon 
«  Département  qu'tm  individu  rentre  dans  l'une  des  deux  premières  caté- 
«  gories  de  l'arrangement  du  2  février  1890.  relatif  à  la  nationalité  hellénique 
«  ordre  sera  donné  aux  autorités  locales  de  le  remettre  aux  autorités  consu- 
«  laires,  en  lui  accordant  un  délai  maxima  de  60  jours  afin  qu'il  puisse  se 
«  procurer  les  documents  établissant  sa  nationalité  grecque. 

«  Pendant  ces  60  jours,  l'autorité  consulaire  devra  prendre  toutes  les 
«  mesures  nécessaires  pour  empêcher  sa  fuite  et  pourra  s'entendre,  à  ce  sujet, 
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«  avec  Tautorité  locale.  En  outre,  il  doit  être  bien  entendu  que,  ce  délai 
«  expiré,  si  les  documents  ne  sont  pas  produits,  l'individu  en  cause  sera 
((  immédiatement  et  sans  autre  avis,  remis  aux  autorités  du  pays  pour  qu'il 
«  soit  procédé  à  son  égard  conformément  à  la  loi. 

«  Cet  arrangement,  ayant  surtout  pour  but  de  ne  pas  entraver  indéfiniment 
si  le  cours  de  la  justice,  ne  saurait  naturellement  forclore  le  droit  de  nationa- 
((  lité  que  l'intéressé  pourrait  établir  à  tout  moment  par  des  pièces  probantes. 

((  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  que  vous  acceptez  ces  conditions  et  je 
«saisis,  etc...  »   . 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'au  l®*"  janvier  1908,  les  deux  Gou- 
vernements entameront  des  négociations  en  vue  d'arriver  à  un  accord  au 
sujet  des  modifications  à  introduire  dans  l'arrangement  précité.  Il  est  bien 
entendu  qu'à  défaut  de  la  conclusion  d'un  accord,  l'arrangement  résultant  de 
la  lettre  nP  163,  du  9/21  mars  1895,  prendra  fin  à  la  date  du  l^r  janvier  1908, 
sans  que,  naturellement,  l'invalidation  éventuelle  de  l'arrangement  dont  il 
s'agit  puisse  forclore  le  droit  de  nationalité  que  l'intéressé  pourrait  établir  à 
tout  moment  par  des  pièces  probantes. 

Veuillez  agréer,  etc. 


lettreJdu  délégué  du  gouvernement  égyptien 

AU   ministère   des    affaires    étrangères    de   GRÈCE. 

{2  Juin  1900) 


Au  cours  des  négocitions  qui  se  sont  poursuivies  pour  la  conclusion  d'une 
Convention  Commerciale  entre  la  Grèce  et  l'Egypte,  il  a  été  convenu  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  s'engage  à  établir,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  dite  Convention,  et  à  maintenir  pendant  toute  sa  durée, 
une  taxe  de  8  drachmes  par  stremme  sur  les  terres  cultivées  en  hachiche 
{Canabis  Indica). 

Je  serais  heureux  de  recevoir  de  Votre  Excellence  la  confirmation  de 
l'accord  ci-dessus,  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

(.2  Juin  1906) 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique,  au  cours  des  négociations  qui  se 
sont  poursuivies  pour  la  conclusion  d'une  Convention  Commerciale  entre  la 
Grèce  et  l'Egypte,  d'établir,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  dite  Conven- 
tion, et  de  maintenir  pendant  toute  sa  durée,  une  taxe  de  8  drachmes  par 
stremme  sur  les  terres  cultivées  en  hachiche  (Cancins  Indica). 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Hellénique  établira  et  maintiendra  cette  taxe  de  8  drachmes  par  stremme 
sur  les  terres  cultivées  en  hachiche  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion et  pendant  toute  sa  durée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

LETTRE    DU    DÉLÉGUÉ    DU   GOUVERNEMENT    ÉGYPTIEN 
AU   MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES    DE    GRÈCE. 

{2  juin  1906) 

Au  cours  des  négociation  qui  se  sont  poursuivies  pour  la  conclusion  d'une 
Convention  Commerciale  entre  l'Egypte  et  la  Grèce,  il  a  été  convenu  que,  à 
partir  de  la  mise  en  vigtfeur  de  la  dite  Convention  et  pendant  toute  sa  durée, 
un  cawas  du  Consulat  sera  délégué,  à  titre  permanent  auprès  de  la  police, 
afin  d'être  à  sa  disposition  et  d'assister  à  toute  perquisition  qu'elle  aurait  à 
opérer  dans  les  maisons  de  jeu  ou  de  tolérance  tenues  par  des  sujets  hellènes, 
dans  chacune  des  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie  et  dans  chacune  de  telles 
autres  localités  que  le  Gouvernement  Egyptien  désignera  de  temps  à  autre. 
Le  nombre  total  de  ces  cawas  ne  dépassera  pas  six  au  maximum  pour  tout  le 
territoire  égjrptien. 

Aucune  pièce  de  la  maison  ne  pourra  être  exclue  de  la  perquisition  sous 
le  prétexte  qu'elle  servirait  de  logement  privé,  du  moment  que  l'autorité 
locale  aura  des  motife  de  soupçonner  que  le  jeu  ou  la  prostitution  s'y  par- 
tiquent. 

Il  est  entendu  que  lorsqu'une  des  parties  de  la  maison  soumise  à  la  perqui- 
sition, servira  réellement  de  logement  privé  à  la  famille  de  l'occupant,  les 
perquisitions,  dans  cette  partie,  devront  être  motivées  par  de  sérieuses 
raisons. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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LETTRE  DU  MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  GRÈCE 
AU  DÉLÉGUÉ  DU  GOUVERNEMENT  ÉGYPTIEN. 

{2  juin  1906) 


J'ai  pris  connaisssance  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en 
date  de  ce  jour,  relativement  aux  perquisitions  à  opérer  dans  les  maisons 
de  jeu  ou  de  tolérance  tenues  en  Egypte  par  des  sujets  hellènes. 

Je  vous  confirme  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  donne 
son  assentiment  à  ce  que,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
et  pendant  toute  sa  durée,  un  cawas  du  Consulat  soit  délégué  à  titre  perma- 
nent auprès  de  la  police,  afin  d'être  à  sa  disposition  et  d'assister  à  toute 
perquisition  qu'elle  aurait  à  opérer  dans  les  maisons  de  jeu  ou  de  tolérance 
tenues  par  des  sujets  hellènes  dans  chacune  des  villes  du  Caire  et  d'Alexan- 
drie, et  dans  chacune  de  telles  autres  localités  que  le  Gouvernement  Égyptien 
désignera  de  temps  à  autre.  Le  nombre  de  ces  cawas  ne  dépassera  pas  six  au 
maximum  pour  tout  le  territoire  égyptien. 

Aucune  pièce  de  la  maison  ne  pourra  être  exclue  de  la  perquisition  sous 
le  prétexte  qu'elle  servirait  de  logement  privé,  du  moment  que  l'autorité 
locale  aura  des  motifs  de  soupçonner  que  le  jeu  ou  la  prostitution  s'y  pra- 
tiquent. 

Il  est.  entendu  que  lorsqu'une  des  parties  de  la  maison  soumise  à  la  perqui- 
sition servira  réellement  de  logement  privé  à  la  famille  de  l'occupant,  les 
perquisitions  dans  cette  partie  devront  être  motivées  par  de  sérieuses  raisons. 

Veuillez  agréer,  etc. 


II 
ARRANGEMENT  COMMERCIAL 

ENTRE  L'EGYPTE  ET  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  MONTÉNÉGRO 


LETTRE    DU   MINISTÈRE   DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES   DE  MONTÉNÉGRO 
AU    MINISTÈRE    DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES    ÉGYPTIEN. 


(30  7nars  1905) 


J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  cette  note  par  laquelle  je  tiens, 
conformément  à  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  de  porter  à  Votre 
connaissance  que  le  Gouvernement  Princier,  qui  est  très  désireux 
d'établir  de  bonnes  et  amicales  relations  entre  Lui  et  le  (jouver- 
nement  Egyptien,  ainsi  que  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible, 
aux  transactions  commerciales  un  caractère  de  stabilité  favorable 
à  leur  développement,  est  tout  disposé  à  conclure  à  cet  effet  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le  Gouvernement 
Égyptien. 

Mais  en  attendant  qu'un  examen  approfondi  des  exigences 
économiques  des  deux  pays  ait  permis  d'arrêter  les  bases  d'un 
traité  définitif,  le  Gouvernement  Egyptien  estimera  peut-être, 
comme  le  Gouvernement  Princier,  qu'il  y  aurait  un  sérieux 
avantage  à  régler  la  situation  par  un  arrangement  provisoire 
«  stipulant  le  traitement  général  et  réciproque  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ». 

Mon  Département  a  fait  préparer  dans  ce  sens  un  projet 
d'arrangement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre,  ci- joint,  à  Votre 
Excellence. 

Je  me  plais  à  espérer  qu'il  obtiendra  l'agrément  du  Gouver- 
nement Egyptien. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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LETTRE    DU    MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES    ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  MONTÉNÉGRO. 

(30  mai  1905) 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence,  de  la 
dépêche  qu'EUe  a  bien  voulu  m'adresser  à  la  date  du  30  mars 
dernier  relativement  à  un  projet  d'arrangement  commercial  entre 
nos  deux  Pays. 

S'associant  aux  vues  exprimées  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement 
Princier,  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  est  également  très 
désireux  d'entretenir  de  bonnes  et  amicales  relations  avec  la 
Principauté  de  Monténégro,  et  il  est  tout  disposé  à  favoriser  dans 
la  mesure  du  possible  le  développement  des  transactions  commer- 
ciales. 

Dans  son  opinion  ce  but  pourrait  être  atteint,  sans  conclure 
pour  le  moment  de  convention  spéciale,  en  accordant  au  com- 
merce et  à  la  navigation  du  Monténégro,  à  charge  de  réciprocité, 
les  mêmes  droits  et  avantages  assurés  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion des  pays  qui  ont  conclu  des  conventions  commerciales  avec 
l'Égjrpte  pour  tout  ce  qui  concerne  les  articles  et  produits  pour 
lesquels  les  dites  conventions  stipulent  la  liberté  d'importation. 

Cet  arrangement  provisoire  resterait  en  vigueur  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  dénoncé  douze  mois  à  l'avance  par  l'une  ou  l'autre 
des  deux  parties  contractantes. 

Je  me  plais  à  espérer  que  ces  propositions  obtiendront  l'agré- 
ment du  Gouvernement  Princier,  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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LETTRE  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  MONTÉNÉORO 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ÉGYPTIEN. 

(9  Juin  1906) 


J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  note  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  en  date  du  30  mai  a.c,  n®  385,  concernant  la  conclusion 
d'un  arrangement  commercial  entre  nos  deux  Pays. 

Aussi  ai- je  hâte  de  vous  remercier  vivement  au  nom  du  Gou- 
vernement Princier  pour  l'empressement  amicalement  favorable 
qui  y  est  apporté  tant  de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  A.  le 
Khédive  que  de  la  vôtre,  en  mettant  à  votre  connaissance  que  le 
Gouvernement  Princier  se  rallie  pleinement  à  cette  manière  de 
voir  et  partage  votre  opinion. 

Se  basant  là-dessus,  le  Gouvernement  Princier  s'engage,  par  la 
présente,  et  à  titre  de  réciprocité,  à  accorder  au  commerce  et  à  la 
navigation  d'Egypte  tous  les  droits  et  avantages  assurés  au  com- 
merce et  à  la  navigation  des  Pays,  avec  lesquels  la  Principauté  de 
Monténégro  est  liée  par  des  accords  commerciaux  (traités  de  com- 
merce) pour  tout  ce  qui  concerne  le3  articles  et  produits  pour 
lesquels  les  dits  accords  stipulent  la  liberté  d'importation. 

Cet  arrangement  provisoire  restera  en  vigueur  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  dénoncé  douze  mois  à  l'avance  par  l'une  ou  l'autre  des 
deux  parties  contractantes. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  m'accuser  réception  de  cette 
note,  je  mots  à  profit  cette  occasion,  etc. 


18()        CHAP.   PRÉLIM.  —  AHRANO.   COMMERC.  AVEC  LE  M0NT1În/:GR0. 


LETTRE    DU    MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES    ÉGYPTIEN 
AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  MONTÉNÉGRO. 

(21  juillet  1905) 


J*ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  dépêche  du  9  juin  dernier, 
n^  3451,  par  laquelle  vous  voulez  bien  m'informer  que  le  Gouver- 
nement Princier  se  rallie  pleinement  à  la  manière  de  voir  et  aux 
propositions  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  exposées 
dans  la  dépêche  de  ce  Département  du  30  mai,  année  courante, 
no  385. 

Vous  avez  bien  voulu  ajouter  que  se  basant  là-dessus  le  Gou- 
vernement de  Son  Altesse  Royale  s'engage  par  votre  dépêche 
susvisée  et  à  titre  de  réciprocité,  à  accorder  au  commerce  et  à  la 
navigation  d'Egypte  tous  les  droits  et  avantages  assurés  au  com- 
merce et  à  la  navigation  des  pays  avec  lesquels  la  Principauté  de 
Monténégro  est  liée  par  des  accords  commerciaux  (traités  de  com- 
merce) pour  tout  ce  qui  concerne  les  articles  et  produits  pour 
lesquels  lea  dits  accords  stipulent  la  liberté  d'importation. 

Votre  Gouvernement  déclare,  en  outre,  adhérer  à  la  clause 
d'après  laquelle  l'arrangement  provisoire  ainsi  conclu  restera  en 
vigueur  tant  qu'il  n'aura  pas  été  dénoncé  douze  mois  à  l'avance 
par  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties. 

En  accusant  réception  à  Votre  Excellence,  de  cette  note  dont 
je  prends  acte,  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


III 

IIÈGLEMENT  DOUANIER  ÉGYPTIEN 

TITRE  I. 
Dispositions  générales. 


Article  premier. 

Ligne  douanière. 

Le  littoral  de  la  mer,  et  les  frontières  touchant  aux  territoiros 
des  États  voisins,  forment  la  ligne  douanière.  (') 

Art.  2. 
Zone  de  surveillance. 

Le  dépôt  et  le  transport  des  marchandises  qui  ont  franchi  la 
ligne  douanière  sont  soumis  à  la  surveillance  des  agents  de  la 
Douane  jusqu'à  la  distance  de  2  kilomètres  de  la  frontière  de 
terre  ou  du  littoral  de  la  mer,  ainsi  que  des  deux  rives  du  Canal 
Maritime  de  Suez  et  de3  lacs  que  ce  Canal  traverse.  (^) 

En  dehors  de  ces  limites,  le  transport  des  marchandises  peut 
être  effectué  librement  ;  néanmoins,  les  marchandises  soustraites 
frauduleusement,  et  tenues  à  vue  par  des  agents  de  la  force 
publique,  peuvent  être  saisies  même  après  qu'elles  ont  franchi 
la  zone  de  surveillance. 

Peuvent  également  être  saisies  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
égyptien  :    les  marchandises  prohibées,  celles  dont  la  vente  est 


(1)  Voir  .(  Zone  franche  à  Port-Saïd  »,  N  '  365  à  379. 

(2)  Si,  en  autorisant  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  de  Suez  à  faire  construire  le 
canal  et  à  en  retirer  le  profit  pendant  99  ans,  le  Gouvernement  Égyptien  a  concédé  le 
passage  libre  dans  le  dit  canal  pour  les  bâtiments  maritimes  de  toutes  les  nations,  il  résulte 
du  moins,  des  actes  de  concession  et  des  différents  traités  intervenus  à  cet  égard,  que 
le  même  Gouvernement  a  conservé  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  autorité 
locale  et  que  le  Canal  de  Suez  doit  être  considéré  comme  compris  non  seulement  dans 
le  territoire  égyptien,  mais  aussi  dans  la  ligne  douanière  de  ce  pays, 

(Arrêt  inédit  (Je  la  Cour  d'Appel  mixte  du  9  février  1887.) 


188  CHAP.    PRKLIM.  —  KK<;LKMENT   douanier   K(iYPïIEN. 


.  monopolisée  par  l'Etat,  ainsi  que  les  tabacs  ou  tombacs  circulant 
en  contravention  aux  règlements. 

Pour  les  navires,  la  zone  de  surveillance  s'étend  à  une  distance 
de  10  kilomètres  du  littoral.  Les  caravanes  traversant  le  désert,  et 
soupçonnées  de  faire  un  trafic  illicite,  sont  soumises  aux  visites  et 
vérifications  de  la  Douane. 

Art.  3. 

Passage  par  la  ligne  douanière. 

Les  marchandises  ne  peuvent  franchir  la  ligne  douanière 
pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  douanière  maritime,  l'entrée 
dans  les  ports  et  l'accostage  au  littoral  sont  permis  pendant  la 
nuit,  là  où  il  existe  des  bureaux  de  Douane,  mais  aucune  opération 
de  débarquement,  transbordement  ou  embarquement,  ne  peut 
être  faite  sans  une  autorisation  spéciale,  et  par  écrit,  du  Chef  de 
la  Douane. 

Art.  4. 

Embarquement^  débarquement  et  transbordement  des  marchandises. 

Aucune  opération  de  chargement,  débarquement  et  transbor- 
dement de  marchandises,  ne  peut  être  effectuée  sans  l'autorisation 
préalable  de  la  Douane,  et  hors  de  la  présence  de  ses  agents. 

Toute  opération  d'embarquement,  de  débarquement  ou  de 
transbordement,  doit  être  effectuée  aux  endroits  spécialement 
affectés  à  cet  usage  par  l'Administration  des  Douanes. 

La  Douane  pourra  permettre,  exceptionnellement,  que  le 
débarquement  ou  le  transbordement  des  marchandises  ait  lieu 
sans  l'assistance  des  agents  douaniers. 

Dans  ce  cas,  elle  en  fera  mention  par  une  annotation  sur  la  copie 
du  manifeste. 

Art.  5. 

Permis  de  défart,  dit  Tamkin. 

Les  capitaines  doivent,  avant  le  départ,  présenter  à  la  Douane 
Iç  manifçgte  des  marchandises  chargées  à  leur  bord,  Ce  n'çst 
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qu'après  raccomplissement  de  cette  formalité  que  la  Douane 
autorisera  l'Administration  du  Port  à  accorder  le  Tamkin. 

Il  est  défendu  à  tout  commandant  de  navire  de  quitter  le  port 
ou  la  rade  sans  Tamkin. 

La  Douane  a  la  faculté  de  faire  accorder  le  Tamkin,  même 
avant  la  présentation  du  manifeste,  aux  navires  représentés  par 
un  agent  dans  le  port  de  départ,  pourvu  que  cet  agent  ait  déposé 
à  la  Douane  un  engagement  par  écrit  de  satisfaire  à  cette  formalité 
dans  un  délai  de  trois  jours. 

Les  compagnies  de  navigation  à  vapeur  pourront,  en  vue  de 
jouir  de  cette  facilité,  se  constituer  garantes,  une  fois  pour  toutes 
et  par  acte  notarié,  pour  toutes  contraventions  qu'encourraient 
les  capitaines  conduisant  leurs  navires. 

Art.  6. 
Dédaration. 

Toute  opération  douanière  doit  être  précédée  d'une  déclaration 
signée  par  le  propriétaire  de  la  marchandise  ou  par  son  représen- 
tant. 

La  Douane  considérera  comme  représentant  légitime  du  proprié- 
taire la  personne  munie  de  l'ordre  de  livraison  de  la  compagnie  de 
transport  (Voir  articles  19  et  20.) 

Art.  7. 

Visite. 

Aussitôt  la  déclaration  présentée  à  la  Douane,  il  est  procédé 
à  la  vérification  des  marchandises.  La  Douane  a  le  droit  de 
visiter  tous  les  colis,  mais  suivant  les  circonstances,  le  Directeur, 
s'il  le  juge  à  propos,  pourra  exempter  de  la  visite  les  colis  dont 
le  contenu  déclaré  ne  lui  paraîtrait  pas  devoir  être  soumis  à  la 
vérification.  (^) 


(1)  La  Douane  vérifie  Tétat  extérieur  et  apparent  des  colis  qui  entrent  dans  ses  ma- 
gasins et  ne  délivre  de  récépissés  qu'avec  des  réserves  y  annotées,  dès  que  ces  colis 
présentent  le  moindre  indice  ou  soupçon  d'une  ouverture,  d'une  fracture  ou  d'un  manquant 

Elle  n'est  donc  pas  responsable  du  contenu  d'une  caisse  trouvée,  au'moment"de  l'ouver- 
ture pour  la  vérification,  non  conforme  aux  déclarations  de  l'expéditeur,  alors  que  la 
caisse  est  en  bon  état  extérieur  apparent. 

(Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  Mixte  du  8  avril    190(»,  Bnl.  XII,  page  192) 
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Il  ne  pourra  cependant  être  visité  moins  d'un  colis  sur  dix, 
sauf  une  autorisation  contraire  spéciale  du  Chef  de  la  Douane. 

Si,  après  une  première  vérification,  et  même  après  le  paiement 
dcG  droits,  des  contre-vérifications  sont  jugées  nécessaires,  la 
Douane  est  toujours  en  droit  d'y  faire  procéder.  (') 

Les  colis  seront  ouverts  pour  la  visite  par  les  préposés  de  la 
Douane,  en  présence  des  intéressés  ;  l'opération  se  fera,  soit  dans 
les  magasins  de  la  Douane,  soit  dans  ses  bureaux. 

En  cas  de  soupçons  de  fraude,  la  Douane  procédera  d'office,  si 
l'intéressé,  ou,  à  défaut,  l'autorité  consulaire,  dûment  avisée  au 
moins  quatre  heures  à  l'avance,  ne  se  présente  pas  à  l'ouverture 
des  colis,  en  dressant  procès- verbal. 

Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  placées  dans  les  magasins, 
soit  à  cause  de  leurs  dimensions,  soit  en  raison  de  leur  nature 
encombrante,  pourront  être  visitées  au  dehois. 

Les  sacs,  plis  de  lettres  et  imprimés  apportés  par  les  services 
postaux  de  terre  et  de  mer  sont  exemptés  de  la  visite,  pourvu 
qu'ils  soient  portés  sur  une  feuille  de  route  régulière. 

Par  contre,  tous  les  colis-postaux  sont  soumis  à  la  visite  et  à  la 
vérification  ;  à  moins  de  soupçons  de  fraude,  cette  vérification 
sera  seulement  sommaire  et  pourra  ne  porter  que  sur  un  certain 
nombre  de  colis  à  déterminer  par  le  Chef  de  la  Douane. 

Art.  8. 

Droits  à  percevoir^  privilège  et  garantie  du  Trésor. 

Les  droits  d'importation  et  d'exportation  sont  perçus  confor- 
mément aux  Traités  et  Conventions  en  vigueur. 

En  outre,  il  sera  perçu  des  droits  de  quai  et  de  factage  (^)  et 


(1)  La  Douane  peut,  jusqu'à  la  sortie  de  ses  magaains,  et  même  après  le  paiement  di^ 
droits,  procéder  aux  nouvelles  vérifications  qu'elle  croit  utiles. 

(Arrêt  inédit  de  la  Cour  d'Appel  mixte  du  6  juin  1888.) 

(2)  Les  droits  de  factage  ou  de  faquinage  perçus  par  la  Douane  d'Alexandrie  n'ont  pas 
le  caractère  d'un  impôt  ou  d'une  surtaxe  sur  le  droit  de  douane  proprement  dit,  à  raison 
du  passage  des  marchandises  à  travers  la  zone  douanière,  mais  ils  représentent  unique- 
ment la  rémunération  des  services  que  la  Douane  rend  au  commerce  d'importation  par 
les  opérations  de  garde,  d'emmagasinage  et  de  transport  des  marchandises  dans  l'enceinto 
de  l'Administration  douanière,  opérations  qui  incomberaient  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises et  dont  elle  se  charge  aux  lieu  et  place  des  négociants  importateurs  ;  comme 
tels,  ces  droits  sont  légitimement  perçus  par  la  dit«  Administration. 

(Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  Mixte  du  23  avril  1890  Bull.  II.  95.) 
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s'il  y  a  lieu  des  droits  d'entrepôt,  de  dépôt,  d'écluse,  de  Tamkin, 
de  plombage,  de  Raftieh  et  de  Kechf,  etc.,  en  vertu  des  règle- 
ments actuellement  en  vigueur. 

Le  paiement  des  droits  se  fait  au  comptant,  en  monnaie  d'or  ou 
d'argent,  d'après  le  tarif  du  Gouvernement,  excepté  le  cas  où  il  se 
fait  en  nature. 

Aucune  marchandise  n'est  délivrée  avant  que  les  droits  dont 
elle  est  passible  aient  été  dûment  acquittés. 

Les  marchandises  arrivées  en  Douane  pour  n'importe  quelle 
destination  servent  de  garantie  à  l'Administration,  par  privilège, 
pour  le  paiement  des  droits,  frais  et  amendes  de  toute  nature, 
dus  par  le  destinataire,  à  raison  de  ces  marchandises. 

Art.  9. 
Franchise. 

Sont  exemptés  de  la  vérification  et  du  paiement  des  droits 
d'entrée  et  sortie  : 

l^'  Les  objets  et  effets  personnels  appartenant  à  Son  Altesse  le 
Khédive; 

2^  Les  objets  d'usage  et  effets  personnels  appartenant  aux 
titulaires  ou  gérants  d'une  Agence  Diplomatique  d'un  Consulat 
général,  d'un  Consulat  ou  d'un  Vice-Consulat  lorsqu'ils  sont  de 
carrière  (missi)  et  qu'ils  n'exercent  aucune  autre  profession,  ne 
s'occupent  ni  de  commerce  ni  d'industrie  et  ne  possèdent  ni 
n'exploitent  de  biens-fonds  en  Egypte. 

La  même  franchise  est  accordée  dans  chaque  Agence  Diplo- 
matique à  deux  officiers  de  cette  Agence  et  dans  chaque  Consulat 
à  un  officier  de  ce  Consulat  à  la  demande  de  l'Agent  Diplomatique 
ou  du  Consul,  à  la  condition  toutefois  que  ces  officiers  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  Décret 
souverain  et  auxquels  le  commerce  est  absolument  interdit. 

Sont  exemptés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  mais  assujettis 
à  la  visite  et  à  la  vérification,  les  effets  et  objets  appartenant  aux 
maisons  religieuses  des  différents  cultes,  aux  couvents  et  établis* 
sements  de  bienfaisance  ou  d'éducation. 
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Ces  établissements  devront,  au  commencement  de  chaque 
année,  remettre  à  la  Douane,  par  l'entremise  de  leur  Autorité 
Consulaire  ou  autre,  un  état  énonçant  approximativement  les 
objets  qu'ils  comptent  importer  dans  le  courant  de  l'année,  et  la 
valeur  de  ces  objets. 

La  franchise  sera  suspendue  jusqu'à  l'année  suivante  lorsque 
la  valeur  totale  énoncé?  sur  cet  état  sera  atteinte. 

Cette  franchis3  pourra  être  retirée  si  la  Douane  constate  qu'il 
en  est  fait  abus. 

Dans  ce  cas,  avis  préalable  à  cet  effet  devra  être  donné  à 
l'Autorité  Consulaire  ou  autre  dont  relève  l'établissement  inté- 
ressé. 

Sont  également  exemptés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  mais 
demeurent  assujettis  à  la  visite  et  à  la  vérification  : 

P  Les  effets,  meubles,  livres  et  autres  objets  à  l'usage  privé, 
appartenant  aux  personnes  qui  viennent  s'établir  pour  la  première 
fois  dans  le  pays.  Ces  articles  devront  cependant  porter  trace  de 
l'usage,  sous  peine  d'être  soumis  au  paiement  des  droits  régle- 
mentaires. En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  par  voie 
d'experbisB  ; 

2®  Les  effets  personnels  apportés  par  les  voyageurs  et  destinés 
à  leur  usage  ; 

3^  Les  échantillons,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
vendus  comme  marchandises  ; 

4^^  Les  échantillons  des  produits  du  sol  égyptien  dont  la  valeur 
ne  dépasse  pas  100  piastres  ; 

5^  Le  numéraire  (or  ou  argent)  ; 

6®  L'or  et  l'argent  en  barres  ; 

7^  Les  marchandises  appartenant  aux  Administrations  du 
Gouvernement  (*)  et  aux  particuliers,  jouissant  de  la  franchise, 
soit  en  vertu  d'ordres  ou  d'arrangements  spéciaux  ; 

8®  Les  objets  destinés  à  l'approvisionnement  des  navires  de 
guerre  des   Puissances   amies,   ainsi  que  les  provisions  et  les 


(1)  Selon   les  instructions  du  Ministère  des   Finances  Ôn  date  du  3  décembre   1905, 
toutes  les  Administrations  de  FÉtat,  s^^ns  exception,  doivent  aquitter  les  droits  de  douane. 
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munitions  destinées  à  l'usage  des  navires  de  commerce  et  de  leurs 
équipages. 

Toute  demande  d'introduction  ou  d'exportation  en  franchise 
des  droits  doit  être  adressée  à  la  Douane  et  porter  les  indications 
suivantes  :  P  la  nature  des  objets  ;  2*^  leur  valeur  ;  3^  les 
marques  et  numéros  ;  4^  le  nom  du  navire  qui  a  importé  ou  qui 
doit  exporter. 

L'obtention  de  la  franchise  est  subordonnée  à  la  condition  que 
le  connaissement  porte  le  nom  de  celui  qui  a  droit  à  la  franchise  ; 
s'il  était  libellé  au  nom  d'un  tiers,  ou  simplement  à  ordre,  la 
Douane  ne  pourrait  accorder  la  franchise. 

La  demande  en  exemption  doit  être  signée  par  le  destinataire, 
ou  par  l'expéditeur  s'il  s'agit  de  droits  d'exportation. 

Art.  10. 
Marchandises  provenant  de  naufrages 

Les  marchandises  provenant  d'un  navire  naufragé  ne  sont 
soumises  à  aucun  droit  de  douane  si  elles  ne  sont  pas  destinées  à 
un  port  égyptien,  et  elles  peuvent  être  réexportées  en  franchise 
aussitôt  que  les  formalités  concernant  l'avarie  sont  terminées. 

Ces  marchandises  sont  assujetties  aux  droits  réglementaires 
selon  la  valeur  qu'elles  ont  dans  l'état  avarié,  si  elles  sont 
employées  à  la  consommation  entièrement  intérieure. 

Art.  11. 

BvUetin  de  sortie  par  les  portes  de  la  Douane,  Kechf. 

Après  l'accomplissement  des  formalités  (^)  de  douane  et  l'acquit- 
tement des  droits,  il  est  délivré  au  dédouaneur  de  la  marchandise 
un  permis  de  passage  par  les  portes  de  la  Douane.  (^) 


(1)  Les  agents  de  la  Douane  qui,  après  Taocomplissement  des  formalités  et  le  paiement 
des  droits,  manipulent  la  marchandise  sur  la  réquisition  de  l'intéressé,  n'engagent  pas  la 
responsabilité  de  l'Administration,  si  la  marchandise  subit  un  dommage  au  cours  de  ces 
manipulations,  car  ils  agissent  alors  pour  compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'intéressé. 

(Jugement  inédit  du  Tribunal  Mixte  de  Port-Saïd  du  5  juin  1905.  Zizinia  et  fils  contre 
Douane.) 

(2)  La  Douane  n'est  pas  passible  des  dommages-intérêts  à  elle  réclamés  à  raison  de 
l'indue  rétention  des  marchandises,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  dans  cet  intervalle 
subi  une  dépréciation. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  Mixte  du  14  juin  1877,  R.  O.  II,  405. 
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Sur  la  demande  de  l'importateur,  et  sur  la  présentation  du 
reçu  du  caissier  de  la  Douane,  il  est  délivré  à  l'intéressé  une  note 
détaillée,  ou  Kechf,  des  marchandises  qui  ont  acquitté  les  droits. 

La  présentation  du  Kechf  est  indispensable  pour  réexporter, 
en  franchise  de  droits,  une  marchandise  d'origine  étrangère  et 
établir  le  droit  au  remboursement  de  la  différence  entre  les  droits 
d'importation  et  ceux  d'exportation,  si  la  réexportation  se  produit 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  retrait  de  la  marchandise,  date  qui 
sera  constatée  sur  le  Kechf. 

La  Douane  ne  délivre  pas  de  Kechf  (*)  pour  les  marchandises 
sujettes  à  dépérissement  ou  détérioration.  (Voir  art.  20) 

Le  Kechf  n'est  délivré  qu'une  seule  fois,  sauf  le  cas  de  perte 
dûment  prouvée,  où  il  peut  être  renouvelé. 

Art.  12. 

Importation  des  produits  originaires  d'Egypte  et  exportation 
des  produits  originaires  de  Vétranger. 

Si  un  produit  du  pays,  après  avoir  été  exporté  à  l'étranger,  est 
rapporté  en  Egypte,  il  sera  soumis  au  paiement  du  droit  d'im- 
portation établi  sur  les  produits  étrangers. 

De  même,  si  une  marchandise  d'origine  étrangère  est  exportée 
à  nouveau,  elle  est  soumise  au  paiement  du  droit  de  sortie  établi 
sur  les  produits  du  pays,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
d'un  Kechf  établissant  clairement  son  identité  et  la  date  de  l'ac- 
quittement des  droits  d'importation  ;  dans  ce  cas,  elle  jouit  de  la 
franchise  à  l'exportation. 

Si  cette  exportation  est  faite  avant  qu'un  délai  de  six  mois  ne 
soit  écoulé,  le  remboursement  de  la  différence  entre  le  droit  d'im- 
portation et  le  droit  d'exportation  peut  être  exigé.  Mais  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  présentation  du  Kechf  est  indispensable,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  11. 


(1)  Voir  renvoi  du  N°  516. 
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Art.  13. 

Retrait  des  marchandises  de  la  Douane,  dédouaneurs 

autorisés. 

Les  marchandises  peuvent  être  retirées  de  la  Douane,  après 
Taccomplissement  des  formalités  par  les  personnes  munies  de 
l'ordre  de  livraison  émanant  des  capitaines,  des  consignataires 
des  navires,  ou  des  compagnies  de  navigation. 

Cependant,  les  dédouaneurs  de  profession  ne  seront  admis  à 
retirer  les  marchandises  arrivant  pour  le  compte  de  tiers  que 
s'ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

P  Aucun  dédouaneur  ne  peut  exercer  sa  profession  sans  être 
agréé  par  l'Administration  des  Douanes  ; 

2^  Toute  demande  à  cette  fin  droit  être  faite  par  écrit,  et  accom- 
pagnée d'un  certificat  d'honorabilité  émanant  de  deux  négociants- 
notables  d'une  honorabilité  reconnue  ; 

3**  Si  ce  certificat  est  jugé  sufi&sant,  le  postulant  est  agréé  et  il 
lui  est  délivré  un  permis  en  conséquence  ; 

4^  Si  la  recommandation  est  considérée  comme  insufl&sante, 
l'Administration  peut  exiger  du  candidat,  soit  le  dépôt  d'une 
somme  de  2,000  P.T.  à  10,000  P.T.,  soit  une  caution  donnée 
par  deux  négociants  agréés  par  l'Administration  ; 

5®  Le  dépôt  ou  la  caution  garantissent  à  l'Administration  le 
paiement  des  amendes  encourues  par  le  dédouaneur,  en  raison 
des  contraventions  qui  viendraient  à  être  constatées  à  sa  charge  ; 

6*^  Tout  dédouaneur  peut  être  suspendu  par  le  Directeur 
Général  des  Douanes  pour  un  temps  déterminé,  suivant  la  gravité 
de  la  faute  ou  de  l'irrégularité  commise  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, et  ce,  sans  préjudice  du  paiement  des  amendes  encourues. 
Pour  la  première  fois,  la  suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 
Elle  peut  être  d'une  année  s'il  y  a  récidive.  Avis  motivé  de  la 
m^3ure  disciplinaire  est  donné  par  écrit  à  l'intéressé  ; 

7*^  Les  personnes  au  service  permanent  de  tiers  sont  passibles 
des  mêmes  amendes  et  mesures  disciplinaires  que  les  dédouaneurs 
de  profession.  Toutefois,  le  chef  de  la  maison  intéressée  devra 
recevoir  un  avis  préalable  et  être  mis  en  mesure  de  fournir,  s'il  y  a 
lieu,  des  explications  utiles. 
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TITRE  II. 

Importation  et  transport  des  marchandises 
d'ime  Douane  à  une  autre. 

Art.  14. 
Présentation  des  marchandises  aux  Douanes  de  terre. 

Les  marchandises  à  introduire  par  voie  de  terre  doivent  être 
présentées  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  de  la  frontière. 

Si  le  bureau  est  en  dedans  de  la  ligne,  les  marchandises  doivent 
parcourir  la  route  usitée  sans  aucune  déviation. 

Si  le  bureau  le  plus  voisin  n'a  pas  la  possibilité  de  les  recevoir, 
elles  continuent  leur  route  jusqu'au  bureau  le  plus  voisin  pouvant 
les  recevoir,  mais  les  conducteurs  doivent  se  munir,  au  premier 
bureau,  d'un  avis  indiquant  qu'ils  s'y  sont  présentés  et  ont  soumis 
leurs  marchandises  à  une  visite  sommaire. 

Si  le  bureau  le  plus  voisin  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  dix  kilo- 
mètres, les  marchandises  doivent  être  escortées  par  les  agents 
douaniers. 

Art.  15. 

Manifeste  de  cargaison. 

Dans  les  trente*six  heures  de  l'arrivée  d'un  navire  dans  une 
rade  ou  port  égyptien,  le  capitaine  ou  l'agent  des  armateurs  doit 
déposer  à  la  Douane  deux  copies  du  manifeste  de  cargaison, 
certifiées,  par  lui,  conformes  à  l'original.  La  Douane  se  réserve 
la  faculté,  dans  tous  les  cas,  de  réclamer  la  présentation  du 
manifeste  original  pour  être  coUationné  avec  les  copies. 

La  présentation  du  manifeste  peut  être  exigée,  quelle  que  soit 
la  cause  pour  laquelle  le  navire  accoste  au  port,  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  temps  qu'il  s'y  arrête. 

Si  le  navire  provient  d'un  port  égyptien,  le  manifeste  de  car- 
gaison doit  être  accompagné  du  manifeste  de  départ  de  ce  port» 
à  moins  que  le  navire  n'ait  été  dispensé  de  se  munir  de  ce  docu- 
ment aux  termes  de  l'art.  5. 
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Si  le  Chef  de  la  Douane  doute  de  la  conformité  des  indications 
du  manifeste  avec  la  cargaison,  le  capitaine  doit  donner  toutes 
explications  et  produire  tous  documents  jugés  nécessaires. 

Le  magasinier  de  la  Douane,  après  débarquement  des  mar- 
chandises destinées  au  port  d'arrivée,  en  donnera  reçu  sur  la  copie 
du  manifeste.  Cette  copie  sera  ensuite  remise  à  l'intéressé. 

Si  la  totalité  de  la  cargaison  est  destinée  à  un  autre  port,  la 
Douane  apposera  seulement  son  visa  sur  la  copie  du  manifeste. 

Les  navires  dont  la  cargaison  est  destinée  à  un  autre  port  ou 
qui  arrivent  sur  lest,  ne  peuvent  séjourner  dans  le  port  d'arrivée, 
sans  raison  majeure,  pendant  plus  de  trois  semaines.  Pendant 
toute  la  durée  de  ce  séjour  ils  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la 
Douane. 

Si  ces  navires  doivent  prolonger  leur  séjour  dans  le  port,  pour 
cause  de  réparations,  d'avaries,  vents  contraires,  manque  de  fret, 
etc.,  ils  ne  peuvent  le  faire  sans  autorisation  spéciale  de  la  Douane. 
Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  si  les  motifs  invoqués 
paraissent  légitimes. 

A  défaut  de  l'autorisation,  le  navire  doit  quitter  le  port  sans 
délai,  et  avant  le  départ  il  est  soumis  à  la  visite  des  agents  de  la 
Douane. 

Si  un  navire  s'arrête  dans  un  port  pour  un  motif  paraissant 
suspect  à  la  Douane,  celle-ci  peut  exiger  la  présentation  immédiate 
du  manifeste  et  faire,  dans  les  conditions  mentionnées  à  l'article 
41,  toutes  perquisitions  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  16. 

Manifeste  (Timportation. 

Le  manifeste  doit  contenir  les  indications  suivantes  : 
Le  nom  du  navire  ; 

Le  port  de  départ  et  les  escales  faites  pendant  le  voyage  ; 
L'énonciation   sommaire   des   différentes   espèces   de   mar- 
chandises dont  la  cargaison  se  compose  ; 
Le  nombre  et  la  nature  des  colis  ; 
Leurs  marques  et  numéros. 
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Le  nombre  total  des  colis  doit  être  répété  en  toutes  lettres, 
sur  le  manifeste  et  les  deux  copies.  Tous  renvois,  ratures,  sur- 
charges ou  interlignes  doivent  être  approuvés. 

Dans  le  cas  d'omission  d'une  des  prescriptions  ci-dessus,  le 
manifeste  est  restitué  et  considéré  comme  non  présenté.  Pourtant, 
dans  de  pareils  cas,  le  capitaine  a  la  faculté  de  présenter  un 
nouveau  manifeste. 

Art.  17. 

Débarquement  des  marchandises. 

Un  préposé  de  la  Douane  pointe  sur  une  des  copies  du  mani- 
feste, contradictoirement  avec  le  capitaine  du  navire  ou  son 
représentant,  les  colis  et  marchandises  débarqués. 

Les  marchandises  sont  transportées  à  la  Douane  pour  les  opé- 
rations de  vérification  et  d'enregistrement.  (^) 

La  partie  de  la  cargaison  qui  doit  être  transportée  à  une  autre 
destination  reste  à  bord,  et  la  sortie  en  est  légitimée  lors  du  départ 
du  navire,  au  moyen  d'un  laissez-passer  délivré  par  la  Douane  au 
capitaine. 

La  Douane  a  toujours  la  faculté,  quand  elle  le  juge  utile, 
d'envoyer  à  bord  des  gardiens  et  de  prendre  telle  mesure  qu'elle 
croit  opportune  pour  empêcher  tout  embarquement,  débarque- 
quement  ou  transbordement  non  autorisé. 

Si  la  quantité  des  marchandises  ou  le  nombre  des  colis  débar- 
qués sont  inférieurs  aux  indications  données  à  cet  égard  par  le 


1)  La  Douane  ne  peut  être  tenue  responsable  des  marchandises  débarquées  sur  les 
quais,  que  du  moment  où  elle  en  donne  reçu,  après  pointage  et  contrôle  par  Tentremise 
de  ses  préposés  ;  dans  Tintervalle  qui  s'écoule  entre  le  débarquement  et  le  pointage,  il 
incombe  aux  Compagnies  de  Navigation  de  surveiller  les  marchandises.  (Jugement  du 
Tribunal  Mixte  de  Justice  Sommaire  d'Alexandrie  du  21  mars  1901.  Affaire  Mihran 
Kalfayan,  contre  Douane.) 

Les  Compagnies  de  Navigation,  ou  les  Capitaines  des  navires,  doivent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  transportées  par 
leurs  soins,  tant  que  le  magasinier  de  la  Douane  n'en  a  pas  pris  livraison  effective  et 
donné  décharge. 

Jusque-là,  les  marchandises  demeurent  à  leur  charge  et  ils  répondent  de  tout  dégât, 
comme  de  tout  déficit.  (Jugement  du  13  février  1902  du  Tribunal  Mixte  de  première 
instance  de  Mansourah  jugeant  en  appel,  Loisidis  et  autres,  contre  Douane,  et  N'  776 
du  Code  de  l'Administration.) 

Il  incombe  aux  Compagnies  de  transport  de  conserver  et  d'abriter  les  marchandises 
débarquées  sur  les  quais,  jusqu'au  moment  de  leur  consignation  à  la  Douane.  (Jugement 
du  Tribunal  Civil  Mixte  d'Alexandrie,  jugeant  en  appel,  en  date  du  15  juin  1903.) 
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manifeste,  le  capitaine  ou  son  représentant  doit  fournir  des  justi- 
fications relativement  aux  différences  constatées.  Si  les  marchan- 
dises ou  les  colis  manquants  n^ont  pas  été  embarqués,  s'ils  n'ont 
pas  été  débarqués  ou  s'ils  ont  été  débarqués  sur  un  point  autre 
que  celui  de  leur  destination  primitive,  la  justification  doit  en  être 
fournie  au  moyen  de  documents  certains  établissant  le  fait. 

Si  \et  marchandises  ou  les  colis  manifestés  ne  se  retrouvent  pas 
et  que  la  valeur  en  soit  réclamée  par  le  chargeur  et  le  destinataire, 
le  capitaine  ou  son  représentant  doit  apporter  les  preuves  du 
remboursement  de  cette  valeur. 

Si  les  justifications  exigées  par  le  présent  article  ne  peuvent 
être  données  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  ou  son 
représentant  sera  t  nu  de  donner  caution  ou  de  faire  le  dépôt 
du  montant  de  l'amende  aux  termes  de  l'article  37  ;  dans  ce  cas, 
il  peut  lui  être  accordé,  pour  fournir  ces  justifications,  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

Art.  18. 
Déclaration. 

La  déclaration  prescrite  à  l'art.  6  doit  être  présentée  aux 
Douanes  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  débarquement  de  la 
cargaison,  sans  compter  les  dimanches  et  jours  fériés  de  la  Douane. 

Ce  délai  expiré,  la  marchandise  est  soumise  aux  droits  de  maga- 
sinage (lardiehy  aux  termes  du  règlement  spécial  sur  cette  matière. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  sa  déclara- 
tion la  valeur  des  marchandises.  Si  la  Douane  n'accepte  pas  comme 
base  de  la  perception  des  droits,  la  valeur  déclarée  par  le  négociant, 
elle  peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  documents  qui 
doivent  accompagner  l'envoi  d'une  marchandise,  tels  que  factures, 
police  d'assurance,  correspondances,  etc.,  etc.  (*) 


(1)  Les  droits  de  douane  étant  perçus  sur  la  valeur  de  la  marchandise  importée  et  à 
raison  de  cette  valeur,  il  ressort  de  la  nature  même  des  choses  que  cette  valeur  doit  être 
fixée  au  moment  même  de  l'importation.  Les  termes  de  l'art.  6  de  la  Convention  passée 
avec  la  Belgique  le  24  Juin  1891,  eu  édictant  que  les  marchandises  paieront  à  leur  entrée 
en  Egypte  un  droit  ad  valorem,  font  clairement  entendre  que  c'est  au  moment  de  cette 
importation  que  la  valeur  des  articles  doit  être  calculée  ;  de  même,  cette  Convention  porte 
que  les  droits  seront  calculés  sur  la  valeur  que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  charge- 
ment ou  d'achat,  et  non  point  sur  celle  qu'il  avait  au  jour  de  la  vente. 

(Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  mixte  du  19  décembre  1900.) 
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Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou,  si  ces  pièces 
paraissent  insufl&santes,  la  Douane  pourra  fixer  elle-même  la 
valeur  de  la  marchandise,  et,  si  le  négociant  refuse  d'acquitter 
les  droits  au  comptant,  à  raison  de  l'estimation  douanière,  la 
perception  des  droits  s'effectuera  en  nature. 

Dans  ce  cas,  si  les  marchandises  sont  toutes  de  la  même  espèce 
ou  qualité,  la  perception  des  droits  en  nature  s'opère  proportion- 
nellement aux  quantités  ;  dans  le  cas  où  les  marchandises  com- 
prennent des  objets  d'espèces  ou  de  qualités  variées  la  perception 
des  droits  en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  contestés,  au 
choix  de  la  Douane,  qui  devra  se  baser  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
sui  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 

Toutefois,  si  l'écart  entre  les  prix  indiqués  par  le  négociant  et 
l'estimation  faite  par  la  Douane  ne  dépasse  pas  10  %,  le  choix  des 
objets  à  prélever  en  nature,  appartiendra  moitié  au  négociant  et 
moitié  à  la  Douane. 

L'Autorité  douanière  ne  pourra  pas  demander  que  les  droits 
soient  payés  en  nature  sur  les  articles  dont  la  valeur  ne  sera  pas 
contestée. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  dont  la  valeur  est  contestée  ne 
pourrait  être  fractionnée,  telle  que,  une  voiture,  un  piano,  ime 
pièce  *de  machine,  etc.,  la  Douane  peut  prendre  pour  son  compte 
la  marchandise,  en  faisant  connaître  son  intention  à  cet  effet, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  remise  de  cette  déclaration  ; 
dans  ce  cas,  le  paiement  du  prix  de  la  marchandise  déclaré  par 
l'importateur,  majoré  de  10  %,  ainsi  que  le  remboursement  des 
droits  quelconques  qui  auraient  été  perçus  sur  la  dite  mar- 
chandise, seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
déclaration. 

Sur  la  demande  du  propriétaire  d'ime  marchandise,  celui-ci  sera 
autorisé  à  vérifier  le  contenu  des  colis  arrivant  pour  son  compte 
avant  d'en  dresser  la  déclaration  écrite. 

La  déclaration,  une  fois  présentée,  ne  peut  être  modifiée  sans 
excuse  valable  et  sans  autorisation,  par  écrit,  du  Directeur  de  la 
Douane. 
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Le  permis  d'ouvrir  les  colis  pour  en  vérifier  le  contenu  est  donné 
par  le  Directeur  de  la  Douane,  ou  l'Inspecteur  en  chef,  lequel 
délègue  l'employé  qui  doit  assister  à  la  vérification. 

Art.  19. 
Forme  de  la  déclaration. 

Les  déclarations  doivent  être  faites  par  écrit  sur  des  formules 
imprimées  par  la  Douane. 

Elles  énoncent  : 

1*^  Les  nom,  prénoms,  nationalité  et  domicile  du  déclarant  ; 

2^  A  l'importation,  les  lieux  de  provenance  et  d'origine,  et  à 
l'exportation,  les  lieux  de  destination  des  marchandises,  ainsi 
que  le  nom  du  navire  qui  les  a  transportées  ou  doit  les  transporter  ; 

3^  L'espèce,  la  qualité  des  marchandises,  le  nombre,  la  nature, 
les  marques  et  numéros  des  colis,  et  s'il  y  a  lieu  le  poids  de  la 
marchandise  ; 

4°  La  valeur  de  la  marchandise  calculée  sur  le  prix  que  celle-ci  a 
dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat  avec  majoration  des  frais  de 
transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de  déchargement. 

Si  la  valeur  n'est  pas  connue  du  déclarant,  la  Douane  fera  pro- 
céder à  l'évaluatin  par  ses  estimateurs. 

Art.  20 

Effets  du  défaut  de  présentcUion  de  la  déclaration. 

Le  refus  ou  le  retard  de  présenter  la  déclaration  et  de  venir 
retirer  la  marchandise  dans  un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  son 
débarquement  en  Douane,  donne  le  droit  à  l'Administration  de 
faire,  dans  les  formes  administratives,  la  vente  aux  enchères 
publiques  en  donnant  un  seul  avis  au  destinataire,  soit  directe- 
ment, s'il  est  connu  d'elle,  soit  par  l'entremise  du  Consulat  dont 
il  dépend,  si  elle  le  connaît,  soit  par  une  publication  dans  un 
journal  de  la  localité,  ou  de  la  localité  la  plus  voisine,  s'il  n'est 
pas  connu.  Toutefois  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  huit 
jours  après  que  l'avis  aura  été  donné. 
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Les  marchandises  sujettes  à  détérioration  ou  dépérissement, 
telles  que  les  liquides,  les  fruits,  etc.,  ne  peuvent  séjourner  en 
Douane  plus  longtemps  que  leur  état  ne  permet  de  les  garder.  Si 
jusque-là,  elles  ne  sont  pas  retirées,  la  Douane  constate  par  procès- 
verbal  le  défaut  d'enlèvement  en  temps  opportun  et  effectue  la 
vente  d'office  sans  avoir  à  appeler  le  propriétaire. 

L'ouverture  et  la  vente  des  colis  abandonnés  doivent  se  faire, 
en  cas  d'absence  des  intéressés,  avec  l'assistance  des  Représen- 
tants de  l'Autorité  Consulaire  ou  Indigène,  selon  la  nationalité 
de  l'intéressé. 

Si,  après  convocation,  les  Représentants  de  cette  Autorité  ne 
se  présentent  pas,  il  en  est  dressé  procès-verbal  et  la  Douane 
procédera  à  la  vente. 

Le  produit  des  ventes,  après  déduction  des  droits  de  douane, 
des  frais  de  magasinage,  des  amendes  et  de  tous  autres  droits  et 
frais,  reste  en  dépôt  dans  les  caisses  de  l'Administration  à  la 
disposition  de  qui  il  appartiendra. 

Si  ce  dépôt  n'est  pas  réclamé  dans  les  trois  ans,  il  est  acquis  à 
l'Administration  des  Douanes. 

Tant  que  la  vente  n'est  pas  consommée,  le  propriétaire  de  la 
marchandise  peut  la  retirer  en  acquittant  les  droits  de  douane 
et  tous  les  autres  frais,  y  compris  ceux  de  criée  et  de  courtage, 
s'il  y  a  lieu 

Art.  21. 

Expédition  des  marchandises  étrangères  d'une  Douane 
à  une  autre. 

Les  colis  des  marchandises  étrangères  qui,  avant  le  paiement 
des  droits  doivent  être  expédiés  d'une  Douane  à  une  autre,  ne 
peuvent  être  enlevés  qu'après  une  déclaration. 

La  déclaration  détaillée  n'est  nécessaire  que  si  l'emballage  des 
colis  est  défectueux  ;  cette  déclaration  pourra  ne  porter  que  sur 
la  valeur  des  marchandises  si  les  colis  se  trouvent  dans  de  bonnes 
conditions  d'emballage. 
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Les  colis  doivent  être  accompagnés  d'un  Elm-Khabar  ;  ils 
doivent  être,  en  outre,  placés  sous  la  garantie  du  plomb  de  la 
Douane.  Sont  dispensés  du  plombage  les  colis  n'ayant  qu'une 
valeur  inférieure  à  30  P. T.,  ou  les  marchandises  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  le  plomb. 

En  cas  de  tran?port  par  chemin  de  fer,  l'expédition  sera  faite 
sous  la  surveillance  de  la  Douane,  qui  retirera  les  connaissements 
et  les  fera  parvenir  aux  Autorités  douanières  du  lieu  de  destina- 
tion. 

La  Douane  remettra  l'Elm-Khabar  au  propriétaire  des  colis 
pour  la  vérification  à  l'arrivée. 

Si  l'expédition  est  faite  par  une  autre  voie  de  terre,  le  pro- 
priétaire devra  consigner  les  droits  d'importation  ou  donner 
caution  du  montant  de  ces  droits. 

Les  marchandises  d'origine  étrangère,  ayant  déjà  acquitté  les 
droits,  qui  seraient  exportées  par  mer  à  un  autre  port  égyptien 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit  nouveau. 

S'il  existe  des  droits  de  consommation  sur  les  marchandises  en 
question,  la  Douane  de  départ  n'exigera  que  le  dépôt  de  ces  droits  ; 
le  montant  des  droits  déposé  sera  remboursé  à  l'ayant-droit 
contre  la  production  d'un  certificat  de  la  Douane  de  destination 
constatant  l'arrivée  des  marchandises. 

Art.  22. 
Décharge  de  VElm-Khabar. 

A  l'arrivée  des  marchandises  à  la  Douane  vers  laquelle  elles 
ont  été  dirigées,  le  destinataire  doit,  dans  un  délai  de  huit  jours, 
sans  compter  les  dimanches  et  jours  fériés  de  la  Douane,  déclarer 
leur  destination  définitive  si  elle  n'est  déjà  portée  sur  l'Elm- 
Khabar,  ou  faire  le  retrait  de  ces  marchandises  en  payant  les 
droits.  Si  ces  marchandises  restent  à  la  Douane  passé  ce  délai, 
elles  sont  passibles  du  droit  d'ardieh. 

A  l'arrivée,  il  est  procédé  à  la  vérification  de  l'identité  des 
marchandises  ;  si  elles  se  trouvent  conformes  aux  énonciations 
de  l'Elm-Khabar,   un    certificat    de   décharge    est   délivré  au 
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destinataire  ;  si  au  contraire  la  constatation  fait  ressortir  des 
différences,  et  si  les  colis  portent  des  traces  d'une  manipulation 
pratiquée  en  route,  le  certificat  est  refusé  ou  bien  il  n'est  donné 
que  pour  la  partie  des  marchandises  trouvée  conforme  aux  indi- 
cations de  l'Elm-Khabar.  Procès-verbal  est  dressé  relatant  l'état 
de  la  marchandise  au  moment  de  la  vérification. 

Un  certificat  de  décharge  peut  être  délivré  pour  les  colis  qui 
n'ont  pas  été  soumis,  au  départ,  à  une  vérification  minutieuse,, 
mais  qui,  s'étant  trouvés  en  bon  état  d'emballage,  auraient  été 
simplement  plombés,  et  cela  sur  la  constatation  à  l'arrivée  qu'ils 
sont  intacts  et  ne  portent  trace  d'aucune  altération. 

Le  retour  à  la  Douane  de  départ  du  certificat  de  décharge  donne 
droit  à  la  restitution  du  dépôt  ou  dégage  la  caution. 

Art.  23. 

Exportation  des  marchandises  égyptiennes  d'une  Douane 
à  une  autre. 

Les  marchandises  indigènes,  c'est-à-dire  les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  qui  seraient  transportées  par  mer  à 
un  autre  port  égyptien  devront  acquitter  en  dépôt  le  droit 
d'exportation  de  1  %  ûwi  valorem  contre  remise  d'un  Elm-Khabar. 

L'Elm-Khabar  est  déchargé  à  l'arrivée,  dans  les  conditions 
énoncées  à  l'article  précédent,  et  le  certificat  de  décharge  donne 
droit  à  la  restitution  du  dépôt  ou  dégage  la  caution. 

TITRE   II  L 
Du  transit. 

Art.  24. 

Marchandises  en  transit. 

Les  marchandises  destinées  à  traverser  le  territoire  seront 
soumises,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  écrite  et  la  visite,  aux 
règles  établies  pour  l'entrée  des  marchandises  étrangères  sujettes 
aux  droits  de  douane,  et,  en  ce  qui  concerne  l'expédition,  aux 
règles  établies  pour  le  transport  des  marchandises  d'une  DouauQ 
à  une  autre, 
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Après  la  vérification  des  marchandises  en  transit,  un  Elm- 
Khabar  est  délivré  au  propriétaire  ou  expéditeur  contre  dépôt 
ou  garantie  par  cautionnement  d'une  sonmie  égale  au  montant 
du  droit  d'entrée. 

Sur  l'Elm-Khabar,  la  Douane  indique  le  délai  dans  lequel  les 
marchandises  doivent  être  présentées  au  bureau  de  sortie.  Ce 
délai  peu:  être  fixé  à  dix  jours  au  minimum  et  à  six  mois  au 
maximum  selon  la  distance  que  doivent  parcourir  les  marchandises. 

Les  colis  en  transit  sont  soumis  au  plombage. 

Art.  25. 
Décharge  de  VElm-Khobar  de  transit. 

Quand  l'identité  des  marchandises  expédiées  en  transit  a  été 
constatée  et  leur  sortie  effectuée  dans  le  délai  indiqué  par  l'Elm- 
Khabar,  celui-ci  est  vidimé  par  la  Douane  de  sortie. 

La  présentation  à  la  Douane  de  départ  de  l'Elm-Khaber  vidimé 
donne  droit  au  remboursement  du  dépôt  ou  à  la  décharge  de  la 
caution. 

Si  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  l'Elm-Khabar  régulière- 
ment vidimé  n'est  pas  présenté  à  la  Douane  de  départ,  les  mar- 
chandises sont  considérées  comme  ayant  été  livrées  à  la  consom- 
mation, et  le  montant  du  dépôt  est  définitivement  acquis  à  la 
Douane.  S'il  y  a  cautionnement,  l'Administration  exige  du  garant 
le  paiement  du  droit  garanti. 

Dans  le  cas  de  perte  dûment  prouvée  de  l'Elm-Khabar  de 
transit,  après  visa  donné  par  le  bureau  de  sortie,  ce  bureau  est 
tenu  de  délivrer  un  certificat  destiné  à  remplacer  l'Elm-Khabar. 

En  cas  de  perte  totale  dûment  constatée  des  marchandises,  il  y 
aura  lieu  à  restitution  de  la  somme  déposée  en  garantie. 

TITRE  IV. 
De  l'exportation. 

Art.   26. 

Manifeste. 

Le  manifeste  d'exportation  doit  être  présenté  à  la  Douane  du 
port  de  départ  d'après  les  règles  établies  par  l'article  5. 
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Art.  27. 
Déclaration. 

Les  marchandises  destinées  à  l'exportation  doivent  être 
déclarées.  La  déclaration  se  fait  suivant  les  règles  établies  aux 
articles  18  et  19. 

La  Douane,  après  ayoir  fait  la  vérification  des  marchandises,  et 
avoir  perçu  les  droits  d'exportation,  délivre,  en  même  temps  que 
la  quittance  de  ces  droits,  un  permis  d'embarquement  qui  doit 
être  représenté  au  préposé  de  garde  à  l'échelle  d'exportation. 

Les  marchandises  apportées  en  Douane  pour  être  exportées  ne 
sont  passibles  d'aucun  droit  d'ardieh  pendant  48  heures  ;  passé 
ce  délai,  elles  sont  soumises  à  ce  droit,  à  moins  d'impossibilité 
d'embarquement  pour  cause  de  mauvais  temps,  ou  manque  de 
moyens  de  transport,  etc. 

L'exemption  des  droits  d'ardieh  pour  cause  de  force  majeure, 
n'est  toutefois  accordée  que  pour  les  marchandises  qui  auraient 
préalablement  acquitté  les  droits  d'exportation. 

TITRE  V. 
De  la  circulation  et  du  cabotage. 

Art.  28. 
Expéditions  des  marchandises  nationales. 

Les  marchandises  égyptiennes  qui  sont  expédiées  d'un  endroit 
à  un  autre  du  territoire  par  voie  de  mer,con8ervent  leur  nationalité, 
pourvu  qu'elles  n'aient  touché  à  aucun  territoire  étranger. 

Si  un  navire  portant  de  telles  marchandises  en  cabotage  touche, 
par  suite  de  force  majeure,  un  port  étranger,  la  marchandise  ne 
perd  pas,  par  ce  fait,  sa  nationalité. 

Art.  29. 

Plomb  à  apposer  aux  colis. 

Les  colis  transportés  en  cabotage  doivent  être  plombés,  si  la 
Douane  l'exige. 


TITRE   VI.  —  DISPOSITIONS   RELATIVES  A  LA   SURVEILLANCE.  207 


TITRE  VL 
Dispositions  relatives  à  la  sunreillance. 

Art.  30 

Défense  (Tacœstage. 

Il  est  défendu  aux  navires  de  toute  portée  d'accoster,  sauf  les 
cas  de  force  majeure,  les  points  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de 
Douane, 

Art.  31 

Surveillance  sur  le  Canal  Maritime  de  Suez 
et  aux  bouches  du  NU. 

Sur  le  Canal  Maritime  de  Suez  et  sur  les  lacs  qu'il  traverse,  ainsi 
qu'aux  bouches  du  Nil,  il  est  défendu  d'aborder  ou  de  se  mettre  en 
communication  avec  la  terre,  de  manière  à  pouvoir  charger  ou 
débarquer  des  marchandises  hors  la  présence  des  agents  de  la 
Douane,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Les  agents  doivent  arrêter  et  visiter  tout  voilier  dont  l'attitude 
serait  suspecte  et  le  conduire  au  bureau  de  Douane  le  plus  proche, 
en  dressant  procès-verbal. 

Art.  32. 

Surveillance  sur  la  mer. 

Les  agents  douaniers  peuvent,  dans  le  rayon  de  dix  kilomètres 
du  littoral,  se  rendre  à  bord  des  bâtiments  d'une  portée  inférieure 
à  200  tonneaux  et  se  faire  présenter  à  nouveau  le  manifeste  et  les 
autres  documents  relatifs  à  la  cargaison. 

Si  un  navire  à  destination  d'un  port  égyptien  est  dépourvu  de 
manifeste  ou  présente  quelque  indice  de  fraude,  les  employés 
doivent  l'accompagner  jusqu'à  la  Douane  la  plus  proche  en  dres- 
sant procès- verbal. 

Si  un  navire  quelconque  d'une  portée  inférieure  à  200  tonneaux 
destiné  à  un  port  étranger,  est  trouvé  dans  le  susdit  rayon  sans 
manifeste,  ou  avec  un  manifeste  ne  portant  pas  les  indications 
d'usage,  les  agents  douaniers  peuvent  l'escorter  hors  du  rayon 
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de  surveillance,  ou,  en  cas  d'indice  de  fraude,  le  forcer  à  les  accom- 
pagner jusqu'à  la  Douane  la  plus  voisine,  ou  praticable,  en  dres- 
sant procès-verbal. 

Les  agents  de  la  Douane,  les  officiers  des  bâtiments  du  service 
postal  égyptien  et  les  officiers  des  navires  de  l'État,  peuvent  abor- 
der tout  bâtiment  à  voile  ou  à  vapeur  d'une  portée  inférieure  à 
200  tonneaux,  ayant  jeté  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  dix  kilo- 
mètres du  littoral,  sans  justification  de  force  majeure. 

S'ils  trouvent  à  bord  des  marchandises  dont  l'importation  ou 
l'exportation  sont  prohibées,  ils  les  confisqueront  sommairement, 
en  dressant  un  procès-verbal  qui  devra  énoncer  que  le  bâtiment  a 
été  trouvé  dans  les  limites  du  rayon  de  surveillance,  à  l'ancre,  sans 
qu'il  y  eût  nécessité,  ou  faisant  une  navigation  que  ne  justifiaient 
ni  sa  destination  ni  aucun  cas  de  force  majeure. 

Si  les  agents  de  la  Douane,  les  officiers  des  bâtiments  du  service 
postal  égyptien  ou  les  officiers  des  navires  de  l'Etat  donnent  la 
chasse  à  un  bâtiment  d'une  portée  inférieure  à  200  tonneaux,  et 
que  celui-ci  refuse  de  se  laisser  aborder,  ils  doivent  hisser  le 
pavillon  et  la  flamme  de  leur  embarcation  ou  navire,  et  avertir 
le  bâtiment  par  une  décharge  à  poudre.  Si  le  navire  ne  s'arrête 
pas,  une  seconde  décharge  à  boulet  ou  à  balles  doit  être  dirigée 
dans  sa  voilure.  Après  ce  double  avertissement  le  poursuivant 
fera  un  usage  sérieux  des  armes.  La  poursuite  peut  être  continuée, 
et  le  navire  poursuivi  peut  être  saisi,  au  delà  de  dix  kilomètres. 

Pour  les  navires  d'une  portée  supérieure  à  200  tonneaux,  la 
surveillance  se  borne  à  une  observation  de  leurs  mouvements  le 
long  du  littoral  :  en  cas  de  tentative  de  déchargement  des  mar- 
chandises à  terre  ou  dans  les  embarcations,  ou  de  transborde- 
ment, les  susdits  agents  et  officiers  peuvent  obliger  le  navire  à 
les  accompagner  à  la  Douane  la  plus  proche  ou  praticable,  en 
dressant  procès- verbal  de  la  contravention. 

Les  susdits  agents  et  officiers  ne  peuvent  visiter  aucun  navire, 
bâtiment  ou  embarcation  de  guerre,  appartenant  à  une  Puissance 
étrangère  ;  ils  doivent  se  borner  à  en  surveiller  les  mouvements, 
et  en  cas  d'indice  de  contrebande,  signaler  à  la  Direction  des 
Douanes  les  faits  qu'ils  auront  observés. 
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Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  les  procès-verbaux  des  per- 
quisitions devront  être  communiqués  à  TAutorité  Cîonsulaire 
dont  dépend  le  contrevenant,  si  celle-ci  en  fait  la  demande. 

TITRE  VII. 
De  la  contrebande. 

Art,  33. 

A  la  suite  de  toute  saisie  en  matière  de  contrebande,  le  Direc- 
teur et  trois  ou  quatre  employés  principaux  de  TAdministration, 
se  constituent  en  Commission  douanière,  et,  après  avoir  procédé  à 
l'instruction  de  l'affaire,  décident  s'il  y  a  lieu  à  confiscation  et  à 
l'application  de  l'amende. 

La  confiscation  peut  porter  sur  la  marchandise,  ainsi  que  sur 
tous  moyens  de  transport  et  tous  instruments  de  contrebande. 
Toutefois,  les  bâtiments  ne  pourront  être  confisqués  comme 
moyens  de  transport  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  affrétés 
en  réalité  dans  ce  but. 

L'amende  est  applicable,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  mar- 
chandise saisie  ;  elle  est  égale  au  double  droit  d'importation,  et 
en  cas  de  récidive  elle  peut  être  portée  au  quadruple,  puis  au 
sextuple. 

La  décision  de  la  Commission  douanière  doit  énoncer  la  date 
de  la  saisie,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  opérée,  les 
noms  et  qualités  des  saisissants,  des  témoins  et  du  prévenu, 
l'espèce  et  la  quantité  de  la  marchandise,  et  les  motifs  justifiant 
la  décision  prise. 

Une  copie  de  cette  décision,  signée  par  le  Directeur  de  la 
Douane,  ou  par  délégation  de  ce  fonctionnaire,  est,  dans  le  jour 
de  sa  rédaction  ou  dans  le  jour  qui  suit,  envoyée  directement  par 
la  Douane  à  l'Autorité  Consulaire  ou  Indigène  dont  dépend  le 
prévenu. 

A  défaut  d'opposition  faite  par  le  prévenu  et  notifiée  à  la  Douane 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  du  jour  de  la  remise  de  la 
copie  à  l'Autorité,  cette  décision  devient  définitive,  sans  qu'aucun 
recours  puisse  être  admis.  14 
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Si  le  prévenu  croit  devoir  faire  opposition^  cette  opposition 
sera  portée  devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  ressort.  Lorsque 
le  prévenu  est  sujet  étranger^  son  opposition  sera  portée  devant 
la  Chambre  de  commerce  du  Tribimal  Mixte. 

Les  décisions  de  la  Commission  douanière  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  énonciations  qui  y  sont  contenues. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  la  Douane  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Si  la^  décision  judiciaire  rendue  en  dernier  ressort  fur  l'oppo- 
sition déclare  mal  fondée  la  décision  de  la  Commission  douanière, 
le  propriétaire  de  la  marchandise  aura  droit  à  une  indemnité 
égale  au  dommage  qu'il  aura  pu  souffrir  par  suite  de  la  saisie. 

L'Administration  des  Douanes  aura  toujours  le  droit  de  tran- 
siger avec  le  prévenu  en  abaissant  la  pénalité  à  une  amende  qui 
est  à  apprécier  suivant  les  circonstances,  mais  qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas  être  inférieure  au  double  du  droit  d'importation. 

Art.  34. 

Les  pénalités  en  matière  de  contrebande  seront  applicables, 
solidairement,  aux  auteurs  et  complices  quels  qu'ils  soient  ayant 
concouru  à  la  fraude  et  aux  propriétaires  des  marchandises. 

Art.  35. 

En  dehors  des  cas  ordinaires  de  tentative  d'introduction  fraudu- 
leuse, seront  considérées  comme  de  contrebande  et  traitées  d'après 
les  règles  prescrites  à  l'article  33  et  avec  les  conséquences  ci- 
dessus  : 

P  Les  marchandises  étrangères  débarquées  irrégulièrement 
dans  les  ports  ou  sur  les  côtes,  déviées  de  leur  route  ou  déchargées 
avant  d'arriver  à  la  première  Douane  ; 

2^  Les  marchandises  étrangères  que  l'on  tente  de  décharger  ou 
de  transborder  sans  qu'elles  soient  manifestées,  ou  celles  trouvées 
sur  des  barques  d'une  portée  ne  dépassant  pas  quinze  tonneaux, 
dirigées  vers  un  port  égyptien  et  dépourvues  de  manifeste  ; 

3®  Les  marchandises  étrangères  trouvées  sur  le  Canal  Maritime 
de  Suez  et  les  lacs  qu'il  traverse  ou  aux  bouches  du  Nil,  dans  des 
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embarcations  qui  accostent,  ou  qui  sont  en  communication  avec 
la  terre,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'Administration  des  Douanes 
ou  dans  les  bâtiments  qui  longent  le  littoral,  jettent  l'ancre  ou 
accostent  là  où  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  de  Douane. 

Ne  seront  pas  toutefois  considérées  comme  de  contrebande  les 
marchandises  trouvées  dans  les  conditions  susdites,  si  le  cas  de 
force  majeure  est  dûment  établi  ; 

4"  Les  marchandises  étrangères  trouvées  sur  les  personnes, 
dans  les  bagages,  embarcations  ou  voitures,  ou  cachées  dans  les 
colis  de  meubles  ou  de  marchandises  d'autre  espèce,  de  manière 
à  faire  présumer  l'intention  de  les  soustraire  aux  droits  ; 

5'  Les  marchandises  étrangères  enlevées  de  la  Douane  sans 
laissez-passer  ; 

6  '  Les  marchandises  étrangères  déposées  dànà  le  désert  hors 
de  la  ligne  douanière  et  dans  des  conditions  suspectes  ; 

7*'  Les  marchandises  étrangères  expédiées  en  cabotage,  sans 
Raftîeh,  sur  des  bâtiments  d'une  portée  inférieure  à  5  tonneaux  ; 

8"  Toutes  les  marchandises  soumises  au  droit  d'exportation 
dont  on  effectuerait  ou  tenterait  d'effectuer  la  sortie,  sans  les 
présenter  à  la  Douane. 

En  ce  cas,  l'amende  à  prononcer  en  sus  des  confiscations  sera 
égale  à  seize  fois  le  droit  d'exportation,  et  pourra  être  en  cas  de 
récidive  portée  au  double,  puis  au  sextuple  de  ce  chiffre. 

Seront  également  considérées  comme  de  contrebande  et  traitées 
d'après  les  mêmes  règles,  toutes  marchandises  prohibées  par  le 
Crouvemement,  ainsi  que  les  tabacs  et  \er>  tombacs  circulant, 
en  cabotage  ou  à  l'intérieur,  ou  trouvés  sur  un  point  quelconque  en 
contravention  aux  règlements. 

TITRE  Vin. 
Des  Contraventions. 

Art.  36. 

Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  exigible  soli- 
dairement contre  les  auteurs,  instigateurs  et  complices,  contre 
les  propriétaires   des    marchandises  et  contre  les  capitaines  des 
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navires,  qui  répondront  aussi  des  infractions  commises  par 
l'équipage. 

Le  paiement  des  amendes  prévues  au  présent  titre  est  exigible 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  signification,  à  moins  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai  les  intéressés  ne  se  soient  pourvus  par  voie 
judiciaire  contre  la  décision  de  l'Administration  des  Douanes. 

Les  marchandises  et  navires  serviront  de  garantie  suivant  les 
cas  au  recouvrement  des  droits  et  amendes,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'art.  8,  alinéa  5,  et  de  toute  autre  action. 

L'amende  ne  sera  pas  prononcée  si  la  Douane  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  cas  de  force  majeure  ;  la  preuve  doit,  en  ce  cas,  être 
dûment  fournie  avant  le  retrait  des  marchandises  ou  le  départ 
des  navires  ;  la  Douane  peut  même  accorder  un  délai. 

L'application  de  ces  amendes  est  indépendante  des  droits  dus 
selon  les  traités,  lois  et  règlements. 

Art.  37. 

Si  des  difiérences  en  plus  existent  entre  les  marchandises  et  les 
indications  du  manifeste  de  cargaison,  le  capitaine  paiera  une 
amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  droit  de  Douane,  ni 
supérieure  au  triple  de  ce  droit,  pour  chaque  colis  non  mentionné 
sur  le  manifeste.  Si  des  colis  en  excédent  ont  les  mêmes  marques 
et  numéros  que  d'autres  colis  indiqués  sur  le  manifeste,  ceux  qui 
seront  passibles  du  droit  le  plus  élevé  seront  considérés  comme 
non  manifestés. 

Pour  chaque  colis  porté  sur  le  manifeste  et  non  représenté, 
d'après  l'art.  17,  il  sera  versé  une  amende  qui,  outre  le  droit  de 
douane  à  évaluer  suivant  les  indications  des  documents  repré- 
sentés, ne  pourra  être  inférieure  à  100  P.  T.  ni  supérieure  à 
600  P.T. 

L'amende  pour  les  marchandises  chargées  en  vrac  d'après  le 
manifeste,  peut  être  portée  de  60  P.T.  à  600  P.T. 

Toutefois,  les  excédents  ne  dépassant  pas  dix  pour  cent,  et  les 
manquants  ne  dépassant  pas  cinq  pour  cent,  ne  donneront  pas 
lieu  à  l'application  des  amendes. 
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Art,  38 

.  Pour  les  différences  de  quantité,  de  poids  ou  de  qualité  entre 
la  déclaration  écrite  et  la  marchandise  présentée  à  la  visite,  il 
sera  perçu  une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième 
du  droit,  ni  supérieure  au  droit  de  douane. 

Il  n'y  aura  lieu  d'appliquer  aucune  amende  si  les  différences  de 
quantité,  ou  de  poids,  ne  dépassent  pas  cinq  pour  cent. 

Art.  39. 

Sont  soumis  à  une  amende  de  P.T.  200  à  P.T.  1.000  les  capi- 
taines des  bâtiments  : 

1"^  Qui  refusent  d'exhiber  ou  qui  ne  possèdent  pas  le  manifeste 
légal  de  la  cargaison  ; 

2^  Qui  refusent  d'admettre  les  agents  douaniers  à  bord  ; 

3*^  Qui  partent  ou  tentent  de  partir  sans  la  permission  de  la 
Douane  ; 

4*^  Qui  contreviennent  à  toute  autre  prescription  énoncée  à 
l'art.  15. 

Le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  contrebande. 

L'amende  sera  de  P.T.  25  à  P.T.  200  : 

1"^  Au  cas  où  les  bâtiments  ne  seraient  pas  amarrés  dans  les 
endroits  désignés  ; 

2'^  Au  cas  où  les  déchargements,  chargements  et  transbor- 
dements de  marchandises  auraient  lieu  sans  la  permission  de  la 
Douane,  ou  hors  de  la  présence  des  agents  douaniers  ; 

3*"  Au  cas  de  présentation  tardive  du  manifeste,  si  le  retard 
n'est  pas  justifié. 

Art.  40. 

L'amende  sera  de  P.T.  25  à  P.T.  100  au  cas  de  tentative 
d'imporiation  ou  d'exportation  en  dehors  des  règles  prescrites, 
même  pour  les  marchandises  exemptes  des  droits  d'entrée  ou 
de  sortie. 

Art.  41. 

En  cas  de  soupçons  de  fraude,  les  employés  peuvent,  dans  la 
zone  de  surveillance,  faire  des  visites  ou   perquisitions  dans 


214        OHAP.  PRÉLIM.  —  RKOLEMENT  DOrANIER  EGYPTIEN. 


l'intérieur  des  habitations  et  des  magasins,  mais  seulement  dans 
le  but  de  rechercher  une  marchandise  prohibée  ou  soustraite  au 
paiement  du  droit  et  de  la  saisir  s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  doit  être  cependant  procédé  à  ces  visites  que  sur  Tordre 
écrit  du  Directeur  de  la  Douane  et  avec  l'assistance  :  P  d'un 
employé  supérieur  du  grade  d'inspecteur  au  moins  ;  2^  d'un 
délégué  du  Gouvernorat. 

Le  double  de  l'ordre  de  visite,  qui  indiquera  le  jour  et  l'heure 
de  la  perquisition,  devra  être,  le  cas  échéant,  envoyé  en  temps 
utile  à  l'Autorité  Consulaire  intéressée,  qui  devra  assister  à  la 
perquisition  ou  s'y  fera  représenter  sans  '  occasionner  aucun 
retard. 

Si,  quatre  heures  après  la  remise  du  double  de  l'ordre  de 
perquisition,  l'Autorité  Consulaire  ne  s'est  pas  fait  représenter, 
elle  sera  considérée  comme  voulant  s'abstenir  et  les  agents  de  la 
Douane  seront  autorisés  à  procéder  à  la  perquisition. 

Dans  les  localités  situées  à  plus  d'une  heure  de  distance  du 
siège  d'une  Autorité  Consulaire,  les  agents  de  la  Douane  pourront 
procéder  à  une  perquisition  en  présence  de  deux  témoins  de  la 
nationalité  du  propriétaire  ou  locataire  de  la  demeure  ou  du 
magasin  à  visiter,  ou,  à  défaut,  en  présence  de  deux  autres  témoins 
étrangers. 

Ces  stipulations  ne  seront  pas  applicables  dans  le  cas  où  la 
perquisition  doit  être  faite  dans  un  magasin  indépendant  du 
domicile  ou  dans  des  locaux  servant  exclusivement  d'entrepôt 
ou  de  dépôt  de  marchandises.  Dans  ce  cas,  il  suffira  qu'un  avis 
.  préalable  de  la  visite  soit  donné  au  propriétaire  ou  à  son  repré- 
sentant, ou,  à  défaut,  à  l'Autorité  Consulaire. 

Pour  procéder  à  une  visite  ou  perquisition  à  bord  d'un  navire 
étranger  ancré  dans  un  port  égyptien,  il  faut  un  ordre  écrit  du 
Directeur  de  la  Douane  ;  le  double  de  Tordre  qui  indiquera  le 
jour  et  l'heure  de  la  perquisition  devra  être  envoyé  en  temps 
utile  à  l'Autorité  Consulaire  intéressée,  qui  pourra  se  faire  repré- 
senter, si  elle  le  juge  à  propos. 

Toutefois,  la  perquisition  ne  pourra  être,  en  aucun  cas,  ni 
retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de  TAutorité  C>onsulaire, 
pourvu  que  celle-ci  ait  été  dûment  avisée. 
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Dans  tous  les  cas  où  PAutorité  Consulaire  n'assiste  pas  à  la 
perquisition,  un  procès-verbal  devra  être  dressé  et  la  copie  lui 
sera  communiquée  sans  délai. 

Le  procès-verbal  dressé  par  les  agents  de  la  Douane,  devra 
énoncer  les  dires  et  observations  de  la  personne  chez  laquelle  la 
visite  aura  été  pratiquée,  ou,  en  cas  d'absence  de  celle-ci,  les 
dires  et  observations  de  ses  représentants  ou  domestiques, 

La  personne  intéressée,  ou,  à  défaut,  ses  représentants  ou 
domestiques,  seront  invités  à  signer  le  procès-verbal. 

Les  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  42. 

Anciennes  dispositions. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  contenues  dans  le 
présent  Règlement  sont  abrogées. 


IV 
ARRANGEMENT 

ENTRE 

L'ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 
ET  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES  ÉGYPTIENNES 

{6/18  décembre  1890) 


Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  un  terme  aux  fréquentes 
contestations  qui  surgissent  entre  l'Administration  des  Contribu- 
tions indirectes  de  l'Empire  et  l'Administration  des  Douanes 
égyptiennes  au  sujet  de  la  perception  des  droits  de  douane  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  des  deux  Administrations  de 
sauvegarder  et  d'assurer  leurs  recettes  respectives  en  prenant 
pour  base  le  principe  du  prélèvement  des  droits  de  douane  dans 
le  pays  de  consommation,  sans  toutefois  porter  atteinte  aux 
stipulations  des  traités  ; 

Vu  l'Iradé  Impérial  du  4  Ramazan  1307,  11  Avril  1306  (1890), 
sanctionnant  ce  principe  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

*  Article  premier. 

Les  marchandises  de  provenance  étrangère  exportées  de 
l'Egypte  à  destination  d'une  autre  partie  de  l'Empire,  et  vice- 
versa,  seront  accompagnées,  comme  par  le  passé,  d'une  Raftieh 
Hasbieh  constatant  l'acquittement  des  droits  de  douane,  A 
l'arrivée  de  ces  marchandises  au  lieu  de  destination,  indiqué 
dans  la  Raftieh,  la  douane  locale  établira  les  droits  d'entrée  à 
percevoir  d'après  le  système  en  vigueur,  soit  en  Egypte,  soit  dans 
le  reste  de  l'Empire. 

Dans  ce  but,  la  Douane  constatera  la  valeur,  à  l'échelle  de 
débarquement,  de  la  marchandise  au  jour  du  dédouanement  si 
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celle-ci  est  taxée  ad  valorem^  ou  elle  appliquera  la  classification 
et  les  droits  fixes  du  tarif  si  la  marchandise  est  tarifée  ;  dans  le 
cas  où  les  droits  à  percevoir  à  la  Douane  d'arrivée  sont  supérieurs 
à  ceux  perçus  par  la  Douane  d'expédition  et  mentionnés  dans  la 
Raftieh,  la  Douane  d'arrivée  percevra  pour  son  propre  compte 
l'excédent  constaté. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  à  percevoir  à  la  Douane 
d'arrivée  étaient  inférieurs  à  ceux  prélevés  par  la  Douane  d'expé- 
dition, celle-ci  ne  sera  tenue  à  aucun  remboursement  aux  pro- 
priétaires de  ces  marchandises. 

Art.  2. 

Les  Raftiehs  qui  auront  été  délivrées  comme  il  vient  d'être 
indiqué  à  l'article  précédent,  seront  enregistrées  avec  soin  par 
chacune  des  deux  Administrations  dans  un  compte  courant  qui 
nera  tenu  spécialement  à  cet  effet. 

Dans  ce  compte  courant,  la  Turquie  sera  créditée  et  l'Egypte 
sera  débitée  pour  les  marchandises  expédiées  en  Turquie,  après 
paiement  des  droits  dans  un  port  égyptien,  et  l'Egypte  sera 
créditée  et  la  Turquie  sera  débitée  pour  les  marchandises  expé- 
diées en  Egypte,  après  paiement  des  droits  dans  un  port  turc. 

Les  enregistrements  dans  le  compte  courant  s'effectueront 
d'après  les  règles  suivantes  : 

Si  les  droits  indiqués  dans  Ta  Raftieh  sont  égaux  ou  inférieurs 
a  ceux  constatés  par  la  Douane  de  destination,  ils  seront  inscrits 
sans  changement  dans  le  compte  courant. 

Si,  par  contre,  les  droits  indiqués  dans  la  Raftieh  sont  supé- 
rieurs à  ceux  établis  par  la  Douane  de  destination,  celle-ci  ne  fera 
figurer,  au  compte  courant,  au  débit  de  l'autre  Administration 
douanière,  que  les  montants  réduits. 

De  cette  façon,  chacune  des  deux  Administrations  centrales 
n'encaissera  que  les  sommes  qui  lui  reviennent  légalement  et 
qu'elle  aurait  encaissées  si  les  marchandises  consommées  dans  sa 
circonscription  lui  seraient  parvenues  directement  de  l'étranger. 

Tous  les  trois  mois,  les  Directions  centrales  de  ces  deux  Ad- 
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ministrations  établiront  la  balance  des  débits  et  crédits,  et  celle 
d'entre  elles  qui  aurait  encaissé  la  somme  la  plus  forte,  versera 
intégralement  à  Constantinople  ou  à  Alexandrie  la  différence  à 
l'autre  en  monnaie  d'or  (livres  turques  ou  égyptiennes,  suivant 
le  cas). 

Les  excédents  provenant  de  la  différence  des  estimations  ou 
des  tarifs  en  vigueur,  qui  auront  été  prélevés  par  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  Administrations,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article 
premier,  ne  seront  pas  portés  dans  le  compte  courant,  mais 
resteront  acquis  à  l'Administration  qui  les  aura  perçus. 

Art.  3. 

Les  marchandises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte 
ou  des  autres  parties  de  l'Empire,  transportées  par  terre  ou 
par  mer  à  une  ville  ou  échelle  de  l'autre  partie,  seront  dorénavant 
assujetties  aux  droits  de  douane  dans  le  pays  où  elles  seront 
consommées.  (^) 

Ces  droits  seront  perçus  d'après  le  système  le  plus  favorable 
appliqué  dans  l'une  ou  l'autre  partie  aux  marchandises  similaires 
de  provenance  étrangère,  c'est-à-dire  que  ces  produits  seront 
soumis  à  l'estimation  et  au  paiement  d'un  droit  ad  valorem^  si 
les  articles  similaires  de  provenance  étrangère  sont  taxés  ad 
valorem  et  qu'ils  seront  classifiés  et  taxés  d'après  le  tarif  le  plus 
favorable  si  les  articles  similaires  de  provenance  étrangère  sont 
tarifés. 

Jusqu'à  la  mise  en  application  des  nouveaux  traités  de  coni- 
nierce,  les  droits  ad  valorem  à  percevoir  tant  en  lllgypte  qui» 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  seront  de  huit  pour  cent. 

Les  Raftiehs  qui  ci-devant  accompagnaient  les  marchandises 
indigènes,  seront  remplacées  par  des  Chahadet-Namés  contenant 
tous  les  renseignements  utiles  pour  la  constatation  de  l'origine  et 
de  l'identité  des  marchandises  expédiées. 


(1)  Les  prodiiit«  égyptiens  accompagnés  trun  Klm-Khabar  attestant  (pie  les  droits 
d'exportation  ont  été  définitivement  payés  en  Égypt«,  peuvent  traverser  en  transit  le 
territoire  ottoman  sans  y  être  assujettis  à  un  droit  quelconque.  En  outre,  les  produits 
égyptiens  qui,  après  acquittement  des  droits  d'entrée  en  Turquie,  sont  expédiés  à  d'autres 
pays,  jouissent  du  remboursement  de-»  droit.H  il  l'instar  de-»  marchandises  étrangères 
réexportées. 
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Art.  4, 

Les  marchandises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte, 
expédiées  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  et  vice-versa,  ne 
seront  pas  soumises  au  droit  d'exportation. 

Art.  6, 

Les  stipulations  contenues*  dans  le  présent  arrangement  ne 
s'appliquent  pas  aux  tabacs  et  aux  tombacs  sous  toutes  leurs 
formes,  au  sel  ou  natron,  au  hachiche,  à  la  poudre,  aux  armes 
blanches  ou  de  guerre,  ou  à  tous  autres  articles  prohibés  ou 
faisant  l'objet  d'un  régime  spécial,  soit  en  Egypte,  soit  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire, 

Art.  6. 

Un  règlement  spécial  sera  élaboré,  d'un  commun  accord,  par 
les  deux  Administrations  et  déterminera  le  mode  de  la  délivrance 
des  Raftiehs  pour  les  marchandises  de  provenance  étrangère, 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  pourront  être  acceptées  et  le 
modèle  et  la  tenue  des  registres  devant  servir  à  l'établissement 
du  compté  courant. 

Art.  7. 

Les  dispositions  du  présent  arrangement  entreront  en  vigueur 
à  partir  du  1/13  octobre  1890  ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  arrivant  dans  les  ports  de  l'Egypte  ou  des  autres 
parties  de  l'Empire,  ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'en 
tant  que  ces  marchandises  auront  été  expédiées  avec  les  Raftiehs 
ou  Chahadet-Namés  délivrés  à  partir  du  1/13  octobre  1890, 

Art.  8. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrangement  sont  et 
demeurent  abrogées, 

N.B.  Les  dispositions  du  présent  arrangement  ont  été  sanctionnées  par  Iradé  Impérial 
du  21  Rebi-el-Akher  1308,  4  Décembre  1890. 


I 

i 


\ 
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ANNEXE  NO  1 

DÉCLARATION 

{6/18  decemhre  1890) 


Considérant  que  l'article  7  de  l'arrangement  en  date  du  6/18  décembre 
1890  (1306)  fixe  au  1/13  octobre  1890  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de 
l'arrangement  ; 

Considérant  que  cette  date  est  écoulée  et  que,  d'autre  part,  il  est  néces- 
saire de  réserver  un  délai  pour  la  communication  aux  .diverses  Douanes  de 
l'Empire  des  instructions  résultant  de  cet  arrangement  ; 

Considérant  enfin  l'impoesibilité  d'apporter  un  changement  quelconque 
à  un  arrangement  sanctionné  par  Iradé  Impérial  ; 

L'administration  des  Contributions  indirectes  de  l'Empire  et  l'Administra- 
tion des  Douanes  égyptiennes  se  sont  entendues  pour  fixer  au  20  décem- 
bre 1890,  F'"  janvier  1891,  la  mise  en  application  des  dispositions  de  l'ar- 
rangement et  des  annexes  qui  en  font  partie. 


ANNEXE  N«  2 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LE  COMPTE  COURANT, 

LES  RAFTIEHS  POUR  LES  MARCHANDISES  ÉTRANGÈRES 

ET    LES    CHAHADET-NAMÉS    POUR    LES    MARCHANDISES    INDIOBNES. 

{fi  18  ih'cemhre  1890) 

TITRE  I. 

Compte  œurant. 

Article  premier. 

Les  Directions  centrales  des  Contributions  indirectes  de  l'Empire  et  des 
Douanes  égyptiennes  tiendront  les  registres  suivants,  devant  servir  à  l'éta- 
blissement du  compte  courant  mentionné  à  l'article  2  de  l'arrangement,  en 
date  du  6/18  Décembre  1890  (1306)  : 

1®  Un  registre  modèle  A  (')  dont  une  partie  sera  réservée  à  l'inscription 
des  Raftiehs  reçues  et  l'autre  à  l'enregistrement  des  Raftiehs  expédiées. 


(1)  Modèles  Nos.  63  et  64. 
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On  portera  sur  ce  registre  les  numéros  d'ordre,  les  numéros  de  la  Raftieh, 
la  date  de  sa  délivrance,  la  date  de  son  arrivée,  la  Douane  d'expédition  et 
de  destination,  la  désignation  de  la  marchandise,  la  quantité,  la  valeur, 
les  droits  perçus  par  la  Douane  d'expédition,  les  droits  dus  à  la  Douane  de 
destination  et  les  numéros  et  dates  des  lettres  d'avis. 

L'enregistrement  des  Raftiehs  dans  ce  registre  se  fera  par  Douane  et  sur 
des  comptes  séparés. 

2^  Un  registre  fnodèle  B  (')  de  compte  courant  qui  contiendra  en  doit  et 
avoir  les  colonnes  suivantes  : 

Le  mois, 

IjCS  numéros  et  dates  des  lettres  d'avis, 

La  Douane  de  destination, 

lies  numéros  et  dates  des  Raftiehs  expédiées  ou  reçues, 

Et  le  montant  des  droits  débités  et  crédités. 

Art.  2. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  chacune  des  Directions  centrales  enverra  à 
l'autre  une  copie  conforme,  modèle  C  (0,  extrait  du  registre  du  compte  cou- 
rant. 

Art.  3. 

Le  registre,  modèle  A  (^),  servira  à  l'inscription  immédiate  et  dans  tous 
leurs  détails  des  Raftiehs  au  fur  et  à  mesure  de  leur  expédition  ou  de  leur 
réception. 

Quant  à  la  tenue  du  registre  de  compte  courant,  modèle  B(^),  il  sera  pro- 
cédé de  la  façon  suivante  : 

Les  Raftiehs  reçues  y  seront  inscrites  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée 
avec  le  montant  débité  à  l'autre  Direction  Centrale.  Les  Raftiehs  expédiées 
n'y  seront  portées  par  la  Direction  Centrale  de  la  Douane  d'expédition 
qu'après  réception  d'ime  lettre  d'avis,  modèle  D  (),  émanant  de  la   Di- 

(1)  Modèle  No.  65. 

(2)  Formule  No.  77. 

(3)  Modèles  Nos.  63  et  64. 

(4)  Modèle  No.  65. 

(5)  Modèle  de  lettre  d'avis  à  échanger  : 

Conslaniinople  ou  Alexandrie 

Le 190  .  . 

Monsieur  le  Directeur  Général, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  la  Raftieh  No portant  la  date 

du délivrée  par  la  Douane  de à  destination  de  la  Douane 

de à  été  reçue. 

Le  montant  des  droits  porté  à  votre  débit  s'élève  à  la  somme  de et  a  été 

enregistré  dans  notre  compte  courant  du  trimestre  en  cour«  sous  le  No et  la  date 

du 

(Jette  somme  ne  dépasse  pas  le  droit  qui  serait  légalement  dû  à  notre  Administration 
si  la  marchandise  faisant  l'objet  de  la  Raftieh  sus-énoncée,  était  arrivée  directement  d'un 
pays  étranger  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Veuillez,  etc.,  etc. 
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rectiou  Centrale  de  la  Douane  de  destination,  et  accusant  l'arrivée  de  ces 
Raftiehs  et  le  montant  porté  au  débit  de  son  compte  courant. 

TITRE  II. 
Raftiehs  délivrées  pour  marchaiidises  étrangères. 

Toute  Raftieh  délivrée  pour  marchandises  étrangères  devra  porter  les 
indications  suivantes  : 

Nom  de  la  Douane  d'expédition  et  de  celle  de  destination  ; 

Le  numéro  d'ordre  du  registre  des  Raftiehs  expédiées  et  le  numéro  du 
livre  à  souche  dont  elle  est  détachée  ; 

I^e  nombre  des  colis  qui  en  font  l'objet,  leurs  marques  et  leurs  numéros  ; 

La  désigation  de  la  marchandise,  la  quantité  en  nombre,  en  poids  et  en 
mesure,  suivant  le  cas,  la  valeur  et  le  montant  des  droits  perçus  ; 

La  date,  tant  de  la  perception  des  droits  que  celle  de  la  délivrance  de  la 
Raftieh  ; 

Le  délai  maximum  dans  lequel  la  Raftieh  doit  être  présentée,  accompa 
gnée  de  sa  marchandise,  à  la  Douane  de  destination.  Ce  délai  maximum  ne 
pourra  pas  dépasser  le  triple  du  t^mjw  nécessaire  pour  le  transport  de  la 
marchandise. 

Art.  5. 

Les  Raftiehs  ainsi  délivrées  devront  être  rédigées  en  deux  copies  conformes, 
dont  l'une  sera  remise  au  propriétaire  pour  accompagner  la  marchandise 
et  l'autre  sera  envoyée  directement  à  la  Direction  centrale  dont  relève  la 
Douane  du  lieu  d'expédition. 

A  la  réception  du  duplicata  de  la  Raftieh,  la  Direction  centrale  du  lieu 
d'expédition  y  apposera  le  numéro  spécial  pour  la  Douane  d'expédition  et 
en  inscrira  le  contenu  sur  le  registre  modèle  A  (*). 

Art.  6. 

Pour  toute  quantité  trouvée  en  moins  de  celle  inscrite  sur  la  Raftieh,  il 
ne  sera  pas  réclamé  de  droits  de  douane,  à  condition,  toutefois,  que  la 
qualité  et  la  valeur  des  marchandises  soient  conformes  aux  indications  con- 
tenues dans  la  Raftieh. 

Si  après  le  retrait  de  la  Raftieh  des  mains  de  son  détenteur,  les  quantités 
manquantes  arrivaient  par  im  autre  envoi,  on  percevrait  les  droits  y  affé- 
rents à  titre  de  dépôt,  et  le  détenteur  sera  invité  à  produire,  dans  un  délai 


(1)  Modèle  No.  64. 
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qui  lui  sera  fixé,  un  certificat  émanant  de  la  Douane  d'expédition,  énonçant 
les  motifs  pour  lesquels  les  quantités  manquantes  n'ont  pas  pu  être  embar- 
quées. 

Art.  7. 

Si  le  montant  des  droits  prélevés  n'est  pas  porté  sur  la  Raftieh,  on  perce- 
vra les  droits  en  dépôt.  Ce  dépôt  ne  sera  remboursé  qu'à  la  condition  que  la 
Raftieh,  défectueuse,  sera  présentée  à  nouveau,  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé,  avec  l'indication  du  montant  des  droits  perçus  par  la  Douane  d'expé- 
dition. 

Art.  8. 

Toute  marchandise  trouvée  en  excédent  sera  passible  des  droits  de  douane 
y  aiîérents,  si  cet  excédent  ne  dépasse  pas  le  2  %  en  poids  ou  en  mesure. 

Dans  le  cas  contraire,  l'excédent  constaté  sera  considéré  et  traité  comme 
contrebande. 

Si,  cependant,  il  pourra  être  prouvé  à  la  satisfaction  de  la  Douane  que 
l'excédent  provient  d'un  cas  de  force  majeure,  il  pourra  être  fait  abandon 
à  l'intéressé  des  droits  et  des  amendes  ainsi  dus. 

Art.  9. 

Les  Raftiehs  corrigées,  grattées  ou  surchargées  seront  considérées  comme 
nulles,  et  les  marchandises  qui  en  font  l'objet  seront  soumises  au  paiement 
définitif  des  droits  de  douane. 

Art.  10. 

Si,  entre  la  date  de  la  délivrance  de  la  Raftieh  et  celle  de  sa  présentation 
au  lieu  de  destination,  il  s'est  écoulé  plus  que  le  délai  fixé  par  la  Douane 
d'expédition  et  inscrit  sur  la  Raftieh,  la  Raftieh  sera  refusée  et  les  marchan- 
dises qui  en. font  l'objet  seront  passibles  des  droits  d'entrée.  L'exemption 
n'en  sera  accordée  que  si  leur  destinataire  peut  établir,  à  la  satisfaction  des 
Autorités  Douanières,  que  le  retard  a  été  causé  par  un  cas  de  force 
majeure  absolue. 

Art.  il 

Les  Raftiehs  qui  ne  porteront  pas  le  nom  du  capitaine  ou  du  navire  à  bord 
duquel  la  marchandise  est  embarquée,  ou  qui  n'indiqueront  pas  les  marques 
et  les  numéros  des  colis,  s'il  y  a  lieu,  ne  seront  pas  acceptées  et  les  droits 
grevant  la  marchandise  seront  perçus  en  dépôt. 

Toutes  autres  indications  erronées  telles  que  différences  entre  les  marques 
et  les  numéros  portés  sur  les  Raftiehs  et  ceux  apposés  sur  les  colis,  ou  toutes 
omissions  quelconques,  donneront  également  lieu  à  la  perception  en  dépôt 
des  droits  grevant  les  marchandises. 
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Ces  dépôts  resteront  acquis  à  la  Douane  de  destination  si,  dans  'e  délai  qui 
leur  sera  imparti,  les  destinataires  des  marchandises  nauront  pas  présenté 
ces  Raftiehs  avec  les  corrections  dûment  annotés  par  la  Douane  d'expé- 
dition. 

TITRE  III. 
Chahadet-Namés  délivrés  pour  les  marchandises  indigènes. 

Art.  12. 

Les  Chahadet-Namés  délivrés  pour  les  marchandises  indigènes  devront 
indiquer  : 

La  Douane  d'expédition, 

La  Douane  de  destination,  ^ 

Le  numéro  progressif. 

Le  numéro  du  livre  à  souche  dont  ils  sont  détachés. 

Le  nombre  des  colis  qui  en  font  l'objet,  s'il  y  a  lieu,  leurs  marques  et  leurs 
numéros, 

La  description  de  la  marchandise  et  la  quantité. 

Et  enfin  tous  les  renseignements  utiles  pour  la  constatation  de  l'origine  et 
de  l'identité  des  marchandises  indigènes  expédiées.. 

Art.  13. 

Les  Chahadet-Namés  devront  être  retournés  par  le  propriétaire  de  la 
marchandise,  complétés  par  l'annotation  de  la  Douane  de  de  tination,  cette 
annotation  devant  servir  à  la  Douane  d'expédition  de  pièce  justificative 
pour  le  remboursement  éventuel  d'un  dépôt,  ou  pour  l'annulation  d'une 
garantie  que  le  propriétiare  de  la  marchandise  aurait  pu  être  obligi  de  dépo- 
ser lors  du  départ  de  la  marchandise. 

l  TITRE  IV. 

Dispositions  Générales» 

Art.  14. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

N.  B.  La  mise  en  application  des  dispositions  du  présent  règlement  a  été  approuvée  par 
Iradé  Impérial  en  date  du  21  Rabi-el-Akhor  1308,  4  Décembre  1890. 


]:> 


V 

ARRANGEMENT  SPÉCIAL 

ENTRE  L'EGYPTE  ET  LE  SOUDAN 

{14  novembre  1899) 


Aux  termes  de  l'article  7  (')  de  rarrangement  conclu  au  Caire  à 
la  date  du  19  janvier  1899,  entre  le  Gouvernement  de  S.M,  Britan- 
nique et  le  Gouvernement  de  S.A.  le  Khédive,  concernant  l'admi- 
nistration du  Soudan,  les  marchandises  provenant  du  territoire 
ïlgyptien,  à  leur  entrée  au  Soudan,  sont  admises  libres  des  droits 
d'importation. 

Ces  droits  peuvent,  néanmoins,  être  perçus  sur  les  marchandises 
provenant  d'autres  territoires  que  l'Egypte. 

Mais  si  ces  marchandises  sont  introduites  au  Soudan  par 
Souakin  ou  par  tout  autre  port  du  littoral  de  la  Mer  Rouge,  les 
droits  à  percevoir  sur  ces  marchandises,  au  moment  de  leur 
importation,  n'excéderont  pas  les  droits  correspondants  perçus 
en  Egypte  sur  les  articles  étrangers. 

Toutes  les  marchandises  étrangères  ou  turques  à  destination 
de  Souakin,  soit  qu'elles  traversent  l'Egypte  en  transit  ou  trans- 
bordement, soit  qu'elles  aient  été  emmagasinées  dans  des  entre- 
pôts et  expédiées  ensuite  à  Souakin,  paient  les  droits  à  Souakin. 

Quand  ces  marchandises  sont  embarquées  ou  transbordées 
par  l'entremise  des  bureaux  des  Douanes  Égyptiennes,  ces  bureaux 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a  Import  duties  on  entering  the  Sudan  shall  not  be  payable  on  goods  ooming  from 
Egyptian  territory.  Such  duties  may,  however,  be  levied  on  goods  ooming  from 
elsewhere  than  Egyptian  territory,  but  in  the  case  of  goods  entering  the  Soudan  at  Suakin, 
or  any  other  port  on  the  Bed  Sea  Littoral,  they  shall  not  exceed  the  corresponding  duties 
for  the  time  being  le^iable  on  goods  entering  Egypt  from  abroad.  Duties  may  be  levied 
on  goods  leaving  the  Soudan,  at  suoh  rates  as  may  from  time  to  time  be  preeoribed  by 
Proclamation.  » 
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doivent  en  aviser  la  Douane  de  Souakin,  afin  de  lui  permettre  de 
contrôler  le  transit  ou  le  transbordement. 

Ces  mêmes  formalités  sont  adoptées  pour  les  marchandises 
étrangères  ou  turques  destinées  à  TÊgypte  passant  pas  Souakin. 

Les  marchandises  produits  de  l'Egypte,  à  leur  expédition  à 
Souakin  et  vice-versa^  sont  sujettes,  au  port  d'expédition,  au 
paiement  du  droit  de  1  %  en  dépôt. 

Un  Elm-Khabar  indiquant  les  quantité  et  qualité  de  ces 
marchandises  est  délivré  par  la  Douane  du  lieu  d'expédition, 
et,  à  leur  arrivée  au  port  de  destination,  elles  sont  admises 
libres  des  droits,  et  le  dépôt  est  restitué  à  son  propriétaire  sur 
présentation  de  l'Elm-Khabar,  dûment  endossé  par  la  Douane 
d'arrivée. 

Les  marchandises  étrangères  ou  turques  qui,  ayant  payé  les 
droits  d'importation  à  leur  arrivée  en  Egypte  ou  à  Souakin,  ou 
qui  auront  été  admises  suivant  Raftieh,  seront,  à  leur  expédition 
de  l'Êgjrpte  à  Souakin  et  vice-versa,  accompagnées  d'un  Elm- 
Elhabar  indiquant  que  les  quantités  ainsi  expédiées  ont  été 
déduites  des  Kechfs  présentés  par  les  intéressés. 

Sur  présentation  de  ce  Elm-Khabar,  les  marchandises  qui  en 
font  l'objet  sont  admises  par  la  Douane  d'arrivée  en  franchise 
des  droits  d'entrée. 

Toutefois,  si  les  intéressés  demandent  à  obtenir  une  Raftieh 
pour  ces  marchandises,  la  Douane  du  lieu  d'expédition  doit 
obtempérer  à  cette  demande. 

Les  diverses  qualités  de  tabac,  tombac  et  cigares  circulant 
entre  les  deux  contrées,  continuent  à  être  acceptées  moyennant 
Raftieh  délivrée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Les  marchandises  égyptiennes  expédiées  à  Souakin  par  colis- 
postal  portant  des  timbres  égyptiens,  de  même  que  les  marchan- 
dises soudanaises  expédiées  par  colis-postal  de  Souakin  en  Egypte 
portant  des  timbres  soudanais,  sont  réciproquement  admises  en 
franchise  des  droits  et  exemptées  de  l'obligation  d'être  accom- 
pagnées de  Elm-Khabar. 

Les  marchandises  arrivant  directement  de  l'étranger  par  colis- 
postal  sont  passibles  des  droits  au  port  d'arrivée. 
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Les  marchandises  soudanaises,  après  avoir  été  introduites  en 
Egypte,  (^)  comme  aussi  les  marchandises  égyptiennes,  après  avoir 
été  introduites  à  Souakin,  si  elles  sont  exportées  à  l'étranger, 
doivent  payer  les  droits  d'exportation  de  1  %  ;  mais  si  elles  sont 
exportées  pour  la  Turquie,  ce  droit  n'est  perçu  qu'en  dépôt  à 
l'instar  des  marchandises  égyptiennes  ayant  la  même  destination. 


(1)  En  général,  les  marchandises  soudanaises  ne  sont  pas  admises  en  Egypte  an  régime 
d*entirepôt;  cependant,  celles  arrivant  par  voie  de  mer  avec  un  connaissement  direct 
pour  rétranger,  peuvent  être  entreposées  à  titre  provisoire,  et  réembarquées  sans  avoir 
à  payer  le  droit  d'exportation  de  1  %. 
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ARRÊTÉS.  ORDRES  MINISTÉRIELS,  ETC. 


IT°3  ±   à.  37© 


TITRE  I 

REGIMES  établis  d'après  lès  Traités,  Conventions,  Règiemenls, 
Décrets,  Ordres  niinistériojs,  etc. 


CHAPITRE   PREMIER 
Droits  et  Frais  accessoires,  prix  des  Fornmles  et  autres. 


SECTION  I 

DROITS  DIVERS. 


§  I.  —  Droits  revenant  à  la  Douane. 

1 .  —  Droits  de  douane  sur  marchandises  en  général  :  Droits 

A  Timportation  :  8%ad  valorem.  march^diaes 

A  l'exportation  :   l%ad  valorem.  ^"^  «*''*~^- 

2.  —  Par  exception  à  ce  qui  précède,  le  droit  d'importation       Exccpuon 
n'est  que  de  4%  ad  valorem  sur  les  articles  suivants  :  (')  ^^  a^cie».'*" 

Charbon  de  terre,  mazut  {liquid  fud)  ; 

Charbon  de  bois  ; 

Bois  de  chauffage  ; 

Bois  de  construction  ;  (^) 

Pétrole  ; 

Bœufs,  vaches,  moutons  et  chèvres  ;  (') 


(1)  Décret  du  26  novembre  1905. 

(2)  Ne  sont  pas  compris  parmi  les  bois  de  construction  et  restent  assujettis  aux  droits  de 
8  %  aci  valorem^  les  bois  de  luxe  pour  meubles  et  autres,  tels  que  ceux  d'ébène,  d*acajou,  de 
noyer,  de  hêtre,  de  rose,  de  santal,  de  tamarinier,  de  buis,  de  peuplier,  de  palissandre,  do 
noisetier  de  Turquie,  de  poirier,  de  châtaignier,  de  cerisier,  etc.,  etc.,  ainsi  que  les  bois 
rouges  importés  de  Singapore. 

(3)  Jouit  également  de  cette  réduction  de  droits,  la  viande  de  ces  bestiaux  importée 
fraîche  ou  dans  la  glace. 
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Droits 

sur  charbon 

de  terre  ou  masut 

embarqués  en 

Egypte. 

Droits 

sur 

tabacs  en  feuilles. 


Droits  sur  tabacs 

sans  pétioles 
ou  manufacturas. 


Droits 
sur  cigares. 


Droits 
sur  tombacs. 


3.  —  Un  droit  de  l  %  ad  valorem  est  perçu  sur  le  charbon 
de  terre  transbordé  avec  séjour  à  terre  et,  par  analogie,  sur  le 
mazut  {liquid  fud). 

4.  —  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  : 

Tarif  général  :  220  millièmes  par  kilogramme.  (^) 
Tarif  spécial  :  200  millièmes  par  kilogramme.  (^) 

5.  —  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  dépouillées  de 
leurs  pétioles  ou  nervures  médianes  (*)  ainsi  que  sur  les  tabacs 
manufacturés  tels  que  hachés,  coupés,  râpés,  comprimés  ou  en 
cigarettes.  (*) 

Tarif  général  :  270  millièmes  par  kilogramme.  {^) 
Tarif  spécial  :  260  millièmes  par  kilogramme.  (^) 

6.  —  Droits  d'entrée  sur  les  cigares  de  toutes  qualités  ou 
provenances  :  260  millièmes  par  kilogramme.  (^) 

7.  —  Les  tombacs  de  toutes  provenances  paient  70  millièmes 
par  oke  à  titre  de  droits  et  de  monopole  ;  {^)  ils  sont  assujettis, 
en  outre,  à  une  redevance  de  94  millièmes  par  oke  pour  toute 
importation  au-delà  de  24.000  okes  par  an.  (^) 


(1)  Décret  du  16  Juin  1902. 

(2)  Ne  jouissent  de  ce  tarif  privilégié  que  les  tabacs  originaires  de  la  Turquie  ou  de  Pays 
ayant  conclu  des  arrangements  spéciaux  avec  TÊgypte  {Décret  du  25  Juin  ISCO).  Toutefois, 
ces  tabacs  doivent  être  accompagnés,  au  moment  de  leur  introduction,  de  Raftiehs  ou  de 
Certificats  justifiant  clairement  leur  origine.  {Voir  N**-^  47  à  5t) 

En  ce  qui  concerne  les  tabacs  manufacturés,  le  Directeur  de  la  Douane  peut,  par  voie 
exceptionnelle,  à  défaut  de  la  production  du  certificat  d*origine,  se  contenter  de  tout  autre 
document  authentique  tel  que  facture  originale,  déclaration  du  fabricant,  et<î. 

(3)  S*il  se  rencontre  dans  un  colis  des  feuilles  de  tabac  avec  pétiole  ainsi  que  des  feuilles 
dont  le  pétiole  aurait  été  enlevé,  le  droit  de  200  millièmes  serait,  dans  ce  cas,  applicable  au 
contenu  intégral  des  colis. 

Mais  si  des  lots  comprenaient  une  partie  de  balles  de  tabac  avec  pétioles  et  une  autre  partie 
dépouillée  de  ses  pétioles,  les  droits  de  200  et  de  260  millièmes  seraient  respectivement  appli- 
qués. 

Enfin,  si  à  la  suite  d'un  triage  effectué  pour  cause  d*avarie  ou  autre  motif,  des  balles 
étaient  formées  de  tabac  dont  on  aurait  enlevé  le  pétiole,  et  des  balles  de  tabac  avec  pétioles 
dans  lesquelles  les  pétioles  enlevés  des  autres  balles  de  tabac  seraient  placés,  un  droit  uni- 
forme de  200  millièmes  serait  appliqué  aux  tabacs  ayant  fait  l'objet  de  ce  triage. 

Les  tabacs  dont  les  feuilles,  par  leur  nature  même,  n'ont  pas  de  pétiole,  paient  le  droit  do 
200  millièmes  seulement. 

(4)  Décret  du  27  avril  1894. 

(5  &  G)  Voir  les  deux  renvois  du  N*'  4. 

(7)  Décret  du  28  décembre  1898. 

(8)  Acte  de  concession  du  monopole  d'importation  en  date  du  26  Juin  1890. 

(9)  Convention  entre  le  Ministère  des  Finances  et  le  concessionnaire  du  monopole  en  date 
du  10  Juillet  1894. 
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sur 
marchandises 

en  général 
à  rimportation. 


8.  —  Les    marchandises    d'importation    sont    passibles    des    Droits  d'ard'eh 
droits  d'ardieh  huit  jours  après  leur  consignation  à  la  Douane.  (^) 
Passé  ce  délai,  chaque  colis  est  soumis,  d'après  son  poids  ou 
son  volume,  aux  droits  suivants  :  (^  &  ^) 
a)  Colis  {caisses^  harils,  etc.)  pesant  jusqu'à  2  cantars  : 
2^4  millièmes  par  jour  pour  la  P®  semaine  ; 
5  »  ))  »         2™®        » 

10  »  »  »         3™®        » 

6)  Colis  pesant  jusqu'à  2  cantars,  main  d'un  volume  dépassant 
un  quart  de  mètre  cube  : 

5  millièmes  par  jour  pour  la  P®  semaine  ; 
10         »  ))  »        2°*®        » 

20         »  »  »         3"™®        » 

c)  Colis  pesant  plus  de  2  cantars  jusqu'à  5,  quel  qu'en  soit  le 
volume  : 

10  millièmes  par  jour  pour  la   V^  semaine  ; 
20         »  »  »         2™e        » 

40         »  »  »         3"^®        » 

d)  Colis  pesant  plus  de  5  cantars,  quel  qu'en  soit  le  volume  : 

20  millièmes  par  jour  pour  la    V^  semaine  ; 
40         »  ))  »         2"^®        » 

80         »  »  »         3™e        ,, 


(1)  Communication  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  aux  Consuls  Généraux  des  Puis- 
sances, en  date  du  24  mars  1864. 

(2)  Cette  disposition  est  également  applicable  aux  colis  en  transit  ou  en  transbordement 
dont  la  Douane  aurait  pris  consignation. 

Le  séjour  franc  en  Douane  comprend  huit  jours  de  travail  effectif  sans  compter  les  diman- 
ches et  jours  fériés  qui  tombent  pendant  cette  période. 

Si  le  neuvième  jour  est  un  dimanche,  il  devra  être  calculé  pour  le  règlement  de  Tardieh  ; 
mais  si  c'est  un  jour  de  fête,  Tardieh  ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  du  lendemain. 

En  dehors  des   jours   fériés  mentionnés  au  N»  402,  il  n'est   perçu  aucun  droit  d'ardieh 
pendant  les  jours  de  fête  suivants,  malgré  qu'ils  soient  jours  ouvrables  pour  la  Douane  : 
Les  jours  de  Noël  grégorien  et  orthodoxe  ; 
Les  jours  de  l'An  grégorien  et  orthodoxe  ; 
Les  jours  du  Vendredi-Saint  grégorien  et  orthodoxe  ; 
Le  jour  du  Grand  Jeûne  Israélite. 
Si  les  marchandises  ne  sont  pas  retirées  dans  la  huitaine  calculée  de  la  manière  qui  précède, 
les  droits  d'ardieh,  pour  le  temps  qui  suit,  doivent  être  perçus  à  raison  du  nombre  intégral 
des  journées  sans  en  défalquer  les  Dimanches  ou  les  jours  fériés. 

N.B.  —  Les  marchandises  devant  être  chargées  des  quais  de  la  douane  sur  les  wagons  de 
chemin  de  fer,  jouissent  de  l'exemption  des  droits  d'ardieh  jusqu'au  coucher  du  soleil  du  len- 
demain de  la  livraison  de  l'Izn-Ifrag,  mais  à  condition  qu'elles  soient  placées  dans  les  endroits 
désignée  par  la  Douane. 

(3)  Les  tabacs,  cigares  et  tombacs,  sont  passibles  des  droits  d'ardieh  spéciaux  prévus 
aux  Noe  9  et  10, 
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Dans  le  cas  d'un  séjour  en  Douane  dépassant  trois  semaines, 
les  colis  sont  passibles  du  tarif  fixé  pour  la  3""^  semaine,  sans 
autre  majoration. 

Droits  d'apdieh        9.  —  Par  dérogation  à  ce  qui  précède,  les  tabacs,  cigares 
tabacs, tombacs    et  tombacs  sout  passiblcs  des  droits  d'ardich  trois  jours  après 
égares.       j^^^    entrée  dans  les  magasins  de  la  Douane.   En  outre,   ces 
droits  sont  établis  comme  suit  :  (^) 

a)  Tabacs  et  cigares  : 

2l^  millièm*es  par  colis  pour  les  15  premiers  jours  ; 
10         »        par  colis  pour  le  reste  du  temps  par  mois  ou 
fraction  de  mois. 

6)  Tombacs  : 

10  millièmes  par  100  kilogrammes  par  mois  ou  fraction 
de  mois.  (^) 


Droits  d'ardieh 
dans  certains  cas 

sur 

tabacs,  tombacs 

et  cigares. 


10.  —  Les  tabacs,  cigares  ou  tombacs  pesés  pour  être  retirés, 
doivent  acquitter  les  droits  de  douane  dans  les  48  heures  au  plus 
tard.  Passé  ce  délai,  ils  seront  passibles,  jusqu'à  la  date  du 
paiement,  d'un  droit  d'ardieh  de  5  millièmes  par  colis  pour  les 
huit  premiers  jours,  et  de  10  millièmes  par  mois  ou  fraction  de  mois 
en  cas  d'un  séjour  plus  prolongé. 

Sont  également  soumis  aux  mêmes  droits  d'ardieh  les  tabacs, 
tombacs  ou  cigares,  dont  les  droits  d'entrée  auraient  été  acquittés, 
et  qui  ne  seraient  pas  retirés  de  la  Douane  dans  les  vingt-quatre 
heures. 


(1)  La  perception  des  droits  d*ardieh  sur  les  tabacs  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

Au  premier  retrait  d'une  partie  des  colis  composant  un  lot,  les  droits  sont  perçus  sur  la 
totalité  du  lot. 

Au  second  retrait,  les  droits  échus  sont  prélevés  sur  le  restant  du  lot.  Et  ainsi  de  suite  pour 
les  retraite  suivants  jusqu'à  épuisement.  Les  droits  échus  sur  un  lot  ou  solde  d'un  lot  n'ayant 
subi  aucun  retrait  depuis  douze  mois  révolus,  doivent  être  acquittés,  sans  avis  préalable,  dans 
un  délai  de  8  jours,  sous  peine  poiur  le  destinataire  de  voir  vendre  ses  tabacs  dans  les  mêmes 
conditions  que  toute  autre  marchandise  abandonnée. 

(2)  D'accord  avec  le  Cioncessionnaire  du  Monopole  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  tombacs 
arrivant  pour  compte  de  ce  dernier  sont  immédiatement  placés  dans  les  locaux  spéciaux  à  lui 
cédés  à  cet  effet  par  l'Administration,  et  les  droits  d'ardieh  ou  de  magasinage  sont  ainsi 
convertis  en  un  loyer  annuel  de  300  millièmes  par  mètre  carré. 
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11.  —  A  l'exportation,  les  marchandises  sont  passibles  des  Dpoiu  d'ardieh 
droits  d'ardieh  48  heures  après  leur  entrée  dans  les  magasins  de  la  surma^andu^s 
Douane.  (')  .  ,^'2:**" 

V  /  ^^^  Douane. 

Ces  droits  sont  fixés  uniformément  à  2  ^  millièmes  par  colis  et 
par  jour. 

12.  — Les    marchandises    d'importation    retirées    ((  Taslim  Droits  d'ardieh 
Sahho  »  à  Alexandrie,  de  même  que  celles    d'exportation,  de  'TPa^Li  sSibô!' 
transit  ou  de  transbordement,  déposées  sur  les  quais  au  delà  des     sm^tcr^cî^rs 
délais  de  franchise  prévus  parle  Règlement  inséré  aux  N""^  235  a»  delà  des  délais 

.        1,       T   1  réglementaires. 

à  250,  sont  assujetties  aux  droits  d  ardieh  suivants  :  (^) 
a)  Millièmes  10  par  tonne  ou  fraction  de  tonne  et  par  jour  ou 

fraction  de  jour,  pour  les  marchandises  d'importation  qui  ne 

sont  pas  en  vrac  ou  qui,  étant  en  vrac,  sont  ouvrées  ;  (^) 
6)  Millièmes  10  par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré  de 

superficie  occupée  et  par  jour  ou  fraction  de  jour,  pour  les  autres 

marchandises  ; 
c)  A  l'expiration  de  la  V^  semaine,  les  droits  précités  sont 

portés  au  double. 


13.  —  Le  droit  de  factage  est  perçu,  conformément  au  tarif  Droits  de  factagre 
ci-après,  en  rémunération  des  opérations  suivantes  :  {*)  marchandises 

P  Transport  du  bord  du  quai  en  magasin  ou  aux  emplacements      ^^  «énérai. 
indiqués  par  la  Douane.  (^) 

2®  Transport  à  effectuer  pour  les  opérations  de  la  visite 
douanière,  y  compris  le  pesage,  le  mesurage  et  le  comptage,  s'il 
y  a  lieu,  pour  l'application  de  ce  tarif. 

3®  Arrimage  et  désarrimage. 

4^  Sortie  du  magasin  jusque  devant  la  porte. 


(1)  Les  droits  d'ardieh  dont  s'agit  ne  sont  prélevés  que  sur  les  marchandises  dont  la 
Douane  prend  livraison. 

(2)  Décret  du  7  janvier  1905. 

(3)  Sont  assimilés  aux  articles  non  ouvrés,  et  par  conséquent  traités  d'après  les  disposi* 
tions  de  l'alinéa  6,  ceux  énumérés  ci-après  : 

Asphalte  en  forme,  bois  d'emballage,  marbres  bruts,  bois  pour  barils,  engrais  divers, 
nabouts,  écorces  de  bois  de  pin,  osier,  pouzzolane,  carreaux  en  pierre,  bois  do  chauffage. 

(4)  Toute  opération  de  factage  non  prévue  dans  le  présent  numéro,  que  le  négociant 
réclamerait  pour  sa  propre  convenance,  sera  payée  en  sus  du  prix  du  tarif. 

(5)  L'entrée  en  magasin  n^est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises  pouvant  séjourner 
sans  aucun  risque  au  dehors. 
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TARIF   DE   FACTAGE  O 


CATEGORIE  1. 


à  40  millièmes  la  tomie  de  1,000  Kg. 


Acier  en  barre. 

Ardoises. 

Asphalte. 

Blé  en  sacs. 

Blanc  d'Espagne,  de 
Meudon. 

Bois  pour  emballage. 

Brai. 

Briques  réfractaires. 

Cadres  pour  embal- 
lage. 

Carreaux  marbre. 

Cendres. 

Cercles  en  fer. 

Céréales  en  sacs. 

Chaux. 

Ciment. 

Clous. 

Coaltar  liquide. 

Colophane. 

Cotonnades. 


Cordages  vieux. 

Craie. 

Douves. 

Êclisses  pour  rails. 

Engrais. 

Étoffes  de  coton. 

Farines. 

Fer  en  barres. 

Ferraille  vieille. 

Fils  de  coton. 

Fils  de  lin. 

Goudron  liquide. 

Granit. 

Maïs  en  sacs. 

Marbre  brut. 

Matériaux  de  cons- 
truction. 

Minerais  non  dénom- 
més. 

Natron. 

Orge  en  sacs. 


Plâtre. 

Papier  ordinaire 

d'emballage. 
Pointes. 
Rails. 
Résine. 

Résidus  de  métaux. 
Riz. 

Rognures  de  fer. 
Sacs  vides. 
Seigle. 
Semoules. 
Sésame. 
Son. 

Sucre  pilé  et  raffiné. 
Sulfate  de  fer. 
Talc. 
Terre  de  pipe. 

»      réfractaire. 
Toiles  en  jute. 
Verre  pilé. 


(1)  Les  marchandises  des  V^,  2*^  et  4^  catégories  paient  un  minimum  de  factage  de  10  mil- 
lièmes et  celles  de  la  3^  catégorie  15  millièmes,  même  s'il  s'agit  d'un  seul  coUs. 

Les  colis  qui  contiennent  des  articles  de  plusieurs  catégories  paient  le  prix  du  factage 
suivant  la  catégorie  des  articles  dont  le  poids  forme  la  majorité.  A  poids  égal,  le  prix  appliqué 
est  celui  de  la  catégorie  la  plus  élevée. 

Tout  article  non  prévu  au  tarif  paie  le  prix  de  la  catégorie  qui  comprend  Tarticle  ayant  le 
plus  d'analogie  avec  lui. 
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CATEGORIE  2. 


à  60  millièmes  la  tonne  de  1,000  Kg. 


Abricots. 

Acides  en  cristaux. 
Acide  phénique. 
Acier  à -ressort. 

»     ouvré. 
Ail  frais. 
Alun. 
Alquifoux. 
Amandes  fraîches. 
Amidon. 

Antimoine  régule. 
Appareils  à  gaz. 
Appareils  inodores. 
Arachides. 
Arbres  en  fer. 
Ardoises  encadrées. 
Artichauts. 
Assa  foetida. 
Avirons. 
Bâches. 
Balances. 
Bananes. 

Bandages  de  roues. 
Barils  démontés. 
Barreaux  de  grilles. 
Bascules. 
Beurre  frais. 

»       salé. 

»       de  coco. 
Bichromates. 


Bière  en  barils. 

»       »  caisses. 
BiUards. 
Bitume  solide. 
Blanc  de  céruse. 

»       »  zinc. 
Bleu  d'outre  mer. 
Bois  de  buis. 

»      »   campêche. 

»      »  charron- 
nage. 

»     d'ébénisterie. 

»     de  menuiserie 
façonné. 

»      »  réglisse. 

»      ))  teinture. 

»     scié  pour  allu- 
mettes. 
Boîtes  à  graisse. 
Borax. 
Bougies. 
Boulons. 
Boyaux. 
Brosserie. 
Brouettes. 
Câbles  en  fer. 
))       électriques. 
»      en  chanvre. 
Caisses  en  fer. 
Carbonate  de  soude. 


Caractères  d'impri- 
merie. 
Carottes. 
Caroubes. 
Camasse. 
Carreaux  ciment. 
Cartons  divers. 
Cédrats. 
Cercles  en  bois. 
Céruse. 

Chaînes  en  fer. 
Chaises. 
Chanvre. 

Charpentes  en  fer. 
Charronnage. 
Chaudronnerie. 
Chaudières. 
Châtaignes. 
Chlorure  de  chaux. 
Cirages. 
Cire  brute. 
Cires  à  cacheter. 
Citrons. 

Cloches  en  métal. 
Coffres-forts. 
Coins  en  bois. 
Colle-forte. 

»         de  peau. 
Colonnes  en  fonte. 
Compteurs  à  gaz. 
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Cordages  neufs. 

Coriandre. 

Cornes. 

Couleurs. 

Crics. 

Crin  brut. 

Cuirs  salés  en  vrac. 

Cuirs  secs  en  poils. 

Cuivre  en  barres. 

»       de  doublage. 

»      en  feuilles. 

»       ouvré. 

»      vieux. 
Curcuma. 
Dattes. 
Déchets  de  coton. 

»        d'étoupe. 

»        de  fil. 

»         »  laine. 

»         »  peau. 
Dextrine. 

Drogueries  non  dé- 
nommées. 
Eaux  minérales. 
Êcorces  de  chêne. 

»         »  pin. 

))       à  teinture. 

»       non  dénom- 
mées. 
Êmeri  en  poudre. 
Encre. 
Essieux. 
Étain  ouvré. 
Étoupes. 


Catégorie  2  (suite). 

Faïences, 

Faulx. 

Fer  feuillard. 

»    battu. 

»    blanc. 
Fer  d'ornement. 

»    en  pièces  forgées. 

»    ouvré. 
Ferblanterie. 
Ferronnerie. 
Fèves. 
Ficelle. 
Filin. 
Fils  de  cuivre. 

»     »  laiton. 

»     »  fer. 

»    métalliques. 
Filtres. 

Formes  à  sucre. 
Fourneaux. 
Fonte  en  gueuse. 
»      d'ornement. 
»      émaillée. 
))      moulée. 
Fruits  frais  et  secs. 
Glucose. 

Gomme  arabique. 
Gommes  non  dénom- 
mées. 
Goudron  solide. 
Graines. 

))       pour  fourra- 
ges. 
»      oléagineuses. 


Graines  tinctoriales. 

Grenades. 

Harengs. 

Haricots  frais  et  secs. 

Huiles  de  graines. 

»       grasses. 

»      d'olive. 

»      minérales. 
Huiles  de  poisson. 

»        »  palme. 

»      non     dénom- 
mées. 
Instruments  aratoires. 
Jantes  de  bois  pour 

roues. 
Jaune  de  chrome. 
Laine  brute. 
Laiton  en  feuiUes. 

»        »  fils. 

»       ouvré. 
Lames  de  scie. 
Lampisterie. 
Légumes  frais  et  secs. 
Limaille. 
Limes. 

Lin  en  graines. 
»     »  peigné. 
Literie. 
Lits. 

Litharges. 
Locomobiles. 
Locomotives. 
Machines. 
Manches  en  bois. 
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Marbres  ouvrés. 
Marrons. 
Mastic. 

Mèches  de  coton. 
Métaux  bruts  et  ou- 
vrés. 
Meules  à  moudre. 
»       »  aiguiser. 
Mine  de  plomb. 
Minium. 
Miroirs. 
Morues. 

Moyeux  en  fonte. 
Noir  animal. 
»     minéral. 
Noix  de  galle. 
Noisettes. 
Noix. 
Noyaux. 
Ocre. 

Onglons  de  bétail. 
Ornements  en  fer. 

»  ))  fonte. 

Oranges. 

Outils  non  dénommés 
Papiers. 
Peaux  brutes. 
»      sèches. 
Pelles  montées. 
Pierres    lithographi- 
ques. 
Plaques  de  blindage. 
Plomb  en  feuilles. 
»      de  chasse. 
»      ouvré. 


Catégorie  2  {suite,) 

Plomb  (tuyaux  de). 

Plombagine. 

Poêlerie. 

Poids  à  peser. 

Poires. 

Pois  frais  et  secs. 

Poissons.  " 

Pommes. 

»        de  terre. 
Porcelaine, 
Potasse. 

Porte-bouteilles, 
Poulies. 
Poutres  en  fer. 
Presses  à  copier. 
Produits    chimiques 

pour  l'industrie. 
Quincaillerie. 
Racines. 
Ressorts. 
Roues  de  wagons. 
Sabots  de  bétail. 
Saindoux. 
Saponaire. 
.  Savon  ordinaire. 
Sel  ammoniaque. 
Sels  de  soude. 
Scies. 
Serrurerie. 
Silicates. 
Socs  de  charrue. 
Sommiers  à  lits. 
Stéarine. 
Stockfish. 
Sucre  candi. 


Suif. 

Sulfate  de  baryte. 

»        »  cuivre. 

»        »  magnésie. 

»        »  soude. 

»       non   dénom- 
mé. 
Tamarin. 

Tampons  pour  wa- 
gons. 
Tan. 
Terres  de  couleurs. 

»       non   dénom- 
mées. 
Toiles  métalliques. 
Tôle  d'acier. 
Tôle  de  fer. 
»     galvanisée. 
»     ouvrée. 
Tournure  de  fer. 
Treillage. 
Tripoli  en  poudre. 
Tubes  en  fer. 

»       »  cuivre. 
Tuyaux  en  métal. 

»         »  bois. 
Ustensiles  de  ménage 
Vallonée. 
Vermillon. 
Verres  à  vitre. 
Vinaigre. 

Wagons  démontés. 
Zinc  en  feuilles. 

»     tuyaux. 

»     ouvré. 
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CATEGORIE  3. 


à  80  Millièmes  la  tonne  de  1,000  Kg. 


Acajou  en  feuilles. 

Allumettes. 

Aloès. 

Amandes  sèches. 

Aniline. 

Anis. 

Argent  vif. 

Armes. 

Arsenic. 

Assortiment  d'échan- 
tillons. 

Baguettes. 

Balais. 

Barils  vides. 

Bimbeloterie. 

Biscuits. 
Bœuf  salé. 
Bois  feuillards. 
Boisson  en  caisses  et 

en  fûts. 
Boîtes  vides. 
Bonneteries. 
Bouchons. 
Bourre  de  laine  et  de 

soie. 
Bourrellerie. 
Boutargue. 
Café. 
Camphre. 
CanneUe. 


Cannes  travaillées. 

Cantharides. 

Caoutchouc  ouvré. 

Cardamome. 

Carrosserie. 

Cartes  à  jouer. 

Cassia  lignea. 

Caviar. 

Châles. 

Chapellerie. 

Charcuterie. 

Charpie. 

Chaussures. 

Cheveux. 

Chibouques. 

Chocolat. 

Choucroute. 

Cigares. 

Cochenille. 

Confiserie. 

Conserves. 

Couvertures  de  laine. 

Confies  vides. 

Coutellerie. 

Crayons. 

Creusets. 

Cubèbe. 

Cuirs  ouvrés. 

»       travaillés. 
Cumin. 


Dents  d'éléphants. 

Denrées  coloniales 
non  dénommées. 

Dentelles. 

Draps. 

Eaux  gazeuses  artifi- 
cielles. 

Eau-de-vie. 

Écailles. 

Écorce  de  quinquina. 

Encens. 

Épicerie. 

Éponges. 

Essence  de  térében- 
thine. 
Éther  en  caisses. 
Éventails. 

Équipements  militai- 
res. 
Extraits  tinctoriaux. 
Farine  de  lin. 
Fécules. 
Figues  sèches. 
Fils  de  soie. 
Filets  de  chasse. 
»       »  pêche. 
Flanelle. 

Fleurs  artificielles. 
Fleur  de  soufre. 
Fromages. 
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Fruits  confits. 
Fournitures   de   bu- 
reaux. 
Fourrures. 
Ganterie. 
Gélatine. 
Gingembre. 
Girofles, 
Gomme  laque. 
Gutta  percha. 
Helbé. 
Henné. 
Herboristerie. 
Houblon. 

Huiles  en  bouteilles. 
»      essentielles  en 
flacons. 
Huiles  essentielles  en 

bidons. 
Imprimés. 
Indigo. 

Instruments  de  chi- 
rurgie. 
Instruments  de  mu- 
sique. 
Instruments   d'opti- 
que. 
Ivoire. 
Jambons. 
Jarres. 
Joncs. 

Jouets  pour  enfants. 
Lainages  tissés. 
Laine  filée. 


Catégorie  3  (sitite). 

Laine  lavée. 

»      peignée. 
Lait  condensé. 
Librairie. 
Liège. 

Limonades  gazeuses, 
lâqueurs  en  barils. 
))         »  caisses. 
Lingerie. 
Marchandises  non 

dénommées. 
Médicaments  non 

dénommés. 
Mercerie. 
Mercure. 
Miel. 
Modes. 
Modèles. 

Moutarde. 

Mousseline. 

Nacre  brute  et  ouvrée 

Nerfs  de  boeuf. 

Nitrate  de  potasse. 

Noir  de  fumée. 

Objets  d'art  et  de 
collection. 

Olives. 

Ombrelles. 

Opium. 

Os  desséchés. 

Osiers. 

Paillassons. 

Pailles  tressées. 

Papeterie. 


Parapluies. 
Parfumeries. 
Passementerie. 
Pâtes  alimentaires. 
»      tinctoriales. 
Peausserie. 
Peaux  travaillées. 
Peignes. 
Pendules. 
Perles  en  verre. 
Phosphore. 
Piles  électriques. 
Piments. 
Pistaches. 

Plantes  médicinales. 
Plumes  pour  parure. 

»       à  écrire. 
Plumeaux. 
Poils  d'animaux. 

Poivre. 

Préparations   chimi- 
ques et  pharma- 
ceutiques. 

Prunes. 

Pruneaux. 

Quinquina. 

Raisins  secs. 

Rouleaux  d'impri- 
merie. 

Rhubarbe. 

Rhum. 

Rubannerie. 

Safran. 

Salaisons. 
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Salsepareille. 

Salpêtre. 

Sangsues. 

Sardines. 

Savon  de  toilette. 

Sels  non  dénommés. 

Séné. 

Sellerie. 

Sirops. 

Soie. 

Soieries. 

Soufre. 


Catégorie  3  (fuite). 

Sparterie. 
Spiritueux. 
Suc  de  réglisse. 
Tabac  en  feuilles. 

»      fabriqué. 
Tableaux. 
Tabletterie. 
Tapis. 
Tapioca. 
Thé. 

Thon  mariné. 
Toiles  à  voiles. 


Toiles  cirées. 

»      peintes. 
Vanille. 
Velours. 
Vermouth. 
Vernis. 
Verroterie. 
Vêtements. 
Viandes  fumées. 

»        salées 
Vins  en  fûts. 
»      »  caisses. 


CATÉGORIE   4. 


Tarif 

SPÉCIAL. 

Acide  muriatique 

.         . 

la  bonbonne 

20 

mill" 

»      nitrique 

• 

»          » 

20 

» 

»      sulfurique  . 

•         . 

»          » 

20 

» 

Ammoniaque  liquide 

. 

»          » 

20 

1) 

Arbres  et  plantes  vivantes     . 

le  colis 

5 

» 

Bijouterie    . 

. 

.         »      » 

5 

» 

Blé     . 

, 

Tardeb 

7 

U 

Bonbonnes  vides . 

•         • 

.  l'une 

2 

» 

»              »     . 

,         . 

le  colis  de  plusieurs 

4 

)» 

Branches  de  palmier 

.         . 

le  colis 

5 

» 

Briques 

. 

le  mille 

50 

)» 

Céréales  en  grenier 

. 

l'ardeb 

7 

» 

Corbeilles  vides    , 

{grandeurs  assorties)  la  masse 

6 

)» 

Dalles  de  pavage , 

• 

la  dalle 

6 

» 

Êther  en  bonbonnes 

^         , 

la  bonbonne 

20 

u 
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Catégorie  4  {snife). 


Glaces  pour  miroirs  et  devantures  —  Colis  de  : 


jusqu'à  1  mètre  carré 

(le  1.  01  m.  carré  à  2  m.  carrés 


largeur  et  longueur  : 


(le  2.  01 

I  (le  3.  01 

de  4.  01 


y> 
» 
» 


()  3  )> 

(\  4  » 

//  6  )> 

6  » 

.  Tune 
le  colis 
le  mètre  cube 
le  colis 
le  mètre  cube 
Tardeb 


au-dessus  de 

Jarres  non  emballées  et  vides 

Joaillerie     .... 

Marbres  de  Turquie  en  blocs . 

Montres       .... 

Marches  d'escalier 

Maïs 

Orge 

Orgues  et  instruments  similaires 

Paniers  vides 

Pianos         .... 

Pierres  à  bâtir     . 

Poterie  en  vrac    . 

Tuiles  .... 

Voitures      .... 

Wagons       .         .         .         • 
Cadre  pour  glaces  et  tableaux^ 

Chaises \jusquà  50  c/m  cvbe 

Corniches Ide60  c/m  à  1  m.  cube 

Cribles [  j^    2  m    àV/2    » 

S''  '  '.  '.  '.  *.  '  V'  ^'/^  ^^    ' 

^^^^       ]  au-dessus  de  2        )) 

Cages        , 

Volières    » 


le  colis 

»      » 

.    l'un 

le  mètre  cube 

les  100  nombres 

le  mille 

.  Tune 

.    l'un 


10  milV 
15 
20 
25 
36 
50 
5 


10 

6 

150 

7 

7 

30 

5 

40 

10 

50 

60 

100 

150 


» 

» 

» 
»> 

» 
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éimtm  ceriminm  cmm 
dM4roiU 
pré¥tt«  au 

Doméfo 
précédent. 


Droit*  de  iMchf 

pour  articles 

arrivés  par 

oolia-poatatuK. 


Droits 
de  Tamkin. 


14.  —  Les  bagages  des  passagers  sont  assujettis  à  un  droit 
de  factage  de  10  millièmes  par  colis.  {Voir  N*^  ^r>o  à  ^52) 

15.  —  Les  tabacs,  cigares  et  tombacs  importés  et  les  cigares 
et  cigarettes  de  fabrication  égyptienne  destinés  à  l'exportation, 
dont  les  intéressés  demanderaient  le  transpoit  d'un  endroit  à  un 
autre  dans  l'intérieur  des  entrepôts  spécialement  affectés  à  ces 
articles,  sont  passibles,  en  plus  des  droits  établis  par  le  tarif  de 
factage,  soit  80  millièmes  par  tonne,  d'une  surtaxe  de  2  millièmes 
par  colis  pour  chaque  déplacement.  Toutefois,  la  sonmie  à  payer 
ne  saurait  être  inférieure  à  10  millièmes,  quel  que  soit  le  nombre 
des  colis  transportés.  (^) 

16.  —  Les  droits  réglementaires  prévus  au  numéro  pré- 
cédent sont  augmentés  de  moitié  pour  les  tabacs  et  tombacs 
destinés  à  être  exportés  d'un  port  égyptien  à  un  autre,  soit  par 
voie  de  terre,  soit  par  voie  de  mer,  si  ces  tabacs  ou  tombacs 
doivent  être  transportés  jusqu'au  quai  d'embarquement  ou 
jusqu'aux  wagons  des  chemins  de  fer  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration. 

17.  —  Les  Kechfs  pour  les  articles  arrivés  par  colis-postaux 
sont  délivrés  gratuitement  à  la  requête  des  intéressés,  si  la  demande 
en  est  faite  avant  l'expiration  d'une  semaine  à  dater  du  paiement 
des  droits  de  douane.  (Voir  N""  r)02) 

Passé  ce  délai,  les  Kechfs  ne  sont  délivrés  que  contre  paiement 
de  10  millièmes  l'un. 

18.  —  Les  droits  de  Tamkin  sont  perçus  à  raison  de  150 
millièmes  par  navire.  (^) 

Cependant,  les  navires  faisant  un  service  postal  régulier  sont 
exemptés  de  ces  droits. 


(1)  De«  portefaix  de  la  Douane  sont  mis  &  la  disposition  des  négociants  de  tabacs  pour 
toutes  autres  opérations  de  manutention  ou  de  manipulation  qu'ils  croiraient  devoir  effectuer 
dans  Tonoeinte  des  entrepôts  et  dans  Tintérêt  de  leur  commerce,  moyennant  le  paiement  du 
salaire  de  ces  portefaix,  à  raison  de  80  millièmes  par  individu  et  par  jour,  et  de  40  millièmes 
par  demi-journée. 

La  journée  des  portefaix  se  calcule  de  8  heures  du  matin  à  midi  et  de  1  heure  à  5  heures 
de  Taprès  midi. 

Les  i)ortefaix  engagés  dans  ces  conditions  ne  peuvent  entreprendre  que  les  travaux  pour 
lesquels  ils  auront  été  spécialement  autorisés. 

(2)  Ordre  du  Ministère  des  Finances  en  date  du  26  décembre  190L 
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En  outre,  les  barques  indigènes  faisant  le  cabotage  ne  sont 
passibles  que  de  10  millièmes  pour  droits  de  Tamkin. 

19.  —  Pour  tout  colis  ou  objet  soumis  au  plombage,  les  droits 
sont  fixés  à  2  millièmes  par  plomb. 

20.  —  Pour  chaque  Kaftieh  délivrée  parla  Douane,  il  est  perçu 
30  millièmes,  et  pour  chaque  Elm-Kiabar  5  millièmes. 

21.  —  Les  droits  de  Nobatgieh  sont  prélevés  par  la  Douane 
pour  rémunérer  la  présence  de  ses  agents  à  des  opérations  effec- 
tuées à  la  demande  des  intéressés  en  dehors  des  jours  et  heures 
réglementaires  de  service.  {Voir  avx  N^  424  à  426 ^  le  tarif 
détaillé.) 

22.  —  Les  droits  de  Surveillance  sont  perçus  pour  dédom- 
mager TAdministration  des  frais  occasionnés  par  certaines  opéra- 
tions d'un  caractère  exceptionnel,  telles  que  :  (^) 

1*^  Garde  des  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  ;  (^) 
2^  Surveillance  de  toutes  opérations  de  chargement,  de  déchar- 
gement, de  visite,  de  vérification  ou  d'estimation  que  les  inté- 
ressés auraient  été  autorisés  à  faire,  soit  en  dehors  de  l'enceinte 
douanière,  soit  dans  l'enceinte  même  en  dehors  des  magasins  ou 
des  endroits  qui  y  sont  spécialement  affectés  ; 

3°  Facilité  quelconque  demandée  par  une  personne  intéressée  et 
de  nature  à  occasionner  des  opérations  exceptionnelles  de  vérifica- 
tion ou  de  surveillance  ; 

4^  Surveillance  des  voiliers  chargés  de  charbon  de  bois,  de  bois 
de  chauffage,  de  fruits  ou  autres  produits  en  vrac,  arrivant  sans 
manifeste  ou  avec  des  manifestes  incomplets  ; 

5*^  Déplacement  d'employés  ; 

6*^  Surveillance  spéciale  devant  être  exercée  par  l'Administra- 
tion pour  des  opérations  de  chargement  ou  d'entreposage  de 
matières  explosives  ou  inflammables. 


DroiU 
de  plombage. 


Droits  de 
Raftieh  et  de 
Elm-Khabar. 

DroiU 
de  Nobatgieh. 


Droite 
de  eurreiUance. 


(1)  Les  droits  de  sorveillanoe  varient  selon  les  circonstances,  le  genre  de  travaU  et  le  lieu 
où  il  est  effectua.  Ils  font  Tobjet  de  tarifs  afRohés  dans  les  bureaux  de  toutes  les  douanes  où 
le  public  peut  à  tout  moment  en  prendre  connaissance.  Si,  toutefois,  une  opération  quelconque 
n*y  est  pas  prévue,  il  appartient  aux  Directeurs  respectifs  de  fixer,  suivant  le  cas,  le  droit 
de  surveillance  à  exiger  des  intéressés. 

(2)  Le  montant  de  ce  droit  est  fixé  par  la  Direction  Qénérale  suivant  les  circonstances. 
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DroiU 

da  œrtifloat 

aida 

dapUcata. 


DroiU 

pour 

ranaeignamanta 

atatiatiquaa. 


DroiU 

pour  uaair^ 

da  gruaa. 


23.  —  H  est  perçu  400  millièmes  pour  droits  de  certificat  ou 
pour  duplicata  d'un  document  officiel  ou  d'une  déclaration 
égarée,  Q) 

24.  —  Les  renseignements  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  Bulletins  mensuels  ou  annuels  publiés  par  le  Bureau  de  la 
Statistique  de  la  Direction  Générale  des  Douanes,  peuvent  être 
obtenus  auprès  de  ce  dernier  Service,  si  les  exigences  du  travail 
le  permettent,  contre  paiement  des  taxes  ci-après  spécifiées  :  (^) 

a)  Un  renseignement  n'exigeant  pas  plus  d'une  demi-heure  de 
travail,  donne  lieu  au  paiement  de  30  millièmes,  équivalant  au 
prix  du  papier  timbré. 

b)  Un  renseignement  exigeant  plus  d'une  demi-heure  de  travail, 
donne  lieu,  en  outre  du  prix  du  papier  timbré,  au  paiement  de 
30  millièmes  par  heure  de  travail  ou  fraction  d'heure  et  par 
employé. 

c)  Si  les  documents  où  doivent  être  puisés  les  renseignements 
demandés  se  trouvent  aux  Archives  générales  de  l'Administra- 
tion, le  requérant  aura  à  payer  60  millièmes  par  heure  de  travail 
ou  fraction  d'heure  et  par  employé;  le  prix  du  papier  timbré  sera 
également  exigé. 

25.  —  Les  droits  suivants  sont  établis  pour  usage  des  grues 
mobiles  appartenant  à  TAdministration.  (^) 

260  millièmes  pour  2  heures  ^4  ; 

400        »  »      5  heures  ; 

100        »  »      chaque  heure  au  delà  de  5  heures. 


(1)  Artiole  16  du  Chapitre  XI  du  Code  financier,  Z^^  édition,  1896. 

(2)  n  appartient  au  Directeur  Général  de  décider  des  cas  où  des  renseignements  peuvent 
être  donnés  gratuitement  aux  Chambres  de  Commerce,  aux  Corporations  ou  autres. 

(3)  Toute  personne  qui,  &  Teffet  d'effectuer  le  débarquement  ou  rembarquement  des 
marchandises  sur  les  quais,  désire  y  installer  des  grues  lui  appartenant,  est  tenue  de  présenter 
sa  demande  au  Directeur  de  la  Douane  intéressée,  qui  a  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser 
Tautorisation. 

Si  l'autorisation  est  accordée,  l'intéressé  devra  payer  d'avance,  &  titre  de  droits  d'occupa- 
tion, L.E.  1  par  mois  ou  fraction  de  mois,  pour  chaque  appareil  à  exploiter  dont  la  puissance 
d'élévation  ne  dépasse  pas  3  tonnes,  et  500  millièmes  en  plus,  pour  chaque  excédent  de  deux 
tonnes  ou  fractions  de  deux  tonnes. 

Les  appareils  en  usage  doivent  être  sous  la  surveillance  du  Mâmour  du  Kism  dans  la  cir- 
conscription duquel  ils  se  trouvent.  Celui-ci  aura  à  désigner  les  endroits  où  ils  peuvent  être 
installés,  soit  pendant  leur  fonctionnement»  soit  diu'ant  l'arrêt  du  travail. 

L'intéressé  est  tenu  d'avance  de  soumettre  son  tarif  à  l'approbation  de  la  Douane»  sans 
quoi  il  ne  pourra  être  appliqué. 
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26.  —  Droits  de  quai  à  Port-Saïd  :  (^) 
a)  Sur  marchandises  en  général  : 

A  rimportation,  7  ^oo  (^  valorem; 
A  l'exportation,  4  ^  <^/oo  od  valorem, 
h)  Sur  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes  :  à  Timportation 
et  à  Texportation,  Î4  millième  par  kilogramme. 


Droits  da  quai 
aar  tous  articles. 


§  IL  —  Droits  perçus  par  la  Douane 
pour  compte  d'autres  Administrations  de  TÉtat. 

a)  —  DROITS  PERÇUS  POUR  COMPTE   DE  l' ADMINISTRATION 
DES   PORTS  ET  PHARES. 

27.  —  Droits  de  quai  à  Alexandrie  sur  marchandises   en    Droits  da  quai 
général  :  ('  &  ^)  "" 

A  l'importation,  4  %  %o  (^  valorem  ; 
A  l'exportation,  2  <^/oo  cd  valorem. 


marchandises 
en  général. 


( 


28.  —  Les  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes  importés  ou 
exportés  par  Alexandrie,  sont  soumis  uniformément  à  un  droit  de 
quai  d'un  quart  de  millième  par  kilogramme. 

Si  ces  articles  sont  réexportés  avant  leur  introduction,  ils  ne 
sont  pas  assujettis  à  payer  une  seconde  fois  les  droits  de  quai. 

(1)  Annexe  4  de  la  Convention  Commeroiale  oonolue  entre  TÊgypte  et  la  France. 
N.B.  —  Les  droits  de  quai  à  Port-Saïd  ne  seront  perçus  qu*après  rachèvement  des  quais. 

(2)  Déoret  du  22  septembre  1880. 

(3)  A,  —  Lee  marchandises  en  transit  ou  en  transbordement,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  si  elles  séjournent  en  douane  ou  en  entrepôt  moins  d*une  année,  de  même  que  les  ar- 
ticles servant  de  fourniture  aux  navires  ancrés  dans  le  port,  ne  sont  assujettis  à  aucun  droit 
de  quaL  H  en  est  de  même  des  articles  appartenant  &  la  Daîra  Khassa  Khédiviale  et  à  TAr- 
mée  d'Occupation,  si  ces  derniers  sont  admis  en  franchise  des  droits  de  douane. 

B, —  Les  marchandises  étrangères  qui  auraient  acquitté  les  droits  d'entrée  et  qui  seraient 
réexportées  avant  d'être  introduites  en  ville,  sont  exemptées  des  droits  de  quai  d'exportation. 

C —  Les  marchandises  manifestées  pour  Alexandrie  et  déposées  en  douane  ou  en  entrepôt 
ne  sont  assujetties  qu'aux  droits  de  quai  d'exportation,  si  elles  sont  réexportées  dans  le  délai 
d'un  an.  Passé  ce  délai,  elles  sont  soumises  en  plus  aux  droits  de  quai  d'importation. 

X>.  —  Par  exception  &  ce  qui  précède,  les  céréales,  caroubes,  cafés,  riz  et  sésames  déposés 
en  entrepôt  sont  exemptés  des  droits  de  quai  d'exportation  s'ils  sont  expédiés  dans  le  délai 
d'un  an. 

E,  —  Le  a  Liquid  Fud  »  entreposé  dans  l'enceinte  douanière,  sous  la  surveillance  de  la 
Douane,  ne  paie,  au  moment  de  sa  réexportation,  que  les  droits  de  quai  d'exportation. 

F. —  Les  Yachts  et  Steam  Launch  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de  quai  d'importation  ou 
d'exportation,  s'ils  arrivent  ou  partent  par  leurs  propres  forces. 

O, —  Les  marchandises  hors  manifeste  débarquées  par  erreur  ou  mal  dirigées  sont,  à  leur 
réexportation,  exemptées  des  droits  de  quai  d'exportation. 

N.B. —  Toute  marchandise  qui  paie  les  droits  de  douane  au  moment  de  son  importation 
est  sujette  aux  droits  de  quai  d'exportation,  même  s'il  y  a  eu  remboiirsement  de  la  différence 
entre  les  droits  d'importation  et  ceux  d'exportation,  &  l'exception  des  marchandises  dont  il 
eet  question  oi-dessus  à  l'alinéa  B. 


Droits  de  <iuai 

sur 

tabaca,  tombacs 

et  cigares. 
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6)  —  DROITS  PERÇUS  POUR  COMPTE   DE  l' ADMINISTRATION 

DES  POSTES. 

Droiu  29.  —  Droits  de  formalités  sur  tout  colis-postal  retourné  à  la 

•nroo  posuuz.  j)q^q^j^^^  p^j.  I^  Poste,  à  la  suite  d'une  contestation  de  la  part  du 
destinataire,  et  dont  les  droits  de  douane  sont  perçus  en  nature  : 
10  millièmes. 

C)  —  DROITS  PERÇUS  POUR  COMPTE  DE  LA  MUNICIPALITÉ 
d' ALEXANDRIE. 

dpoiu  de  pavage      30.  —  Lcs  marchandises  en  général  sont  passibles,  à  leur 
marchandiMa     entrée  à  Alexandrie  et  à  leur  sortie  de  ce  port,  d'un  droit  de 
en  généraL      pavage  d'uu  demi  pour  mille  ad  valorem.  (^) 

Droits  de  pavage      31.  —  Lcs  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes  importés  ou 
tabac.ri!Lbac.,  exportés  par  Alexandrie  sont  soumis,  uniformément,  à  un  droit 
et  cigares.       j^  pavagc  d'uu  huitième  de  millième  par  kilogramme. 

Si  ces  articles  sont  réexportés  avant  leur  introduction  effective, 
ils  ne  sont  pas  assujettis  à  payer  une  seconde  fois  les  droits  de 
pavage. 

Droits  32.  —  Les  véhicules  débarqués  à  Alexandrie  pour  être  intro- 

™    s^**"      duits  en  ville,  sont  passibles  chacun  du  droit  municipal  indiqué 

certains  articles       •  «^«A«  .  /2\ 

à  l'importation,    ci-aprcs  :  O 

a)  Traction  animale. 

Omnibus,  tapissières       ....     L.E.  2,000 

Mail-coachs  et  breaks  {6  places  au  moins)  »  2,000 

Chars  funèbres  de  l""®  classe     ...»  1,500 

»  »         »  2^®  classe   ...»  1,000 

»  »         »  3"^^  et  4"^®  classes         .        »  0,500 


(1)  Les  règles  indiquées  dans  le  renvoi  3  du  N^  27  relatif  aux  droits  de  quai,  sont  égale- 
ment dans  les  différents  cas  prévus,  applicables  aux  droits  de  pavage.  De  plus  et  par  voie 
exceptionnelle,  les  marchandises  suivantes  sont  exemptées  de  tous  droits  de  pavage  : 

a)  Articles  appartenant  au  corps  consulaire  et  aux  établissements  de  bienfaisanoe  ou 
d'instruction  jouissant  des  immunités  douanières. 

h)  Articles  importés  à  l'adresse  du  Ministère  de  la  Guerre  et  du  Gouvernement  du  Soudan  ; 

c)  Marchandises  étrangères,  égyptiennes  ou  soudanaises  expédiées  d'Alexandrie  ou  à  un 
autre  port  égyptien  ; 

d)  Articles  expédiés  en  colis-postaux. 

(2)  Arrêté  de  la  Commission  municipale  du  21  octobre  1906. 


L.E. 

0,600 

» 

1,500 

» 

1,000 

)) 

0,500 

» 

0,600 

» 

0,400 

)) 

0,200 

» 

5,000 
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Voitures  numérotées  de  toutes  sdrtes,  à  2 
ou  4  roues  ..... 

Voitures  non  numérotées  à  4  roues  . 
»  »  »  »  2      »      . 

Chars  à  4  roues  et  tombereaux 

Tonneaux  sur  roues  pour  le  transport  de 
l'eau,  du  pétrole,  des  vidanges 

Charrettes  à  2  roues,  pour  cheval  ou  mulet 
»  »  2      »  »    baudet    . 

Chariots  pour  poids  lourds 


b)  Voitures  automobiles. 

Voitures  automobiles  à  4  roues  {catégorie 

des  grandes  voitures)  ....  »  5,000 
Voitures  automobiles  à  4  roues  {catégorie 

des  petites  voitures)  ....  »  3,000 
Tricycles  et  motocycles  ....  »  1,500 
Omnibus  automobiles  ....  »  8,000 
Fourgons    et   camions    automobiles,    par 

tonne  de  charge  {toiUe  fraction  comptant 

pour  une  tonne  entière)        ...»      2,000 

c)  Vélocipèdes. 

Bicycles »      0,200 

Tricycles »      0,300 

d)  Voitures  à  main. 

Charrettes  ayant  1  mètre  sur  0,75,  bran- 
cards non  compris       ....        »       0,200 
Charrettes  plus  grandes  ....        »      0,400 
Orchestrions,  pianos,  orgues  de  barbarie  et 
autres  instruments  de  musique  portés  sur 
roues »       0,400 
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d)  —  DROITS   PERÇUS  1»0UR  COMPTE   DE   LA   MUNICIPALITÉ 
DE   DAMIETTE.  (^) 

^''^^et^u^''**^''      ^^-  —   ^^^  ^^^^^^  portent  sur  les  articles  suivants  à  leur 
par  la  Douane    entrée  et  à  leuT  sortie  et  d'après  les  taux  ci-après  : 

de  Damiette.  t>    •     j        i         /»  i 

Bois  de  chauffage  .         .         ,     ^  /^    de  mill.  par  cantar. 

Charbon  de  bois     . 

Soieries         .... 

Coton  ..... 

Riz  égyptien 

Peaux  ..... 

Toutes  autres  marchandises,  y 

compris  les  céréales  . 
Tabacs,  tombacs  et  cigares 

é)  —  DROITS   PERÇUS 
POUR   COMPTE   DU    MINISTÈRE    DES   FINANCES. 


'A 

»           » 

» 

10  millièmes    » 

» 

5 

»                » 

» 

5 

»                » 

ardeb 

5 

»                » 

colis 

1  » 

/oo  dd  valorem 

7. 

de  millième 

par  kilogr. 

Redevance 
sur  le  sel. 


34.  —  Redevance  sur  le  sel  exporté  :   P.T.  4  par  tonne.  (^) 


SECTION   II 

FRAIS   ACCESSOIRES,    PRIX   DE   FORMULES   ET   AUTRES. 

Frais  de  pesage.  35,  —  Lss  frdis  de  pesage  sont  fixés  à  raison  de  100  mil- 
lièmes par  tonne  sur  toutes  les  marchandises  pesées  à  la  requête 
des  intéressés. 


Frais 
de  pressage. 


36.  —  Le  pressage  des  balles  de  manufacture  effectué  à  la 
demande  des  intéressés  donne  lieu  à  la  perception  de  frais  à 
à  déterminer  par  les  Mamours. 

Le  minimum  de  ces  frais  est  fixé  à  100  millièmes  par  balle. 

Frais  37.  —  Lcs   cigarettcs  exportées,   avec  étiquettes  d'origine, 

des  étiquettes     sout  passiblcs  de  frais  de  contrôle  à  raison  de  5  millièmes  par 

des  cigarettes.      ^iUe.    (Foir  iV^^Q) 


(1)  Arrêté  de  la  Commission  municipale  du  17  Mars  1906,  approuvé  par  une  décision  du 
Ministère  de  rintédeur  en  date  du  27  mars  de  la  même  année. 

(2)  La  Port-Saïd  Sait  Association  jouit  jusqu'en  1909,  pour  ses  exportations,  d*nne  réduc- 
tion spéciale  de  5  millièmes  par  tonne  sur  cette  redevance.  {Décision  du  Conseil  des  Ministres 
d\i  6  mars  190Ô) 
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38.  —  Les  tabacs  et  tombacs  abandonnés  à  la  Douane  sont  Frau 
détruits  aux  frais  de  leurs  propriétaires  à  raison  de  1  y^,  mDlième  des  tabacs 
par  kilogramme,  avec  un  minimum  de  10  millièmes.  **  tombacs. 

39.  —  Le  prix  des  étiquettes  de  garantie  des  cigarettes  varie  Prix 
suivant   le  nombre  de  cigarettes    contenu   dans   chaque   boîte  des  cigarettes, 
ou  paquet.  {Joir  iV^  ios) 

40.  —  Les  formules  de  déclarations  en  Douane  sont  vendues  Prix 

.       ,     ^       .„.,            ,,  des  formules 

au  pnx  de  5  millièmes  1  une.  de  déclarations. 

Celles  des  déclarations  totales  ou  partielles,  spéciales  aux  tabacs, 
cigares  et  tombacs,  {yoir  N""  51^)  sont  également  mises  en  vente 
au  prix  de  10  millièmes. 

41.  —  Pour  chaque  manifeste  délivré  par  la   Douane  aux  i*'ix 
voiliers  faisant  le  cabotage  dans  les  ports  égyptiens,  il  est  perçu 

10  millièmes. 

42.  —  Tout  extrait  de  manifeste  délivré  par  la  Douane  de  Prix 
Damiette  pour  les  marchandises  débarquées    à  Boughaz    des  de  manifestes 
voiliers  qui  restent  en  rade,  est  taxé  à  3  millièmes.  *  Damiette. 


CHAPITRE   DEUXIEME 

Tabacs,  tombacs  et  cigares. 

SECTION   I 

IMPORTATION. 


43.  —  Les  tabacs  de  toutes  provenances  en  feuilles  ou  manu-  Tabacs  en  feuiue« 
facturés  sont  admis  en  Egypte  aux  conditions  et  moyennant  les 
droits  indiqués  aux  N'**  4  et  5. 


ou 
manufacturés. 


44.  —  Sont  également  admis  à  l'importation  les  cigares  de        cigrares. 
toutes  provenances,  moyennant  paiement  des  droits  mentionnés 
au  N<^  6. 
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REGIMES 


Tombacs. 


45.  —  L'importation  des  tombacs  de  toutes  provenances  est 
constituée  en  monopole  de  l'État.  {Voir  N"*  7)  Ce  monopole  est 
concédé  pour  une  période  prenant  fin  le  30  Juin  1919,  aux  condi- 
tions détaillées  aux  N**  117  à  135. 


SECTION  II 

DÉBARQUEMENT  ET  ENTREPOSAGE. 

Restricuon  46    —  Lcs  tabacs  de  toutes  espèces  et  sous  toutes  les  formes, 

au  débutiaernent  manifestés  poui  l'Ëgyptc  ou  en  transit,  ainsi  que  les  tombacs  de 
à  veni^poBmge.  toutcs  provcnances  destinés  au  Concessionnaire  du  monopole,  ou 
qui,  en  vertu  d'autorisations  spéciales,  auraient  été  admis  à 
l'entreposage  à  Alexandrie  pour  être  ultérieurement  réexportés, 
ne  peuvent  être  débarqués  que  dans  les  magasins  de  la  Douane. 
Doivent  être  également  placés  dans  les  entrepôts  douaniers,  les 
tabacs  ou  tombacs  en  transbordement  avec  séjour  à  terre.  (*) 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  est  considérée  comme 
tentative  de  contrebande.  (*) 

SECTION  III 

RAFTIEH   ET   CERTIFICAT   d'oRIGINE.   (^) 


Définitions. 


Autorités 

qui  délivrent 

ces 

documents. 


47.  —  L'origine  des  tabacs  est  établie,  soit  par  une  Raftieh, 
soit  par  un  Certificat  d'origine. 

48.  —  La  Raftieh  est  délivrée  par  la  Régie  Ottomane  et  sert 
à  justifier  l'origine  des  tabacs  provenant  des  districts  ottomans 
soumis  à  la  Régie. 

Le  Certificat  d'origine  sert  à  justifier  la  nationalité  des  tabacs 
de  tous  autres  pays  ;  il  est  délivré  par  l'Autorité  respective  et  doit 
toujours  être  visé  par  le  Directeur  de  la  Douane  du  lieu  de  sortie 
du  pays  de  production.  Si  la  Douane  l'exige,  la  signature  de  ce 
fonctionnaire  doit  être,  en  outre,  légalisée  par  le  Consul  de 
Turquie  de  la  localité. 


(1)  Les  tabacs,  cigares  ou  tombacs  en  transbordement  sans  séjour  à  terre,  peuvent  rester 
dans  les  mahonnes  sous  la  surveillance  de  la  Douane  à  condition  que  les  mahonnes  soient 
amarrées  aux  endroits  indiqués  par  celle-ci. 

(2)  Article  4  du  décret  du  25  juin  1890. 

(3)  Voir  renvoi  2  du  N®  4. 
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49.  —  La  Raftieh  ou  le  Certificat  d'origine  doivent  indiquer  ; 
Le  pays  d'origine  ; 

Le  port  d'expédition  ; 

Le  port  de  destination  ; 

Le  nombre,  les  marques  et  numéros  des  colis  ; 

Le  poids  brut  et  net  de  la  marchandise. 

50.  —  La  Douane  a  toujours  le  droit  de  refuser  toute  Raftieh 
et  tout  Certificat  d'origine  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
prévues  ou  qui  ne  se  rapporteraient  pas  exactement  aux  tabacs 
dont  Ds  font  l'objet.  Cependant,  chaque  fois  qu'il  sera  question 
d'une  irrégularité  donnant  lieu  au  refus  absolu  d'une  Raftieh  ou 
d'un  Certificat  d'origine,  le  Directeur  de  la  Douane  du  lieu  de 
retrait  devra,  au  préalable,  en  référer  à  la  Direction  Générale  et 
attendre  sa  décision. 

SECTION  IV 

BONS  DE  LIVRAISON,  DÉCLARATIONS,  CESSION  DES  TABACS, 
TOMBACS  ET  CIGARES,  REMPLACEMENT  DES  DÉCLARATIONS  ÉGARÉES. 

§  T.  —  Bons  de  livraisons. 

51 .  —  L'Administration  des  Douanes  accordant  aux  importa- 
teurs des  tabacs,  cigares  ou  cigarettes  (^)  le  droit  de  les  laisser 
dans  les  entrepôts  douaniers,  (^)  avec  faculté  de  n'en  opérer  le 
retrait  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  ces  derniers  sont 
tenus  d'échanger  les  Bons  de  livraison  des  Compagnies  de  trans- 
port dont  ils  sont  possesseurs,  contre  des  déclarations  spéciales, 
dressées  par  leurs  soins,  {voir  numéro  suivant)  à  l'effet  d'y  faire 
certifier  par  la  Douane  compétente  l'existence  dans  ses  magasins 
des  articles  qui  en  font  l'objet. 

Ces  déclarations,  régulièrement  émises,  qu'elles  soient  libellées 
aux  noms  des  détenteurs  ou  qu'elles  aient  été  simplement  cédées 


Forme 

de  la  Raftieh 

ou  du  Certificat 

d*orl:^ae. 


Raftieh 
ou  Certificat 

d*orig^ne 

irréguliera 

ou  incomplets. 


Echange 

des  Bons 

de  livraison 

contre 

des  déclarations. 


(1)  La  même  facilité  d'entreposer  ses  tombacs  et  de  n*en  effectuer  le  retrait  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  ses  besoins,  est  accordée  au  concessionnaire*  du  monopole,  moyennant  rémission 
de  déclarations  pareilles  à  celles  spéciales  aux  tabacs. 

(2)  Les  tabacs,  cigares,  cigarettes  ou  tombacs  peuvent  être  entreposés  soit  à  l'ardieh,  soit 
dans  des  emplacements  spécialement  cédés  à  cet  effet  aux  intéressés  moyennant  un  loyer 
annuel. 
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à  ceux-ci,  moyennant  endos  nominatifs  ou  en  blanc,  leur  consti- 
tuent des  titres  de  propriété  en  vertu  desquels  ils  acquièrent  le 
droit  de  disposer  des  articles  qu'elles  représentent  quel  que  soit 
l'emplacement  que  ces  articles  occupent  dans  l'entrepôt.  (*) 


Nature  et  objet 

des 

déclarations. 


§  ir.  —  Déclarations. 

52.  —  Les  déclarations  spéciales  aux  iabacs,  cigares,  tombacs 
et  cigarettes  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 
Déclaration  totale  (formule  N"  .v  >), 
Déclaration  partielle  (formule  iV"  ,V6*). 

La  déclaration  totale  comprend  en  général  l'intégralité  du  Bon 
de  livraison;  un  Bon  de  livraison  peut  être,  toutefois,  fractionné 
et  donner  lieu  à  l'émission  de  plusieurs  déclarations  totales. 

Le  déclaration  partielle  comprend  la  partie  d'une  déclaration 
totale  que  le  propriétaire  de  celle-ci  aurait  cédée  moyennant  un 
transfert  régulier.  (^) 


Cession  de  toute 

une  déclaration 

totale. 


§  III.  —  Cession  de  tabacs,  cig^ares  et  cigarettes. 

53.  —  Si  la  cession  porte  sur  le  montant  intégral  de  l'article 
faisant  l'objet  d'une  déclaration  totale,  le  cessionnaire  doit  en 
obtenir  le  transfert  pur  et  simple  en  son  nom,  au  bas  de  ce  docu- 
ment. 


Cession  54.  —  Si  la  cession  ne  porte  que  sur  une  partie  seulement 

de  u  déSLaUon  d^  cct  article,  le  montant  cédé  est  inscrit  au  verso  de  la  déclara- 

^^^^'         tion  totale,  laquelle  reste  entre  les  mains  de  son  propriétaire, 

mais  le  cessionnaire,  moyennant  la  dite  mention,  obtient  une 

déclaration  partielle  libellée  en  son  nom. 


(1)  Le  créancier  auquel  le  débiteur  a  remis,  pour  garantie  de  ses  avances,  des  déclarations 
de  la  Douane  revêtues  de  sa  signature  en  blanc,  oe  qui  le  mettait  à  même  de  retirer  de  la 
Douane  les  marchandises  sur  la  simple  remise  de  la  déclaration,  a,  en  cas  do  faillite  du  débiteur, 
un  droit  de  gage  et  de  privilège  sur  les  marchandises  faisant  l'objet  des  déclarations  dont  il 
est  nanti.  Le  dessaisissement  momentané  des  déclarations  confiées  par  le  créancier  au  débiteur 
pour  faciliter  ses  opérations  de  vente  «et  que  celui-ci  lui  restituait  ensuite,  ne  peut  avoir  pour 
eflfet  d'entraîner  la  nullité  du  gage  à  l'égard  des  tiers.  (ÂrrH  de  la  Cour  cTappd  Mixie  en 
date  du  H  juin  18%) 

(2)  Les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  l'attestation  de  la  Douane  que  les  tabacs,  objet 
de  ces  déclarations,  existent  dans  les  entrepôts,  sont  détaillées  aux  N'*  996  à  998. 


CHAP.  n.  —  TABACS,  TOMBACS  ET  CIGARES 


257 


55.  —  Le  même  système  employé  pour  les  cessions  de  tout  ou         cession 

de  tout  ou  partie 

d'une 

déclaration 

partielle. 

faites  sur  les  déclarations  partielles. 


partie  des  tabacs,  cigares  et  cigarettes  ayant  donné  lieu  à  l'émis- 
sion d'une  déclaration  totale  est  suivi  pour  les  cessions  successives 


§  lY.  —  Remplacement  des  déclarations  égarées. 

56-  —  Dans  le  cas  où  une  déclaration  totale  ou  partielle  de 
tabac,  cigares  ou  cigarettes  viendrait  à  être  égarée,  la  Douane 
n'est  autorisée  à  en  délivrer  un  duplicata  que  moyennant  une 
caution  représentant  la  valeur  de  l'article  qui  en  fait  l'objet. (^) 


Duplicata 

à  déUvrer  aux 

intéressés. 


57.  —  A  défaut  de  caution,  l'intéressé  devra  déposer  une 
somme  suffisante  pour  publier  à  ses  frais,  au  Journal  Officiel  et 
dans  les  journaux  désignés  pour  les  annonces  judiciaires  des 
trois  Tribunaux  mixtes  d'Alexandrie,  du  Caire,  et  de  Mansourah, 
l'avis  ci-après,  deux  fois  par  semaine  au  moins,  pendant  un  délai 
qui  peut  varier  entre  un  et  trois  mois,  suivant  l'importance  de  la 
déclaration,  la  solvabilité  présumée  de  l'impétrant,  etc,  etc.  : 


Caution  exigée 

par 
l'administration. 


«  Administration  dbs  Douanes  » 

«DOUANBS   DBS   TaBACS  » 

ff  La  déclaration  {totale  ou  partielle)  No  ....  {et  toutes  autres  indications  de  nature  à 
bien  individualiser  la  dite  déclaration)  ayant  été  déclarée  égarée  par  son  propriétaire  le 
Sieur  .  .  .  .  ,  négociant,  demeurant  et  domicilié  à  .  .  .  .  ,  il  en  sera  délivré  un  duplicata 

si,  à  Texpiration  du  délai  de ,  à  partir  de  la  date  du  présent  avis,  aucune  défense 

ou  opposition  n'a  été  signifiée  à  la  Douane.  » 

a  Alexandrie,  le » 


58.  — Au  cas  où  l'intéressé  se  refuserait  soit  à  fournir  caution, 
soit  à  remplir  les  formalités  de  publicité  ci-dessus  indiquées, 
l'Administration  ne  donnera  aucune  suite  à  sa  demande  de 
délivrance  de  duplicata. 


Défaut 
de  caution. 


(1)  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  déclarations  des  tombacs  dont  les  duplicata, 
le  cas  échéant,  sont  délivrés  sur  une  simple  demande  écrite  du  concessionnaire  du  monopole. 
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SECTION  V 

TARE   ET  BONIFICATIONS   DIVERSES. 

§  I.  —  Définition. 

59.  —  On  comprend  par  Tare  le  poids  des  matières  dans 
lesquelles  est  enveloppée  la  marchandise,  soit  pour  en  faciliter  le 
transport,  soit  pour  la  protéger  dans  le  cours  du  voyage. 

Ce  poids  est  déduit,  au  profit  du  destinataire,  du  poids  brut  des 
colis,  afin  d'établir  le  poids  réel  sur  lequel  sont  acquittés  les  droits 
de  douane. 

§  II.  —  Application  de  la  tare. 

a)  TARE    ACCORDÉE   EN   GENERAL   AUX   TABACS   EN    FEUILLES. 

60. — Les  tabacs  en  feuilles  de  toutes  provenances,  (^)  à 
l'exception  des  qualités  indiquées  au  N*"  62,  jouissent  des  boni- 
fications suivantes: 

1  Yz  %  {U7i  et  demi)  sur  le  poids  brut  des  colis  recouverts 
entièrement  de  canevas  {dit  toile  de  chèvre),  quelle  qu'en  soit 
l'épaisseur  ou  la  qualité,  ou  de  grosse  toile  d'emballage  spéciale 
généralement  employée  à  cet  usage. 

y2  %  (Un  demi)  sur  le  poids  des  colis  qui  n'auraient  qu'un 
emballage  partiel  de  canevas  ou  de  grosse  toile,  ou  qui  seraient 
enveloppés  de  toile  blanche,  filet  ou  autres  tissus  légers. 

61.  —  Toutefois,  faculté  est  laissée  aux  destinataires  de 
débarrasser  les  colis,  au  moment  du  retrait,  et  préalablement  au 
pesage,  de  toutes  matières  extérieures  pouvant  servir  à  l'embal- 
lage, à  l'exception  du  canevas  qui  enveloppe  directement  les  colis, 
des  cordes,  ainsi  que  des  ficelles  qui  servent  à  lier  les  feuilles  à 
l'intérieur. 


(l)  Ces  dispositions  s^appliquent  aux  tabacs  arrivés  à  partir  du  !«'  août  1896.  (Arrêté  du 
Ministère  des  Finances  en  date  du  22  mars  1896.) 

Les  colis  de  tabac  Baama  ou  autre  qui  seraient  recouverts  de  4  côtés  par  du  canevas 
ou  de  la  grosse  toile,  et  dont  Tenveloppe  des  deux  autres  côtés  est  terminée  par  un  filet  ou  autre 
tissu  léger,  auront  \me  bonification  de  tare  de  1 Î4  %»  ^  la  condition,  toutefois,  que  le  poids 
de  chacun  de  ces  colis  ne  soit  pas  supérieur  à  20  kilos.  Si  ce  poids  dépasse  20  kiloe,  le  cas 
devra  être  soumis  au  Directeur  de  la  Djuane  et  résolu  par  lui  suivant  son  appréciation. 
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6)   TARE   EXCEPTIONNELLE  ACCORDÉE   AUX   TABACS 
KOURANI,   SOURI,   GEBELI   ET  HASSAN-KEF. 

62.  — Par  exception  à  ce  qui  est  indiqué  au  N°  60,  les  tabacs 
Kourani,  Souri,  Gebeli  et  Hassan-Kef,  dont  l'emballage  au  pays 
d'origine  se  pratique  d'une  façon  toute  spéciale,  sont,  en  ce  qui 
concerne  la  bonification  de  la  tare,  réglementés  de  la  manière 
suivante,  en  tant  toutefois  que  le  mode  d'emballage  adopté 
n'est  pas  modifié,  et  que  les  destinataires  ne  réclament  pas  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  dispositions  du  numéro 
précédent  : 

Tabacs  Kourani  et  Souri. 

1®  La  tare  des  tabacs  Kourani  et  Souri  est  bonifiée  au  fur  et 
à  mesure  du  retrait  pour  chaque  lot  ou  partie  de  lot  séparément. 

2^  L'emballage  qui  comporte  une  bonification  de  tare  comprend 
le  canevas,  le  crin,  la  natte,  la  corde  ainsi  que  la  ficelle  qui  sert  à 
lier  les  feuilles. 

3®  La  bonification  pour  le  canevas  est  établie  comme  suit  : 

1.000  grammes  pour  les  colis  d'un  poids  brut  de  Kg.  20  et  au- 
dessous. 

1 .  100  grammes  pour  les  colis  d'un  poids  brut  de  Kg.  20  à  30. 

1.200  »  »  »  »         Kg.  30  à  40. 

1.300  »  » 

1.400  »  » 

1.500  grammes  pour  les  colis  d' 
Kg.  60. 

4®  La  bonification  pour  le  crin  est  établie  comme  suit  : 

300  grammes  pour  les  colis  d'un  poids  brut  de  Kg.  20  et  au- 
dessous. 

400  grammes  pour  les  colis  d'un  poids  brut  de  Kg.  20  à  30. 

600  »  »  »  »  Kg.  80  à  40. 

600  »  »  »  »  Kg.  40  à  60. 

700  »  »  »  »  Kg.  50  à  60. 

800  grammes  pour  les  colis  d'un  poids  brut  au-dessus  de 
Kg.  60. 


Kg.  40  à  60. 
Kg.  60  à  60. 

un  poids  brut  au-dessus  de 
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5*^  La  bonification  pour  la  natte  est  fixée  à  500  grammes  par 
colis  quel  qu'en  soit  le  poids  ;  cependant  la  Douane  se  réserve  le 
droit  de  ne  bonifier  que  la  tare  réelle,  si  le  poids  de  la  natte  est 
inférieur  à  500  grammes,  comme  aussi  les  négociants  ont  la  faculté 
de  dépouiller  les  colis  de  la  natte  avant  le  pesage. 

6^  La  corde  et  la  ficelle  sont  comprises  dans  la  bonification 
établie  pour  le  canevas,  la  natte  ou  le  crin,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  l'emballage. 

7®  Lorsque  l'emballage  se  compose  de  canevas  ou  de  crin,  ou 
bien  de  ces  deux  matières  réunies,  la  tare  est  calculée  sur  la  base 
du  poids  de  chacune  >de  ces  matières  entrant  dans  l'emballage,  par 
application  des  échelles  ci-dessus. 

8°  La  tare,  tant  pour  le  canevas  que  pour  le  crin,  est  calculée 
à  raison  du  poids  moyen  de  la  totalité  des  colis  de  chaque 
retrait. 

Tabacs  Gêbeli  et  Hassan-Kef. 

Les  tabacs  Gébéli  et  Hassan-Kef  qui  sont  importés  avec 
l'emballage  qui  leur  est  usuel,  jouissent  chacun  de  la  bonifica- 
tion suivante  : 

Tabac  Gebeli  :  1  kil.  300  grammes  par  colis  simple  ;  l 

Tabac  Hassan-Kef  :  1  kil.  250  grammes  par  colis  simple,  j 

C)   TARE   ACCORDÉE   AUX   TABACS   MANUFACTURES. 

63-  —  Les  tabacs  manufacturés  {hachésy  râpésy  œupés^  à 
priser^  ainsi  que  les  cigares  et  cigarettes)  importés  dans  des  boîtes, 
cassettes  ou  paquets,  jouissent  d'une  bonification  de  tare  équiva- 
lente au  poids  réel  de  l'emballage. 


(1)  S'il  est  établi  que  remballage  est  d'un  poids  inférieur  à  ces  chiffres,  la  bonification 
est  accordée  d'après  la  tare  réelle. 
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d)  TARE  ET  BONIFICATION  ACCORDÉES  AUX  TOMBACS. 

Tare. 

64.  —  Les  tombacs  jouissent  de  la  tare  suivante  sur  le  poids 
brut  des  colis.  (^) 

Tombacs  persans  :  15  drammes  par  oke,  soit  3  74  %• 
Tombacs  hommi  :  26  drammes  par  oke,  soit  6  ^/^  %. 
Cette    tare    est   accordée   d'après   le  poids   brut   de  chaque 

colis  distinct  et  non  sur  le  poids  brut  d'un  ballot  comprenant 

plusieurs  colis  réunis  dans  un  seul  emballage. 

Bonification. 

65.  —  En  plus  de  la  tare  prévue  au  numéro  précédent,  les 
tombacs  jouissent,  à  titre  de  déchet,  d'une  bonification  supplé- 
mentaire de  P^  %  {un  et  demi)  sur  le  poids  net  des  colis. 

SECTION  VI 

OPÉRATIONS   DE   MANIPULATIONS  OU  AUTRES 

DES  TABACS,  CIGARES  ET  TOMBACS 

DANS    l'enceinte    DES    ENTREPÔTS    DOUANIERS.  (^) 

§  I.  —  Règles  générales. 

66.  —  En  cas  d'avarie,  de  détérioration  ou  pour  toutes  autres 
raisons  mentionnées  ci-après  ou  non  prévues,  les  tabacs,  cigares 
ou  tombacs  existant  dans  les  entrepôts  douaniers,  peuvent  y 
subir  toutes  opérations  de  manipulations  ou  autres  par  leurs 
propriétaires  et  à  leurs  frais. 


(1)  La  tare  des  tombacs  est  fixée,  d'un  commun  accord  entre  1*  Administration  des 
Douanes  et  le  concessionnaire  du  monopole,  pour  la  période  d'une  année  ;  elle  peut  être 
modifiée  ou  annulée  sur  un  préavis  de  15  jours  donné  par  Tune  des  parties  avant  l'expiration 
de  l'année  en  cours. 

A  défaut  de  préavis,  la  tare  continue  d'ainnée  en  année  à  être  calculée  comme  ci-dessus. 

(2)  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  Section,  strictement  observées  dans  les 
entrepôts  relevant  de  la  Douane  des  Tabacs  à  Alexandrie,  doivent  être  également  appli- 
quées dans  la  mesure  du  possible,  bien  entendu,  par  les  autres  Branches  douanières. 
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67.  —  Ces  opérations  comprennent  principalement  : 

CATÉGORIE  A. 

L'enlèvement  des  parties  superflues  du  canevas  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  à  recouvrir  les  colis  ; 

L'ouverture  d'un  ou  de  plusieurs  colis  d'un  lot  pour  en  faire 
sécher  ou  aérer  le  contenu  ; 

Le  triage  du  contenu  des  colis  ; 

Le  changement  partiel  ou  total  des  emballageft  primitifs  ;  (') 

Le  repesage  des  colis. 

CATÉGORIE  B 

L'enlèvement  des  natteë^  ctihêf  bois  ou  autres  matières  ayant 
serAd  d'emballage  supplémentaire  au  canevas  pour  protéger  ]a 
marchandise  durant  la  traversée  ;  (') 

La  visite  de  la  marchandise  ; 

Le  prélèvement  d'échantillons  ; 

Le  déplacement  des  colis  d'un  local  à  un  autre  ; 

68,  —  Aucune  des  opérations  précitées  ne  peut  s'effectuer 
sans  autorisation  préalable. 

Les  opérations  comprises  dans  la  catégorie  A,  font  l'objet 
d'une  demande,  formule  N°  66^  (*)  spécifiant  la  nature  du  travail 
sollicité  ;  cette  demande  accompagnée  de  la  déclaration  justifiant 
la  propriété  de  la  marchandise,  doit  être  approuvée  par  le  Direc- 
teur ou  qui  pour  lui. 

Les  opérations  de  la  catégorie  B  sont  autorisées  par  le  Mâmour, 
à  la  réquisition  écrite  des  intéressés  s'il  s'agit  de  déplacement  des 
colis,  et  sur  demande  verbale  dans  les  autres  cas. 

A  l'exception  des  prélèvements  d'échantillons  et  de  la  visite 
des  tabacs  par  les  ayants -droit  dans  leurs  emplacements  privés, 

(14  2)  Lei  rieux  emballages  qui  auraient  été  remplaoés  par  de  nouveaux  ainsi  que  lea 
emballafee  Rupplémentairee,  tels  que  ôaaeTas,  crins,  nattes,  bois,  caisses  vides,  âkts,  etc., 
desquels  les  colis  auraient  été  débarrassés,  peuvent  être,  à  la  demande  des  intéressés,  sxur  Hafila, 
folin^  N^  llOt  retirés  par  eux  contre  paiement  d'un  drdt  de  pesage  et  introduits  en  ville, 
moyennant  un  laisses-passer  au  nom  de  l'intéressé,  signé  par  le  Mâmour,  indiquant  l'espèce, 
le  nombre  et  le  poids. 

(3)  Oss  formules  sont  mises  gratuitement  à  la  disposition  des  intérMsés. 
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aucune  des  manipulations  de  la  catégorie  B  ne  peut  s'effectuer 
sans  un  permis  écrit  du  Mâmour. 

69.  —  A  part  le  triage,  la  modification  des  colis  et  le  change- 
ment des  emballages,  pour  lesquels  une  salle  spéciale  est  réservée 
sous  le  contrôle  d'un  préposé,  les  autres  manipulations,  sauf  ordre 
contraire  du  Directeur,  peuvent  s'effectuer  dans  les  emplacements 
privés  des  requérants,  sous  la  simple  surveillance  des  arrimeurs  de 
service. 

70.  —  Si,  à  l'arrivée  de  la  marchandise  et  par  suite  des  condi- 
tions de  l'emballage  extérieur  des  colis,  le  canevas  intérieur  ne 
se  trouve  pas  à  découvert  pour  y  permettre  l'inscription  des  poids 
et  numéros  progressifs,  l'intéressé  est  tenu,  à  la  réquisition  du 
Mâmour,  d'enlever  le  superflu  avant  le  pesage  4'^ntrée.  Dans  ce 
cas,  ces  matières  sont  pesées  d'office  et  le  poids  en  est  indiqué 
sur  le  registre  de  pesage  pour  être  reporté  dans  la  suite  sur  la 
déclaration  totale  et  éventuellement  sur  la  déclaration  partielle. 

71.  —  Tous  droits,  généralement  quelconques  de  factage, 
pesage,  surveillance,  etc.,  dont  pourraient  être  passibles  les 
diverses  opérations  de  manipulation  précitées,  sont  à  la  charge 
des  intéressés. 

Les  documents  ayant  servi  à  la  perception  de  ces  droits  doivent 
être  transmis  le  lendemain  à  la  Direction  Générale  avec  les  Izn- 
Ifragô  et  autres  pièces  de  recettes.  ^ 

§  II.  —  Règles  spéciales  à  certaines  manipulations.  (') 

a)   TRIAGE    DES   TABACS,   CIGARES   ET  TOMBACS. 

72.  —  Le  triage  des  tabacs,  cigares  ou  tombacs  consiste  à  les 
débarrasser  des  parties  avariées  ou  détériorées. 


(1)  Si,  à  la  suite  d'une  manipulation  quelconque  ou  pour  d'autres  raisons,  l'intéressé  désire 
abandonner  à  la  Douane  un  ou  plusieurs  colis  entiers,  il  devra  en  faire  mention  sur  la  déclara- 
tion totale  ou  partielle  afférente  aux  dits  colis  et  sur  la  demande  présentée  par  lui,  et  verser  à 
la  caisse  les  frais  prévus  au  N*'  38,  soit  1  ^  millième  par  kilog. 

La  comptabilité  aura  soin,  dans  ce  cas,  de  déduire  de  la  déclaration  le  colis  ou  les  colis 
abandonnés,  en  notant  les  raisons  de  cette  déduction  et,  pour  la  régularité  des  écritures,  rédi- 
gera un  laissez-passer  de  sortie,  qui  suivra  les  règles  habituelles  d'enregistrement  dans  les 
livres  des  entrepôts  et  des  manifestes. 
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73.  —  Aussitôt  après  Topération,  les  colis  triés  doivent  être 
pesés  et  leurs  nouveaux  poids  inscrits  sur  la  demande  de  triage 
et  indiqués  sur  le  registre  des  poids  d'entrée,  en  regard  des  poids 
primitifs  de  chaque  colis. 

Est  également  inscrit  sur  la  demande,  le  poids  total  des  parties 
avariées  ou  détériorées  qui  auraient  été  écartées  à  la  suite  du  triage. 

En  outre,  il  y  a  lieu  de  mentionner  sur  la  déclaration  totale  ou 
partielle,  dans  la  colonne  réservée  aux  observations,  le  nombre  et 
le  poids  total  des  colis  triés  et  des  quantités  avariées  ou  détériorées, 
ainsi  que  les  différences  en  plus  ou  en  moins  résultant  de  la 
sécheresse  ou  de  l'humidité  pendant  le  temps  que  la  marchandise 
a  séjourné  en  magasin  jusqu'au  moment  du  triage,  „  v- 

74.  —  Les  quantités  avariées  ou  détériorées  provenant  du 
triage  peuvent  être  réclamées  par  leur  propriétaire  ou  abandonnées 
à  la  Douane  qui  en  disposera  à  sa  convenancer 

Dans  le  dernier  cas,  le  propriétaire  devra  les  déclarer  sur  la 
demande  présentée  par  lui  et  verser  à  la  Caisse  une  taxe  calculée 
à  raison  de  1 1/^  millième  par  kilogramme  pour  frais  de  vente  ou 
de  destruction. 

75.  —  La  marchandise  abandonnée  devra  être  placée  dans 
des  sacs  portant  d'une  façon  apparente  le  poids  et  la  qualité  du 
contenu  ainsi  que  le  numéro  de  la  déclaration  afférente  aux  colis 
triés,  et  envoyée  au  Chef- magasinier  qui,  après  enregistrement, 
en  accusera  réception  sur  la  demande  de  triage  et  la  fera  trans- 
porter au  local  qui  lui  est  spécialement  affecté. 

76.  —  Ces  formalités  épuisées,  la  demande  de  triage,  préa- 
lablement munie  d'une  annotation  du  Mâmour  indiquant  que 
l'opération  a  été  régulièrement  effectuée  et  passée  dans  les 
registres,  doit  être  envoyée  à  la  Comptabilité  pour  la  perception 
des  droits  de  pesage  et  autres  frais  éventuels. 

6)   MODIFICATION   DU   NOMBRE   DES   COLIS. 

77*  —  La  modification  du  nombre  des  colis  consiste  à  diviser 
un  colis  pour  en  former  plusieurs,  ou  à  réunir  divers  colis  en  un  ou 
plusieurs. 
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78.  —  Aussitôt  la  modification  opérée,  les  colis  qui  en  ont  fait 
l'objet  doivent  être  notés  sur  le  registre  des  magasins  comme  étant 
sortis  et  les  cojis  réformés  y  sont  inscrite  avec  leurs  nouveaux  poids 
et  numéros  progressifs  comme  s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  entrée. 

79.  —  Ces  annotations  doivent  être  reproduites  sur  la  de- 
mande présentée  par  l'intéressé  et  tiennent  lieu  de  procès-verbal 
justifiant  que  l'opération  a  été  régulièrement  effectuée  ;  à  cet 
effet,  ils  doivent  porter  la  signature  du  Mâmour  et  du  Chef-maga- 
sinier, ainsi  que  celle  de  l'arrimeur  dans  la  circonscription  duquel 
les  colis  se  trouvaient  entreposés. 

80.  —  La  demande  est  ensuite  transmise  au  Bureau  de  la 
Comptabilité  pour  la  perception  des  droits  de  repesage  et  autres 
frais  accessoires,  et  afin  que  mention  de  tout  ce  qui  précède 
puisse  être  faite  sur  la  déclaration  totale  ou  partielle  afférente 
aux  colis  modifiés,  ainsi  que  sur  le  registre  des  Manifestes. 

C)   CHANGEMENT   DES   EMBALLAGES   DES   COLIS. 

81.  —  Les  emballages  des  colis  peuvent  être  changés,  soit 
par  suite  d'avarie  ou  de  détérioration,  soit  pour  d'autres  raisons 
qu'il  appartient  à  l'intéressé  de  justifier. 

82.  —  Après  chaque  opération  de  ce  genre,  une  transcription 
exacte  doit  être  faite  sur  les  nouveaux  emballages,  des  mêmes 
marques,  poids,  numéros  et  autres  indications  qui  se  trouvaient 
sur  les  anciens. 

83-  —  Si  les  nouveaux  emballages  diffèrent  des  anciens  par 
rapport  au  poids,  les  colis  sont  repesés  aux  frais  de  l'intéressé  et 
les  nouveaux  poids  constatés  doivent  y  être  inscrits.  Dans  ce  cas, 
la  demande  est  aussitôt  transmise  au  Bureau  de  la  Comptabilité 
pour  la  perception  du  droit  de  repesage. 

d)   PRÉLÈVEMENT   DES   ÉCHANTILLONS. 

84.  —  Aucun  échantillon  de  tabac  existant  dans  les  entrepôts 
de  la  Douane  ne  peut  être  prélevé  que  par  le  propriétaire  même 
de  la  marchandise  ou  qui  pour  lui,  et  contre  versement  immédiat 
des  droits  d'importation. 
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85.  —  Indépendamment  de  ces  dispoeiticmB,  si  les  tabacs 
sont  placés  à  Fardieh,  il  ne  saurait  en  être  retiré  des  échantillons, 
même  par  les  propriétaires,  que  sur  production  de  la  dédaration 
totale  ou  partielle  ou  du  Bon  de  livraison  de  la  Compagnie  de 
transport. 

86.  —  Les  droits  sur  les  échantillons  sont  perçus  par  les  soins 
du  Mamour  au  moyen  de  kassimas  détachées  du  carnet,  modèle 
N"*  /y?,  et  versés  à  la  caisse  à  la  fin  de  la  journée,  accompagnées 
des  Hafzas  qui  les  concernent  et  d'un  Kechf  récapitulatif. 

Ce  Kechf,  visé  par  le  caissier^  est  consigné  à  la  Comptabilité 
avec  les  Hafzas  respectives,  et  transmis  parce  Bureau  à  la  Direction 
Générale  en  même  temps  que  les  pièces  afférentes  aux  recettes. 

87.  —  Le  poids  d'un  échantillon  ne  saurait  être  inférieur  à 
50  grammes  ;  toute  fraction  dépassant  50  grammes  ainsi  que  les 
multiples  de  50  grammes,  sont  considérés  comme  des  unités  de 
50  grammes. 

En  outre,  chaque  retrait  doit  être  noté  dans  un  registre  spécial, 
et,  si  par  suite  de  prélèvements  graduels,  il  se  produit  une  différence 
sensible  sur  le  poids  d'un  colis,  toute  nouvelle  demande  devra  être 
refusée.  (') 

88.  —  Si  un  échantillon  de  tabac,  dont  la  provenance 
n'aurait  pas  encore  été  déclarée,  ne  dépasse  pas  250  grammes,  il 
pourra  être  retiré  à  raison  de  200  millièmes  par  kilo.  S'il  est  d'un 
poids  supérieur  à  250  grammes,  les  dispositions  indiquées  dans  le 
deuxième  renvoi  du  N<^  4  lui  seront  appliquées. 

89.  —  Les  échantillons  ayant  acquitté  les  droits  de  douane, 
doivent  être  ficelés  et  plombés  par  le  service  avant  leur  sortie 
des  entrepôts.  Chaque  échantillon  fera,  en  outre,  l'objet  d'un 


(!)  Cette  disposition  a  été  prise  en  vue  d'éviter  que,  par  le  fait  du  retrait  de  tout  un  colis, 
des  erreurs  puissent  se  produire  dans  les  registres  des  magasins. 
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Izn-Ifrag,  formule  N  43^  qui  sera  remis  par  Tintéressé  à  son 
passage  par  la  porte  douanière  au  préposé  de  service.  (^) 

90.  —  Les  échantillons  destinés  à  la  réexportation  ne  sont 
sujets  à  aucun  paiement  de  droit.  L'intéressé  est  tenu  toutefois 
d'en  demander  l'autorisation  par  écrit  et  d'accompagner  sa  de- 
mande d'un  bulletin  postal  dûment  affranchi  et  de  la  déclaration 
postale.  Ces  pièces,  de  même  que  le  colis  contenant  les  échantil- 
lons, seront  remis  à  la  poste  par  les  soins  du  Mâmour  qui  devra, 
après  accomplissement  des  formalités  nécessaires,  envoyer  à  la 
Comptabilité  la  lettre  de  l'expéditeur  et  le  reçu  de  la  poste. 

e)   DÉPLACEMENT   DES   COLIS   DANS   LES   ENTREPÔTS. 

91 .  —  Tout  déplacement  de  colis  d'un  local  à  un  autre  pour 
compte  d'un  négociant,  ne  peut  se  faire  qu'à  sa  requête  et  contre 
paiement  des  droits  de  factage  en  vigueur. 

A  cet  effet,  une  hafza  est  remise  à  l'intéressé  qui  verse  à  la 
caisse  le  montant  des  droits  dus  par  lui  et  présente  la  kassima 
au  Mâmout  pour  obtenir  le  permis  nécessaire. 

92 «  —  S'il  s'agit  de  colis  transportés  à  la  bascule  pour  être 
repesés  aux  frais  des  intéressés  (^)  ou  de  colis  transférés  d'office 
de  l'ardieh  aux  emplacements  privés,  (')  le  transport  n'est  pas 
sujet  aux  droits  de  factage. 

93.  —  Toutes  les  opérations  de  transport,  quelle  qu'en  soit 
la  raison,  doivent  se  faire  sous  la  surveillance  des  arrimeurs.  (*) 


(1)  Tout  Lui-Ifrag  qui  ne  serait  pas  consigné  au  préposé  de  la  porte  le  jour  même  de  son 
émission,  stra  consid&é  comme  périmé  et  ne  pourra  plus  être  utilisé. 

(2)  S*il  est  question  de  la  cession  sans  repesage  d'un  lot  ou  du  reliquat  d'un  lot,  le  transfert 
à  l'emplacement  du  conoeeeionnaire  ne  pourra  s'effectuer  qu'après  endossement  en  son  nom 
de  la  déclaration  totale  ou  partielle. 

(3)  Aucun  colis  à  l'ardieh  ne  peut  être  transféré  dans  un  emplacement  privé,  s'il  n'a  préa- 
lablement acquitté  les  droits  de  magasinage  dus  jusqu'au  jour  du  transfert. 

(4)  A 1*  suite  de  chaque  opération  de  ce  genre,  l'arrimeur  dans  la  oiroonscription  duquel  se 
trouve  l'emplacement  où  les  colis  ont  été  transférés,  est  tenu  de  déclarer,  sur  le  permis  de 
transport,  que  ce  travail  a  été  régulièrement  fait,  et  de  transmettre  sans  retard  le  dit  permis 
au  Chef-magasinier  pour  les  besoins  de  l'enregistrement. 
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SECTION  VII 

RESPONSABILITÉ   DE   l' ADMINISTRATION  EN  CAS  d'iNCENDIE 
DES  TABACS,   TOMBACS,   CIGARES   ET  CIGARETTES 
DANS   l'enceinte   DOUANIÈRE. 

94.  —  L'Administration  des  Douanes  décline  toute  responsa- 
bilité en  ce  qui  concerne  l'incendie  des  tabacs,  tombacs,  cigares 
et  cigarettes  dans  l'enceinte  douanière,  soit  au  débarquement  à 
l'arrivée,  soit  à  l'embarquement  au  départ,  soit  durant  leur  séjour 
dans  les  entrepôts  douaniers.  En  conséquence,  il  incombe  aux 
intéressés  d'aviser,  comme  ils  le  croiront,  au  moyen  de  les  assurer 
contre  les  risques  d'incendie. 


Tabacs,  cigares 

et  cigarettes 

délaissés. 


Tabacs,  cigares 

et  cigarettes 

saisis 

ou  abandonnés. 


SECTION  VIII 

VENTE   ou  DESTRUCTION   DES   TABACS, 

CIGARES,    CIGARETTES,    ET    TOMBACS    DÉLAISSES, 

SAISIS   OU   VOLONTAIREMENT   ABANDONNÉS. 

95.  —  Les  tabacs,  cigares  ou  cigarettes  existant  à  l'ardieh  (^) 
dans  les  entrepôts  douaniers  depuis  une  année  révolue,  et  qui 
n'auront  pas  été  déclarés  par  leurs  propriétaires,  seront  considérés 
comme  délaissés  et  vendus  aux  enchères  publiques  à  l'instar 
des  autres  marchandises.  En  conséquence,  les  dispositions  pré- 
vues aux  N**  1151  à  1165,  leur  seront  appliquées  avec  dispense, 
toutefois,  des  formalités  d'ouverture.  (^) 

Doivent  être  traités  d'après  les  mêmes  règles  les  tabacs,  cigares 
ou  cigarettes  déclarés,  mais  dont  les  droits  d'ardieh  dus  pour  une 
année  de  séjour,  n'auraient  pas  été  régularisés. 

96.  —  Les  tabacs,  cigares  ou  cigarettes  saisis  et  définitive- 
ment confisqués  (^)  ou  abandonnés  à  l'Administration  par  leurs 


(1)  Les  tabacs.cigares  ou  cigarettes,  déposés  dans  les  emplacements  loués,  peuvent  y 
séjourner  indéfiniment  et  ne  sont  pas  visés  par  les  présentes  dispositions. 

(2)  L'ouverture  des  colis  n*a  pour  but  que  d*en  connaître  le  contenu  afin  de  pouvoir  Tin- 
diquer  dans  les  avis  de  vente  à  publier  dans  les  journaux  officiels.  En  ce  qui  concerne  les 
tabacs,  cigares  ou  cigarettes,  le  contenu  des  colis  n'étant  pas  ignoré,  cette  formalité  n*a  pas  sa 
raison  d*être. 

(3)  Les  saisies  d*un  poids  inférieur  chacune  à  deux  kilogrammes  peuvent  être  vendues 
avant  leur  confiscation  définitive. 
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propriétaires,  soit  en  colis  entiers,  soit  en  petites  quantités  à 
la  suite  des  triages,  de  même  que  les  débris  de  tabac  ou  de  tombac 
provenant  du  balayage  des  entrepôts,  sont  également  mis  en  vente 
aux  enchères,  mais  au  moyen  de  simples  avis  afiSchés  en  Douane 
cinq  jours  d'avance  et  sans  aucune  autre  formalité  préalable. 

Ils  peuvent  être  vendus,  soit  pour  l'introduction  dans  le  pays, 
soit  pour  l'exportation.  (*)  La  vente  pour  la  consommation  locale 
ne  doit  être  consentie  qu'à  un  chiffre  au  moins  égal  aux  droits 
d'entrée  réglementaires.  Le  prix  des  articles  à  vendre  pour 
Texportation  est  laissé  à  l'appréciation  des  Directeurs  de 
Douane. 

97.  —  Toute  vente  devra  faire   l'objet  d'un  procès- verbal     ppocés-vcrbai 

de  vente. 

collectivement  signé  par  les  Agents  de  la  Douane  qui  en  sont 
chargés  et  par  l'acheteur. 

Le  prix  des  articles  vendus  est  immédiatement  versé  à  la 
caisse. 

98.  —  Les  tombacs    saisis  ne  peuvent  être  vendus  qu'au  Tombacs  saisis, 
concessionnaire  du  monopole.  {Voir  N''  J.w) 

99.  —  Les  tabacs,  cigares,  cigarettes  et  tombacs  délaissés.  Tabacs  et  autres 
saisis  ou  abandonnés  ainsi  que  les  débris  de  tabac  ou  tombac 
provenant  du  balayage,  dont  la  vente  n'aura  pu  se  faire,  devront 

être  détruits.  (^) 

100.  —  Chaque  fois  que  les  articles  à  détruire  atteindront  Destpucuon 
une  quantité  dont  l'existence  dans  les  entrepôts  paraîtra  nuisible  tabacs,  tombacs 
aux  marchandises  se  trouvant  dans  les  emplacements  voisins,  ou  ®*  ^^«^re», 
de  nature  à  gêner  le  service,  le  Directeur  de  la  Douane  pourra 

en  ordonner  la  destruction. 

Cette  opération  devra  être  faite  par  les  soins  du  personnel 
spécialement  désigné  à  cet  effet,  au  moyen  de  procès-verbaux 
réguliers. 


(1)  Les  cigares  et  les  tabacs  manufacturés  {y  compris  les  cigareties)  ne  peuvent  être  vendus 
que  pour  Tintroduction. 

(2)  La  destruction  se  fait  par  voie  d'incinération  ou  tous  autres  moyens  prescrits  pat 
l'Administration. 
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Les  procès-verbaux  de  destruction  seront  transmis  à  la  fin  de 
chaque  mois  à  la  Direction  Générale,  avec  les  pièces  s'y  référant 
ainsi  qu'un  bordereau  récapitulatif  des  quantités  détruites. 


Cause  de  remploi 
des  étiquettes. 


Oblicrations 
des  fSsbricants 
de  cigarettes. 


SECTION  IX 

ÉTIQUETTES   d'ORIOINE   DES   CIGARETTES.  (') 

101.  —  En  vue  de  donner  une  authenticité  d'origine  aux 
cigarettes  fabriquées  dans  le  pays,  le  Gouvernement  égyptien  a 
adopté  un  modèle  d'étiquettes  dites  «  Etiquettes  d'origine  des 
cigarettes  »,  que  l'Administration  des  Douanes  met  à  la  disposition 
des  intéressés. 

Ces  étiquettes,  réparties  en  séries  de  nuances  différentes,  portent 
le  nom  et  l'adresse  du  fabricant,  ainsi  que  le  nombre  de  cigarettes 
contenu  dans  chaque  boîte  ou  paquet  à  exporter. 

102.  —  Le  fabricant  qui  fera  usage  des  étiquettes  de  garantie 
des  cigarettes  sera,  par  ce  seul  fait,  censé  connaître  le  Règlement 
qui  leur  est  appliqué,  et  s'engage  à  se  conformer  à  toutes  les  condi- 
tions de  ce  Règlement. 


Commandes 
annuelles. 


103.  —  A  l'effet  d'obtenir  la  confection  de  ses  étiquettes, 
l'intéressé  est  tenu  de  présenter  à  la  Douane,  un  mois  à  l'avance 
au  moins,  une  demande  indiquant  en  détail,  le  chiffre  par  série 
qui  lui  est  nécessaire  pour  une  année.  Cette  demande  devra  être 
rédigée  sur  formule  N""  os^  gratuitement  fournie  à  cet  effet  par  l'Ad- 
ministration. 


Commandes 
partielles. 


104.  —  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  un  fabricant  qui  aurait 
épuisé  son  stock,  a  besoin  d'autres  étiquettes,  ses  nouvelles  com- 
mandes devront  faire  l'objet  de  préavis,  également  sur  formule 
N^  63y  de  quatre  semaines  au  moins. 


'     (1)  Arrêté  du  Ministère  des  Finances  du  4  décembre  1893  et  Règlement  de  rAdministra- 
tion  des  Douanes  du  5  décembre  1893. 
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105.  —  Toute  demande  formulée  pour  la  première  fois,  qui      commanâe 
ne  comprendrait  pas  un  chiffre  d'étiquettes  de  la  valeur  de   ^  ^rmiète  toim. 
L.E.  10,  donnera  lieu  au  versement  d'un  dépôt  de  L.E.  2,  afin 
de  garantir  l'Administration  de  ses  frais  de  fabrication  d'un  bloc 
au  nom  de  l'intéressé.  Le  dépôt  est  restitué  aussitôt  que  les  four- 
nitures livrées  à  ce  dernier  auront  atteint  la  valeur  précitée. 


106.  —  Chaque  fois  qu'un  fabricant  demandera  une  modi- 
fication quelconque  dans  le  nom  ou  l'adresse  imprimés  sur  ses 
étiquettes,  il  sera  tenu  de  verser  L.E.  1  Î4  V^^^  ^*  réfection  du 
bloc  existant. 


ModificaiioD 

de 
l'impression. 


107.  —  Les  étiquettes  sont  livrées  aux  intéressés  contre  reçu, 
formule  N""  64^  dans  un  délai  d'un  mois  environ  à  partir  de  la  date 
de  la  commande.  En  aucun  cas,  toutefois,  la  Douane  ne  saurait  être 
tenue  responsable  d'un  retard  quelconque  dans  cette  livraison. 


Iiivraison 

des  étiquettes 

aux 

intéressés. 


108.    —  Les  étiquettes  sont  de  nuances  différentes,  suivant   Nuances  et  prix 

1  •    /  1  1  1     A  /  ^'  étiquettes. 

la  quantité  contenue  dans  chaque  boite  ou  paquet,  et  sont  payées 
aux  prix  ci-après  fixés,  savoir  : 


Séries 

Nuances 

Prix 

des 

étiquettes 

par 

étiqaette 

5 

cigarettes 

Marron 

1/8  millième 

6 

» 

Vert  foncé 

1/8 

» 

8 

» 

Noir 

1/8 

» 

10 

Rose 

1/8 

» 

16 

Violet 

1/8 

20 

Bleu 

1/8. 

25 

Jaune 

1/8 

50 

Vert 

1/4 

100 

Rouge 

1/4. 

200 

Grenat 

1/4 

250 

Orange 

1/4 

500 

» 

Lilas 

1/2 

1000 

» 

Mauve 

1 
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Frais  accessoires 
I>our  contrôle. 


109.  —  En  outre  du  prix  des  étiquettes,  et  pour  couvrir 
l'Administration  de  certains  frais  accessoires,  les  intéressés  sont 
soumis  au  paiement  de  5  millièmes  par  1000  cigarettes  à  exporter 
avec  étiquettes  d'origine. 


Paiement 

anticipé  du  prix 

et  des  frais. 


110.  —  Afin  d'éviter  que  les  étiquettes  ne  restent  pour  compte 
de  l'Administration,  les  exportateurs  sont  tenus  de  payer,  au 
moment  même  de  la  commande,  le  montant  du  prix  des  étiquettes 
confectionnées  à  leur  intention,  ainsi  que  les  5  millièmes  par  1000 
cigarettes  dont  il  est  parlé  au  numéro  précédent. 


Enregistrement       111.  —  Lcs  Commandes  d'étiquettes  sont  passées  dans  un 

des  .  7M       11T  K 

commandes,  registre,  modèle  N""  i8,  ou  im  compte  est  ouvert  au  nom  de 
chaque  fabricant,  et  la  livraison  en  est  faite  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande. 


Minimum  des 
conmiandes. 


112.  —  Il  n'est  pas  donné  suite  aux  demandes  d'étiquettes 
dont  le  montant  n'atteindrait  pas  un  minimum  de  L.E.  1. 


Contraventions.  113.  —  Tout  abus,  de  quclquc  nature  qu'il  soit,  relevé  à 
la  charge  d'un  exportateur  de  cigarettes,  entraîne  la  suppression 
des  fournitures  d'étiquettes  en  sa  faveur. 

irresponsabiuté       114.  —  Il  cst  formellement  et  expressément  entendu  que  le 

du  .jt 

Gouvernement.  Gouvememcnt  Egyptien  n'a,  en  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  à  encourir  une  responsabilité  quelconque  vis-à-vis  de 
qui  que  ce  soit,  du  chef  de  la  contrefaçon  des  étiquettes  d'ori- 
gine, qui  pourrait  se  produire,  soit  en  Egypte,  soit  à  l'étranger, 
et  qu'il  n'entend  pas,  notamment,  pouvoir  être  contraint  d'en 
poursuivre  la  répression. 


i>«>^*  115.  —  H  est  également  entendu  que  le  Gouvernement  est 

du  Gouvernement 

de  modifier      et  dcmeurc  libre  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent  ou  de 
le  règlement,     j^  abroger,  saus  que,  de  ce  chef,  il  puisse  encourir  aucune  res- 


ponsabilité envers  qui  que  ce  soit. 
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116.  —  Il  lui  appartient  de  même  de  refuser  à  quiconque,  Droit 

,    ,    ,  ,  1  .1  11        j  j         iwi.-      du  Gouvernement 

sans  avis  préalable,  non  seulement  les  nouvelles  demandes  d  eti-        de  retumcr 
quettes,  mais  encore  celles  qui  lui  auraient  été  adressées,  sans  avoir 
à  justifier,  d'aucune  façon,  ce  refus  qui  pourrait  être  individuel, 
total  ou  partiel. 


les  commandes. 


cHAPiTHt:  tkoisiemp: 

Monopoles  et  autorisations  spéciales  d'importation. 

8ECT10N    I 

TOMBAC. 

117.  —  L'importation  des  tombacs  de  toutes  provenances      constitution 
constitue  un  monopole  au  profit  de  l'État.  (^)  "*    onopoe. 

118.  —  Ce  monopole  est   concédé   pour  une  durée  prenant       concession 
fin  le  30  juin  1919.  {')  ^''  ^'"^^' 

119.  —  Les  tombacs  qui,  pendant  la  durée  de  la  concession  Droits  de  douane 

,   •  .  /  1  .  •  •       1   X  1     ^^  •  ,  et  de  monopole. 

sont  impoi-tes  par  le  concessionnaire,  paient  a  la  Douane  soixance- 
dix  millièmes  par  oke,  à  titre  de  droits  de  douane  et  de  monopole. 

120.  —  Ils  sont   assujettis,  en   outre,  à  une  redevance  de       Redevance. 
94  millièmes  par  oke  pour  toute  importation  annuelle  dépassant 

24.000  okes.  (') 


(1)  Décrets  dos  23  Avril  1887  et  25  Juin  1890. 

(2)  a)  Acte  de  concession  du  25  juin  1890. —  b)  Lettre  du  Ministère  des  Finances  au  conces- 
sionnaire Khalil  pacha  Khayat  du  14  janvier  1894.  —  c)  Convention  conclue  entre  le  Minis- 
tère des  Finances  et  Khalil  pacha  Khayat  le  10  juillet  1894.  —  rf)  Arrangement  intervenu 
entre  la  Direction  Générale  des  Douanes  et  Khalil  pacha  Khayat  le  21  février  1901.  —  r)  Dé- 
cret Khédivial  du  17  uiai  lUi»2  nutorisanl  la  constitution  d'ime  Société  anouyme  dite  "  Tum- 
btky  Monopoly  ComjHiny  ;•  pour  Texpluitatiou  du  Monopole  d'importation  du  tombac  en 
Egypte  dont  Khalil  pacha  Khayat  est  le  concessionnaire, 

(3)  L'année  du  concesssionaire  du  monopole  commence  le  l*^*"  Juillet. 

\2, 
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Prix  de  vente. 


Elévation 

des 

prix  de  vente 

et, 

le  cas  échéant, 

redevance 
supplémentaire. 


121.  —  Le  maximum  des  prix  de  vente  par  le  concession- 
naire des  différentes  qualités  e  tombacs  de  toutes  provenances  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

r"   qualité  280  mill.  par  oke. 

2-"'"       »  270     ))  » 

3'""       »  260     »  » 

122.  —  Le  (Jouvernement  se  réserve  le  droit  d'élever,  d'ac- 
cord avec  le  concessionnaire,  le  maximum  ci-dessus  des  prix  de 
vente.  Dans  ce  cas,  cependant,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  payer,  pour  chaque  piastre  d'augmentation,  une  redevance  sup- 
plémentaire de  7  millièmes.  Toutefois,  l'augmentation  de  prix 
applicable  aux  premières  24.000  okes  importées  chaque  année, 
est  exonérée  du  supplément  de  redevance. 


Lieu  123.  —  Les  tombacs  de  toutes  provenances,  importés  par  le 

de  débflLrquement 

des  tombacs,     coucessionnairc,  doivent  être  débarqués  directement  aux  magasins 
de  la  Douane.  (') 


Droits 
de  magasinage. 


124.  —  Pendant  la  durée  de  la  concession,  les  tombacs 
existant  dars  les  entrepôts  de  la  Douane  sont  assujettis  au  paie- 
ment d'un  droit  de  magasinage  de  dix  millièmes  par  cent  kilo- 
grammes et  par  mois.  (-) 


Paiement  125.  —  Lcs  droits  de  toute  nature  et  les  sommes  revenant 

et  redevances,     à  l'État  à  titre  de  redevances  sont  exigibles  au  moment  où  les 
tombacs  sortent  des  magasins  de  la  Douane. 

stock  existant         126.  —  A  l'cxpiration  de  la  concession,  le  tombac  de  toutes 

à  respiration  .      ,  •j.j.  '   i        j      • .         ■         j 

de  la  concession,  provenauccs,  qui  u  aurai'c  pas  acquitte  les  droixs  e*c  redevances, 


(1)  Kii  vertu  do  la  c-orre^poiidjuico  «'•changée  entre  le  Ministère  des  Finances  et  Khalil 
pucha  Khayat  rn  date  i\pn  3  et  5  février  I9<)2  et  du  contrat  préliminaire  d'a44«oeiation  passé 
le  2  avril  HM)2  entre  Khalil  pacha  Khavat  et  le»  autres  hociétaires  de  la  «  Tumhc.ky  Monopoly 
Campant/  »».  cette  dernière  n'est  engap-e  à  avoir  en  perjuanence  en  Êgypt«  un  Htock  suffisant 
]>our  la  consommât i()n  de  -i  mois  conformément  aux  indications  (pie  pourra  lui  donner  lo 
Directeur  (Général  de?  Douane.^,  le  tout  sauf  le  cas  de  force  majeure  justitiéo  par  elle.  {Voir 
àUpplcmcnt  du  Journal  O/firid  du   >   mai  l!ni\  M*^  ,:^•) 

(2)  Ce  droit  est  per(,u  si  les  tombacs  sont  entrepobés  à  Tardieh.  (  Voir  rcnwi  2  du  ^*>  9) 
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sera  assujetti,  s'il  y  a  changement  de  régime,  aux  taxes  alors  en 
vigueur,  à  moins  que  le  concessionnaire  ne  préfère  le  réexporter, 
et,  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  prétendre  à  aucime  indemnité 
d'aucune  sorte. 

127.  —  Pendant  la  dernière  année  de  la  concession,  le  con-         Tombac 
cessionnaire  ne  pourra,   sans  le  consentement  formel  et  écrit        pendant 
du  Gouvernement,  introduire  en  Egypte  une  quantité  de  tombac  ^^T^nLâi^n! 
supérieure  à  la  moyenne  des  introductions  des  trois  dernières 

années. 

128.  —  Le  Gouvernement  ne  peut  être  tenu  responsable  par  Reaponsabuité 
le  concessionnaire  des  actes  de  contrebande  ou  autres  infrac-  Gouvernement, 
tions  aux  règlements  qui  viendraient  à  se  commettre. 

129.  —  La  Douane  procède  à  l'égard  du  tombac  de  toutes        Tombac 

^  *^  ^  ^  en  contrebande. 

provenances,  introduit  en  contrebande  et  saisi,  comme  à  l'égard 
du  tabac  saisi. 

130.  —  Le  tombac,  définitivement  confisqué,  sera   acheté  ^    ^  "^f"**    , , 

'  .  ^^  tombac  saisL 

par  le  concessionnaire  au  prix  unique  de  deux  cent  vingt-neuf 
millièmes  par  oke,  tous  droits  et  redevances  compris.  (^) 

131.  —  Si,  par  suite  d'une  circonstance  quelconque  indé-        Aboution 

'    ^  ^^  ^  ^  ^         du  monopole. 

pendante  de  sa  volonté,  le  Gouvernement  se  voyait  obligé  d'abolir 
le  monopole  des  tombacs,  établi  par  les  décrets  du  23  avril  1887  et 
du  25  juin  1890,  le  concessionnaire  n'aura  aucun  droit  à  réclamer 
une  indemnité  quelconque  ou  à  formuler  contre  le  Gouvernement 
aucune  réclamation  pour  donmiages-intérêts. 

Toutefois,  si  l'abolition  du  monopole  venait  à  ne  porter  que 
sur  les  tombacs  non  persans,  dans  ce  cas,  le  décret  du  23  avril  1887 
et  l'acte  de  concession  du  25  avril  de  la  même  année  revivront  et 
régiront  de  nouveau  la  situation  respective  des  parties  nonobstant 
la  renonciation  de  l'acte  de  concession  du  25  juin  1890. 


(l)  Le  oonoessionnaire  aura  la  faoulfcé  de  refuser  le  tombac  avarié  ou  impropre  à  la  consom- 
mation ,  Ce  tombac  devra  être,  en  pareil  cas,  détruit  par  les  soins  de  TÂdministration. 
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Contrôle 
de  la  comptabilité 

du 
concessionnaire. 


132.  —  Le  concessionnaire  doit  tenir  sa  comptabilité  en 
évidence  en  ce  qui  concerne  les  quantités  et  qualités  de  tombacs 
importés,  les  prix  d'achat,  les  quantités  et  qualités  vendues,  les 
prix  de  vente,  les  noms  des  acheteurs  et  les  stocks  existants. 

Cette  comptabilité  doit  être  tenue  dans  l'une  des  langues 
judiciaires  du  pays.  Elle  sera  toujours  à  la  disposition  des  délégués 
de  la  Douane,  qui  pourront  faire,  à  tout  moment  où  l'Administra- 
tion le  jugera  opportim,  la  vérification  des  registres  et  pièces 
comptables,  ainsi  que  le  recensement  des  magasins  du  conces- 
sionnaire. 


Soumission  133.  —  Le  concessionnairc,  pour  son  commerce  de  tombac, 

du  "'• 

concessionnaire   est  et  demeure  soumis  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  édicter 

règlements,      coucemant  l'importatiou,  la  vente,  le  transport  et  le  transit  du 

tabac  ou  tombac  en  général,  et  les  pénalités  prévues  dans  ces 

règlements,  pour  les  cas  de  contrebande,  sont    applicables  au 

concessionnaire  comme  à  tout  autre  négociant. 


IncessibiUté 
de  la  concession. 


134.  —  La  concession  est  exclusivement  personnelle.  Elle 
est  incessible  sans  l'autorisation  écrite  du  Gouvernement. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  la  concession  continuera 
de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers,  mais  elle  ne  pourra  être 
administrée  que  par  im  délégué  agréé  par  le  Gouvernement.  (^) 


Transit 
des  tombacs. 


135.  —  Les  tombacs  de  toutes  provenances  ne  sont  plus 
admis  à  transiter.  Toutefois,  il  pourra  être  délivré  par  la  Direction 
Générale  des  Douanes  des  autorisations  spéciales  pour  l'entrepo- 
sage dans  les  magasins  douaniers  à  Alexandrie,  des  tombacs  arri- 
vant par  voie  de  mer  et  destinés  à  être  réexportés  par  la  même 
voie.  (') 


(1)  En  yertu  du  Décret  Khédivial  du  17  mai  1902  et  de  Tarticle  11  des  statuts  de  la 
c  Twmbeky  Monapoly  Company  t,  Khalil  paoha  Khayat  est  statutairement  administrateur 
délégué  de  cette  Société,  et,  au  cas  où  il  cesserait  ses  fonctions,  son  remplaçant  devra  être 
préalablement  agréé  par  le  Gouvernement  Égyptien. 

(2)  Décret  du  6  Janvier  1894. 
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SECTION  II 

POUDRE   ET   SALPÊTRE. 

136.  —  L'importation  de  la   poudre  et  celle  du  salpêtre  à      concession 
l'usage  de  la  fabrication  de  la  poudre,  ainsi  que  l'importation  de     dUmpo!^ion. 
la  poudre  sans  fumée,  sont  concédées  en  monopole.  (^) 

137.  —  Sont  toutefois  exclus  de  cette  concession  les  explo-      Restricuon. 
sifs  violents  et  les  cartouches  chargées.  (Voir  N""'  130  et  i64) 

138.  —  Le  salpêtre  à  l'usage  des  pharmacies,  ou  pour  la  saipétre 
fabrication  des  allumettes,  des  faïences  ou  autres,  à  l'exclusion  des*pLmaci€s 
du  salpêtre  destiné  à  la  fabrication  de  la  poudre,  reste  en  dehorB  rindl^trie 
du  monopole. 

Toutefois,  les  particuliers  désirant  importer  cet  article,  devront, 
au  préalable,  obtenir  du  concessionnaire  un  permis  qui  n'est 
délivré  que  sur  constatation  qu'il  s'agit  d'un  emploi  hona  fide. 

SECTION  in. 

EXPLOSIFS   VIOLENTS   (HIGHER   EXPLOSIVES). 

139.  —  Une   autorisation   spéciale  pour  l'importation  par     Autorisation 
mer,  exclusivement  voie  d'Alexandrie  et  de  Suez,  des  explosifs     d'û»portaUon. 
violents  tels  que  dynamite,  gélinite,  blasting  gélatine,  mèches 
électriques,  etc.,  {la  foudre  exceptée)  a  été  octroyée  pour   une 

période  expirant  le  28  mars  1909.  (^) 

140.  —  Ces  matières  sont  passibles  des  mêmes  droits  de  douane    Droits  et  frais 

..  1  A  i'j.ij*  •  T  accessoires. 

amsi  que  des  mêmes  droits  et  frais  accessoires  que  ceux  appli- 
cables aux  marchandises  ordinaires. 


(1)  Ce  monopole  est  actuellement  concédé  à  la  «  Sait  and  Soda  Cy»,  par  acte  de'concession 
en  date  du  2  janvier  1901. 

(2)  Cette  concession  a  été  accordée  à  la  «  Nobela  Explosives  Cy.  Ld.  »  par  acte  en  date  du 
29  mars  1904  et  ne  peut  être  cédée  en  tout  ou  partie  sans  une  autorisation  spéciale  du  Minis- 
tère des  Finances. 
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obiijfations  141.  —  Lcs  concessionnaiies  sont    particulièrement   tenus, 

concessionnaires,  aux  termes  de  l'autorisation  précitée,  de  se  conformer  strictement 
à  toutes  les  dispositions  qui  leur  seront  imposées  par  l'Adminis- 
tration des  Douanes  en  ce  qui  concerne  le  débarquement  des  dites 
matières. 


CHAPITRE  QUATUFEME 

Prohibitions. 

SECTION  I 

ARTICLES   PROHIBÉS   A   l' IMPORTATION. 


Armes 
et  munitions. 


BUtiérea 
explosives. 


§  I.  —  Armes  et  Munitions  de  guerre;  Matières  explosives. 

142.  —  L'importation  des  armes  et  munitions  de  guerre  est 
interdite  aux  particuliers.  (') 

En  cas  d'introduction  clandestine,  les  armes  efc  munitions 
seront  saisies,  confisquées  et  envoyées  au  Ministère  de  la  Guerre 
ou  à  l'Officier  de  l'armée  chargé  de  la  poudrière  de  la  localité. 

143.  —  Est  également  interdite  aux  particuliers  l'impor- 
tation de  toutes  les  qualités  de  poudre  ou  de  matières  explo- 
sives autres  que  celles  visées  par  les  N'*  136,  138,  139  et  164. 

La  même  mesure  s'étend  à  toutes  compositions  qui,  mélangées 
avec  d'autres  matières,  pourraient  produire  les  mêmes  effets 
que  la  poudre,  telles  que  le  picrate,  le  chlorate  de  potasse,  etc. 
Toutefois,  cette  interdiction   n'est  applicable  que  si  les  dites 


(1)  En  ce  qui  concerne  le»  voyageurs-touriste»  munis  de  passeports  réguliers,  l'annexe 
aux  Conventions  Commerciales  relative  à  Timportation  des  armes,  détermine  la  limite  de 
leurs  droits.  Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où 
les  armes  auraient  été  régulièrement  déclarées. 

Quant  aux  fusils  rayés  qui  font  l'objet  du  deuxième  alinéa  du  paragraphe  I  de  la  pre- 
mi.''ro  catégorie  de  l'annexe  ci-densus  mentionnée,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  do  la 
Direction  Générale,  le 4  quantité.-»  ne  doivent  pa*  dépasser  c^llcx  indiqué:^i  dans  les  instruc- 
tion** du  Ministère  do^  Finances  de  1890.   (Ordre  du  MintMfrr"  d"t  Finances  du  7  Mai  1007) 
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Culture. 


Introduction 

vente,  détention 

et  récidive. 


compositions  sont  exclusivement  ou  principalement  destinées 
à  être  employées  à  la  fabrication  de  la  poudre  ou  à  la  confection 
d'autres  explosifs 

§  II.  —  Hachiche.  C) 

144.  —  La  culture  du  hachiche  est  interdite  dans  tout  le 
territoire  de  l'Egypte  et  elle  est  punie  d'une  amende  de  L.E.  50 
par  feddan  ou  fraction  de  feddan  cultivé. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  portée  à  L.E.  100. 

145.  —  De  même,  l'introduction,  la  mise  en  vente  et  la  simple 
détention  du  hachiche,  sont  prohibées  et  punies  d'une  amende  à 
raison  de  L.E.  10  par  kilogramme,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  inférieure  à  L.E.  2,  quelle  que  soit  la  quantité  au-dessous  d'un 
kilogramme. 

La  même  peine  est  applicable  pour  la  tentative  d'introduction. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  portée  à  L.E.  30  par  kilo- 
gramme sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  L.E.  6  si  la  quantité 
est  moindre  d'un  kilogramme. 

146.  —  Le  hachiche  saisi  est  confisqué  et  détruit.  (") 

§  m.  —  Tabacs  factices,  f) 

147.  —  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  ainsi  que  la  introduction, 
détention  du  tabac  factice  sont  considérées  comme  des  faits  de  vente,  etc.' 
contrebande. 


Hachiche  saisi. 


148.  —  Toutes  matières  fabriquées  au  moyen  de  feuilles 
d'arbres  et  de  plantes  soumises  à  certaines  préparations,  pour  être 
vendues  ou  consommées  comme  tabac  véritable,  seront  confisquées 
et  détruites,  sans  préjudice  d'une  amende  de  L.E.  2  par  kilo- 
gramme ou  fraction  de  kilograname. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

(1)  Décret  du  28  mai  1891. 

(2)  Toutes  les  fois  que  la  quantité  de  hachiche  saisi  se  trouvant  dans  un  magasin,  attt'indra 
li)  kilogrammes,  il  y  aura  lieu  de  la  détruire  en  présence  des  délégués  de  la  Douane,  désignés 
spécialement  à  cet  effet  parle  Directeur,  qui  en  dresseront  procés-verbal.  Avis  de  cette  for- 
malité sera  aussitôt  transmis  chaque  fois  à  la  Direction  Cénérale. 

(3)  Décret  du  22  juin  1891. 


Confiscation, 

amendes, 
destruction, 
récidive,  etc. 
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Solidarité 

des 

contrevenants . 


Confiscation 

des  articles 

ayant 

servi  au  transport 

ou 
à  la  fabrication. 


Sont  également  passibles  de  la  confiscation  et  de  la  destruction 
ainsi  que  de  l'application  de  l'amende,  les  tabacs  auxquels  on  aura 
mêlé  des  matières  étrangères  dans  n'importe  quelle  proportion. 

149.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
solidairement  aux  auteurs  et  complices,  aux  propriétaires,  déten- 
teurs, transporteurs  et  colporteurs  du  dit  produit. 

150.  —  Seront  également  confisquées  les  barques,  voitures  et 
bêtes  de  trait  ou  de  somme  qui  auraient  servi  au  transport,  de 
même  que  les  instruments,  matières  et  matériaux  quelconques  qui 
auraient  servi  à  fabriquer  ces  produits  ou  à  les  vendre,  ainsi  que 
toutes  autres  marchandises  dont  on  les  aurait  entourés  pour  les 
dissimuler  ou  en  faciliter  la  vente. 


Im;}ortation 
et  circ'ilation. 


M-jnnaies 
afpor'.ées  par 
les  voyajeurs. 


§  IV.  —  Monnaies  étrangères. 

151.  —  L'importation  et  la  mise  en  circulation  des  monnaies 
étrangères  en  argent,  nickel,  bronze  ou  cuivre,  ayant  cours  légal 
dans  leurs  pays  respectifs,  sont  interdites.  (') 

152.  —  Lorsque  ces  monnaies  sont  apportées  par  des  voya- 
geurs, qu'elles  aient  été  trouvées  sur  eux-mêmes  ou  dans  leurs 
bagages,  elles  seront  retenues  en  Douane  pour  leur  être  restituées 
à  leur  départ  du  pays. 

Cependant,  si  l'intéressé  le  préfère,  elles  pourront  être  remises 
à  l'Autorité  dont  il  relève  qui,  également,  les  lui  livrera  à  bord  du 
bateau  au  moment  de  son  départ. 

Celles  de  ces  monnaies  qui  seraient  importées  par  la  voie  régu- 
lière doivent  être  repoussées,  à  moins  que  l'intéressé  ne  désire  les 
introduire  comme  marchandise  ;  dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  la 
démonétisation  des  pièces  au  point  de  les  rendre  impropres  à  la 
circulation.  {^) 


(1)  Ordre  du  Ministère  des  Finances  en  date  du  29  juin  1895. 

(2)  Les  monnaies  d'or  étrangères  ayant  cours  légal  dans  leurs  pays  sont  admises  sansdénio- 
nétisation  et  en  fr^inchise  des  droits. 

Les  monnaies  en  or,  argent  ou  tout  autre  métal  n'ayant  plus  cours  dans  leurs  pays,  de 
même  que  les  monnaies  anciennes,  sont  admises  sans  démonétisation  et  contre  paiement  des  - 
droits  réglementaires. 

Par  exception  à  ce  qui  précède,  les  Sequins  d'or  sont  admis  en  franchi8e.(  Ordre  du  Minis- 
tère des  Finances  du  10  juillet   /<S"6) 

Quant  aux  monnaies  d'imitation  pouvant  servir  comme  objet  de  parure,  elles  sont 
assujetties  aux  droite  réglementaires. 
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D'après  les  dispositions  du  Règlement  douanier  {article  l>)  les 
monnaies  en  argent,  importées  sous  cette  forme,  doivent  être 
admises  en  franchise  des  droits  de  douane. 


§  V.  —  Livres  Sterling  adultérées. 

153.  —  Les  livres  et  demi-livres  sterling  adultérées  fraudu- 
leusement, c'est-à-dire  les  pièces  dont  une  partie  de  la  matière 
d'or  qui  y  est  contenu  aura  été  extraite,  soit  à  l'aide  de  limes, 
emporte -pièces,  eau-forte,  etc.,  (*)  soit  par  tout  autre  moyen, 
sont  cisaillées  ou  marquées  d'une  double  incision  ou  croisillon, 
et  la  contrevaleur  en  est  payée  au  poids. 

A  défaut  par  le  détenteur  d'en  accepter  la  contrevaleur,  la 
pièce  adultérée  frauduleusement  lui  est  restituée,  mais  après 
avoir  été  cisaillée  ou  croisillée  de  manière  qu'elle  ne  puisse  plus 
être  mise  en  circulation. 


Démonétisation 
et  paiement 

deU 
contrevaleur. 


154.  —  Les  pièce^s  adultérées  sont  échangées  à  leur   valeur  caicui 

pour  établir 

nominale  (L.E.ooir)  pour  la  livre  sterling)  proportionnellement    u  contrevaleur. 
à  leur  poids  (  7  gr.  usHO,'}  pour  la  livre  sterling)^  le  prix  du  gramme 
à  retirer  ressortissant  ainsi  à  L.E.  0,122057. 

§  VF.  —  Graines  de  coton  d'Amérique. 

155.  —   L'importation    en    Egypte    des    graines    de    coton      interdiction 

n^  JT  n  d'importation. 

d'Amérique  est  interdite.  (-) 

§  VII.  —  Imprimés  et  autres,  contraires  à  la  moralité. 

156.  —  L'importation   des  imprimés   (dessins^    graimres    ou      interdicuon 
autres),  contraires  à  la  moralité,  est  interdite.  dHmportation 


(1)  Les  livres  et  demi-livres  Sterling  usées  par  le  maniement,  dont  le  poids  marque  une 
diminution  variant  entre  1/4  de  Kirat,  soit  0  gr.  05  ou  1  1/2  Penny,  et  1  Kirat,  soit  0  gr.  19 
ou  6  pence,  sans  p)orter  trace  évidente  d'adultération,  sont  acceptées  à  leur  valeur  nominale 
et  envoyées  au  Ministère  des  Finances  afin  d*être  retirées  de  la  circulation. 

Les  livres  et  demi-livres  Sterling  dont  Tusure  dépasse  1  Kirat,  sont  considérées  comme 
adultérées.  {Circulaires  du  Ministère  des  Finances  en  date  des  lô  octobre  1902  et  19  mars  1907) 

(2)  Décret  du  20  juin  1904. 
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Interdiction 
dUmportation. 


§  Vlir.  —  Articles  divers. 

157.  —  L'importation  des  articles  ci-après  est  interdile 
Jus  ou  extrait  de  tabac  ;  (')  Graines  de  tabac  ; 

Graines  de  tombac;  »      de  hachiche. 


SECTION  11 

ARTICLES  PROHIBÉS  A  L' EXPORTATION. 


Interdiction 
d'exportation. 


§  I.  —  Articles  prohibés  à  rexportation  en  général. 

158.  —  Les  articles  suivants  sont  prohibés  à  l'exportai  ion, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  : 

Chevaux,  ânes,  chèvres  et  moutons  ;  (-) 
Antiquités  {monnaies^  inscriptions)  ;  (') 
Os  fossiles.  {*) 


§  II.  —  /.rticles  prohibés  à  rexportation  pour  la  Grèce.  (') 
interdicuon  159,  —  Les  articles  suivants    constituant  un  monopole  du 

spéciale 

à ceruins  articles  Gouvememcnt  hellénique,  il  est  prohibé  de  les  exporter  pour  la 

à  rexportation.      ^    x 

Grèce  : 

Pétrole  ; 
Sel; 

Allumettes  ; 
Papier  à  cigarettes  : 
Cartes  à  jouer. 


(1)  Bien  que  IMmportation  du  jii8  ou  extrait  de  tabac  «oit  interdite  en  principe,  cette  im- 
portation peut  être  admise  \w\ir  les  besoinH  des  pharmacies,  dans  des  conditions  d^'termi- 
n^Hîs.  (  Voir  N°  IGL) 

(2)  Décret  du  28  septembre  1857. 

(3)  Ordre  du  Ministère  do  Tlnt/Tieur  du  K^  juin  1802. 

(4)  Dt-cret  du  25  août  1871. 

(5)  Procès- verbal  A  et  annexe  N"  1  de  la  Convention  conclue  avec  le  Gouvernement 
bcll^nicpic  en  IftOO. 
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CIIAFITHE  CINQUIEME 

Articles  soumis  à  une  réglementation  spéciale. 


SECTION  I 

ARMES   ET   MUNITIONS. 

§  T.  —  Armes  et  munitions  à  Tusage  des  particuliers 
résidant  en  Egypte.  {^) 

160.  —  Les  armes  et  munitions  arrivant  par  colis-postaux       condition» 
ou  autrement,  pour  l'usage  personnel  des  particuliers  résidant     d'imporut^on. 
en  Egypte,  (^)  peuvent   être    introduites    contre    paiement   des 

droits  réglementaires,  si  les  destinataires  sont  connus  de  l'Admi- 
nistration. 

Dans  le  cas  contraire,  les  destinataires  doivent  fournir  des 
références  satisfaisantes  de  la  part  des  Autorités  indigènes  ou 
consulaires  dont  ils  relèvent,  et  signer  une  déclaration  établissant 
que  ces  articles  sont  pour  leur  propre  usage  et  non  destinés  au 
commerce. 

161.  —  En  général,   les  particuliers  ne  peuvent  introduire        Quantité» 
qu'une  fois  seulement  des  armes  et  munitions  dans  les  conditions     par  personne, 
prévues  au  numéro  précédent,  et  les  quantités  maxima   ainsi 

admises  sont  limitées  à  :  (^) 
Une  paire  de  fusils  ; 
Une  paire  de  pistolets  ; 
Un  revolver  ; 
Une  paire  de  carabines  ; 
2000  cartouches  chargées  à  plomb  ; 
500  »  ))        à  balles. 


(1)  Ordres  du  Ministtic  des  Financer  en  dote  du  19  jiiin  UfO  et  du  17  nvril  KOI. 

(2)  Voir  dans  le  renvoi  du  N"   142,  lc<  dispositions  s|MViales  relnlives  nux  armes  e. 
munitions  portés  par  les  voyajçeura- touristes. 

(3)  Décision  du  Conseil  des  Ministres  en  date  du  17  avril  1905. 
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QuanUtés 

supérieures 

et 

cartouches  vides. 


162.  —  Toute  quantité  supérieure  à  ces  chiffres  doit  faire 
l'objet  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Cependant,  les  cartouches  vides  sont  admises  sans  autorisation, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quantités  considérables  pouvant  faire 
naître  des  soupçons.  Dans  ce  cas,  il  doit  en  être  référé  à  la  Direc- 
tion Générale  des  Douanes. 


Autorisation 
d'importation. 


Articles 

exemptés 

de  Tautorisaticn. 


Etats  mensuels 
à  présenter. 


Restriction 

en  matière 

d'importation. 


§  II.  —  Armes  et  munitions  destinées  au  Commerce.  (') 

163.  —  Les  armes  et  munitions  destinées  au  commerce  ne 
peuvent  être  importées  que  sur  autorisation  du  Ministère  de  la 
Guerre.  (^) 

164.  —  Peuvent  être  admises  sans  autorisation  les  car- 
touches chargées  importées  par  ''The  Egyptian  Sait  and  Soda 
Company  ^\ 

§  Iir.  —  Règle  générale. 

165-  —  Des  états  mensuels  séparés,  l'un  pour  les  armes  et 
l'autre  pour  les  munitions,  retirées  soit  pour  l'usage  des  parti- 
culiers, soit  pour  le  commerce,  sont  dressés  par  les  diverses 
Douanes  et  envoyés  à  la  Direction  Générale  pour  être  communi- 
qués au  Ministère  de  la  Guerre. 

Ces  états  doivent  indiquer  les  quantités  et  qualités  importées, 
ainsi  (^ue  les  noms  des  importateurs. 

SECTION  II 

SUBSTANCES   VÉNÉNEUSES.  (^) 

166.  —  Les  substances  vénéneuses  énumérées  ci-après  sont 
tenues,  lors  de  leur  arrivée  en  Douane,  à  l'écart  des  autres  mar- 
chandises, et'^ne  peuvent  en  être  retirées  que  par  les  personnes 
suivantes  : 

1®  Les  pharmaciens  reconnus  par  le  Gouvernement  ;  (^) 

(1)  Décision  du  Conseil  des  Ministres  en  date  du  17  Avril  1905. 

(2)  Toute  autorisation  qui  ne  serait  pas  présentée  à  la  Douane  d'arrivée  dans  le  délai  de 
2  mois  à  partir  de  sa  date  d'émission  sera  périmée  et  devra  être  renouvelée. 

(3)  Décret  du  15  septembre  1904. 

(4)  Aucun  pharmacien  ne  peut  importer  une  quantité  d'opium  supérieure  à  5  kilogrammes 
par  an,  sans  un  permis  spécial  de  la  Direction  Générale  des  Services  sanitaires.  {Lettre  du 
Service  aanilaire  du  25  novembre  1905) 


CHAP.  V.  —  ARTICL.  SOUMIS  1  UNE  R^GLBBIENTATION  SPÉCIALE        285 

2^  Les  personnes  munies  d'un  permis  d'importation  général 
ou  spécial  délivré  par  l'Administration  des  Services  sanitaires, 
ou  leurs  représentants  ;  (^) 

3^  Les  personnes  munies  d'un  permis  de  vente  du  Ministère 
de  l'Intérieur,  ou  leurs  représentants. 

Liste  des  substances. 

Acide  prussique  ou  cyanhydrique  ; 

Acide  arsénieux  et  tous  les  composés  arsénieux  ; 

Composés  mercuriels,  excepté  l'onguent  ; 

Cyanure  de  potassium  et  tous  les  cyanures  ; 

Phosphore  ; 

Hydrate  de  chloral  ; 

Chloroforme  {excepté  eau   chloroformée  et   liniments  à  usage 

externe)  ; 
Huile  ou  essence  de  rue  ou  de  sabine  ; 
Canfcharides  et  dérivés  {teinture,  extrait)  ; 
Tartre  stibié  et  oxyde  d'antimoine  ; 
Créosote,  huile  de  croton  tiglium  ; 
Seigle  ergoté,  ergotine  ; 
Coca  du  Levant,  picrotoxine; 

Glucosides  toxiques  tels  que  digitaline  et  strophantine  ; 
Curare  ; 
Aconit  ; 
Belladone  ; 
Jusquiame  ; 
Datura  ; 
Ciguë; 

Noix  vomique  ; 
Fèves  de  Saint-Ignace  ; 
Fausse  Augusture  ; 
Strophantus  ; 

Racines  d'Hydrastis  Berberis  ; 
Racines  de  Veratrine  {Cevadik)  ; 
Opium  et  dérivés,  laudanums  ; 


et  dérivés  tels  que  tein- 
tures ou  extraits. 


(1)  Ne  peuvent  être  retirées  de  la  Douane  que  les  substances  indiquées  sur  les  permis 
respectifs.  Aussi,  le  destinataire  de  ces  substances  est-il  tenu,  lors  de  chaque  retrait,  d'an- 
nexer à  la  déclaration,  Toriginal  du  permis,  s'il  est  spécial.  Lorsque  le  permis  est  général,  il 
4oil  être  acoompagné  d'une  copie  conforme  qui  est  gardée  par  la  Douanç, 
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Tous  les  alcaloïdes  en  général,  excepté  la  quinine,  et  toutes  sub- 
stances inscrites  dans  une  pharmacopée  avec  une  dose  maxima 
inférieure  ou  égale  à  un  gramme  ; 

Composés  d'antimoine  excepté  le  sulfure  ; 

Tous  les  fluorures  excepté  le  fluorure  de  calcium  ; 

Acide  picrique  ; 

Extrait  ou  jus  de  tabac  ; 

Sels  de  baryte,  excepté  le  sulfate  ; 

Sels  de  zinc  solubles  ; 

Sels  de  plomb  solubles  ; 

Sels  de  cuivre  solubles,  excepté  le  sulfate  ; 

Acide  oxalique. 

SECTION  III 

FEUX   d'artifices   ET   PÉTARDS.  (*) 

Autorisation  167.  —  Lcs  fcux  d'artificcs  et  les  pétards  ne  peuvent  être 

dUmportatioo.  , 

importés  que  sur  autorisation  du  Ministère  de  la  Guerre.  (') 

SECTION  IV 

EXPORTATION  DES   PEAUX. 

Certificat  exigé        168.  —  Lcs  pcaux  destinées  à   l'exportation   doivent  être 
par        uan  .     accompaguécs    d'un    certificat    émanant  du   Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire  d'Égjrpte.  (^) 

SECTION  V 

PÊCHE    DES   EPONGES.  (^) 

Autorisation.  169.  —  La  pêchc  dcs  épougcs  dans  les  eaux  égyptiennes 
n'est  permise  que  sur  autorisation  spéciale  délivrée  par  le 
Ministère  des  Finances. 

(1)  Ordre  du  Ministère  de  la  Guerre  du  8  février  1896  et  décision  du  Conseil  des  Ministreii 
du  17  avnl  1905. 

(2)  Voir  renvoi  du  N®  163. 

(3)  Ordre  du  Ministère  de  Tin  teneur  en  date  du  29  septembre  1866. 

(4)  Décret  du  24  avril  1902, 
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170.  —  Si  une  barque  est  employée  à  la  pêche  des  éponges 
Bans  permis,  avec  un  permis  périmé  ou  avec  un  permis  qui  ne  lui 
serait  pas  applicable,  le  propriétaire  et  le  Raïs  de  la  barque  seront 
solidairement  punis  d'une  amende  de  L.E.  10  et  les  éponges 
trouvées  à  bord  saisies  et  confisquées. 

La  barque  et  les  engins  de  pêche  seront  également  saisis, 
mais  uniquement  pour  servir  de  garantie  au  paiement  de  l'amende. 


Contraventions 
et  pénalités. 


171.  —  La  pêche  des  éponges  au  moyen  de  scaphandres 
est  absolument  prohibée.  En  cas  de  contravention,  les  éponges 
pêchées  ainsi  que  le  scaphandre  seront  saisis  et  confisqués. 


Interdiction 
spéciale. 


172.  —  Toute  infraction  à  ce  qui  précède  sera  valablement      consutation 
constatée  et  les  saisies  valablement  opérées  par  les  agents  des     *  et  saisies. 
Gardes-Côtes  et  des  Douanes. 


CIIAPITKK  SIXIEME 

Dra'wback. 


SECTION   I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

173.  —  Le  Drawback  ou  prime  de  sortie  est  la  restitution  à 
l'exportation  : 

P  De  tout  ou  partie  des  droits  d'entrée  perçus  par  la  Douane 
sur  les  matières  premières  étrangères  entrant  dans  la  fabrication 
de  certains  produits  indigènes. 

2^  De  tout  ou  partie  des  droits  d'entrée  perçus  par  la  Douane 
sur  certains  articles  de  production  étrangère  importés  en  Egypte, 
pour  y  être  manipulés  ou  pour  y  subir  une  transformation  quel- 
conque. 


Définition. 


2M 
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FAcaUéréflerrée 

à  l'Eut 

d0  ^opprimer 

le  Drmwback. 


AHicles 

bénéfidaiii 

dn  Drawback. 


174.  —  Le  remboursement  du  Drawback  ne  constitue  qu'une 
simple  faveur  accordée  par  le  Gouvernement  Égj'ptien  qui  se 
réserve  le  droit  de  la  révoquer  à  tout  moment.  Aussi,  les  inté- 
ressés sont-ils  tenus,  dans  leurs  demandes  tendant  à  obtenir  cette 
concession,  d'en  reconnaître  le  caractère  purement  gracieux. 

175.  —  Les  articles  qui  bénéficient  actuellement  du  Draw- 
back sont  les  suivants  : 

Allumettes  ; 

Pâtes  alimentaires  ; 

Farines  ; 

Riz; 

Tissus  de  <îot<m  U'ints  ; 

Châles  de  laine  teints  ; 

Cigarettes  ; 

Cigares. 

Preuve  à  fournir       176.  —  Pour  les  trois  premiers  articles,  il  est  nécessaire  (jue 

rexporuteur.     l'exportatcur  fournisse  à  la  Douane  la  preuve  de  l'importation 

des  matières  premières  étrangères  ayant  servi  à  leur  fabrication. 


Date  de  paiement 
du  Drawback. 


177.  —  Le  montant  du  Drawback  et  les  époques  fixées  pour 
son  rembourHeinent  varient  suivant  les  articles. 


SECTION  II 

ALLUMETTES.   (') 

Monunt  178.  —  Les  allumettes  fabriquées  en  Egypte  bénéficient,  à 

remboursement,   leur  réexportation,  d'un  remboursement  de  6  %  de  la  valeur  des 

matières  premières  importées  et  employées  dans  leur  fabrication. 


Établiaaement 

de  la  valeur 

des  maUérea 

premières. 


179.  —  La  valeur  des  matières  premières  est  calculée 
comme  suit  : 

1°  Chaque  douzaine  de  boîtes  de  100  allumettes  l'une:  2  7*  niil- 
lièmes. 

2^  Chaciue  douzaine  de  boîtes  de  200  allumettes  l'une  :  5  mil- 
lièmes . 


(1)  Ordre  du  Ministère  des  Finances  en  date  du  8  juin  1891. 
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180.  —  Le  paiement  du  drawback  s'effectue  le  1^^  janvier  Date  de  paiement 
et  le  P^  juillet  de  chaque  année. 

SECTION  II 

PATES    ALIMENTAIRES.    (^) 

181.  —  Les    pâtes    alimentaires    fabriquées    dans    le    pays        Montant 
jouissent,  à  leur  exportation,  du  remboursement  des  7^  des  droits    rcmbouiiement 
perçus  à  l'entrée  sur  la  matière  première  importée,  entrant  dans 

cette  fabrication. 

182.  —  Afin  de  bénéficier  de  ce  remboursement,  l'exportateur  preuves 
doit  fournir  à  la  Douane,  au  moment  de  l'exportation,  la  preuve  "  o^^^^- 
d'avoir  importé   un   ardeb  de  blé  ou   30  okes  {kg.  .?7,jr>r>  gr.) 

de   semoule  de   P®  qualité  pour  une  exportation   de    27   okes 
{kg.  .?.?,7J0  gr.)  de  pâtes. 

183.  —  Le  paiement  du  Drawback  a  lieu  le  P""  janvier  et  le  Date  de  paiement 

.    .„        ,       ,  ^  du  Drawback. 

pr  juillet  de  chaque  année. 

SECTION  IV 

FARINES.   (^) 

184.  —  Les  farines  fabriquées  dans  le  pays  avec  les  blés  Monunt 
étrangers  jouissent,  à  l'exportation,  des  remboursements  suivants  :    remboursement. 

P  Pour  les  quantités  exportées  à  l'étranger  :  6  %  de  la  valeur  ; 
2®  Pour  celles  exportées  en  Turquie  :  8  %  de  la  valeur. 

185.  —  Le  remboursement  est  calculé  comme  suit  :  '  Base  de  calcul 

du 

Pour  76  kilos  de  farine  exportée,  il  est  remboursé  le  même   remboursement, 
droit  que  sur  100  kilos  de  blé  importé^  si  l'exportation  a  lieu  pour 
la  Turquie,  et  les  7i  de  ces  droits,  s'il  s'agit  d'exportation  pour 
l'étranger. 

Le  prix  moyen  des  blés  sur  lesquels  les  droits  ont  été  payés 
pendant  la  période  des  6  mois  antérieurs,  est  admis  comme 
base. 


(1)  Ordre  du  Ministère  des  Finances  en  date  du  8  Juin  1891. 
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DAte  de  paiement      186.  —  Le  paiement  du  Drawback  s^efiEectue  le  P^  janvier 
et  le  pr  Juillet  de  chaque  année. 

SECTION  V 

RIZ.    (') 

Montant  187.  —  Lc  HZ  importé  de  l'étranger,  décortiqué  ou  raffiné  en 

remboursement.   Egypte  jouit,  à  sa  réexportation,  du  remboursement  des  Vh  des 
droits  acquittés  à  son  importation. 

Restriction.  188.  —  Le  remboursement  n'est  accordé  que  sur  les  quantités 

dont  la  graine  est  entière,  (^)  et  ce  à  raison  d'un  tantième  pour 
cent  de  l'article  importé,  à  déterminer  suivant  le  cas. 

Date  du  189.  —  Le  remboursement  des  droits  sur  les  exportations 

remboursementé        /r      j     /  ^       \       >  i 

effectuées  s  opère  tous  les  six  mois. 

SECTION  VI 

TISSUS  DE  COTON  TEINTS  ET  CHALES  DE  LAINE  TEINTS.  (^) 

*    Montant  190.  —  Les  tissus  de   coton   ainsi  que  les   châles  de  laine 

remboursement,   tciuts  en  Egypte  jouisscut,  à  Icur  réexportation,  du  rembourse- 
ment de  l'intégralité  des  droits  payés  à  l'entrée.  (*•) 

Date  de  paiement       191.  —  Le  paiement  du  Druwback  a  lieu  lors  de  l'exporta- 

du  Drawback. 

tion. 

SECTION  VII 

CIGARES   ET  CIGARETTES.   (') 

Montant  192.. —  Le   tabac    en    feuilles,    ayant    acquitté   les    droits 

du 

rembouffcement.    d'entrée,  qui  serait  manufacturé  dans  le  pays  et  exporté  sous 
forme  de  cigares  ou  cigarettes  pourra  donner  lieu  à  un  rem- 

(1)  Disposition  adoptée  le  28  mai  1904. 

(2)  Ce  remboursement  ne  s'étend  pas  aux  graines  brisées,  ni  à  la  farine  ou  à  toute  autre 
matière  résultant  du  raffinage. 

(3)  Ordre  du  Mini3tère  des  Finances  en  date  du  15  janvier  1893. 

(4)  Les  tissus  de  coton  fabriqués  et  teinte  en  Egypte  ne  sont  pas  à  leur  sortie  du  pays 
assujettis  au  droit  d'exportation. 

(6)  Le  Drawback  sur  les  cigarettes  a  été  réglementé  par  un  arrêté  du  Ministère  des  Finan- 
cée en  date  du  2  septembre  1891,  à  le^ suite  du  Décret  khédivial  du  30  juillet  1891  ;  celui  relatif 
aux  cigares  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  du  Ministère  des  Finances  à  la  date  du  l^*"  juillet  1807»  à 
la  suite  du  Décret  du  1 1  juin  de  la  même  atiûée. 


CHAP.  VI.  —  drawhack 


291 


boursement  de  droit  [Drawback)  à  raison  de  100  millièmes  par 
kilogramme. 

193.  —  Ce  remboursement  est  accordé  aux  expéditions  faites        Locautés 

dont 

directement  du  Caire,  d'Alexandrie,  de  Port-Saïd  et  de  Suez.  ics  expédiuons 

Les  exportations  de  cigares  ou  cigarettes  effectuées  en  dehors     aJ^awback. 
des  localités  précitées,  ne  jouissent  pas  de  cette  prérogative. 


194.  —  Toute  exportation  de  cigares  ou  cigarettes  est  accom- 
pagnée d'une  des  déclarations  suivantes  : 

Formule  N^  106,  pour  les  caisses  remises  à  la  Douane  du  Caire; 

Formule  N^  107,  pour  les  caisses  exportées  directement  d'Alex- 
andrie, Port-Saïd  et  Suez. 

Formule  N®  109,  pour  les  exportations  par  colis-postaux  d'Alex- 
andrie, Port-Saïd  et  Suez. 

Formule  N*^  109  6i5,pour  les  colis-postaux  remis  à  la  Douane  du 
Caire. 


Déclaration 
d*9xpéditton. 


195.  —  La  déclaration,  signée  par  l'intéressé,  doit  indiquer 
les  nombre,  marques,  numéros  et  poids  bruts  des  colis,  le  nombre 
et  le  poids  net  détaillés  des  cigares  ou  cigarettes  y  contenus,  ainsi 
que  le  lieu  de  destination.  (^) 

A  défaut  d'indication  précise,  la  déclaration  ne  pourra  pas  être 
acceptée. 


Ce  que  doit 

énoncer 

la  déclaration. 


Entrée 
des 


196.  —  L'exportateur  est  tenu  de  faire  viser  la  déclaration 
par  le  moulahez  de  la  porte  par   laquelle   les  colis  sont   intro*    coUs  enlâouane. 
duits  en  Douane. 


(1)  Lo  port  de  destination  comprend  lo  lieu  de  destination  définitive  et  non  le  port  par 
lequel  les  cigarettes  ne  font  que  transiter. 

II  est  entendu  que  si  les  cigarettes  déclarées  pour  un  (H)rt  où  il  existe  un  monopole  sont  à 
Tadresse  de  la  régie  même,  ce  port  devra  être  considéré  comme  lieu  de  destination  définitive. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  cigarettes  expédiées  par  caisses.  En  ce  qui  con- 
cerne les  colis-postaux,  Vindication  du  lieu  définitif  de  destination  n'est  pas  absolument  obli- 
gatoire. 
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VériflcaUon. 


197.  —  Le  contenu  des  colis  est  ensuite  pesé  et  vérifié  par 
les  soins  du  visiteur  et  du  Délégué  au  Service  du  Drawback,  qui 
doivent  tous  deux  signer  la  déclaration.  (*) 


ReconnaissancM       198.  —  Après   Taccomplissement  des   formalités    précitées, 
aux  intéressés,    remise  est  faite  à  l'intéressé  d'une  reconnaissance  qui  portera  le 

même  numéro  que  la  déclaration,  avec  indication  du  poids  net 

des  cigares  ou  cigarettes  exportés.  (^) 


Exportation 

par 

colis-postaux. 


199.  —  S'il  s'agit  d'exportations  par  colis-postaux,  ces 
derniers  sont  directement  remis  à  la  Poste  par  les  soins  du  préposé 
au  Service  du  Drawback  de  chacune  des  Douanes  intéressées.  La 
Poste  en  accuse  réception  sur  les  déclarations  respectives,  qui 
sont  ensuite  transmises  au  Bureau  de  la  Comptabilité  pour  les 
vérifications  et  renseignements  nécessaires,  et  pour  permettre 
plus  tard,  lors  du  remboursement  du  Drawback,  de  contrôler 
l'exactitude  des  reconnaissances  présentées  à  cet  effet  par  les 
intéressés. 


Exportation 

par  caisses 

d*  Alexandrie, 

Port-Saïd 

ou  Sues. 


200.  —  S'il  s'agit  d'exportations  par  caisses  remises  directe- 
ment à  la  Douane  des  Tabacs  à  Alexandrie,  ou  aux  Douanes  de 
Port-Saïd  et  de  Suez,  le  Mâmour  compétent  en  autorise  la  sortie 
et  l'embarquement  au  moyen  de  permis  écrits  sur  les  reconnais- 
sances mêmes.  Les  caisses  sont  alors  portées  à  bord  par  les  soins 
des  intéressés  et  à  leurs  frais,  mais  sous  la  surveillance  du  préposé 


(1)  Si  au  moment  de  la  vérification,  il  est  constaté  des  différences  n'excédant  pas  10%  entre 
le  poids  déclaré  par  Texpéditeur  et  le  poids  relevé  par  la  Douane,  le  Directeur  peut,  à  moins 
de  présomptions  de  fraude,  passer  outre  à  ces  différences,  mais  en  signalant  à  la  Direction 
Générale  toutes  celles  supérieures  à  5  %. 

Les  différences  constatées  sont  alors  déduites  sur  la  déclaration  et  avertissement  est 
donné  au  déclarant  d'avoir  à  porter  plus  d'exactitude  dans  ses  déclarations. 

Mais,  si  la  différence  excède  10  %,  les  cigarettes  doivent  être  saisies  et  procès- verbal 
régulièrement  dressé. 

Toutefois,  avant  d'opérer  la  saisie,  le  Directeur  est  tenu  de  s'assurer  de  l'exactitude  de  la 
vérification. 

Tout  procès-verbal  de  saisie  doit  être  immédiatement  transmis  à  la  Direction  Générale 
avec  les  pièces  et  documents  y  relatifs,  accompagné  d'une  note  détaillée  du  nombre  et  poids 
des  boites  de  cigarettes  sur  lesquelles  a  porté  la  vérification,  ainsi  que  le  total  des  boites  com- 
posant l'envoi. 

(2)  Ces  reconnaisssances  sont  détachées  des  carnôts  à  souches  suivants  : 
Modèle  N°  81  pour  les  caisses  expédiées  du  Caire  ; 

Modèle  N®  82     »  »  »        d'Alexandrie,  de  Port-Saïd  et  de  Suez  ; 

Modèle  N»  83  pour  toutes  les  expéditions  par  colis-postaux. 
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au  Service  du  Drawback  qui,  sur  le  témoignage  du  méawen  des 
quais,  certifie,  au  verso  des  reconnaissances  respectives,  qu'elles 
ont  été  régulièrement  embarquées. 

201.  —  S'il  s'agit  de  caisses  présentées  à    la  Douane  du      Expopuuon 
Caire  pour  être  exportées  par  voie  d'Alexandrie,  Port-Saïd  ou    caisses  remises 
Suez,  ou  de  caisses  consignées  à  l'une  des  Douanes  de  ces  ports  Douane*du  caire. 
pour  prendre  une  autre  voie,  ces  caisses  doivent  être  plombées 
par  la  Douane  expéditrice  et  envoyées  à  la  Douane  du  port 
d'embarquement,  aux  frais  et  risques  de  l'intéressé. 


202.  —  A  leur  arrivée  au  port  d'embarquement,  et  sur 
présentation  des  reconnaissances  respectives,  les  caisses  à  exporter 
sont  envoyées  à  bord  par  les  soins  de  l'agent  de  l'exportateur  et  à 
ses  frais,  sous  la  surveillance  de  la  Douane  de  ce  port.  (^) 

Ces  exportations  sont  ensuite  constatées  par  cette  dernière 
Douane,  sur  les  reconnaissances,  de  la  même  façon  que  le  sont 
celles  des  caisses  qui  lui  sont  présentées  directement. 


Formalités 

au  port 

d'embarquement. 

des  caisses 
remises  au  Caire 


203.  —  Préalablement  à  l'exportation,  la  Douane  du  port 
d'embarquement  peut  toujours,  si  elle  le  croit  nécessaire,  sou- 
mettre à  une  nouvelle  vérification  tout  colis  qui  ne  lui  est  pas 
présenté  directement. 


Vérification 

des  caisses 

remises 

indirectement. 


204.  —  Les  demandas  de  remboursement  du  Drawback  sont 
adressées  aux  Douanes  d'où  les  reconnaissances  ont  été  retirées, 
et  les  paiements  s'effectuent  par  les  soins  de  ces  dernières  aux 
dates  suivantes  :  2  janvier,  2  avril,  2  juillet,  2  octobre.  Ces 
paiements  ne  s'appliquent  qu'aux  exportations  faites  jusqu'au 
jour  qui  précède  chacune  de  ces  dates.  (^) 


Demandes 

da 

remboursement 

du  Drawback. 


(1)  Tout  colis  qui  ne  serait  pas  expédié  dans  les  48  heures  qui  suivent  son  arrivée  au  port 
d'embarquement,  est  passible  d'un  droit  de  magasinage  de  2  ^/^  millièmes  par  jour,  à  l'instar 
des  autres  marchandises  d'exportation. 

(2)  n  est  défalqué  du  Drawback  à  rembourser  le  montant  des  droits  de  factage  de  la 
Douane  dans  les  ports  d'embarquement,  ainsi  que  les  droits  do  quai  et  de  pavage  dus  sur 
les  cigares  ou  cigarettes  réexportés  par  les  ports  où  ces  droits  sont  dus. 

Le  factage  des  colis  de  cigares  ou  cigarettes  exportés  du  Caire  est  effectué  par  les  soins 
des  expéditeurs  et  à  leurs  frais.  _  û.  ..^  .   il  -^-^  ... 
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Déclarations 

erronées 

ou 

frauduleuses. 


205.  —  Toute  déclaration  erronée  ou  frauduleuse  et  toute 
fraiide  ou  tentative  de  fraude,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sont  considérées  comme  faits  de  contrebande,  déférées  comme 
tels  à  la  Commission  douanière,  et  entraînent  la  confiscation, 
sans  préjudice  de  l'application  d'une  amende  de  L.E.  10  qui  peut 
être  portée,  suivant  les  circonstances,  jusqu'à  L.E.  100. 


Intervention 

de  la  Commission 

douanière. 


206.  —  La  Commission  douanière  prononce  sa  décision  sur 
la  confiscation  et  sur  l'application  de  l'amende  ci-dessus,  comme 
dans  les  autres  cas  de  contrebande,  sauf  le  droit  pour  les  prévenus, 
de  se  pourvoir  en  opposition  contre  cette  décision  par  les  voies  de 
droit. 


Provision 

de  e^arantie 

déposer 

par 

les  exportateurs. 


207.  —  Afin  d'assurer  le  recouvrement  des  amendes  qui 
pourraient  être  éventuellement  prononcées  contre  les  exporta- 
teurs, ces  derniers  sont  tenus,  chacun  en  son  nom,  de  constituer 
auprès  de  l'Administration,  un  fonds  de  réserve  de  L.E,  100  à 
titre  de  provision  de  garantie. 

A  cet  effet,  un  prélèvement  du  quart  sur  le  montant  du  Draw- 
back  est  opéré  par  les  Douanes  respectives  et  porté  dans  un 
compte  spécial  au  crédit  des  intéressés.  Ces  retenues  cessent 
lorsque  le  total  aura  atteint  le  montant  du  fonds  exigible. 

Tout  exportateur  peut  cependant  effectuer,  en  une  seule  fois, 
d'avance,  le  versement  de  la  somme  précitée. 


Mode 

de  paiement 
des  amendes. 


208.  —  Le  prévenu  qui  aurait  encouru  une  amende  supé- 
rieure au  montant  de  la  provision  se  trouvant  portée  à  son  crédit, 
au  moment  de  la  découverte  du  délit,  sera  tenu  de  parfaire  la 
différence  ou  de  verser  le  montant  intégral  de  l'amende,  s'il 
n'existe  pas  de  provision. 


Restitution 

du  fonds 
de  garantie. 


209.  —  La  restitution  du  fonds  de  garantie  peut  être  requise 
à  tout  moment,  à  charge  par  les  intéressés  de  déclarer  qu'ils 
renoncent  au  bénéfice  du  Drawback. 


ReconsUtution 

du  fonds 

de  garantie. 


210.  —  Dans  le  cas  où  l'on  voudrais  bénéficier  à  nouveau 
du  Drawback,  il  faudra  effectuer  au  préalable  un  dépôt  intégral 
de  L.E.  100  aux  fins  de  garantie  ci-dessus  indiquées. 
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211.  —  Toute  condamnation  prononcée  par  la  Commission   Perte  évcntucue 
douanière  entraîne  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  la  dé-      au  bénéfice 
chéance  absolue  du  prévenu  à  réclamer  à  l'avenir  le  bénéfice     ^^^^^^^^^ 
du  Drawback  sur  n'importe  quels  cigares  ou  cigarettes  exportés, 
qu'ils  soient  de  sa  fabrication  ou  exportés  par  lui  ou  pour  son 
compte,  sans  préjudice  du  droit  de  la  Douane  de  poursuivre  par 
toutes  les  voies  légales  le  paiement  de  l'amende  encourue. 


CHAPITRE  SEPTIEME 

Franchises  accordées  en  vertu  d'arranfements 
ou  ordres  spéciaux.  C) 


SECTION  I 

FRANCHISES  ACCORDEES  AUX  WAKFS  ET  A  DIVERSES   SOCIÉTÉS, 

212.  —  Wakfs.  —  Les  importations  et  exportations  ap- 
partenant exclusivement  aux  mosquées  et  aux  tikiehs  (asiles  des 
pauvres). 

213.  —  Compagnie  des  eaux  du  caire. — Le  matériel  et  les 
combustibles  destinés  au  service  exclusif  de  son  entreprise.  (*) 

214.  —  Saunes  de  rawaya.  —  Les  animaux,  ustensiles  et 
outils  nécessaires  aux  travaux  d'extraction  du  sel  de  cette  saline.(^) 


(1)  Les  diverses  Branches  de  T Administration  sont  tenues  de  transmettre  journellement 
à  la  Direction  Générale  un  bordereau  (hafza)  indiquant  les  articles  admis  en  franchise  et  les 
numéros  des  kassimas  afférentes  aux  déclarations  re^ectives.  A  ces  bordereaux  devront  être 
annexés  tous  les  documents  relatifs  à  chaque  retrait.  Quant  aux  documents  concernant  ceux 
de  ces  articles  qui  auraient  été  exemptés  en  outre  des  droits  de  factage,  de  quai,  ou  autres  taxes 
accessoires,  ils  devront  être  annexés  au  borderau  de  la  journée  où  la  franchise  a  été  accordée. 
Ces  transmissions  n'excluent  pas,  bien  entendu,  l'envoi  h  la  Direction  générale  des  états 
mensuels  des  marchandises  livrées  en  franchise,  y  compris  celles  arrivées  par  colis-postaux. 

(2)  I*ft  Compagnie  des  Eaux  du  Caire  jouit  de  cette  franchise  en  vertu  de  son  firmaii  d'au- 
torisation en  date  du  17  mai  1865.  Elle  est  tenue,  toutefois,  de  fournir  au  Miqistère  des  Tra- 
vaux publics,  au  commencement  de  chaque  exercice,  un  état  approximatif  des  quantités  né- 
cessaires au  roulement  exclusif  des  machines.  Cet  état  doit  être  approuvé  par  le  dit  Ministère. 

(3)  Contrat  intervenu  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  en  date  du  1«'  janvier 
1887. 
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215.  —  Compagnie  du  canal  de  suez.  —  Cette  Compagnie 
jouit,  en  vertu  d'un  accord  spécial,  Ç)  de  la  franchise  douanière 
pour  tous  appareils  et  toutes  matières  employés  par  elle  à 
l'entretien,  à  l'amélioration  et  à  l'exploitation  du  Canal  Maritime 
et  des  ports  qui  en  dépendent.  {Voir  iV^  37. "^  et  374) 

216.  —  Compagnies  postales  de  navigation.  —  Ces  Com- 
pagnies sont  exemptées  du  paiement  du  droit  de  1  %  sur  le 
charbon  de  terre  importé  à  leur  adresse,  à  condition  qu'elles 
soient  subventionnées  par  leurs  Gouvernements  pour  le  transport 
des  malles  postales  et  qu'elles  fassent  un  service  régulier  avec 
l'Egypte.  {') 

217.  —  SucîRERiE  ET  RAFFINERIE  d'Égypte.  —  Aux  termes 
de  sa  concession,  cette  Société  jouit  de  l'exemption  des  droits 
d'importation  sur  les  sucres  destinés  à  ses  fabriques  (');  par 
contre,  ces  sucres  sont  soumis  à  un  droit  d'accise,  s'ils  sont 
consommés  dans  le  pays. 

SECTION  II 

traitement  appliqué  aux  importations  de  l'armée 
d'occupation.  (^) 

§  I.  —  Importations  admises  en  franchise. 

218.  —  Sont  admis  en  franchise  sur  production  d'un  certificat, 
modèle  A  y  (*)  délivré  par  les  Autorités  militaires  britanniques,  les 
articles  et  animaux  énumérés  ci-après,  à  la  condition,  toutefois, 
qu'ils  appartiennent  exclusivement  à  l'Armée  d'Occupation  : 


(1)  Cet  accord  a  été  conclu  le  1^^  février  1902. 

(2)  Cette  disposition  résulte  des  instructions  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  en 
date  du  3  janvier  1866.  Elle  est  sujette  à  modification  lorsque  toutes  les  Puissances  Étran- 
gères auront  adhéré  au  Régime  douanier. 

(3)  Décret  du  6  avril  1881. 

(4)  Accord  intervenu  à  la  date  du  W  juin  1899. 

(5)  Certificat  modèle  A. 

The  Director  General  of  Customs  is  requested  to  give  instructions  for  the  free  entry  of  tho 
stores  embarked  on  board  the  Transport  a »  due  at on  the 19. . . . 

It  is  hereby  declared  that  ail  the  stores  above  mentioned  are  the  exclusive  property  of  the 
British  Military  Authorities,  and  that  they  are  intended  for  the  sole  use  of  the  British  Troops. 

Date 

D.A.A.G. 
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Les  matériaux  de  guerre,  tels  que  fusils  et  autres  armes  quelcon- 
ques, munitions,  charrettes,  tentes  et  équipements  de  campagne 
de  toutes  sortes. 

Les  articles  militaires  tels  que  :  uniformes,  selles,  harnais,  etc., 
et,  en  général,  tout  article  portant  une  estampille  ou  marque  oflS- 
cielle  et  qui  ne  saurait  être  vendu  pour  usage  public. 

Les  chevaux  de  selle  et  de  trait,  les  mulets  et  autres  animaux. 

219.  —  Sont  également  admis  en  franchise  sur  production 
d'un  certificat,  modèle  C  (%  s'il  s'agit  d'un  envoi  par  connaisse- 
ment, ou  de  la  formule  postale  iV"  ^L?  M,  s'il  s'agit  de  colis-pos- 
taux, (^)  les  articles  de  toutes  espèces,  à  l'exception  de  ceux 
détaillés  au  numéro  suivant,  destinés  à  l'usage  personnel  des 
Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'Armée  d'Occupation,  de  leurs 
familles  ou  de  leurs  ménages,  ou  arrivant  à  l'adresse  personnelle 
d'un  membre  de  l'Armée  d'Occupation  et  devant  lui  servir  pour 
usage  militaire. 

Si  un  colis-postal  venait  à  être  indûment  taxé,  la  demande  de 
dégrèvement  devra  être  adressée,  avant  le  retrait  des  colis  de  la 
Poste,  au  Directeur  de  la  Douane  la  plus  proche. 

220.  —  Les  tabacs,  provisions,  vins,  spiritueux,  voitures, 
automobiles,  bicyclettes,  animaux,  selles,  harnais,  fusils  et  car- 
touches sont  passibles  des  droits  de  douane.  Toutefois,  les  che- 
vaux, bicyclettes,  selles  et  autres  articles  similaires  peuvent  être 
admis  en  franchise,  si  leurs  propriétaires  certifient  qu'ils  ont  été 
importés  pour  usage  militaire. 

221.  —  Les  articles,  animaux  et  autres,  mentionnés  dans  les 
N**  218  et  219,  sont  dispensés,  à  leur  introduction  dans  le  pays, 


(1)  Certiiîcat  modèle  C. 

I  hereby  déclare  that  the raarked  « »  and  bearing  my  address» 

anived  by  the  S.S.  a »  from contain  only  articles,  as  per  list  annexed 

I   my  own  use, 
for 

f.   regimental  use,  and  not  for  sale. 

Signature,  Countersigned 

Date D.A.A.G. 

(2)  Voir  renvoi  2  du  N»  477. 
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du  certificat  exigible,  s'il»  arrivent  avec  les  régiments  naêmes 
auxquels  ils  appartiennent. 

222.  —  Le  certificat,  modèle  C,  et  la  formule  postale  N""  Av  M, 
doivent  être  signés  par  l'intéressé  même  -et  contresignés  par 
rOfficier  commandant  le  régiment  ou  le  département  militaire 
dont  il  relève,  et  doivent  être  également  revêtus  du  sceau  de  ce 
régiment  ou  département. 

A  défaut  de  ces  documents,  le  Directeur  de  la  Douane  a  le 
droii:  d'accepter  des  lettres  ou  autres  pièces  justificatives,  si  les 
renseignements  fournis  par  ces  documents  lui  paraissent  suffisants. 

§  ir.  —  Importations  admises  en  franchise  provisoire. 

223.  —  Les  provisions  et,  en  général,  toute  marchandise 
pouvant  être  vendue  dans  le  pays,  à  l'exception  des  médicam- 
ments  et  des  désinfectants,  si  elles  sont  expédiées  par  les 
Autorités  britanniques  à  l'adresse  directe  d'un  Département 
militaire  en  Egypte,  peuvent  être  admises  en  franchise  provisoire 
sur  préseniation  d'un  certificat,  mcdèle  By  (^)  attestant  qu'elles 
appartiennent  exclusivement  à  l'Armée  d'Occupation. 

Ces  articles  ne  peuvent  être  consignés  à  un  agent  privé  et  doi- 
vent être  directement  retirés  de  la  Douane  par  les  soins  des 
Autorités  militaires. 

224.  —  Un  état  des  articles  admis  en  franchise  dans  ces 
conditions,  indiquant  leur  valeur  totale  et  le  montant  des  droits 
y  afférents,  est  préparé  par  l'Administration  des  Douanes  et 
envoyé  au  bureau  du  Commissariat  Général  à  la  fin  de  chaque 
mois,  pour  qu'après  vérification,  les  droits  dus  soient  payés  à  la 
dite  Administration. 


(1)  Cortificat  modèle  B. 

It  his  hereby  ccrtifîed  tbat  tho  stores  shipped  on  bnrd  the  SS..  « »  by  Ihc 

department  to  be  londcd  at on  tbe 10  ...  are  for  tho  sole  use  of  the 

British  Arniy  of  Occupation,  and  that  their  total  value.  a.«i  per  the  annexed  list,  is  \M% 

Date D.A.A.G. 
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225.  —  Le  bétail  importé  par  les  fournisseurs  de  l'Armée 
d'Occupation  n'est  pas  compris  dans  les  articles  mentionnés 
au  N^  218,  et  les  droits  y  afférents  doivent  être  immédiatement 
acquittés  par  les  dits  fournisseurs. 

§  TIT,  —  Règlement  éventuel  des  droits, 

en  cas  de  vente  d'articles,  chevaux  ou  autres  aniiTiaux 

admis  en  franchise. 

226.  —  Si  des  articles,  chevaux  ou  autres  animaux  admis  en 
Egypte  en  franchise  des  droits,  dans  les  conditions  prévues  aux 
N**  218  et  219,  venaient  à  y  être  vendus,  soit  par  voie  d'enchères, 
Boit  par  tout  autre  moyen,  les  Autorités  militaires  britanniques 
seront  tenues  responsables  du  paiement  des  droits  d'importation 
sur  le  prix  de  vente  obtenu,  ainsi  que  des  autres  droits  accessoires» 
le  cas  échéant. 

SECTION  III 

FRANCHISE  ACCORDÉE  AU  CORPS  CONSULAIRE  ET  DIPLOMATIQUE 
POUR  LE  TABAC  ET  LES  CIGARES.  Ç) 

227.  —  La  franchise  douanière  visée  par  les  Traités  et  Con- 
ventions commerciales  ne  comprend  pas  le  tabac  ;  il  est  cependant 
accordé,  pour  chaque  année,  à  titre  gracieux,  aux  tabacs  destinés 
à  l'usage  personnel  du  corps  consulaire  de  carrière,  la  dispense  des 
droits  dans  les  limites  ci-après  : 

au  Consul  Général       .......     90  okes. 

au  Consul 70      » 

au  Vice-Consul 50      » 

228.  —  Les  cigares  importés  en  lieu  et  place  du  tabac  sont 
calculés  à  raison  du  cinquième  des  quantités  ci-dessus  indiquées.  ('") 

229.  —  Toute  quantité  de  tabac  ou  cigares  excédant  le 
quantum  désigné  respectivement  pour  chacun  des  membres  du 
corps  consulaire  précité  est  passible  des  droits  de  douane^ 

(1)  Règlement  du  26  juillet  1866. 

(2)  Une  oke  de  cigares  représente  en  moyenne  200  cigares. 
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SECTION  IV 

FRANCHISE  ACCORDEE  AUX  FONCTIONNAIRES  DES  CONSULATS 
n'ayant  PAS  DROIT  A  LA  FRANCHISE  RÉGLEMENTAIRE.  Ç) 

230.  —  A  part  les  immunités  douanières  accordées  au  corps 
consulaire  et  diplomatique  en  vertu  de  l'article  9  du  Kèglement 
douanier,  les  effets  neufs  personnels,  les  meubles  et  articles  de 
ménage  proprement  dits,(^)  appartenant  aux  fonctionnaires  consu- 
laires n'ayant  pas  droit  à  la  franchise  réglementaire,  qui  sont 
transférés  en  Egypte,  jouissent  de  la  franchise  douanière,  à  la 
condition  que  l'importation  en  soit  faite  dans  les  trois  mois  de  la 
nomination  de  ces  fonctionnaires,  sauf  prorogation  de  cç  délai, 
s'il  y  a  lieu. 

SECTION  V 

FRANCHISE   ACCORDÉE  AU  CLERGÉ    OU  AUX  MISSIONNAIRES 
NE   VIVANT  PAS   EN  COMMUNAUTÉ.  (') 

231.  —  Les  livres,  habillements  et  provisions  appartenant 
au  clergé  et  aux  missionnaires  ne  vivant  pas  en  communauté, 
peuvent  bénéficier  de  la  franchise,  à  conditiçn  que  la  valeur 
totale  des  articles  importés  par  chacun  ne  dépasse  pas  la  somme 
de  L.E.  20  par  an. 

Tout  arrivage  de  cette  nature  doit  faire  l'objet  d'une  demande 
d'exemption. 

SECTION  VI 

FRANCHISE  A   l'eNTRÉE  DES   ENGRAIS   CHIMIQUES.  (*) 

232.  —  Les  engrais  chimiques,  quelle  qu'en  soit  la  qualité, 
sont  provisoirement  admis  en  franchise. 


(1)  Ordre  du  Ministère  des  Finances  du  10  novembre  1901. 

(2)  A  Texception  du  tabac,  dos  cigares  et  des  provisions  de  toutes  sortes. 

(3)  Ordre  du  Ministère  des  Finances  en  date  du  18  janvier  1902. 

(4)  L^admission  en  franchise  des  engrais  chimiques  est  accordik^  par  ordre  du  Ministère 
des  Finances  pour  une  période  expirant  le  31  décembre  1909. 
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SECTION  VII 

FRANCHISE  POUR  LES   LIVRES.  (^ 

233.  —  Les  livres  ou  autres  imprimés  arrivant  par  la  Poste  sous 
bande  ou  par  colis-postaux  sont  exemptés  des  droits  de  douane. 

SECTION  VIII 

FRANCHISES    DIVERSES.    (^) 

234.  —  Les  articles  ci-après  jouissent  de  la  franchise  doua- 
nière à  l'importation  : 

1^  Les  échantillons  de  vin  d'une  contenance  inférieure  à 
50  centilitres,  à  la  condition  qu'il  s'agisse  réellement  d'échantillons 
proprement  dits,  c'est-à-dire  représentant  des  vins  d'espèces 
différentes  et  destinés  à  la  dégustation  ; 

2^  Les  graines  de  vers  à  soie. 


CHAPITRE  HUITIÈME 

Règlement  relatif  aux  droits  d'occux>ation  (  Ardieh) 
des  Quais  du  Port  d'Alexandrie.  (*) 


SECTION  I 

MARCHANDISES  d'importation  (bois  de  œustruction  et 
charbon  de  terre  exceptés)  destinées  a  être  retirées 
iitdslim  sahbo  )yy  ou  A  être  mises  directement  dans  un 

ENTREPÔT   AUTORISÉ. 

L  —  Cargaisons  complètes  homogènes, 
a)  Navires  à  vapeur  amarrés  à  quai. 

235.  —  Pour  l'enlèvement  des  marchandises  des  quais,  il  est 
accordé  un  délai  de  deux  jours  francs  à  partir  du  débarquement 


(1)  Article  VIII  de  Tannexe  I  de  la  Convention  commerciale  conclue  entte  TÊgypte  et  la 
France. 

(2)  Articles  VI  et  VII  de  l'annexe  I  de  la  Convention  commerciale  conclue  entre  l'Egypte 
et  la  France. 

(3)  Décret  du  7  Janvier  1905. 
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complet  de  la  cargaison,  si  celle-ci  est  adressée  à  un  seul  destina- 
taire. Si  la  cargaison  comprend  plusieurs  lots,  appartenant  chacun 
à  im  destinataire  différent,  le  délai  de  franchise  commence  pour 
chaque  lot  à  partir  de  son  complet  débarquement. 

Dans  tous  les  cas,  Tardieh  est  perçue  à  partir  du  treizième  jour 
qui  suit  la  date  de  Taccostp.ge  du  navire  à  quai.  Toutefois,  ce  délai 
est  prorogé  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Si  le  chargement  du  bateau  dépasse  3.000  tonnes,  il  est 
accordé  un  jour  supplémentaire  pour  chaque  excédent  de  300 
tonnes. 

2«  Si  le  bateau  a  travaillé  la  nuit  ou  un  jour  de  fermeture  des 
bureaux  de  la  Douane,  il  est  accordé  un  jour  supplémentaire  pour 
chaque  nuit  ou  jour  de  fermeture,  pendant  lesquels  les  opérations 
de  débarquement  auraient  duré  six  heures  au  moins. 

3^  Si  un  seul  réceptionnaire  a  à  recevoir  à  la  fois  deux  cargaisons 
de  bateaux  différents,  il  est  accordé  au  second  bateau  un  sixième 
de  jour  de  plus  pour  chaque  journée  pendant  laquelle  les  deux 
bateaux  auraient  travaillé  simultanément. 

Si  ce  réceptionnaire  a  à  recevoir  une  troisième  cargaison,  il  est 
accordé  en  plus  au  troisième  bateau  un  tiers  de  jour  pour  chaque 
journée  pendant  laquelle  les  trois  bateaux  auraient  travaillé 
simultanément. 

4*^  Pour  certaines  cargaisons  homogènes,  dont  le  débarquement 
peut  être  difficilement  opéré  à  raison  de  300  tonnes  par  jour,  le 
Directeur  de  la  Douane  fixe,  selon  les  circonstances,  le  maximum 
du  délai  nécessaire  pour  l'enlèvement  de  la  marchandise. 

b)  Voiliers  amarrés  à  quai. 

236.  —  Les  mêmes  règles  générales  ci-dessus  édictées  pour 
l'enlèvement  des  marchandises  importées  par  les  bateaux  à  vapeur 
sont  appliquées  aux  cargaisons  des  voiliers  amarrés  à  quai. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  voiliers  ayant  un  chargement  dépassant 
500  tonnes,  un  délai  supplémentaire  d'un  jour  est  accordé  pour 
chaque  excédent  de  50  tonnes. 
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c)  Navires  à  vapeur  ou  voiliers  amarrés  aux  bouées. 

237.  —  Chaque  mahonne  ou  groupe  de  mahonnes  est  traité 
comme  portant  une  cargaison  séparée,  et  il  est  accordé,  pour 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  un  délai  de  deux  jours  francs,  à 
partir  du  débarquement  complet  à  quai  de  chaque  mahonne  ou 
groupe  de  mahonnes. 

§  11.  —  Cargaisons  mixtes, 
a)  Navires  à  vapeur  ou  à  voiles  arnarrés  à  quai. 

238.  —  Pour  l'enlèvement  des  marchandises  des  quais,  il  est 
accordé  deux  jours  francs  après  le  déchargement  complet  de 
chaque  lot  ;  dans  îous  les  cas,  Tardieh  est  perçue  à  partir  du 
treizième  jour  qui  suit  la  date  de  l'accostage  du  navire. 

Toutefois,  des  prorogations  de  délai  sont  consenties  dans 
les  cas  suivants  : 

1^  Si  un  lot  se  trouve  mêlé  à  d'autres  marchandises,  le  délai 
de  deux  jours  francs  ne  commence  à  courir  que  du  moment 
où  le  triage  est  reconnu  suffisant  pour  en  permettre  l'enlèvement. 

2^  Si  un  destinataire  prouve  à  la  Douane  que,  pendant  24  heures 
consécutives,  il  a  été  débarqué  plus  de  300  tonnes  d'un  seul  et 
même  lot  de  marchandises  à  son  adresse,  le  délai  de  franchise 
précité  est  augmenté  d'un  jour  pour  chaque  excédent  de  300 
tonnes,  en  sus  des  premières  300  tonnes. 

3°  Pendant  l'été,  si  la  cargaison  d'un  navire  dépasse  2.600 
tonnes,  le  délai  de  12  jours  est  augmenté  d'un  jour  pour  chaque 
excédent  de  250  tonnes  ;  pendant  l'hiver,  si  la  cargaison  dépasse 
2.000  tonnes,  cette  même  prorogation  est  accordée  pour  chaque 
excédent  de  200  tonnes. 

b)  Navires  à  vapeur  ou  à  voiles  amarrés  aux  bouées. 

239.  —  Chaque  mahonne  ou  groupe  de  mahonnes  contenant 
des  marchandises  homogènes  provenant  de  chargements  mixtes, 
est  traité  comme  formant  une  cargaison  séparée  et  il  est  accordé, 
pour  l'enlèvement,  deux  jours  francs,  à  partir  du  débarquement 
complet  de  chaque  mahonne  ou  groupe  de  mahonnes. 
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Si  le  chargement  de  la  mahonne  ou  du  groupe  de  mahonnes 
est  mixte,  les  deux  jours  francs  comptent  à  partir  du  débarque- 
ment de  la  totalité  du  lot  importé  par  le  navire. 

§  ITT.  —  Débarquement  partiel  ou  intez'mittent  sur  les  quais. 

240.  —  Pour  l'enlèvement  des  marchandises  débarquées 
partiellement  ou  par  intermittence,  il  est  accordé  à  chaque  partie 
débarquée,  un  délai  de  deux  jours  francs,  à  partir  de  sa  mise  à 
quai. 

Cette  disposition  vise  tout  spécialement  les  bois  de  chauffage 
et  le  charbon  de  bois  qui  sont  déchargés,  d'ordinaire,  suivant 
ce  mode  de  débarquement. 

SECTION  II 

BOIS   DE   CONSTRUCTION. 

§  I.  —  Cargaisons  complètes. 

a)  Navires  amarrés  aux  quais  affectés  au  débarquement  des  bois. 

241 .  —  Pour  l'enlèvement  des  bois,  il  est  accordé  un  délai  de 
deux  jours  francs  après  le  déchargement  complet  de  la  cargaison 
et,  dans  tous  les  cas,  l'ardieh  est  perçue  à  partir  du  treizième  jour 
qui  suit  la  date  de  l'accostage.  Toutefois,  ce  délai  est  sujet  aux 
modifications  suivantes  : 

I^  Si  le  chargement  du  bateau  dépasse  700  standards,  il  est 
accordé  un  jour  supplémentaire  pour  chaque  excédent  de  70 
standards  (*)  ;  de  même,  si  un  navire  dont  le  chargement  dépasse 
550  standards  est  amarré  au  quai  N^  11,  il  est  accordé  un  jour 
supplémentaire  pour  chaque  excédent  de  55  standards.  (*) 

2^  Si  le  navire  n'a  pas  commencé  les  opérations  de  déchar- 
gements aussitôt  après  son  accostage  à  quai,  le  délai  précité  est 
majoré  du  temps  pendant  lequel  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
travailler.  De  même,  s'il  y  a  eu,  pendant  le  déchargement,  par 
suite  de  force  majeure,  une  interruption  de  travail  de  plus  de 
trois  heures  consécutives,  le  délai  est  majoré  du  temps  qu'a  duré 
l'interruption. 


(1  &  2)  Ces  quantités  sont  susceptibles  de  modifications. 
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3^  Si  le  navire  est  amarré  à  un  quai  qui  ne  soit  pas  exclusi- 
vement affecté  aux  bois,  le  Directeur  de  la  Douane  fera  connaître 
au  préalable  le  temps  fixé  pour  l'enlèvement  du  bois  débarqué, 
en  tenant  compte  des  exigences  du  service. 

242.  —  En  outre,  il  est  accordé  des  prorogations  de  délai  dans 
les  cas  suivants  : 

1^  Si,  sur  un  même  quai,  une  partie  de  bois  venait  à  être 
bloquée  par  d'autres  bois  ultérieurement  déchargés  d'autres 
navires,  le  délai  de  franchise  pour  cette  partie  est  augmenté  du 
temps  pendant  lequel  l'enlèvement  a  été  empêché. 

2^  Si,  faute  d'emplacement  suffisant,  il  est  impossible  d'opérer 
le  triage  d'une  partie  quelconque  de  pièces  de  bois  de  dimensions 
différentes,  qui  se  trouveraient  mélangées,  le  délai  de  franchise 
est  augmenté  du  temps  pendant  lequel  la  classification  n'a  pu 
s'effectuer. 

b)  Navires  amarrés  aux  bouées. 

243.  —  Chaque  mahonne  ou  radeau  ou  groupe  de  mahonnes 
ou  radeaux  est  traité  comme  portant  une  cargaison  séparée,  et  il 
est  accordé,  pour  l'enlèvement  des  bois,  un  délai  de  deux  jours 
francs  pour  les  mahonnes  et  de  trois  pour  les  radeaux,  à  partir 
du  débarquement  complet  de  chaque  mahonne  ou  radeau  ou 
groupe  de  mahonnes  ou  radeaux. 

§  II.  —  Lots  de  bdis  provenant  de  cargaisons  mixtes, 
a)  Navires  amarrés  à  quai 

244.  —  Il  est  accordé,  pour  l'enlèvement,  deux  jours  francs 
après  le  déchargement  complet  du  bois  se  trouvant  à  bord. 

b)  Navires  amarrés  aux  bouées. 

245.  —  Chaque  mahonne  ou  radeau,  ou  groupe  de  mahonnes 
ou  radeaux,  est  traité  comme  portant  une  cargaison  séparée,  et  il 
est  accordé,  pour  l'enlèvement  des  bois,  un  délai  de  deux  jours 
francs  pour  les  mahonnes  et  de  trois  pour  les  radeaux,  à  partir  du 
débarquement  complet  de  chaque  mahonne  ou  radeau,  ou  groupe 
de  mahonnes  ou  radeaux.  20 
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SECTION  III 

CHARBONS   DE  TERRE  ET  PÉTROLES. 

246.  —  Les  charbons  de  terre  et  les  pétroles  ne  sont  pas 
assujettis  aux  droits  d'ardieh  des  quais,  tant  qu'ils  se  trouvent 
déposés  sur  les  emplacements  spécialement  loués  à  cet  effet. 

SECTION  IV 

MARCHANDISES   d'eXPORTATION. 

247.  —  L'ardieh  est  calculée  après  un  délai  de  deux  jours 
francs,  à  partir  du  chargement  complet  du  navire  sur  lequel  la 
marchandise  aurait  dû  être  embarquée. 

SECTION  V 

MARCHANDISES  EN  TRANSIT  OU  EN  TRANSBORDEMENT 
AVEC  SÉJOUR  A  QUAI. 

248.  —  Il  leur  est  accordé  deux  jours  francs,  à  partir  du  dé- 
chargement complet  du  navire  ou  des  wagons. 

SECTION  VI 

MARCHANDISES  DÉPOSÉES  SUR  LES  QUAIS  EN  CONTRAVENTION 
AUX  RÈGLEMENTS. 

249.  —  L'ardieh  est  comptée  à  partir  du  jour  même  du  dépôt. 

SECTION  VII 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

250.  —  Les  règles  qui  précédent  sont  sujettes  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

1^  Le  jour  est  compté  de  minuit  à  mmmt. 

2°  Les  mots  «  deux  jours  francs  »  signifient  deux  jours  entiers 
en  dehors  de  celui  de  l'achèvement  des  opérations. 

3^  Les  jours  de  fermeture  des  Bureaux  de  la  Douane  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  calcul  des  délais  de  franchise.  (^) 


(1)  En  dehors  des  jours  fériés  mentionnés  au  No.  402,  il  n'est  perçu  aucun  droit 
peodant  les  jours  fériés  suivants,  bien  qu'ils  soient  jours  ouvrables  pour  la  Douane  : 
Les  jour  de  Noël  grégorien  et  orthodoxe  ; 
Les  jouis  de  Tan  »  » 

Les  jours  du  Vendredi-Saint  grégorien  et  orthodoxe  ; 
Le  jour  du  Grand  jeune  israélite 
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Sont  assimilés  aux  jours  de  fermeture,  les  jours  pendant 
lesquels  le  drapeau  noir  est  hissé  sur  le  fort  Napoléon  {Kom-el- 
Nadoura). 

4°  Les  marchandises  retenues  en  Douane  pour  vérification  ne 
sont  passibles  des  droits  d'ardieh  des  quais,  qu'après  l'expiration 
de  deux  jours  francs,  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités 
douanières  auxquelles  elles  auraient  été  soumifees. 

5®  Le  Directeur  de  la  Douane  est  autorisé  à  accorder  des  pro- 
rogations de  délai  toutes  les  fois  que  le  travail  aura  été  entravé 
par  suite  de  force  majeure. 

6®  Les  marchandises  laissées  sur  les  quais  au-delà  du  délai  de 
franchise  sont  assujetties  aux  droits  d'ardieh  comme  suit  : 

a)  Marchandises  d'importation  qui  ne  sont  pas  en  vrac  ou 
qui,  étant  en  vrac,  sont  ouvrées  :  P. T.  1  {une  piastre  égyptienne) 
par  tonne  ou  fraction  de  tonne,  et  par  jour  ou  fraction  de  jour. 

6)  Autres  marchandises:  P.T.  1  {une  piastre  égyptienne)  par 
mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré  de  superficie  occupée, 
et  par  jour  ou  fraction  de  jour. 

c)  A  l'expiration  de  la  première  semaine,  les  droits  qui  précè- 
dent sont  portés  au  double. 

7®  Si  les  marchandises  déposées  sur  les  quais  venaient,  à 
quelque  moment  que  ce  soit  après  l'expiration  du  délai  de  fran- 
chise, à  produire  un  encombrement  préjudiciable  aux  intérêts  du 
commerce,  la  Douane  peut  demander  au  Port  de  les  enlever 
d'oflSce,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  4  du  décret  du 
7  janvier  1905. 

8®  Les  navires  non  postaux,  apportant  des  chargements  homo- 
gènes complets,  ne  peuvent  être  autorisés  à  débarquer  pendant  la 
nuit  qu'avec  le  consentement  des  capitaines  et  des  réception- 
naires. 

9^  En  dehors  des  dispositions  ci-dessus,  aucune  exception  ne 
peut  être  faite  sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Direction 
Générale  des  Douanes. 
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CHAPITRE  NEUVIEME 

Hégime  des  Entrepôts  autorisés.  Q) 


SECTION  I 

RÈGLEMENT    GÉNÉRAL.  (^) 


251.  —  Les  marchandises  importées  de  l'étranger  en  Egypte 
peuvent,  à  la  demande  des  propriétaires  et  avec  l'autorisation  de 


Admission 

des 

marchandises 

d'entrepôt.       1»  Direction  Générale  des  Douanes,  être  admises  au  régime  d'en- 


trepôt. 


A  quel  moment       252.  —  Lcs  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  auto- 

sont  ac<iuittés 

les  droits.       risés  u'acquittcut  les  droits  de  douane  qu'au  moment  où  elles  en 
sortent  pour  être  livrées  à  la  consommation. 


Exonération 
en  faveur  des 
marchandises 

réexportées. 


253.  —  Les  marchandises  qui  seraient  réexportées  à  l'étran- 
ger, sans  avoir  quitté  l'entrepôt,  sont  exemptes  de  tout  droit  de 
douane  d'importation.  Elles  auront  toutefois,  à  leur  sortie,  à  ac- 
quitter, s'il  y  a  lieu,  les  autres  droits  du  fisc,  tels  que  droits  de 
quai,  droits  de  factage  et  autres,  pour  les  deux  opérations  d'entrée 
et  de  sortie. 


^^^le^  254.  —  Pour  être  admises  au   régime  d'entrepôt,  les  mar- 

pour  radmission  chaudiscs  doivcut  être  déposées  dans  un  entrepôt  reconnu  et 
régime  d'entrepôt  autorisé  par  la  Direction  Générale  des  Douanes. 

L'emplacement,  le  plan  et  la  construction  des  magasins  et 
bâtisses,  destinés  à  servir  d'entrepôt,  doivent  être  approuvés  par 
la  Direction  Générale  des  Douanes. 


(1)  Le  Régime  des  Entrepôts  autorisés  a  été  promulgué  par  Décret  du  4  octobre  1886. 

(2)  Règlement  approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres  le  8  octobre  1885 
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255.  —  Dans  les   bâtiments  de  l'entrepôt,  les    locaux    et      Acrcctation 

des  locaux 

bureaux  nécessaires  au  service  douanier  doivent  être  reserves    pour  le  service 
et  disposés  suivant  les  indications  de  la  Direction  Générale  des      ®        ^^^' 
Douanes. 


256.  —  Les  entrepôts  sont  placés  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  permanent  de  la  Douane  ;  mais  elle  n'assume  aucune 
responsabilité  à  l'égard  des  marchandises  entreposées. 


257.  —  Les  magasins  servant  d'entrepôt  sont  fermés  à  deux 
clefs  difEérentes,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  de  la  Douane  et 
l'autre  entre  les  mains  du  dépositaire. 


Fermeture 
des  magasins. 


258.  —  Aucune  marchandise  ne  peut  entrer  dans  l'entrepôt    Entrée  et  sorue 
ou  en  sortir  sans  l'autorisation  de  la  Douane.  marchandises. 


259.  —  En  aucun  cas,  et  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  écrite  du  Directeur  Général,  ne  peuvent  être  reçues  dans 
l'entrepôt  les  marchandises  dont  l'entrée  en  Egypte  est  pro- 
hibée, les  tabacs,  tombacs  et  cigares,  et  toute  marchandise 
soumise  à  un  régime  douanier  spécial,  ainsi  que  le  charbon  de 
terre. 


Marchandises 

prohibées 

ou  soumises 

à  un 

régrime  spécial. 


260.  —  Peuvent  également  être  exceptées  à  tout  moment  du 
régime  d'entrepôt  et  sans  délai  de  préavis,  toutes  autres  marchan- 
dises non  prévues  ci-dessus,  sans  qu'aucune  réclamation  puisse    n^archandises 
être  faite  de  ce  chef,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 


Restriction 

au  sujet 

de  rentrée 

des 


261 .  —  Les  marchandises  mentionnées  dans  les  deux  numéros 
précédents,  qui  seraient  trouvées  dans  l'entrepôt,  seront  consi- 
dérées comme  de  contrebande,  et  traitées  en  conséquence. 


Saisie  des 
marchandises 

indûment 
entreposées. 


262.  —  Les  appointements  du  personnel  des  Douanes  attaché  Appointements 

/    •    1  .  ,  .  des  employés 

spécialement  au  service  de  l'entrepôt,  ainsi  que  tous  les  frais     de  u  Douane 

accessoires  de  surveillance  et  de  contrôle,  sont  à  la  charge  du  ®*  autres  frai», 
dépositaire. 
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A  part  le  traitement  des  employés  dont  le  remboursement  est 
à  efEectuer  par  le  dépositaire,  celui-ci  aura  à  payer  im  douzième 
de  ce  traitement,  en  compensation  de  l'indemnité  ou  de  la  pen- 
sion de  retraite  que  le  Gouvernement  pourrait  être  appelé  à 
servir  aux  dits  employés  en  vertu  des  règlements  en  vigueur. 

Le  montant  de  ces  sommes  est  fixé  par  la  Direction  Générale 
des  Douanes  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  le  dépositaire  est  tenu 
immédiatement  de  le  verser  à  la  caisse  de  la  Douane. 


Débarquement 

des 
marchandises 

destinées 
à  Tentrepôt. 


263.  —  Les  marchandises  destinées  à  Tentrepôt  sont  débar- 
quées à  la  Douane  et  en  sont  transportées  par  ses  soins  selon 
le  tarif  fixé.  Ces  frais  sont  payables  immédiatement  par  le 
dépositaire. 

Toutefois,  la  Douane  pourra  autoriser  le  débarquement  direct 
aux  magasins  d'entrepôt,  des  marchandises  déclarées  pour 
l'entrepôt. 


Déclaration 

des 

marchandises 

admises 

au  régime 

d'entrepôt. 


264.  —  Ne  sont  admises  au  régime  d'entrepôt  que  les  mar- 
chandises venant  de  l'étranger  et  dûment  déclarées. 

Ces  marchandises  sont  soumises  aux  mêmes  opérations  de  visite 
et  d'estimation  que  les  autres  articles  d'importation. 

Ces  opérations  sont  effectuées  soit  à  la  Douane,  soit  dans  les 
locaux  spécialement  affectés  à  ce  service  dans  les  entrepôts  mêmes. 


présentauon         265.  —  La  déclaration  des  marchandises  doit  être  faite,  en 
de  la  déciarauon.  couformité  de  l'art.  19  du  Règlement  douanier,  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  l'entrée  des  marchandises  dans  l'en- 
trepôt. 

Si  la  déclaration  n'est  pas  faite  dans  ce  délai,  les  marchandises 
devront,  sur  la  demande  de  la  Douane,  être  transportées  dans  ses 
magasins  aux  frais  du  propriétaire. 


comptabuité  266.  —  Le  dépositaire  est  tenu  d'établir  une  comptabilité 

et  inventaire  ^  ^  ^  ^ 

de*  spéciale  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  entreposées. 

n  est  tenu,  à  la  première  réquisition  de  la  Douane,  de  lui  sou- 
mettre tous  les  registres  et  documents  concernant  les  marchandises 
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entreposées  et  de  lui  fournir  tout  autre  renseignement  qui  pourra 
être  demandé, 

La  Douane  peut  aussi  procéder,  à  tout  moment,  au  recensement 
et  à  l'inventaire  des  marchandises  existant  dans  l'entrepôt, 

267.  —  Les  entrepôts  sont  ouverts  et  fermés  aux   heures        Horaip© 

^  d*oiiTerittre 

réglementaires  de  la  Douane.  et  de  fennetare 

En  cas  d'urgence,  la  Douane  peut  accorder  la  permission  de  «ow^po 

faire  des  opérations  dans  l'entrepôt  en  dehors  des  heures  réglemen- 
taires. 

Cette  permission  doit  être  donnée  par  écrit. 

Les  frais  supplémentaires  sont  à  la  charge  du  dépositaire. 

268.  —  Les  marchandises  entreposées  sont  livrées  en  tout  ou         Retrait 
en  partie  à  la  consommation,  sur  la  demande  du  dépositaire.  murchandi^M. 

Au  fur  et  à  mesure  des  retraits,  elles  doivent  être  de  nouveau 
déclarées  ;  les  formalités  douanières  concernant  la  visite,  l'esti- 
mation et  la  fixation  des  droits  d'entrée,  se  font  comme  pour  les 
marchandises  arrivées  directement  de  l'étranger. 

269.  —  Les  marchandises   entreposées  et  déclarées  pour  la    Réexporuuon. 
réexportation  sont  soumises  à  la  vérification  et  aux  autres  règles 

établies  pour  le  transport  d'une  marchandise  d'une  Douane  à  une 
autre,  mais  l'expéditeur  est  obligé  de  fournir  caution  pour  le 
montant  des  droits  d'importation  jusqu'à  la  décharge  du 
Elm-Khabar. 

La  décharge  du  Elm-Khabar  de  sortie  s'effectue  sur  la  présen- 
tation d'un  certificat  constatant  l'arrivée  de  la  marchandise  au 
port  de  destination. 

270.  —  Le  dépositaire  répond  de  tout  changement,  dispari-  Responsabiutés. 
tion  ou  substitution  dès  marchandises  entrées  dans  ses  magasins. 

Il  est  responsable  de  tout  déficit  de  poids  constaté  par  les  vérifica- 
tions périodiques  ou  imprévues,  ou  par  les  visites  lors  de  l'intro- 
duction ou  de  l'exportation  des  marchandises  entreposées. 
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En  outre  du  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  ou  parties  de 
marchandises  manquantes,  le  dépositaire  est  passible,  en  cas  de 
déficit  dûment  constaté,  d'une  amende  à  fixer  par  la  Douane. 
Cette  amende  ne  pourra  être  inférieure  à  la  moitié  du  droit 
d'entrée,  ni  supérieure  à  six  fois  ce  droit. 

Les  droits  de  douane  sur  les  déficits  constatés,  ainsi  que  les 
amendes  y  relatives,  ne  sont  pas  exigibles,  s'il  peut  être  constaté 
que  ces  déficits  sont  causés  par  des  circonstances  naturelles  : 
dessiccation,  coulage,  avaries,  etc. 

MarchmpdiMfl         271.  —  Toutc   marchandise   trouvée    dans  l'entrepôt,   non 

entrée*  .        . 

•ans  aatoriMtion  portée  daus  Ics  registres,  ou  entrée  en  entrepôt  sans  l'autorisation 
ou  iwmportée»    j^  |^  Douanc,  cst  Considérée  comme  de  contrebande,  et  traitée  en 
les  registres,     confomûté  dcs  Titres  VII  et  VIII  du  Règlement  douanier. 

Le  dépositaire  et  les  propriétaires  sont  passibles  solidairement 
de  la  confiscation  et  de  l'amende  du  double  droit  d'importation. 


SnbsUtution 

du  dépositaire 

sus  tiers 

vis-à-vis 

de  la  Douane. 


272.  —  Si  le  dépositaire  reçoit  dans  ses  magasins  d'entrepôt 
des  marchandises  pour  le  compte  de  tiers,  il  est  de  plein  droit 
substitué  à  toutes  les  obligations  de  ces  tiers  envers  la  Douane. 

Aucune  réclamation  pour  les  marchandises  renfermées  dans 
l'entrepôt  ne  pourra  être  formée  ni  amiablement  ni  judiciaire- 
ment contre  la  Douane,  si  ce  n'est  au  nom  du  propriétaire  de 
l'entrepôt. 


Délai 

de  l'entreposage. 


273.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an,  le  dépositaire  n'a 
pas  acquitté  les  droits  d'entrée  ou  réexporté  les  marchandises 
entreposées,  les  droits  d'importation  sont  dus  à  la  Douane  et  ils 
pourront  être  liquidés  d'oflBce  par  elle.  Ce  délai  peut  être  prorogé 
en  cas  de  force  majeure. 

Dans  le  cas  où  le  dépositaire  n'acquitterait  pas  les  dits  droits 
après  sommation  à  lui  faite,  les  marchandises  seront  vendues  par 
la  Douane  aux  enchères  publiques  et  les  droits  d'entrée,  ainsi  que 
les  droits  de  quai  et  tous  autres  droits  revenant  au  fisc,  seront 
retenus  sur  le  produit  de  la  vente,  par  préférence  à  tous  droits 
de  magasinage,  assurance  ou  autres  quelconques. 
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274.  —  Tout  déballage,  emballage  ou  transvasement  de 
marchandises,  toute  réimion  ou  division  de  colis,  ainsi  que  toute 
autre  opération  à  faire  subir  aux  marchandises  entreposées,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  déclaration  écrite  et  sur  l'autorisation 
écrite  du  Directeur  de  la  Douane.  Ces  opérations  se  font  sous  la 
surveillance  du  Délégué  de  la  Douane. 

Le  Directeur  de  la  Douane  a  le  droit  de  refuser  cette  autorisa- 
tion, sans  être  obligé  de  justifier  son  refus. 


Maz&ipulation 


marchandises. 


275.  —  En  cas  d'accident,  le  dépositaire  pourra  prendre  im- 
médiatement les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
marchandises,  sans  l'autorisation  préalable  du  Directeur  de  la 
Douane,  mais  avec  obligation  de  lui  en  donner  immédiatement 
avis. 


Mesures 

à  prendre 

en  cas  d'accident 

aux  entrepôts. 


Matériaux 
nécessaires 

àU 
manipulation 

des 
marchandises. 


276.  —  Les  matériaux  nécessaires  pour  l'emballage,  le  trans- 
vasement ou  autres  opérations  concernant  les  marchandises  entre- 
posées, que  l'on  désirerait  apporter  de  l'intérieur  dans  les  entrepôts, 
sont  soumis  aux  mêmes  opérations  que  les  marchandises  destinées 
à  l'exportation. 

Ces  objets,  importés  de  l'étranger,  devront  avoir  acquitté,  au 
préalable,  le  droit  d'importation.  Ils  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement  de  droits  même  en  cas  de  réexportation. 


277.  —  Les  matériaux  et  objets  employés  à  la  construction 
des  magasins  d'entrepôts,  ou  nécessaires  à  leur  entretien,  qui     coMteîLtton 
seraient  importés   de  l'étranger,   sont   soumis   aux   droits   de     ^^^^^pôu 
douane. 


Matériaux 
pour  la 


278'  —  Sauf  autorisation  spéciale,  l'entrée  aux  entrepôts  est 
absolument  interdite  à  toute  personne  étrangère  qui  ne  serait 
point  au  service  du  propriétaire  de  la  marchandise  ou  de  la 
Douane  ;  mais  le  dépositaire  peut,  avec  l'autorisation  de  la 
Douane,  faire  visiter  la  marchandise  entreposée  par  d'autres 
personnes,  et  il  peut  en  retirer  des  échantillons  en  payant  les 
droits  de  douane  y  afférents. 


Autorisation 

d'entrée 

et  prélèvement 

d'échantillons. 
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Matières 

inflammables 

ou  dangereuses. 


Cautionnement. 


Faculté 

de  modifier 

le  réprime 

d*entrepôt. 


Faculté 

d*autoriser 

ou  de  refuser 

l'établissement 

d'autres 

entrepôts. 


279.  —  Les  matières  inflammables  ou  dangereuses  admises 
au  régime  d'entrepôt  sont  soumises  à  un  règlement  spécial. 

Toutefois,  les  clauses  générales  du  présent  règlement  leur  sont 
également  applicables. 

280.  —  Avant  que  l'autorisation  pour  l'établissement  d'im 
entrepôt  puisse  être  accordée,  le  dépositaire  doit  fournir  à  la 
Direction  Générale  des  Douanes  im  cautionnement  dont  le 
montant  et  la  nature  seront  déterminés  d'un  commun  accord. 

Ce  cautionnement  sert  de  garantie  à  la  Douane  pour  l'accom- 
plissement régulier  de  tous  les  engagements  du  dépositaire 
résultant  du  présent  règlement  et  de  tous  autres  engagements. 

281.  —  Faculté  est  réservée  à  la  Direction  Générale  des 
Douanes  d'apporter,  avec  l'approbation  du  Ministère  des  Finances 
et  la  sanction  du  Conseil  des  Ministres,  tous  changements  et  modi- 
fications dont  l'expérience  lui  aura  démontré  l'utilité,  sans  que 
le  dépositaire  puisse  s'y  opposer  ou  formuler  des  réclamations  en 
dommages-intérêts  de  ce  chef. 

282.  —  L'Administration  peut  toujours  refuser  l'autorisation 
pour  l'établissement  d'entrepôts  douaniers,  sans  être  obligée  de 
motiver  son  refus. 

Toute  demande  d'établissement  d'entrepôt  implique  adhésion 
au  présent  Règlement  et  au  Règlement  général  douanier  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'entrepôt. 


SECTION  II 

RÈGLEMENT   SPECIAL    POUR    LES    MARCHANDISES    ENTRJîPOSÊES 
A   ALEXANDRIE    DANS    LES    MAGASINS    DE    LA    SOCIÉTÉ     DES 

ENTREPÔTS  d'Egypte.  (^) 


283. 


§  T.  —  Surveillance  du  service. 
Un  moulahez  et  un  ou  plusieurs  aides  sont  désignés 


Personnel 

'^   da  u  par  la  Douane  pour  surveiller  les  opérations  qui  s'effectuent  dans 

•urveuiance.      j^^  magasins  de  la  Société  des  Entrepôts  d'Egypte. 


(1)  Cette  Sociét4^  est   autorisée  à  créer  des  entrepôts  réels  tant  à  Alexandrie  qo'au 
Caire,  Port-Saïd  et  Suez.  La  durée  de  cette  autorisation  expire  le  31  décembre  1965. 
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Ce  personnel  relève  du  Mâmour  du  Kism  dans  la  circonscription 
duquel  sont  situés  les  magasins  de  la  dite  Société. 

284.  —  Les  magasins  de  la  Société  des  Entrepôts  d'Egypte        Division 
servant  d'entrepôts  sont  divisés  en  plusieurs  sections. 

285.  —  Les  clefs  des  portes  principales  des  dits  magasins  se    cief»  de»  portes 

^  ^  ^  .  ^  ^  principales 

trouvent  entre  les  mains  de  la  Douane  et  sont  consignées,  après  des 

la  fermeture,  à  Tlnspecteur  de  la  garde,  comme  cela  se  pratique       "**8f**  **•• 
pour  les  magasins  et  hangars  de  l'Administration. 

Les  clefs  des  autres  portes  sont  déposées  dans  le  bureau  du 
moulahez.  Cependant,  toutes  les  fois  que  le  service  en  exige 
l'ouverture,  les  clefs  sont  remises  à  l'employé  de  la  Société,  puis 
retournées  au  moulahez  quand  le  travail  est  terminé. 

Cette  remise  doit  être  mentionnée  par  le  moulahez  dans  un 
carnet  ad  hoc. 

286.  —  Toute  porte  ayant  accès  sur  les  voies  du  chemin  de       ouverture 

*■  '^  ^  des  portes 

fer,  ouverte  imiquement  pour  donner  du  jour  aux  hangars  ou  en    pour  l'aérauon. 
renouveler  l'air,  sera  barrée  par  une  cloison  qui  doit  être  cade- 
nassée par  les  agents  de  la  Société. 


287.  —  Le  moulahez  aussi  bien  que  ses  aides  sont  tenus  de 
veiller  :  (*) 

a)  A  ce  que  les  employés  de  la  Société  inscrivent,  à  la  réception 
en  entrepôt,  les  numéros  des  demandes  d'entrée  sur  toutes  les 
marchandises  susceptibles  de  recevoir  ces  numéros. 

h)  A  ce  que  l'arrimage  des  marchandises  dans  les  magasins  soit 
fait  convenablement,  qu'aucune  manipulation  ne  s'y  effectue  sans 
autorisation  préalable  de  la  Douane  et  que  les  personnes  non 
autorisées  n'y  pénètrent  pas. 

c)  A  ce  que  toutes  les  instructions  données  par  la  Douane  au 
sujet  des  magasins  soient  rigoureusement  observées. 


Surveillance 

à  exercer 

par 

le  moulahez 

et  ses  aides. 


(1  )  Le  moulahez  est  tenu  de  signaler  au  Mâmour  dont  il  relève,  par  un  rapport  écrit,  toute 
irrégularité  ou  négligence  qu*il  aurait  constatées. 
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Contrôle 
et  ▼èriflcation 

à  exercer 
par  le  Ifàmour. 


288.  —  Le  Mâmour  contrôle  le  travail  du  moulahez  et  de  ses 
aides  et,  en  général,  toutes  les  opérations  qui  s'accomplissent  dans 
les  entrepôts. 

H  vérifie,  une  fois  par  mois  au  moins,  les  registres  de  la  Société, 
visite  un  ou  deux  lots  de  marchandises  et  adresse  au  Directeur  im 
rapport  à  ce  sujet. 


VériflcaUons 

par 

les  Inspecteurs 

de  la  Direction 

Générale. 


289.  —  Lés  Inspecteurs  de  la  Direction  Générale  procèdent, 
une  fois  tous  les  deux  mois  au  moins,  à  une  vérification  des 
registres  de  la  Société,  pour  s'assurer  s'ils  sont  régulièrement 
tenus  et  si  leurs  écritures  concordent  avec  les  opérations  accom- 
plies sur  les  marchandises  entreposées. 


Inventaires 

à  faire 

par  la  Douane. 


Livres 

et  formules 

à  tenir 

par  la  Société. 


290.  —  Le  Directeur  de  la  Douane  fait  faire,  au  moins  trois 
fois  par  an,  l'inventaire  général  de  telle  ou  telle  catégorie  de 
marchandises,  suivant  qu'il  le  jugera  opportun,  à  condition  que 
chaque  catégorie  soit  recensée  au  moins  une  fois  par  an. 

La  Direction  Générale  doit  en  être  avisée  à  l'avance  pour  que, 
le  cas  échéant,  elle  délègue  un  de  ses  Inspecteurs  pour  assister  à 
ces  recensements. 

§  II.  —  Contrôle  des  marchandises. 

291.  —  Le  contrôle  des  marchandises  déposées  aux  entrepôts 
se  fait  d'après  les  livres  que  la  Société  tient  pour  sa  propre  compta- 
bilité et  dont  les  données  doivent  correspondre  exactement  aux 
indications  des  Formules  N""'  d  et  2. 

a)  Les  livres  sont  les  suivants  : 

Livre- journal  où  la  Société  enregistre  chaque  jour  les  marchan- 
dises qui  entrent  dans  ses  entrepôts  {Modèle  A).  Ce  livre  doit  être 
paraphé  par  le  greffier  en  chef  des  Tribunaux  Mixtes  à  Alexandrie. 

Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  appartenant  aux 
clients  ordinaires  de  la  Société  {Modèle  B). 

Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  appartenant  aux 
clients  qui  engagent  leurs  colis  auprès  de  la  Société  {Modèle  C). 

Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  balles  de  manufactures  (ModéZe  D). 

Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  sacs  de  riz  {Modèle  E). 
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Livre  d'entrée  et  de  sortie  des  sacs  de  café  {Modèle  F). 

Livre  pour  renregistrement  du  stock  des  riz,  cafés,  sésames, 
céréales  et  autres  articles  similaires  {Modèle  G). 

Livre  pour  Tenregistrement  des  cargaisons  de  riz,  de  café  et  de 
sésame  par  bateau  et  de  leurs  dédouanages  {Modèle  H). 

Livre  pour  l'enregistrement  des  marchandises  reçues  en  entre- 
pôt, à  valoir  sur  les  demandes  d'entrée  restant  encore  en  souffrance 
{Modèle  I). 

h)  Les  formules  N"*  1  et  2  sont  les  suivantes  : 

Demandes  d'entrée  que  la  Société  présente  à  la  Douane  pour 
obtenir  l'autorisation  d'entreposer  dans  ses  magasins  im  lot  quel- 
conque de  marchandises  {Formule  N""  1). 

Fiches  de  sortie  que  la  Société  présente  quotidiennement  à  la 
Douane  pour  indiquer  les  lots  ou  les  parties  de  lots  sortis  effective- 
ment de  ses  magasins  pendant  la  journée  {Formule  N""  2). 

§  III.  —  Entrée  des  marchandises. 


292.  —  Avant  la  réception  d'une  partie  de  marchandises  en 
entrepôt,  la  Société  présente  au  Mâmour  la  demande  d'entrée. 
Formule  N""  i,  portant  un  numéro  d'ordre  progressif,  ainsi  que  les 
marques  et  numéros  des  marchandises  à  recevoir. 

Le  Mâmour,  après  avoir  inscrit  sur  la  demande  d'entrée 
l'autorisation  de  recevoir  la  marchandise,  la  transmet  au  Bureau 
des  Manifestes  qui  en  prend  note  sur  ses  registres  et  la  consigne 
à  l'intéressé. 

Cette  transmission  ne  doit  avoir  lieu  que  le  lendemain  de  la 
réception  complète  de  la  marchandise. 


Demande 
d'enireposaye. 


293.  —  L'intéressé,  muni  de  la  demande,  se  rend  au  magasin 
de  la  Douane  où  se  trouve  la  marchandise,  ou  bien  sur  les  quais, 
si  elle  y  est  déposée,  pour  la  retirer  contre  remise  au  magasinier  de 
la  Douane  ou  au  méawen  des  quais,  du  Bon  de  livraison  de  la 
Compagnie  de  navigation  ou  d'un  reçu  provisoire  de  la  Société, 
délivré  sur  autorisation  du  Directeur  de  la  Douane. 


Retrait 
de  la  Douane 

des 
marchandises 

destinées 
aux  entrepôts. 
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Annouuons  294.  —  Le  magaBiuier  ou  le  méawen  des  quais  note  sur  la 

sur  u  demande    demande  d'enirée  que  les  agents  de  la  Société  ont  pris  livraison 
d'entrée.        ^^  j^  marchandise  et  y  indique  la  date  de  son  débarquement  et 
celle  de  son  transport  aux  entrepôts. 


Transfert 

des 

marchandises 

aiuc  entrepôts. 


295.  —  Aussitôt  ces  formalités  accomplies,  les  marchandises 
doivent  être  immédiatement  transportées  aux  enirepôts  par  les 
soins  de  la  Société. 


296.  —  A  Tarrivée  aux  entrepôts  de  la  première  partie  de 


Arrivée 
des 

marchandises     chaquc  lot,  la  demande  d'entrée  devra  être  présentée  au  moulahez, 
aux  entrepo  .     ^.  ^^  (j^niier  l'exigc. 


Retard 
dans  Tanivée 

des 
marchandises 
aux  entrepôts. 


297.  —  Dans  le  cas  où  le  moulahez  constate  que  le  trans- 
port des  marchandises  a  été  retardé  au-delà  d'un  délai  normal, 
il  s'adressera  au  Mâmour  afin  que  celui-ci,  s'il  le  juge  néces- 
saire, annule  son  autorisation  d'entreposage  pour  le  restant  du 
lot.  Toute  partie  de  lot,  qui  se  trouverait  dans  ces  conditions, 
pourrait  faire  l'objet  d'une  nouvelle  demande  d'entrée. 


Réduction 

des 

droits  d'ardieh. 


298.  —  Les  demandes  de  réduction  d'ardieh  doivent  être  for- 
mulées lors  de  l'accomplissement  des  formalités  de  retrait,  tel 
que  cela  se  pratique  pour  l'ardieh  due  sur  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  de  la  Douane. 


Perception 

des 

droite  d'ardieh. 


299.  —  Les  droits  d'ardieh  devront  être  acquittés,  en  même 
temps  que  les  droits  d'importation,  sur  les  marchandises  à  intro- 
duire, et,  lors  de  la  réexportation,  sur  celles  à  réexpédier. 


Visite  300.  —  Avant   ou   après    l'entrée    des    marchandises    aux 

à  entreposer,  entrepôts,  le  Mâmour  a  la  faculté  de  les  visiter  lui-même  ou  do 
les  faire  visiter  par  le  moulahez.  Ces  visites  devront  être  men» 
tionnées  dans  le  registre,  modèle  N""  70. 
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301.  —  A  la  fin  de  chaque  jour,  les  employés  de  la  Société 
sont  tenus  de  recueillir  les  demandes  d'entrée  des  marchandises 
dont  la  totalité  aurait  été  reçue  en  entrepôt,  et  de  les  présenter 
au  moulahez  après  y  avoir  certifié  l'entreposage  effectif  des  articles 
auxquels  elles  se  réfèrent.  Le  moulahez  vise  ces  documents  et  les 
transmet,  le  lendemain  avant  midi,  au  Bureau  des  Manifestes 
pour  y  être  conservés. 


Transmission 

des  demandes 

d'entrée 

au  Bureau 

des  Hanifestes. 


§  IV.  —  Formalités  de  retrait  des  marchandises. 
302.  —  Les  formalités  générales  de  retrait  sont  indiquées  aux      Formautés 

de  retrait. 

N«*  901  à  903. 


§  V. 


Sortie  des  marchandises. 


303.  —  La  sortie  des  marchandises  des  magasins  de  la  Société 
des  Entrepôts  d'Egypte  s'effectue  librement  contre  présenta- 
tion par  l'intéressé  à  la  dite  Société,  de  l'Izn-Ifrag  obtenu 
après  l'accomplissement  des  formalités  douanières,  à  condition, 
toutefois,  que  le  dit  document  porte  le  visa  du  Mâmour,  le  numéro 
de  la  demande  d'entrée  et  la  date  de  la  visite. 


Système 

employé  pour 

la  sortie. 


304.  —  Le  contrôle  des  marchandises  indiquées  sur  les  Izn- 
Ifrags  se  fera,  suivant  le  cas,  soit  aux  portes  de  la  Douane,  soit  à 
côté  des  wagons  du  chemin  de  fer  ou  près  des  navires,  ainsi  que 
cela  se  pratique  pour  les  marchandises  sortant  des  magasins  de  la 
Douane.  Cependant,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  des 
Mamours,  les  marchandises  qu'il  serait  difl&cile  de  compter  aux 
portes  de  la  Douane  pourront  être  contrôlées  à  côté  des  magasins 
de  la  Société.  Dans  ce  cas,  mention  de  ce  contrôle  doit  être  faite 
par  le  moulahez,  soit  sur  le  bulletin  de  sortie,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  soit  sur  l'Izn-Ifrag. 


Contrôle 

aux  portes 

de  la  Douane. 


305.  —  Les  marchandises  destinées  à  l'introduction  doivent 
être  retirées  au  plus  tard  dans  les  48  heures  qui  suivent  le 
paiement  des  droits. 

Passé  ce  délai,  ces  marchandises  doivent  être  soumises  à  une 
contrevisite  à  leur  sortie,  aux  portes  de  la  Douane.  Mais  entre- 


Délai  de  sortie 

après 

acquittement 

des  droits. 
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temps,  le  Directeur  peut  exiger  leur  transfert  dans  un  compar- 
timent spécial. 

Les  marchandises  contenues  dans  des  caisses  et  non  retirées 
dans  le  même  délai,  doivent  être  immédiatement  transportées  à 
l'emplacement  spécial  affecté  aux  articles  dédouanés  et  fermé  à 
deux  clefe  différentes,  dont  une  reste  toujours  entre  les  mains  de 
la  Douane. 

Sorties  F«rtieiies      306.  —  Lcs  sortics  partielles  d'im  lot  faisant   l'obiet  d'un 

d'un  lot  ^  ^  .  ,  .       / 

teiMuit  roiit^     Izn-Ifrag  doivent  être  accompagnées  d'un  bulletin  délivré  par  la 
'^^'     Société,  lequel  est  détaché  d'un  carnet  à  souche  et  écrit  en  double 
au  moyen  du  papier  carboné. 

Ce  buUetin  mentionnera,  entre  autres  indications,  le  numéro 
de  rizn-Ifrag  auquel  il  se  réfère,  le  nombre  des  colis  à  transporter, 
et,  le  cas  échéant,  le  numéro  de  la  charrette.  Si  les  colis  sont 
transportés  des  entrepôts  par  des  portefaix,  pour  être  mis  en 
wagons,  le  buUetin  dont  il  est  question  n'est  pas  nécessaire. 

sanreiiiAnce         307.  —  Le  MâmouT  cst  tcuu  de  veiller   strictement  à  ce 

des 

chargemenu.  qu'aucim  chargement  de  wagon  ne  se  pratique  en  l'absence 
d'un  délégué  de  la  Douane  et  peut,  le  cas  échéant,  en  ordonner 
le  déchargement  pour  qu'il  soit  ensuite  procédé  à  im  nouveau 
chargement  par  la  voie  régulière. 

Fiches  de  sortie.  308.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  la  Société  envoie  au 
Mâmour  les  fiches  de  sortie.  Formule  N""  2.  Celles-ci  doivent 
indiquer  les  sorties  effectives  de  la  journée.  Il  sera  dressé  ime 
fiche  séparée  pour  chaque  lot  ou  partie  de  lot  faisant  l'objet 
d'ime  demande  d'entrée. 

Le  Mâmour  après  avoir  vérifié  les  indications  de  ces  fiches  par 
rapprochement  avec  les  Izn-Ifrags  ou  les  inscriptions  des  registres 
des  portes,  etc.,  dans  la  proportion  de  5  %  au  moins,  les  transmet 
au  Bureau  des  Manifestes,  le  lendemain  avant  midi. 

Aussitôt  reçues  au  Bureau  des  Manifestes,  les  fiches  précitées 
sont  respectivement  attachées  aux  demandes  d'entrée  auxquelles 
elles  se  réfèrent. 
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309.  —  Dès  qu'une  demande  d'entrée  se  trouve  épuisée  par        Demande» 
les  sorties  effe<îtives  des  colis  qui  en  font  l'objet,  elle  doit  être 
envoyée  aux  archives  de  l'Administration  pour  y  être  conservée. 


d'entrée  épuisées. 


Izn-Ifk'ags 


310.  —  Les  Izn-Ifrags  et  les  souches  des  bulletins  concernant        contrôle 
les  sorties  des  entrepôts  doivent  être  contrôlés  journellement  par         et  des 
le  Mâmour  dans  la  proportion  de  10  %,  et  ce,  à  l'instar  de  la 
confrontation  faite  pour  les  sorties  des  magasins  de  la  Douane. 
{Voir  N*"  ois,  dernier  alinéa) 


SECTION  III 

RÈGLEMENT   SPÉCIAL 

POUR   LES   MARCHANDISES   INFLAMMABLES   OU   DANGEREUSES 

ENTREPOSÉES   A   ALEXANDRIE. 

311.  —  En  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  la  Douane  et      AutorisaUon 
l'Egyptian  Petroleum  Storage  Company,  Ltd.  (^),  cette  Société 

est  tenue  de  recevoir  dans  les  magasins  de  l'Administration 
situés  à  Gabbari,  à  lui  loués  expressément  à  cet  effet,  les  pétroles 
et  autres  matières  inflammables  ou  dangereuses,  qu'elles  aient  été 
ou  non  déclarées  pour  l'entreposage. 

312.  —  Les  dits  magasins  doivent  être  fermés  à  deux  clefs.       Fermeture 

^  des  magasins. 

dont  ime  reste  entre  les  mains  de  la  Douane. 

313.  —  La  Société  est  seule  responsable  de  toute   perte  ou    Responsabuité 

w    /    .  .         1  t         1.  n  11  .  .  de  la  Société, 

détérioration  des  marchandises  dont  elle  a  pris  consignation. 

314.  —  La    Société    est    tenue    d'avoir    une    comptabilité      comptawuté 

^  de  U  Société. 

détaillée  des  entrées  et  sorties  des  marchandises  et  de  soumettre 
ses  registres  et  documents  à  la  Douane  à  toute  réquisition. 


(1)  Ce  règlement  a  été  fait  en  vertu  des  accords  intervenus  entre  T Administration  des 
Douanes  et  TÉgyptian  Petroleum  Storage  Cy  Ltd.  en  date  des  7  juin  1884,  26  avril  1890  et 
31  décembre  1904.  La  durée  de  ces  accords  prend  fin  le  31  décembre  1911. 
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Anioiisation 
d'entrée  et  sortie. 


315.  —  Aucune  marchandise  ne  peut  entrer  dans  les  maga- 
sins ou  en  sortir  sans  l'autorisation  de  la  Douane. 


Séjour 

des 

marchMMttece 

non  déclarées 

pour 

rentrepOt. 


316.  —  Les  marchandises  inflammables  ou  dangereuses,  que 
la  société  n'aurait  pas  déclarées  pour  l'entrepôt,  mais  dont  elle 
aurait  pris  consignation,  peuvent  y  séjourner  durant  huit  jours 
sans  payer  im  droit  de  magasinage.  Passé  ce  délai,  ces  marchan- 
dises sont  soumises  aux  droits  ordinaires  d'ardieh  au  profit  de  la 
Douane.  Cependant,  sur  les  droits  payés,  cette  dernière  rem- 
bourse à  la  Société  ses  frais  de  magasinage,  d'après  les  taux 
établis  dans  son  tarif  de  magasinage  approuvé  par  l'Adminis- 
tration. 


Droit 
de  magasinage. 


317.  —  La  Société  perçoit  à  son  profit  sur  les  marchandises 
déclarées  par  leurs  propriétaires  pour  le  régime  d'entrepôt,  le  droit 
de  magasinage  suivant  son  tarif  approuvé  par  la  Direction  Géné- 
rale des  Douanes. 


Décharge 

deU 

responsabilité 

de  la  Douane. 


318.  —  La  déclaration  pour  le  régime  d'entrepôt  doit  entiè- 
rement dégager  la  responsabilité  de  la  Douane,  pour  les  marchan- 
dises entreposées,  et  substituer  la  Société  à  toutes  les  obligations 
des  propriétaires  envers  la  Douane. 


Manutoatioft 


marchandises. 


319.  —  La  Société  se  charge  de  la  manutention  des  mar- 
chandises et  perçoit  à  son  profit  les  droits  de  factage  à  un  taux 
n'excédant  pas  le  tarif  de  la  Douane. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  pétrole,  cet  article  est  traité 
d'après  le  tarif  de  factage  spécial  arrêté  de  commun  accord  entre 
la  Douane  et  la  Société. 


Frais 
de  surreillance 


320.  —  Les  frais  de  surveillance  douanière  des  magasins  et 
le  traitement  des  employés  de  la  Douane  spécialement  détachés 
pour  ce  service,  sont  à  la  charge  de  la  Société  qui  est  tenue,  à 
cet  effet,  de  rembourser  à  la  Direction  Générale  des  Douanes, 
une  somme  qui  ne  peut  dépasser  quinze  livres  égyptiennes  par 
mois. 
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321.  —  La  Douane  est   privilégiée  pour  tous  droits  sur  la        Privuége 
valeur  des  marchandises  entrées  dans  les  magasins  de  la  Société. 


de  la  Douane. 


322.  —  La  Société  n  est  en  aucun  cas  autorisée  a  recevoir        luuères 

.  .  ^  1      -1  1  cxplosiblcB. 

dans  ses  magasins  des  matières  explosibles. 

323.  —  La  Société  accepte  formellement  comme  exécutoires      soumUsion 
en  toutes  leurs  parties,  tant  vis-à-vis  d'elle-même  que  vis-à-vis    ^^  réglementa 
des  commerçants  auxquels  elle  se  substitue,  tous  les  règlements      ,      /*     , 

\  ordpca  douaniers. 

douaniers  ou  ordres  existants  ou  émanants,  soit  de  la  Direction 
Générale,  soit  de  l'Autorité  supérieure. 

De  même,  elle  s'oblige  à  se  soumettre,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, à  tous  autres  règlements  ou  ordres  qui  seraient  ultérieure- 
ment émis  et  spécialement  à  tout  règlement  douanier  existant  ou 
qui  pourra  intervenir  pour  le  service  d'entrepôt. 

324.  —  La  Société  est  tenue  responsable  de   toute  contra-    ck)ntpaventiona 
vention  ou  acte  de  contrebande  commis  par  elle  ou  ses  employés,    de  contrebande. 

325.  —  L'accord  qui  fait    l'objet  du  présent  règlement  ne      RcatricUon 
constitue  aucun  monopole  ou  privilège  en  faveur  de  la  Société  ; 

mais,  tout  particulier  qui  voudrait  entreposer  à  Alexandrie  des 
pétroles  ou  autres  matières  inflammables  ou  dangereuses  dans 
un  entrepôt  dans  l'enceinte  douanière,  doit  se  procurer,  au  préa- 
lable, une  autorisation  spéciale  de  l'Administration  des  Douanes 
et  du  Service  du  Port  d'Alexandrie. 

SECTION  IV 

RÈGLEMENT  SPÉCIAL  POUR  l'eXPÉDITION 
DES   TABACS   ET   CIGARES    «  en   bofld  »   AU    CAIRE.   (') 

326.  —  Les  négociants  qui  désirent  payer  les  droits  sur  leurs        Demande 
tabacs  au  Caire,  peuvent  en  demander  l'entreposage  dans  les     ^'•"^^^i^**»®- 
magasins  spéciaux  de  la  Société  des  Entrepôts  d'Egypte. 

(1)  Ce  règlement  a  été  mis  en  vigueur  le  27  janvier  1902.  Il  comprend  en  même   temps 
que  le  tabao  sous  toutes  ses  formes,  les  cigares  et  les  cigarettes. 
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Les  conditions  et  les  formalités  imposées  à  cet  entreposage 
sont  détaillées  ci-après  :  (*) 

Autorisauon.  327.  —  La  Société  des  Entrepôts  d'Egypte  est  autorisée  à 
recevoir  dans  ses  magasins  au  Caire  toutes  quantités  de  tabacs 
expédiées  de  la  Douane  des  Tabacs  à  Alexandrie  ou  des  autres 
branches  douanières. 

LocaUon  328.  —  Cette  Société  est  tenue  de  louer  les  dits  magasins, 

des  magagittg 

et  pour  l'entreposage  des  tabacs,  à  un  prix  maximum  de  600  mil- 

p  e  oycp.  ij^jjjçg  \q  mètre  carré  par  an,  et  de  réserver  des  locaux  suffisants 
pour  les  tabacs  à  l'ardieh. 

Droit  329.  —  Elle  est  autorisée  à  percevoir  pour  l'emmagasinage 

''Tv!^^''^    àes  tabacs  à  l'ardieh  : 

2^  millièmes  par  colis  pour  les  quinze  premiers  jours  de 
l'entrée  ; 

10  millièmes  par  mois  et  par  colis  pour  les  mois  suivants  ; 
tout  mois  commencé  est  payable  en  entier  ; 

20  millièmes  par  tonne  ou  fraction  de  tonne  pour  camionnage 
de  la  gare  du  Caire  à  ses  entrepôts. 

Factage.  330.  —  Le  droit  de  factage  et  tous  autres  droits  de  manu- 

tention ou  accessoires  sont  perçus  par  la  Société  suivant  le  tarif 
de  la  Douane  des  Tabacs  à  Alexandrie. 

Taxes  331.  —  A  part  la  location  payée  à  la  Société  des  Entrepôts 

compensatrice»,  j'jjgyp^  gt  Ics  droits  prélévcs  par  cette  dernière  sur  les  tabacs 
à  l'ardieh,  les  taxes  compensatrices  suivantes  sont  perçues  par  la 
Douane  : 

%  millième  par  kilo  de  tabac,  quelle  que  soit  la  durée  du  séjour 
des  colis  dans  les  entrepôts  ; 

150  millièmes  par  mètre  carré  d'emplacement  loué  et  par  an, 
payables  d'avance  par  les  locataires  au  commencement  de  chaque 
année. 


(1)  LeH  foriualité:^  pour  la  mise  en  cutropôt,  le  retrait,  etc.,  8ont  détaillées  aux  N^)*'  HOU 
à  1129. 
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332.  —  Les  droits  d'entrée  sur  les  dits  tabacs  ne  sont  défi- 
nitivement perçus  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  retiait  de  l'en- 
trepôt du  Caire. 


Paiement 

des 

droits  d'entrée. 


333.  —  Tous  autres  droits  accessoires,  tels    que  droits  de 
aai,  pavage,  factage,  etc.,  dus  à  la  Douane  c 
doivent  être  réglés  avant  l'expédition  au  Caire. 


Paiement 

quai,  pavage,  factage,  etc.,  dus  à  la  Douane  du  port  d'arrivée,      ac^easoirea. 


334.  —  Pour  toute  expédition  de  tabac  à  l'entrepôt  du  Caire, 
ime  demande  doit  être  présentée  en  même  temps  que  la  déclara- 
tion originale  ou  partielle. 

Les  colis  qui  font  l'objet  de  cette  demande  sont  repesés  et  il 
leur  est  donné  un  numéro  progressif  d'expédition. 

Ce  numéro,  de  même  que  le  nouveau  poids  constaté,  est 
annoté  sur  l'étiquette  et  sur  la  demande  d'expédition. 


Demande 
d'expédition, 

repeaage 

et  numérotage 

des  colla. 


335.  —  Les  colis  expédiés  sont  déduits  sur  les  registres  de 
r  Douane  expéditrice  i 
partielle,  suivant  le  cas. 


Déduction 

la  Douane  expéditrice  ainsi  que  sur  la  déclaration  originale  ou    coiia  expédiés. 


336.  —  Les  expéditions  au  Caire  sont  faites  par  les  soins  de  . 
la  Société  des  Entrepôts  d'Egypte  en  wagons  plombés  et  sous  sa 
responsabilité;  elles  sont  assujetties  à  la  surveillance  de  la  Douane 
du  lieu  d'expédition.  (^) 

Ces  expéditions  sont  libellées  à  l'adresse  de  la  Société  au  Caire, 
et  le  récépissé  du  chemin  de  fer  est  retenu  par  la  Douane  d'expé- 
dition, pour  être  transmis  par  ses  soins,  avec  la  demande  d'expé- 
dition, à  la  Douane  du  Caire. 


Expédition 

dea 

tabaca  au  Caire. 


337.  —  Les  tabacs  expédiés  à  la  Douane  du  Caire,  aussi  bien 
que  ceux  retournés  du  Caire  aux  diverses  Branches  douanières, 
doivent  être  inscrits  par  les  Douanes  d'expédition  sur  le  registre 
destiné  aux  marchandises  expédiées  d'une  Douane  à  une  autre  par 
Chemin  de  fer. 


Inacription 

dea 

colia  expédiés 

au  Caire 
ou  retouméa. 


(1)  Si  une  expédition  comprend  un  nombre  de  colis  insuffisant  pour  le  chargement  com- 
plet d*un  wagon,  ces  colis  doivent  être  plombée  séparément. 
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SECTION  V 

RÈGLEMENT  (^)  RELATIF  A  l'eXPÉDITION  «6n  hondn  AU  CAIRE. 
DES   MARCHANDISES   ET   ARTICLES   d' IMPORTATION.  (*■) 

DemiAd*  338. — Une  demande  d'expédition,  en  double  co-pie,  formule 

•*  i  «»•  ^o  J25,  indiquant  les  numéros,  marques,  nombres,  nature  et  con- 
tenu des  colis,  devra  être  présentée  à  la  Douane  du  port  d'arrivée. 
Cette  demande  doit  être  formulée,  soit  par  les  Compagnies 
de  navigation  intéressées,  s'il  s'agit  d'un  envoi  avec  connais- 
sement direct  pour  le  Caire,  soit  par  la  personne  munie  du  Bon  de 
livraison,  pour  les  marchandises  arrivant  dans  d'autres  conditions. 

Demande  d'entrée      339.  —  Le  dit  documeut  Constituera  en  même  temps  une 
en  entrepôt,      demande  d'entrée  en  entrepôt  de  la  part  de  l'intéressé. 

Les  marchandises  sont  considérées  comme  entrées  «  en  bond  », 
alors  même  qu'elles  viendraient  à  être  retirées  immédiatement 
après  leur  arrivée  au  Caire. 

Laisses-passer.  340.  —  Une  dcs  copics  de  la  demande  mentionnée  au  N*^  338, 
dûment  visée  par  le  Bureau  de  la  Comptabilité  de  la  Douane  du 
port  de  débarquement,  servira  de  laissez-passer,  dans  le  port 
d'arrivée,  pour  le  retrait  des  magasins  ou  des  quais  et  le  charge- 
ment en  wagons,  et  ce,  après  le  plombage  gratuit  des  colis  ou  des 
wagons. 

Récépissés  341 .  —  Lcs  récépissés  du  Chemin  de  fer  doivent  être  libellés 

cmia  e  or.  ^^  ^^^  ^^  j^  Société  dcs  Entrepôts  d'Egypte,  par  les  soins 
des  Compagnies  de  navigation  ou  des  personnes  expéditrices. 
Ils  seront  envoyés  par  la  Douane  du  port  de  débarquement 
à  la  Douane  du  Caire,  accompagnés  d'une  des  copies  de  la  demande 
d'expédition  afin  de  permettre  à  cette  dernière  de  surveiller  le 
déchargement  des  wagons  et  la  mise  des  colis  en  entrepôt. 

Si  les  intéressés  en  font  la  réquisition,  il  leur  sera  délivré  des 
reçus  pour  les  dits  récépissés. 


(1)  Ce  Règlement  a  été  promulgué  le  26  novembre  1904. 

(2)  Les  formalités  d'expédition  des  ports  d'arrivée,  ainsi  que  celles  afférentes  &  la  récep- 
tion et  aux  retraits  sont  détaillées  aux  N**  U3I  à  1144, 
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342.  —  Au  moment  du  retrait,  la  Douane  du  Caire  perçoit 
les  mêmes  droits  et  taxes  qui  auraient  été  acquittés  si  les  mar- 
chandises ou  articles  avaient  été  dédouanés  au  port  de  débar- 
quement. 

Toutefois,  les  marchandises  ou  articles  manifestés  pour  le  port 
d'arrivée,  qui  seraient  éventuellement  retirés  des  maga&ins  de  la 
Douane  pour  être  expédiés  «  en  bond  »  au  Caire,  ne  sont  passibles, 
au  profit  de  l'Administration,  au  moment  de  leur  retrait  de  la 
Douane  du  Caire,  que  de  la  moitié  du  taux  fixé  au  tarif  de  factage 
réglementaire. 

Quant  aux  marchandises  ou  articles  reçus  par  autorisation  de 
la  Douane,  directement  du  bord,  ils  n'ont  pas  à  payer  de 
droits  de  factage,  mais  sont  par  contre  assujettis,  à  leur  retrait 
au  Caire,  à  im  droit  de  surveillance,  calculé  à  raison  de  16  mil- 
lièmes par  tonne  ou  fraction  de  tonne.  H  en  est  de  même  pour  les 
marchandises  ou  articles  arrivant  avec  connaissement  direct  pour . 
le  Caire. 

Les  Douanes  des  ports  d'arrivée  doivent  informer  la  Douane 
du  Caire,  le  cas  échéant,  des  droits  d'ardieh  dus  sur  les  marchan- 
dises ou  articles  avant  leur  expédition  au  Caire. 

343.  —  La  Société  des  Entrepôts  d'Egypte  est  tenue  d'ac- 
corder aux  marchandises  ou  articles  expédiés  «  en  hond  »  au 
Caire,  un  délai  franc  d'entreposage  de  48  heures,  non  compris  le 
jour  de  leur  entrée  dans  ses  magasins,  ainsi  que  les  Dimanches  et 
jours  fériés. 


DroiU 
et  taxes 

accessoires. 


Délai  firanc 

d'entreposage 

au  Caire. 


344.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  dite  Société  est  autorisée 
à  appliquer  le  tarif  de  magasinage  suivant  : 
a)  Pour  une  période  de  1  à  3  jours  : 

2^^  catégorie,  Ç)  15  millièmes  par  tonne  ou  fraction  de  tonne. 
3n^e         »  »  20 

4me  ))  ,)  25 

5^^  »  »  30 

6"^®  »  »  40 

7"*®  »  ))  55 
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Tarif 
de  magasinage. 


1)  Du  tarif  de  la  Société  des  Entrepôts  d'Egypte  approuvé  par  la  Douane. 
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et  manipulation. 


6)  Pour  de  plus  longues  périodes,  le  même  tarif  que  celui  qui 
est  établi  pour  le  magasinage  des  marchandises  dans  les  entrepôts 
de  la  dite  Société  à  Alexandrie. 

345.  ^—  Les  opérations  de  factage  et  manipulations  de  toutes 
sortes  au  Caire  étant  à  la  charge  de  la  dite  Société,  celle-ci  peut 
percevoir,  pour  son  compte,  des  frais  de  factage  qui,  en  tous  cas, 
ne  doivent  pas  excéder  le  tarif  réglementaire  de  l'Administration 
des  Douanes. 


Reatriction  346.  —  JusQu'à  uouvcl  Ordre,  les  marchandises  ou  articles 

en  matière  ^  ^ 

d'expédition,      ne  pouTTout  être  expédiés  «  en  hond  »  au  Caire  que  par  les  Chemins 
de  fer  de  l'État. 


Articles 
qui  ne  peuvent 
être  expédiée. 


347.  —  Le  présent  règlement  s'applique  à  toutes  les  importa- 
tions quelles  qu'elles  soient,  destinées  au  commerce  ou  aux  parti- 
culiers, à  l'exception  des  articles  arrivant  en  vrac  et  des  matières 
dangereuses  ou  inflammables.  Il  s'applique  également  aux  bagages 
des  passagers. 


CHAPITRE  DIXIEME 

Arrangement  réglant  les  relations 

entre  l'Administration  des  Chemins  de  fer 

et  le  Service  du  Port  d'Alexandrie.  (') 


348.  —  Toutes  les  voies  avec  leurs  dépendances,  y  compris 
les  passages  à  niveau  avec  leurs  portes,  les  signaux,  etc.,  ainsi 
que  tous  les  bureaux,  hangars  et  autres  constructions  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  voies  ferrées  actuellement  existantes  ou  à 
établir  dans  les  limites  du  Port  sont  et  seront  construites,  entre- 
tenues et  exploitées  par  l'Administration  des  Chemins  de  fer. 
Celle-ci  devra  en  outre  assurer  les  moyens  nécessaires  pour  l'en- 


(1)  Cet  arrangement  est  intervenu  le  15  mai  1905. 
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registrement,  le  pesage,  la  vérification,  la  manutention,  etc.,  des 
marchandises  pour  les  besoins  ordinaires  du  commerce.  Elle  aura 
également  à  sa  charge  le  pavage  des  quais  jusqu'à  une  distance 
de  2  mètres  de  chaque  côté  de  Taxe  de  chaque  voie. 

349.  —  lies  règlements  généraux  relatifs  au  chargement  et  au 
déchargement  des  marchandises,  ainsi  qu'au  mouvement  des  trains 
et  des  wagons  chargés  ou  vides,  seront  établis  d'accord  entre 
l'Administration  des  Chemins  de  fer,  le  Port  et  la  Douane. 

350.  —  Le  mouvement  du  matériel  roulant  des  Chemins  de 
fer  sur  les  quais  sera  assuré  par  le  personnel  de  l'Administration, 
sous  la  surveillance  d'un  Inspecteur  chargé  spécialement  du  Ser- 
vice des  quais,  et  qui  devra,  pour  tous  cas  non  prévus  dans  les 
règlements  généraux  précités,  se  conformer  aux  demandes  raison- 
nables qui  lui  seront  faites  directement  par  les  Autorités  com- 
pétentes du  Port  ou  de  la  Douane,  dans  le  but  d'assurer  la  circu- 
lation du  public,  les  opérations  du  commerce,  ou  la  répression  de 
la  contrebande. 

351.  —  Autant  qu'il  sera  possible,  en  tenant  compte  des 
besoins  du  commerce,  l'Administration  des  Chemins  de  fer 
transportera  ou  mettra  à  la  disposition  du  Port  les  moyens  de 
transporter  les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien,  l'exploitation 
et  l'amélioration  du  Port  ;  ces  transports  seront  facturés  aux 
mêmes  prix  qu'il  le  sont  aux  divers  services  de  l'Administration 
des  Chemins  de  fer  et,  si  cela  est  pratiquement  possible,  au 
prix  de  revient. 

352.  —  A  titre  exceptionnel,  le  matériel  roulant  et  la  voie 
ferrée  actuellement  utilisée  par  le  Service  du  Port  resteront  à  sa 
disposition,  sans  frais,  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  déjà 
autorisés.  Le  Port  aura  seulement  à  payer  aux  Chemins  de  fer 
les  appointements  du  personnel  et  la  location  des  machines  et 
des  fourgons  à  frein.  {Les  wagons  resteront  sans  frais  à  la  dispo- 
sition  du  Port).  Le  prix  de  location  sera  le  même  que  celui  fixé 
pour  le  matériel  utilisé  dans  les  travaux  des  Chemins  de  fer. 
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353.  —  Pour  rimportation  de  ses  matériaux  y  compris  le 
charbon,  rAdministration  des  Chemins  de  fer  jouira  des  mêmes 
facilités  que  le  commerce.  Il  est  entendu  que  ces  matériaux  pour- 
ront rester  en  dépôt  sur  les  quais  dans  le  cas  où  leur  enlèvement 
au  moment  du  déchargement  ne  pourrait  se  faire  sans  frais  extra- 
ordinaires ou  sans  une  gêne  excessive  pour  le  commerce.  Les  droits 
à  payer  par  les  Chemins  de  fer  ne  seront,  en  aucun  cas,  supérieurs 
à  ceux  imposés  aux  négociants  pour  les  mêmes  facilités.  En  outre, 
les  facilités  suivantes  seront  accordées  à  titre  exceptionnel. 

354.  —  A  l'accostage  N®  0  ou  à  tel  autre  qui,  d'tm  commun 
accord,  lui  serait  substitué  à  l'avenir,  aucun  navire  ne  sera 
amarré,  sauf  ceux  chargés  de  charbon  pour  les  Chemins  de  fer,  à 
moins  d'un  engagement  formel,  par  écrit,  que  le  navire  accostant 
sera  déplacé  immédiatement  si  les  Chemins  de  fer  ont  besoin  de 
l'accostage. 

A  l'accostage  N°  5,  il  ne  sera  amarré  d'autres  navires  que  ceux 
chargés  de  matériaux  pour  les  Chemins  de  fer  ou  autres  Services 
de  l'État,  à  moins  d'un  engagement  formel  analogue  au  précédent. 

A  l'accostage  N®  1,  les  Chemins  de  fer  auront  le  droit  de  faire 
amarrer  un  bateau  charbonnier,  dès  que  l'accostage  sera  libre, 
quand  même  d'autres  bateaux  charbonniers  seraient  arrivés 
dans  le  Port  avant  celui  des  Chemins  de  fer. 

355.  —  Un  espace  d'environ  2,640  mètres  carrés  sera  réservé, 
jusqu'à  nouvelle  entente,  pour  le  charbon  des  Chemins  de  fer,  en 
face  des  accostages  N^  0  et  N°  1,  sur  une  longueur  de  120  mètres, 
avec  une  largeur  de  11  mèties  de  chaque  côté  des  voies  ferrées 
près  du  rail  des  transbordeurs  d^  charbon  le  plus  éloigné  du  mur 
de  qu«ni.  L'espace  d'environ  120  mètres  de  longueur  et  de  20  mètres 
de  largeur,  entre  l'espace  précédent  et  les  voies  ferrées  qui  longent 
le  mur  de  quai,  peut  être  loué  aux  négociants,  mais  à  la  condition 
expresse  que  l'Administration  des  Chemins  de  fer  ne  fournira  pas 
de  wagons  pour  le  transport  du  charbon  de  cet  emplacement 
pendant  le  temps  que  ses  bateaux  charbonniers  déchargent  à 
l'accostage  N®  0,  si  elle  a  besoin  des  voies  pour  son  propre  charbon. 
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356.  —  Toutes  les  fois  que  l'Administration  de»  Chemins  de 
fer  se  proposera  d'étendre  ses  installations  en  dehors  de  ses  limites 
actuelles,  ou  de  modifier  d'une  façon  importante  ses  installations 
actuelles,  elle  devra,  au  préalable,  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les 
Administrations  des  Ports  et  Phares  et  des  Douanes. 

357.  —  Avantdeprocéder  à  de  nouvelles  extensions  des  quais 
à  des  endroits  où  il  n'existe  pas  actuellement  de  voies  ferrées,  ou 
d'introduire  des  modifications  de  nature  à  affecter  les  arrange- 
ments en  vigueur  sur  le  trafic  du  chemin  de  fer,  les  Autorités  du 
Port  mettront  le  Conseil  d'Administration  des  Chemins  de  fer  en 
mesure  de  leur  signaler  toute  difficulté  qui  pourrait  surgir  dans 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  de  leur  proposer  les  moyens 
opportuns  pour  y  obvier. 

358.  —  Le  Service  du  Port  mettra  à  la  disposition  des 
Chemins  de  fer  les  grues  flottantes,  ou  autres  appareils  disponibles, 
pour  le  débarquement  des  matériaux  de  Chemins  de  fer  à  des  prix 
équivalents  aux  débours  actuels,  sans  augmentation  à  titre  de 
bénéfice,  amortissement,  etc. 

359.  —  Le  Port  sera  chargé  de  l'exploitation  et  de  l'entretien 
des  transbordeurs  de  charbon  et  se  chargera  du  déchargement 
des  bateaux  charbonniers  de  l'Administration  des  Chemins  de  fer, 
y  compris  la  main-d'œuvre  dans  les  cales,  à  un  prix  à  fixer  d'année 
en  année,  selon  les  dépenses  actuelles  constatées. 

360.  —  L'Administration  fournira  des  matériaux  des  maga- 
sins des  Chemins  de  fer  au  Service  du  Port,  sur  la  demande  de  ce 
dernier  Service,  à  condition  que  les  matériaux  demandés  puissent 
être  mis  à  sa  disposition,  sans  inconvénient  pour  l'exploitation  des 
Chemins  de  fer,  au  prix  coûtant  augmenté  d'une  somme  à  fixer 
pour  frais  d'inspection,  de  surveillance,  etc.,  qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  dépasser  15  %  du  prix. 


332  TITRE  I.  —  RIÎGIMES 


361.  —  Le  Service  des  chemins  de  fer  évitera,  autant  que 
possible,  les  manœuvres  des  wagons  vides  sur  les  quais,  sauf  les 
manœuvres  nécessaires  pour  les  amener  aux  endroits  fixés  pour 
le  chargement  et  le  déchargement.  Toutes  les  manœuvres  sur  les 
quais  seront  réglées  de  façon  à  entraver  le  moins  possible  les 
opérations  du  commerce,  les  travaux  du  port,  le  service  de  la 
Douane  et  la  circulation  du  public. 

362.  —  Dans  les  environs  du  Mex,  l'installation  pour  la  fabri- 
cation des  blocs  en  béton  et  la  carrière  située  près  de  cette  installa- 
tion, dépendront  du  Service  du  Port,  ainsi  que  les  maisons  actuel- 
lement habitées  par  le  Contrôleur  Général  des  Ports  et  Phares  et 
le  surveillant  chargé  de  la  fabrication  des  blocs. 

363.  —  Les  voies  du  chemin  de  fer,  la  gare,  les  logements  des 
employés  de  la  gare  et  les  maisons  actuellement  habitées  par 
l'ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  l'entrepreneur  des  carrières, 
dépendront  du  Service  des  Chemins  de  fer. 

364.  —  Les  carrières  à  ouvrir  à  Dekhela  seront  réparties 
entre  les  Services  des  Chemins  de  fer  et  du  Port. 


CHAPITRE  ONZIEME 

Zone  franche  à  Port-Saïd.  (^) 


365.  —  En  vertu  des  accords  passés  entre  le  Gouvernement 
Égyptien  et  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  Maritime  de 
Suez,  une  zone  franche  a  été  créée  à  Port-Saïd,  et  les  conditions 
spéciales  qui  la  régissent  sont  déterminées  par  la  Convention 
intervenue  à  cet  effet,  dont  les  termes  sont  reproduits  ci-après  : 

(1)  Convention  entre  le  Gouvernement  Égyptien  et  la  Compagnie  Universelle  du  Canal 
Maritime  de  Suez  en  date  du  1«'  février  1902. 


L 
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366.  —  A  la  demande  du  Gouvernement  Égyptien,  la 
Compagnie  Universelle  du  Canal  Maritime  de  Suez  prend  à  sa 
charge  tous  les  travaux  d'extension  du  port  nécessités,  à  Port- 
Saïd,  par  la  progression  du  mouvement  commercial. 

367.  —  Il  appartiendra  à  la  dite  Compagnie  de  décider  de 
la  nature,  de  la  disposition  et  de  l'importance  de  ces  travaux, 
ainsi  que  de  l'ordre  et  des  détails  d'exécution,  mais  elle  mettra 
le  port  en  état  de  sufl&re  aux  besoins  du  commerce,  après  la  signa- 
ture de  la  présente  Convention,  et  le  développera  au  fur  et  à- 
mesure  que  s'étendront  ses  besoins. 

368.  —  Sous  les  réserves  déjà  prévues  par  les  Conventions 
antérieures  des  droits  souverains  de  l'État,  la  Compagnie  est 
et  demeure  seule  chargée,  en  vertu  des  actes  constitutifs  du 
30  Novembre  1854  et  5  Janvier  1856,  du  Firman  Impérial  du 
19  Mars  1866,  aussi  bien  que  des  diverses  Conventions  établis- 
sant ses  droits  et  ses  obligations,  de  gérer  et  d'administrer,  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  concession,  le  port  de  Port-Saïd, 
partie  intégrante  du  Canal,  d'y  surveiller  et  d'y  diriger  toutes 
les  opérations  maritimes  et  commerciales. 

369.  —  Le  port  de  Port-Saïd  comprend,  non  seulement 
l'étendue  d'eau  qui  forme  l'avant-port,  le  chenal  et  les  bassins, 
mais  encore  une  bande  de  terrain  longeant  ces  bassins. 

370.  —  Les  limites  de  la  zone  maritime  et  terrestre  cons- 
tituant ainsi  le  port  de  Port-Saïd  sont,  pour  le  présent,  arrêtées 
d'un  commun  accord  telles  qu'elles  figurent  sur  le  plan  sous  la 
désignation  des  lettres  :  A.  B.  C.  D.  E.  F.  G.  H.  I.  J.  K.  L.  M. 
N.  0.  P.  Q.  A\  B\  C\  D\  E\  F\  G\  H\ 

371.  —  La  zone  ainsi  fixée  formera  une  zone  franche  au 
point  de  vue  douanier.  Les  droits  de  douane  ainsi  que  tous  autres 
droits  établis  dans  l'avenir  par  le  Gouvernement  sur  les  mar- 
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chandises,  ne  pourront  être  perçus  qu'à  la  sortie  et  à  l'entrée  de 
la  zone  franche.  (^  &  ^) 

372.  —  Continueront  cependant  d'être  taxés  à  l'intérieur  de 
la  dite  zone  les  charbons  en  transit  et  les  matières  qui  y  seront, 
soit  consommées,  soit  incorporées  aux  constructions. 

373.  —  Exception  est  faite  pour  les  matières  consommées  sur 
les  navires,  aussi  bien  que  pour  tous  appareils  et  toutes  matières 
employés  par  la  Compagnie  à  l'entretien,  à  l'amélioration  et  à 
l'exploitation  du  Canal  Maritime  et  des  Ports  qui  en  dépendent. 

374.  —  Cette  exonération  des  droits  de  douane  est  accordée 
par  le  Gouvernement  à  la  Compagnie,  tant  comme  rémunération 
à  forfait  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  l'article  10  de  la 
Convention,  que  comme  indemnité  pour  l'occupation  de  la  voie 
ferrée  d'Ismaïlia  à  Port-Saïd  et  des  terrains  affectés  à  l'exploita- 
tion de  cette  voie.  (^ 


(  l)  Aucun  doute  ne  peut  exister  au  sujet  de  l'interprétation  de  l*article  1 1  de  la  Convention 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  aux  N««  369  à  374. 

Le  droit  de  police,  Tun  des  droits  souverains  de  TÉtat,  ne  saurait  être  limité.  Si  donc,  il 
arrivait  jamais  que  les  particuliers,  par  fraude  ou  contrebande,  voulussent  étendre  à  leur 
profit  le  sens  de  l'article  11  jusqu'à  prétendre  qu'il  crée  une  sorte  d'asile,  la  Compagnie 
tient  à  dire  qu'elle  ne  l'admettrait  pas  plus  que  le  Gouvernement  lui-même. 

Si,  par  exemple,  des  exportateurs  peu  scrupuleux  parvenaient  à  faire  pénétrer  de  la  mar- 
chandise dans  la  zone  franche  sans  payer  les  droits  réguliers,  ils  pourraient  y  être  recherchés. 
Si  quelqu'un  tentait  d'introduire  par  cette  zone  une  marchandise  prohibée,  il  devrait  y  être 
poursuivi 

Le  port  de  Port-Saïd  forme  une  zone  franche  au  point  de  vue  douanier,  mais  il  reste 
soumis,  sous  tous  les  autres  rapports,  aux  lois  du  pays  :  tous  impôts  et  droits  pourront  y  être 
perçus  comme  sur  le  reste  du  territoire  égyptien,  hormis  ceux  que  spécifie  l'article  11. 

{Extrait  de  la  correspondance  échtmgie  entre  la  Présidence  du  Conseil  des  Minisires  et  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez,  en  date  du  /®^  Février  VJ02.) 

(2)  Sur  la  demande  de  l'Administration  des  Douanes,  la  Compagnie  s'engage  à  imposer 
à  ses  locataires  de  la  Zone  franche,  par  une  clause  spéciale  de  ses  baux,  l'observation  de 
tous  Règlements  douaniers  élaborés  par  la  Douane  {voir  2f^  alinéa  du  renvoi  N^  Î041)  pour 
lui  faciliter  la  recherche  et  la  repression  de  la  contrebande  et  de  la  fraude. 

{Convention  intervenue  entre  la  Con^pagnie  du  Canal  de  Suez  et  le  Ministère  des  Finances  en 
datedu3AvrU.1907.) 

(3)  Aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la  portée  limitative  de  l'exemption  des  droits  de 
douane  accordée  à  la  Compagnie. 

Il  n'est  question  ici  d'aucune  faveur  pour  son  personnel,  mais  uniquement  d'une  facilité 
pour  les  travaux  et  l'exploitation. 

Ces  travaux  et  cette  exploitation  nécessitent  des  appareils  ;  ils  nécessitent  aussi  de  nom- 
breuses matières,  consommées  sur  ces  appareils,  dans  le  port  et  dans  les  ateliers,  ou  déposées 
dans  les  magasins. 

Ces  matières  et  objets  divers  ne  circulent  pas  d'un  atelier  à  l'autre,  ou  d'un  ms^asin  à  un 
autre,  ou  encore  d'un  magasin  à  un  appareil,  sans  une  lettre  de  voiture  inscrite  dans  les  comp- 
tes  de  la  Compagnie,  facilement  vérifiable  et  qui  fait  foi  de  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Les  lettres  de  voiture,  les  coimaissements  à  l'arrivée  en  Egypte,  etc,  servent  aujourd'hui 
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375.  —  Au  Sud  du  point  I.  sur  la  rive  Afrique  et  de  la  ligne 
B\  C\  D\  sur  la  rive  Asie,  les  limites  de  la  zone  franche  pourront 
varier  dans  l'avenir,  de  manière  à  suivre  les  extensions  successives 
du  port,  et  à  maintenir  le  long  des  lignes  d'eau,  une.  bande  de 
terrain  dont  les  dimensions  seront  fixées  chaque  fois  par  la 
Compagnie,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Égyptien. 

376.  —  La  Compagnie  réserve  d'ores  et  déjà,  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  du  port  et  pour  ses  extensions  futures, 
tous  les  terrains  limités  du  côté  Afrique  par  la  ligne  /.  F.  W. 
X.  Y.  Z.,  et  du  côté  Asie  par  la  ligne  B\  W\  X\  Y\  Z\\  et  dans 
la  suite,  les  limites  de  la  zone  franche  pourront  être  peu  à  peu 
reculées  jusqu'aux  dites  lignes.  (^) 

377.  —  La  Compagnie  continuera  à  percevoir  les  droits 
prévus  par  les  Conventions  antérieures  et  à  se  rémunérer,  aux 
prix  de  ses  tarifs,  des  services  rendus  par  elle  aux  navires  et  à 
la  marchandise,  tels  que  location  de  chalands  et  d^appareils 
divers,  etc.,  etc. 

Elle  sera  autorisée  à  étendre  les  dites  redevances  de  manière 
à  se  rémunérer  aussi  des  services  nouveaux  qu'elle  pourra  rendre 
aux  navires  et  à  la  marchandise,  tels  que  chargement  et  déchar- 
gement, mise  en  dépôt  à  terre  ou  sur  eau,  magasinage  dans  les 
magasins  et  entrepôts  construits  par  elle,  etc.,  etc. 

Elle  aura  le  droit  d'élever  dans  la  zone  franche  toutes  construc- 
tions ou  hangars,  d'y  établir  toutes  installations  en  vue  de  l'exploi- 
tation du  port  ;  elle  pourra  aussi  louer  des  emplacements  à  des 
particuliers  pour  assurer  l'exploitation  normale  du  port  et  satis- 
faire aux  besoins  du  commerce.  (^) 


aux  vérifications  de  la  Douane;  ces  mêmes  pièces  y  pourront  encore  servir  sous  le  régime  de 
Texemption,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  changer  aux  habitudes.  Toutefois,  pour  ajouter  à 
l'autorité  de  ces  pièces,  il  est  entendu  qu'elles  devront  toujours  être  certifiées  par  l'Ingénieur 
en  chef  de  la  Compagnie,  ou,  à  son  défaut,  par  un  chef  de  section  responsable. 

(Exlrait  de  la  correspondance  échangée  entre  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres  et  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez^  en  date  du  1^^  Février  19()k). 

(1)  Voir  modifications  approuvées   par  décisions  du  (Jonseil  des   Ministres  datées  du 
13  octobre  1904  et  du  25  juin  1906. 

(2)  Voir  renvoi  2  du  N»  371. 


336  TITRK  I.  —  REGIMES 


L'affectation  à  toute  autre  destination  de  terrains  compris  dans 
la  zone  franche  est  formellement  interdite  sans  Tassentiment  préa- 
lable du  Gouvernement. 

378.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  le  Grouvemement 
Eg3rptien  rentrera  en  possession  du  port  et  de  ses  dépendances 
dans  les  conditions  fixées  par  les  actes  de  concession  du 
30  Novembre  1854  (Art.  io)  et  du  6  Janvier  1856  (Art.  16). 

379.  —  La  stipulation  relative  à  l'exemption  des  droits  de 
douane  entrera  en  vigueur  du  jour  où  la  ligne  à  écartement 
normal  sera  ouverte  à  l'exploitation,  à  la  condition  que  la  Com- 
pagnie, ayant  entrepris  les  travaux  d'amélioration  du  port,  soit 
en  mesure  de  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  du  commerce.  (^) 


(1)  En  verta  d'an  accord  intery^u  entre  ]e  Ministère  des  Finances  et  la  Compagnie 
Universelle  du  Canal  Maritime  de  Suez»  la  stipulation  concernant  la  franchise  a  été  appli- 
quée à  partir  du  l'^'"  Janvier  1904. 
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TITRE  II 

RÉGLEMENTATION    GÉNÉRALE 

CHAPITRE  PREMIER 

Horaire. 


SECTION  I 

JOUR8   DE   TRAVAIL. 

380.  —  Pendant  les  jours  de  travail,  l'horaire  des  Bureaux, 
Magasins  et  Services  divers  de  l'Administration  des  Douanes 
est  fixé  comme  suit  :  (') 

DIRECTION  GÉNÉBALE  : 

381.  —  De  8  heures  a.m.  à  1  heuie  30  p.m. 

DOUANE  D'ALEXANDRIE  : 

382.  —  Bureaux  :  De  8  heures  a.m.  à  2  heures  30  p.m. 

383.  —  RÉCEPTION  DES  MARCHANDISES  :  La  Douane  reçoit, 
autant  que  possible,  le  jour  même,  les  marchandises  déchargées 
jusqu'à  5  heures  p.m.  en  été,  et  4  heures  p.m.  en  hiver.  (-)  Celles 
qui  auraient  été  débarquées  après  cet  horaire  ne  sont  reçues  que 
le  lendemain. 

384.  —  Livraison  des  marchandises  des  magasins  de  la 
DOUANE  :  De  8  heures  a.m.  à  4  heures  p.m.  (^) 

(1)  Daos  le  cas  où  \e  travail  l'exige,  les  Direoteurs  peuvent  ordouner  la  continuation  du 
travail  après  les  heures  d®  servioe,  ou  son  commencement  avant  Tbocaire  réglementaire  ;  ils 
peuvent  également  requérir  les  employés  les  dimanches  et  jours  fériés. 

(2)  L'horaire  d'été  commence  le  l^**  avril  et  celui  d'hiver  le  l^*"  octobre. 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  à  retirer  des  magasins  pour  être  chargées  sur  le.s 
wagons  du  chemin  de  fer,  il  est  accordé  une  heure  de  travail  en  plus  sans  nobatgieh,  à  la 
condition  toutefois  que  les  magasins  se  trouveront  ouverts  pour  d'autres  opérations. 


i 
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385.  —  Livraison  des  marchandises  directement   des 
QUAIS  «  Tadim  Sahbo  »  : 

En  été,  de  8  heures  a.m.  à  5  heures  30  p.m. 
En  hiver,  de  8  heures  a.m.  à  5  heures  p.m. 

DOUANE  DE  MAHMOUDIEH  : 

386.  —  Bureau  :  De  8  heures  a.m.  à  2  heures  30  p.m. 

387.  —  RÉCEPTION  DES  MARCHANDISES  :    (Fotr  iV^  ^^^) 

388.  —  Livraison  des  marchandises  des  magasins  de  la 
DOUANE  :  {Voir  N*"  S84) 

389.  —  Livraison  des  marchandises  «  Tadim  Sahbo  ^^  direc- 
tement DES  quais  :  (Voir  N"*  3S5) 

390.  —  Exportation  en  général  :  () 
En  été,  de  8  heures  a.m.  à  6  heures  p.m. 

En  hiver,  de  8  heures  a.m.  à  5  heures  30  p.m. 

DOUANE  DES  TABACS  : 

391.  —  Bureaux  :  De  8  heures  30  a.m.  à  3  heures  p.m. 

392.  —  Caisse  :  De  8  heures  30  a.m.  à  2  heures  p.m. 

393.  —  Services  des  magasins  et  du  drawback  :  De 
8  heures  a.m.  à  3  heures  p.m.  (^) 

écluses   de   MAHMOUDIEH  : 

394.  —  Ouverture  :  (*)  De  10  heures  p.m.  à  4  heures  a.m.  () 

(1)  S'il  n'y  a  pas  de  travail  en  cours  d'exécution,  les  Bureaux  d'exportation  sont  fermés  à 
5  heures. 

(2)  Les  cigares  et  cigarettes  à  exporter  par  caisses  doivent  être  présentés  au  Bureau  du 
Drawback,  le  jour  du  départ,  jusqu'à  midi  au  plus  tard.  Ceux  exportés  par  colis-postaux 
doivent  y  être  apportés  la  veille. 

(3)  Les  agents  du  Service  des  irrigations,  chargée  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  des 
Écluses,  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  Douane.  (  Voir  renvoi  du  N^  4G3) 

(4)  S'il  n'y  a  pas  un  assez  grand  nombre  de  barques,  les  Écluses  peuvent  être  fermées  à 
2  heures  a,m. 
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BUREAU  DU  TELEGRAPHE  A  LA  DOUANE  d' ALEXANDRIE  : 

395.  —  Jours  de  travail  :  De  8  heures  a.m.  à  4  heures  p.m. 
Dimanches  et  jours  fériés  :  De  9  heures  à  11  heures  a.m. 

BUREAU  DE  LA  POSTE  A  LA  DOUANE  d' ALEXANDRIE  ! 

396.  —  Jours  de  travail  :  De  8  heures  a.m.  à  4  heures  p.m. 
Dimanches  et  jours  fériés  :  De  9  heures  à  11  heures  a.m. 

BRANCHES  DOUANIÈRES  DE  PORT-SAÏD, 
SUEZ,  CAIRE  ET  DAMIETTE: 

397.  —  Bureaux  :  De  8  heures  a.m.  à  2  heures  30  p.m. 

398.  —  Réception  des  marchandises  :  De  8  heures  a.m. 
à  5  heures  p.m. 

399.  —  Livraison  des  marchandises  :  De  8  heures  a.m.  à 
4  heures  p.m. 

400.  —  Exportation  des  marchandises  :  De  8  heures  a.m. 
à  5  heures  p.m. 

401.  —  Portes  douanières:  Ouverture,  de  8  heures  a.m. 
à  5  heures  p.m.  (^) 

SECTION    II 

JOURS  FÉRIÉS. 

402.  —  Les  Douanes  ferment  les  dimanches  (^)  ainsi  que  les 
jours  fériés  suivants  : 

Le  jour  Anniversaire  de  l'Avènement  de  S.A.  le  Khédive. 

Le3  3  jours  du  Baïram. 

Les  3  premiers  jours  du  Courban  Baïram. 

Le  jour  du  Cham-el-Nessim. 


(1)  Pour  le  passage  des  voyageurs  ou  si  d'autres  raisons  Texigent,  les  Directeurs,  peuvent 
ordonner  l'ouverture  des  portes  avant  ou  après  l'horaire  réglementaire  ;  ils  peuvent 
également  en  ordonner  la  fermeture  avant  5  heures  p.m.  en  cas  de  chômage. 

(2)  Lee  Bureaux  4e  la  Douane  de  Damiette  ferment  les  vendredis  au  lieu  des  dimanches. 
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Portas 
principales. 


SECTION  III 

HORAIRE  d'ouverture  ET  DE  FERMETURE  DES  PORTES 
DOUANIÈRES  A  ALEXANDRIE. 

403-  —  Pendant  les  jours  de  travail,  les  principales  portes  de 
la  Douane  N^  1,  8, 10, 11, 12, 14, 18,  20,  22, 23, 27  et  34  affectées  à 
rentrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  sont  ouvertes  de  8  heures 
du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Cependant,  si  le  service  Texige,  ces  portes  peuvent  rester 
ouvertes  jusqu'à  6  heures  du  soir  en  été,  et  jusqu'à  6  heures  et  Y^ 
en  hiver,  à  la  réquisition  du  Mâmour  nobatgi. 


Porte  N«  13 

réservée 
anz  tabacs. 


404.  —  La  porte  principale  N®  13  est  exclusivement  réservée 
à  la  sortie  des  tabacs,  tombacs  et  cigares.  Elle  est  ouverte, 
pendant  les  jours  de  travail,  de  8  heures  du  matin  à  3  heures  de 
l'après-midi,  et,  en  cas  de  besoin,  l'heure  de  fermeture  peut  être 
reculée  jusqu'à  5  heures  au  plus  tard  par  ordre  du  Mâmour  de 
la  Douane  des  Tabacs.  (^) 


Autres 
irrandes  portes. 


405.  —  Les  autres  grandes  portes  N*  2,  3,  4,  5,  7,  9,  15,  16, 
17,  19,  21,  24,  25,  26,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  35  et  36  ne  sont 
ouvertes  qu'en  cas  de  besoin,  pour  le  passage  des  trains  ou  des 
marchandises. 

L'ouverture  des  portes  N"**  2,  4,  16,  24, 26  et  36  peut  avoir  lieu 
à  tout  moment  du  jour  ou  de  la  nuit,  sur  l'ordre  de  l'Inspecteur 
de  la  garde,  exclusivement  pour  le  passage  des  trains.  (^) 

L'ouverture  des  autres  portes  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant 
l'horaire  réglementaire  pour  le  passage  des  marchandises  et  doit 
faire,  chaque  fois,  l'objet  d'une  demande  de  la  part  du  Mâmour 
de  la  Section  des  quais  intéressée. 


(1)  La  porte  N»  13  ne  peut  être  ouverte  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  que  par  ordre 
spécial  écrit  du  Directeur  de  la  Douane  dee  Tabacs. 

(2)  Ces  portes  ne  sont  ouvertes  la  nuit  que  sur  la  demande  écrite  de  l'Administration  des 
Chemins  de  fer. 


\ 
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406.  —  La  grande  porte  N^  6  est  ouverte  du  lever  au  coucher 
du  soleil  ;  elle  est  spécialement  réservée  au  passage  des  voitures, 
des  piétons,  ainsi  que  des  provisions  destinées  aux  navire». 

407.  —  Les  dimanches  ou  autres  jours  fériés,  les  portes  prin- 
cipales sont  fermées. 

Il  en  est  de  même  des  autres  grandes  portes,  à  l'exception  de  la 
porte  N<^  6,  qui  est  ouverte  conmie  les  jours  de  la  semaine,  du 
lever  au  coucher  du  soleil. 


Grande  porte 
N"6. 


F«nneture 

réglementaire 

des  portes. 


408.  —  Par  dérogation  à  ce  qui  est  prescrit  au  N®  403  et  au 
l^ï"  alinéa  du  N^  407,  toutes  les  portes  principales  peuvent  être 
ouvertes,  à  tout  moment,  à  la  réquisition  du  Mâmour  nobatgi, 
pour  livrer  passage  aux  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie 
aurait  été  préalablement  autorisée  pendant  les  jours  et  heures  de 
fermeture. 

En  outre,  quand  un  navire  arrive  avec  des  passagers,  un 
dimanche  ou  un  jour  férié,  ou  bien  pendant  les  heures  de  fermeture 
les  jours  de  travail,  le  Mâmour  du  Teftiche  peut,  pour  le  besoin 
du  service,  faire  ouvrir  à  toute  heure  les  portes  N**  1,  10  et  12. 

De  plus,  l'Inspecteur  de  la  garde,  ou  qui  pour  lui,  peut,  s'il  y  a 
nécessité,  ordonner  l'ouverture  des  portes  N"*  14  et  18,  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  dans  le  seul  but  de  per- 
mettre aux  voitures  et  charrettes,  destinées  à  l'usage  des  pas- 
sagers, d'entrer  dans  l'enceinte  douanière.  Il  peut  également  faire 
ouvrir  ces  deux  portes,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  en 
dehors  de  l'horaire,  pour  le  passage  des  voitures  occupées  par  les 
personnes  munies  de  permis  spéciaux  ou  notoirement  connues, 
ayant  à  faire  sur  les  quais,  de  même  que  pour  tout  autre  motif 
plausible. 

Toute  porte  dont  l'ouverture  aurait  été  requise  pour  les  raisons 
mentionnées  dans  le  présent  numéro,  doit  être  fermée  aussitôt 
après. 


Dérogation 

par  Toia 

exceptionneUe. 


409.  —  La  porte  N^  27  peut  être  exceptionnellement  ouverte 
par  ordre  du  Directeur  de  la  Douane  de  Mahmoudieh,  ou  qui 


Porte  N«  27. 
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pour  lui,  à  partir  du  lever  du  soleil  jusqu'à  Theure  d'ouverture 
réglementaire,  et  depuis  l'heure  réglementaire  de  fermeture  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

p.rtcs-gutcheu.  410.  —  Les  portes-guichets  N^*  6,  8,  14,  18,  22  et  27  sont 
ouvertes  au  public  tous  les  jours,  y  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés,  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir. 

Par  exception,  les  portes-guichets  N'""  6,  14,  18  et  27  sont 
également  ouvertes  pendant  la  nuit.  En  outre,  la  porte  N^  22  est 
ouverte  la  nuit  à  partir  de  9  heures  jusqu'à  la  fermeture  des 
Écluses  de  Mahmoudieh.  {Voir  N''  394) 


Passage 

cxcepUonnel 

des  Officiers 

de  divers  corps. 


411.  —  Les  Officiers  de  Police,  des  Gardes-Côtes  et  de 
l'Armée,  revêtus  de  leur  uniforme,  peuvent  entrer  en  voiture 
sur  les  quais  par  les  portes  N**  6,  14,  18  et  27,  à  tout  moment, 
en  dehors  de  l'horaire  réglementaire  de  service. 


Ouverture 

exceptionnelle 

de  toutes 

les  portes. 


Entrée 

des  provisions 

destinées 

aux  navires. 

Colis  ouverts. 


412.  —  En  outre,  s'il  y  a  nécessité  urgente,  en  cas  d'incendie 
ou  pour  autres  raisons  importantes,  tout  Officier  de  la  garde 
douanière  peut  autoriser  l'ouverture  de  la  porte  requise,  sauf  à  en 
donner  avis,  immédiatement  après,  à  l'Inspecteur  de  la  garde. 

413.  —  L'entrée  dans  l'enceinte  douanière  des  provisions, 
telles  que  légumes,  volailles,  œufs  ou  autres,  apportées  à  découvert 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  navires,  est  autorisée  par 
toutes  les  portes  principales  pendant  l'horaire  réglementaire. 

Si  les  portes  sont  fermées,  ces  provisions  ne  peuvent  passer  que 
par  les  portes-guichets  N"^  6,  14,  18  et  27. 


Entrée 

des  provisions 

destinées 

aux  nt  vires. 

Colis  fermés. 


414.  —  Les  provisions  en  colis  fermés  peuvent  entrer  dans 
l'enceinte  douanière,  par  quelque  porte  principale  que  ce  soit 
pendant  les  heures  de  service,  sur  autorisation  du  Mâmour  du 
Kism  compétent. 

Après  la  fermeture  des  portes,  ces  provisions  ne  peuvent  passer 
que  par  les  portes  N**  6,  14,  18  et  27  et  sur  autorisation  de  l'Ins- 
pecteur de  la  garde  ou  de  son  suppléant. 

Dans  ce  cas,  mention  doit  en  être  faite  dans  le  «  Station  Diary  ». 
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415-  —  L'ouverture  exceptionnelle  des  portes  en  dehors  des 
cas  mentionnés  dans  les  numéros  qui  précèdent,  l'entrée  dans 
Tenceinte  douanière  ou  la  sortie,  ainsi  que  l'autorisation  de 
rester  sur  les  quais  après  la  fermeture  des  portes  pour  les  voitures, 
ou  des  portes-guichets  pour  les  piétons,  ne  sont  accordées  que  sur 
ordre  écrit  des  Directeurs  de  Douane  ou  qui  pour  eux,  et,  en  leur 
absence,  de  l'Inspecteur  de  la  garde. 


Ouverture 

exceptionnelle 

non  prévue. 


Mention 
dans 


416.  —  Toute  ouverture  exceptionnelle  doit  être  mentionnée 
dans  le  «  Station  Diary  »  avec  indication  de  l'heure  à  laquelle  elle    le  stauon  niary 
s'est  effectuée  et  de  la  raison  qui  l'a  motivée  ;  l'heure  de  fermeture    ex^p^uoneuTs* 
doit  y  être  également  inscrite. 


SECTION  IV 

HORAIRE  ET  RÈGLES  CONCERNANT  LE  CHARGEMENT 
ET  LE  DÉCHARGEMENT  DES  MARCHANDISES  A  ALEXANDRIE. 


§  I.  —  Chargement  et  déchsœgement  des  navires. 

417.  —  L'horaire  réglementaire  pour  le  chargement  des 
marchandises  d'exportation  et  le  déchargement  sur  les  quais  des 
marchandises  d'importation,  est  de  6  heures  du  matin  à  6  heures 
du  soir,  en  été,  et  de  7  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir  en  hiver, 
les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés.  (^) 


Horaire 

résrlementaire 

de  chargement 

et  déchargement 

sur  les  quais. 


418.  —  Les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  amarrés  aux  bouées 
ou  ancrés  dans  le  port,  loin  des  quais,  s'ils  y  sont  dûment 
autorisés  par  la  Douane,  peuvent,  à  toute  heure,  effectuer  toutes 
opérations  de  transbordement  ou  de  déchargement  de  marchan- 
dises. 

Quant  au  chargement  des  marchandises  d'exportation  des 
voiliers  ou  mahones,  à  bord  de  ces  navires,  cette  opération  doit 
faire,  chaque  fois,  l'objet  d'un  permis  spécial,  si  ces  marchandises 
sont  arrivées  d'un  autre  port  égyptien,  par  voie  de  mer. 


Opérations 

des 

navires  ancrés 

loin  des  quais. 


(1)  Les  Directeurs  de  Douane  sont  autorisés,  si  le  cas  le  comporte,  à  accorder   une  demi 
heure  on  plus,  à  condition  toutefois  que  le  travail  se  fasse  avant  la  tombée  do  la  nuit. 
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Arrêt 

d6  cliArg0xn6iit 

ou  de 
déchargement. 


419.  —  n  appartient  à  la  Douane  d'arrêter  à  tout  moment 
le  chargement,  le  déchargement  ou  le  transbordement  des  mar- 
chandises de  tout  navire  à  vapeur  ou  à  voiles,  ainsi  que  des 
mahones  pour  les  raisons  suivantes  : 

P  Si  les  opérations  ne  s'effectuent  pas  strictement  aux  endroits 
qui  leur  sont  spécialement  affectés. 

2^  Par  suite  de  l'encombrement  des  quais  ou  d'une  tentative  de 
fraude. 

3^  A  cause  du  refus  ou  d'un  retard  quelconque  dans  la  production 
du  Manifeste  ou  autres  documents  exigés  par  les  Règle- 
ments en  vigueur. 


420.  —  Il  appartient  également  à  la  Douane,  si  les  quais 


Marchandises 
d'exportation 

en  cas         sout  eucombrés,  d'interdire  à  tout  moment  l'entrée  dans  Ten- 
des quais.       ceinte  douanière  des  marchandises  destinées  à  l'exportation.  (^) 


oiargement  421.  —  Le  chargement  du  charbou  pouT  l'approvisionnement 

du  charbon  pour  . 

approvisisnner  dcs  uavircs  amarrés  aux  quais  affectés  aux  marchandises  d'im- 
portation, ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  les  heures  fixées  à  cet 
effet  par  les  Directeurs  de  Douane,  de  façon  à  ne  pas  gêner  les 
autres  opérations 


§  IL  —  Chargement  et  déchargement  des  -wagons 
de  chemin  de  fer. 


Réirl^s 
en  vigueur. 


422.  —  Le  chargement  sur  wagons  de  chemin  de  fer  des 
marchandises  expédiées  directement  des  quais  pour  l'intérieur 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  ne  peut  se  faire  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  chargement  complet. 

Quant  aux  marchandises  arrivées  de  l'intérieur  par  chemin 
de  fer,  elles  ne  peuvent  être  déchargées  dans  l'enceinte  doua- 
nière, que  si  elles  sont  destinées  à  l'exportation. 


(1)  Si  les  capitaines  ou  antres  intéressés  en  font  la  demande,  une  note  écrite  peut  leur 
être  donnée  des  raisons  pour  lesquelles  une  telle  mesure  a  été  prise. 
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423.  —  L'horaire  du  chargement  et  du  déchaînement  est  le 
suivant  : 

CHABGEBfENT  :  En  été,  de  8  heures  a.m.  à  6  heures  30  p.m. 
En  hiver,  de  8  heures  a.m.  à  6  heures  p.m. 

DécHABGEMENT  :  En  été,  de  6  heures  a.m.  à  6  heures  30  p.m. 
En  hiver,  de  7  heures  a.m.  à  6  heures  p.m. 


Horaire. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

Opérations  pouvant  être  effectuées  en  dehors 

des  jours  et  heures  de  service  réglementaires 

contre  paiement  d'un  droit  de  Nobatgieh.  (') 


424.  —  Les  opérations  spécifiées  ci-après  peuvent  être  effec- 
tuées pendant  les  jours  de  travail  en  dehors  de  l'horaire  réglemen- 
taire, ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  des  Directeurs  de  Douane,  ou  qui  pour  eux, 
et  contre  paiement  des  droits  de  Nobatgieh  établis  comme  suit 
pour  chaque  opération  : 

a)  Réception  immédiate  dans  les  magasins  des  marchandises  qui 
sont  débarquées  pendant  les  jours  de  travail  après  6  heures 
p.m.  en  été  et  après  4  heures  p.m.  en  hiver,  jusqu'au  coucher 
du  soleil  :  500  millièmes  pour  chaque  navire. 
6)  Réception  dans  les  magasins  des  marchandises  débarquées  les 
dimanches  et  jours  fériés  :  L.E.  1  par  navire  pour  un 
travail  ne  dépassant  pas  6  heures  et  L.E.  2  pour  un 
travail  de  plus  de  5  heures. 
c)  Chargement  en  wagons  des  charbons  de  terre  ou  autres' mar- 
chandises, les  dimanches  et  jours  fériés,  ou  avant  8  heures 
a.m.  et  après  5  heures  p.m.  en  hiver,  ou  5  heures  30  p.m. 
en  été,  pendant  les  jours  de  travail  :  L.E.  1  par  négociant. 


DéUU 
des  opérations 

et  montant 
des  Nobatglehs 

respectives. 


(1)  Dans  ce  chapitre  sont  également  comprises  les  opérations  qui,  tout  en  étant  effeo- 
toéee  pendant  les  jours  et  heure»  do  service,  exigent  le  paiement  d*un  droit  de  Nobatgieh. 


3^8  TITRE  n.  —  REGLEMENTATION  GéNiRALB 


d)  Déchargement  des  wagons  sur  les  quais  les  dimanches  et  jours 

fériés,  ou  avant  6  heures  a.m.  et  après  5  heures  30  p.m.  en 
été,  et  avant  7  heures  a.m.  et  après  5  heures  p.m.  en  hiver, 
pendant  les  jours  de  travail  :  L.E.  1  par  négociant. 

e)  Retrait  des  marchandises  pendant  les  jours  de  travail  d'un 

magasin  fermé  ou  retrait  des  quais  avant  ou  après  Thoraire 

indiqué  aux  N^  384  et  385,  entre  le  lever  et  le  coucher 

du  soleil  :  250  millièmes  par  négociant  et  par  Kism.  (*) 
/)  Retrait  des  magasins  ou  des  quais,  les  dimanches  et  jours  fériés, 

des  marchandises  qui  ont  acquitté  les  droits  de  Douane  : 

500  millièmes  par  négociant  pour  un  travail  n'excédant  pas 

5  heures  et  L.E.  1  pour  un  travail  de  plus  de  5  heures. 
g)  Retraits  ou  expéditions  les  dimanches  et  jours  fériés,  ou  en 

dehors  de  l'horaire  les  jours  de  travail,  des  marchandises, 

articles  et  animaux  énumérés  ci-après  :  (*) 

1®  Paniers,  caisses,  sacs,  cafasses  de  fruits,  légumes  ou  pro- 
visions, quelle  qu'en  soit  la  dimension  :  5  millièmes 
par  colis  ; 

2®  Cafasses  de  volailles,  quelle  qu'en  soit  la  dimension  : 
10  millièmes  l'un  ; 

3^  Moutons,  porcs,  chèvres,  :  5  millièmes  par  tête  ; 

4®  Chevaux,  chameaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  buffles, 
vaches,  ainsi  que  tous  animaux  sauvages  :  10  mil- 
lièmes par  tête  ; 

5^  Fruits  ou  légumes  importés  par  voiliers":  500  millièmes 
par  voilier  et  par  journée  de  travail  et  250  millièmes 
par  demi-joumée  ; 

6^  Briques  indigènes  importées  par  charrettes  ou  par  tom- 
bereaux :  10  millièmes  par  charrette  ou  tombereau  ; 

7^  Numéraire  :  15  millièmes  par  group  ou  caisse  ; 

8^  Sacs  de  charbons  :  1  millième  l'un  ; 

(1)  Sont  aMojetties  aux  mêmes  conditions  les  opérations  suivantes  faites  anz  entrepôts 
autorisés  dam  Tenceinte  douanière  :  retrait  poiur  chargement  direct  sur  wagons  ;  réception 
de  marchandises  des  quais  ou  des  magasins  de  la  Douane. 

Toutefois,  ci  cette  dernière  opération  exige  Touverture  d'un  magasin»  il  y  a  lieu  de 
percevoir  un  droit  de  Nobatgieh  supplémentaire  de  250  millièmes. 

(2)  Les  droite  de  Nobatgieh  sur  ces  marchandises»  articles  ou  animaux,  ne  doivent  en 
aucun  cas  dépasser  500  millièmes  pour  chaque  lot  ou  une  seule  opération  de  retrait  on  d*e:^- 
portation  effectuée  dans  la  même  journée. 
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9^  Barils  vides  :  2  millièmes  et  Î4  ^^^^  ; 
10^  Foin  :   10  millièmes  par  balle  ; 

11^  Pastèques  et  melons  importés  par  bateau  à  vapeur  : 
10  millièmes  par  1.000  unités  ou  fraction  de  1.000  ; 
12^  Marchandises  déposées  sur  les  quais  ou  dans  les  maga- 
sins :   10  millièmes  par  colis  ou  caisse  ;  (^) 
13^  Cailles  :  10  millièmes  par  caisse  ; 
14^  Colis   d'un  poids  supérieur  à  une  demi-tonne  l'un, 
retirés  des  quais  :  100  millièmes  par  colis. 
h)  Chargement  ou  déchargement  d'une  cargaison,  réclamés  en 
dehors  de  l'horaire  réglementaire  de  travail,  par  un  capi- 
taine ou  toute  autre  personne  autorisée  :  L.E.  1  pour  le 
chargement  ;  500  millièmes  pour  le  déchargement.  (^) 
i)  Embarquement  en  dehors  de  l'horaire  des  charbons  destinés  à 

l'approvisionnement  des  navires  :  300  millièmes.  (^) 
;)  Exportations  des  marchandises  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil  ou  les  dimanches  et  jours  fériés  : 
1®  Opérations  ne  dépassant  pas  5  heures  de  travail  :  600 

millièmes  par  exportateur  ; 

2^  Opérations  dépassant  5  heures,  quelle  qu'en  soit  la 

durée  :  L.E.  1  par  exportateur. 

k)  Ouverture  exceptionnelle  des  portes  douanières  à  Alexandrie  : 

1^  Porte  N^  27,  à  la  demande  des  personnes  autorisées,  à 

partir  du  lever  du  soleil  jusqu'à  8  heures  a.m.  et  de 

5  heures  du  soir  jusqu'au  coucher  du  soleil  :  L.E.  1 
par  mois  ; 

2«  Portes  N'"^  16,  17,   19,  21,  29,  30,  31,  32  et  35,  à  la 
demande  des  personnes  autorisées,  de  8  heures  a.m.  à 

6  heures  p.ra.  pendant  les  jours  de  travail  :   L.E.  2 
par  mois  ;  (^) 

(1)  Si  les  magasins  sont  fermés,  le  retrait  des  colis  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  autorisation 
spéciale  des  Directeurs  de  Douane  et  contre  paiement  de  500  millièmes  pour  droits  de  Nobat- 
gieh  supplémentaires. 

(2)  Si  les  deux  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement  ont  lieu  en  même  temps,  co 
double  droit  est  réduit  à  L.E.  1  ;  mais  si  elles  s'effectuent  simultanément  sur  les  quais  et 
dans  les  mahones,  la  Nobatgieh  est  portée  à  L.E.  1,500  millièmes. 

(3)  Les  navires  peuvent  s'approvisionner  de  charbon  en  dehors  de  Thoraire  sans  être 
assujettis  à  une  Nobatgieh  de  ce  chef,  si  cette  opération  a  lieu  pendant  le  chargement  ou  le 
déchargement  d'autres  marchandises  qui  auraient  comporté  un  paiement  de  Nobatgieh. 

(4)  S  i  le  nombre  des  personnes  autorisées  excède  deux,  la  somme  à  percevoir  de  ce  chef 
ne  sera  que  de  700  millièmes  par  personne 
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Opérations 
non  préToes 
dans  la  liste 
qui  précède. 


3"  Portes  N*  24  et  26,  à  tout  moment,  pour  le  passage  des 
marchandises  :  chaque  ouverture,  260  millièmes. 

l)  Ouverture  des  Écluses  de  Mahmoudieh  pendant  la  nuit,  les 
dimanches  et  jours  fériés,  pour  le  passage  des  barques  ou  des 
mahones  :  600  millièmes  par  négociant. 

m)  Pour  tout  travail  dans  les  Entrepôt*  des  tabacs  à  Alexandrie 
et  au  Caire,  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  : 
L.E.  2  pour  une  journée  entière  ;  L.E.  1  pour  une  demi- 
journée  ;  600  millièmes  pour  un  temps  quelconque  inférieur 
à  une  d«ni-joumée. 

n)  Opérations  «/ccomplies  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soteil,  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés  dans  le  maga- 
sin de  tmnsit  à  Port-Saïd  :  les  frais  effectivement  déboursés 
par  la  Douane  à  ses  agents  pour  la  surveillance  de  ces  opé- 
rations. 

o)  Déplacement  des  Mamours  et  des  Estimateurs  :  500  millièmes. 

425.  —  Toute  autre  opération  non  prévue  dans  le  numéro 
précédent,  qui  serait  effectuée  en  dehors  de  l'horaire  réglementaire 
ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  ainsi  que  les  opérations  de  dé- 
chargement à  terre  en  dehors  des  endroits  spécialement  affectés  à 
cet  effet,  sont  passibles  d'une  Nobatgieh,  à  fixer  par  les  Directeurs 
de  Douane,  suivant  la  nature  de  l'opération  et  les  circonstances  qui 
y  ont  donné  lieu. 

Oetbe  Nobatgieh  ne  saurait  être,  en  auctm  cas,  inférieure  à 
260  millièmes  les  jours  ordinaires  et  à  500  millièmes  les  jours 
fériés. 


Nobatgieh 

dans 

les  Branches 

douanières. 


426.  —  Les  mêmes  droits  de  Nobatgieh  que  ceux  indiqués 
dans  les  deux  numéros  qui  précèdent  sont  perçus  dans  les  Branches 
douanières,  pour  les  opérations  particulières  à  celles-ci,  effectuées 
en  dehors  de  l'horaire  réglementaire  de  service,  ou  les  dimanches 
et  jours  fériés. 


CHAP.  m.  —  ENOBINTB  DOUANlèRB 
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CHAPITRE   TROISIEME 

Enceinte  Douanière. 


SECTION  I 

ACCÈS   DANS  l'enceinte  DOUANIÈRE. 

427.  —  L'accès  dans  l'enceinte  douanière  n'est  permis  au  Horaire  et  régies 
public  qu'aux  heures  et  conditions  fixées  par  l'Administration 
{voir  N"^  403  à  4io\  sans  préjudice  du  droit  qu'elle  se  réserve 
d'y  interdire  à  tout  moment  la  présence  non  justifiée  des  indi- 
vidus qui  lui  paraîtraient  suspects.  (^) 

SECTION  II 

VISITE  AU  PASSAGE  PAR  LES  PORTES  DOUANIÈRES 

OU  AU  TEPTICHE 

ET  PAR  LES   ÉCLUSES   DE  MAHMOUDIEH  A  ALEXANDRIE. 


Visite 

générale 

des  passagers 

et  des  Toitures. 


§  I.  —  Règles  générales. 

428.  —  La  Douane  a  le  droit  de  visiter  toute  personne  passant 
par  les  portes  douanières  ou  par  le  Teftiche,  de  même  que  toute 
voiture  ou  charrette  et  tout  objet  quelconque  d'apparence  sus- 
pecte. Elle  a  également  le  droit  de  visiter  les  personnes,  barques 
ou  objets  passant  par  les  Écluses  de  Mahmoudieh  à  Alexandrie. 

429.  —  La  visite  personnelle  des  passagers  de  l'®  classe,  ainsi    visite  spéciale 
que  des  voitures  particulières,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  ordre  du      ^*  p*«»agers 
Directeur  de  la  Douane  ou  qui  pour  lui,  et,  en  son  absence,  de  l'Ins- 
pecteur de  la  garde  ou  du  Mâmour  du  Teftiche. 


de 
première  clajse. 


430.  —  Pour  pouvoir  sortir  par  les  portes  douanières  ou,  à  visite 

Alexandrie,  par  les  Écluses  de  Mahmoudieh,  les  marchandises  en  ^'Tl'Tnt^e 

général,  passibles  ou  non  des  droits  d'importation,  doivent  tou-  ®*  *  ^  ■®*^*- 
jours  être  accompagnées  d'un  laissez-passer  régulier.  (^) 


(1)  Voir  rar  le  (dan  du  port  d'Alexandrie»  intercalé  entre  les  pages  360  et  361,  les  limites 
de  l'enceinte  douanière. 

(2)  Les  bioyolettee  appartenant  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  connues  des  agents  de 
service  aux  portes  douanières,  doivent,  à  leur  entrée  dans  l'enceinte  douanière,  être  plom- 
bées, pour  pouvoir  être  identifiées  à  leur  sortie.  Ce  plombage  est  fait  gratuitement. 
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Visita 

des  petits  colis 

portés  à  la  msin 

ou  en  Toiture. 


Quant  aux  marchandises  destinées  à  Texportation  ou  à  la 
réexportation,  elles  sont  sujettes,  à  leur  entrée  dans  l'enceinte 
douanière,  aux  dispositions  prévues  au  N<^  946  et  suivants. 

431.  —  Tous  colis  ou  objets  quelconque,  portés  à  la  main  ou 
ostensiblement  placés  en  voiture,  qui  ne  seraient  pas  accompagnés 
de  rizn-Ifrag  réglementaire  ou  d'un  permis  spécial  signé  du 
Directeur  de  la  Douane  compétente,  ou  qui  pour  lui,  sont,  à  leur 
arrivée  aux  portes  douanières,  immédiatement  envoyés  au  Bureau 
du  Teftiche  pour  y  être  visités. 

Si,  cependant,  le  cas  se  présente  après  la  fermeture  du  Bureau 
du  Teftiche,  ces  articles  peuvent  être  soumis  à  la  visite  par  les 
soins  du  Mâmour  de  service  ou  de  l'Officier  de  la  garde  attaché 
à  la  Section. 

Tout  article  reconnu  passible  des  droits  de  douane,  est  retenu 
jusqu'au  lendemain. 

Les  articles  prohibés  doivent  être  saisis.  Il  en  est  de  même 
des  articles  passibles  des  droits  d'importation  ou  d'exportation 
qui  seraient  dissimulés  dans  les  voitures  ou  de  toute  autre 
manière. 


Visite 

des  bagages 

des  passagers. 


Déclaration 

des  effets  neufs 

tabacs, 

cigares,  etc. 


432.  —  Les  bagages  des  passagers  ainsi  que  tous  articles  leur 
appartenant,  importés  ou  exportés  par  eux,  hors  manifeste, 
doivent  passer  par  le  Bureau  du  Teftiche.  (^) 

Ces  articles  sont  inmiédiatement  examinés,  quelle  que  soit 
l'heure  d'arrivée  ou  de  départ  des  bateaux,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil,  et,  si  les  circonstances  l'exigent,  le  Directeur  de 
la  Douane  peut  en  ordonner  la  visite  même  pendant  la  nuit.  (*) 

433.  —  Les  effets  neufs,  les  tabacs,  cigares  et  cigarettes,  de 
même  que  tous  autres  articles  passibles  des  droits  de  douane,  qui 
se  trouvent  dans  les  bagages  des  voyageurs  à  leur  arrivée  en 
Egypte,  doivent  être  régulièrement  déclarés  à  leur  passage  par  le 
Teftiche.  {Voir  N""  435) 

(1)  Par  voie  ezceptioimelle,  les  bagages  des  passagers  peuvent  passer  par  d*autres  portes 
que  celles  du  Teftiche  sur  un  ordre  spécial  du  Directeur. 

(2)  Au  départ,  les  bagages  des  passagers  ne  sont  soumis  qu*à  un  examen  sommaire. 
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}  II.  —  {lègleg  a^ppUquées  ^n  Bureau  du  Teftiche 

à  l'égard  des  bagages  des  voyageiirs 

et  des  articles  importés  par  ces  derniers  hors  Manifeste. 

a)  Perception  des  droits  de  douane  à  rentrée. 

434.  —  Les  droits  sur  les  artiolea  non  manifestés  apportés    Réçie  générale, 
par  les  voyageurs,  dout  la  valeur  ne  dépasse  pas  Jj,E.  100,  peu* 
vent  être  perçus  par  le  Bureau  du  Teftiche. 

Tout  article  d'une  valeur  supérieure  à  cette  somme,  sauf  ordre 
contraire  du  Directeur,  devra  être  envoyé  à  la  Douane  pour  y 
remplir  les  formalités  applicables  aux  importations  ordinaires. 


435.  —  Les  effets  neufs  faisant  partie  des  bagages  des  tou» 
ristes  ou  voyageurs  de  passage  et  destinés  à  leur  usage  personnel, 
sont  exemptés  des  droits  de  douane,  s'ils  ont  été  régulièrement 
déclarés.  {Voir  iV"  ^,V5) 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  articles  de  consomma- 
tion, aux  tabacs  de  toute  sorte,  aux  cigares  et  aux  cigarettes. 

Toutefois,  l'Administration  accorde  à  chaque  voyageur  à  titre 
gracieux,  la  franchise  sur  200  grammes  de  tabac  ou  100  cigarettes 
ou  25  cigares,  si  ces  articles  se  trouvent  dans  des  boîtes  entamées 
et  ont  été  régulièrement  déclarés. 


Effets  neufs, 

tabacs, 
cigares,  etc. 


436.  —  Les  vélocipèdes  (cycles,  bicyclettes^  tricydes,  etc.),  les 
automobiles,  fusils  neufs  ou  usagés,  machines  à  écrire  et  autres 
articles  similaires,  ainsi  que  les  chevaux,  chiens  ou  autres  animaux, 
appartenant  aux  touristes  ou  voyageurs  de  passage,  peuvent  être 
admis  dans  le  pays  contre  paiement,  en  dépôt,  des  droits  d'en- 
trée, (0  Ces  droits  peuvent  être  établis  par  le  Mâmour,  avec  avis 
conforme  du  Directeur,  sur  une  valeur  nominale.  (^) 


Vélocipèdes, 
automobiles, 

fusils,  etc. 

Traitement 
à  l'entrée. 


(1)  t^es  intérepuaés  peuvoDt  être  dispenaéQ  du  dépôt  s'ils  fQu^iissent  à  la  satisfaction  de  la 
Douane  une  caution  m  vue  de  garai^^ir  la  réexportation  dans  le  délai  réglementaire. 

(2)  Les  formalités  de  retrait  et  de  réexportation  sont  les  mêmes  que  celles  appliquées  auiç 
articles  importés  par  les  commis  YoyageuM  {Voir  i(^  43s  a  9^ivants)  sauf  que  les  intéressés 
sont  dispensés  de  la  production  de  la  faotufe  ou  de  Tétat. 
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Ce  dépôt  est  remboursé  si  les  articles  importés  sont  réexportés 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  de  la  date  de  leur  in- 
troduction. 


Vélocipèdes, 
automobiles, 

fusils,  etc. 
Traitement 

au  départ. 


437.  —  Les  résidents  en  Egypte,  en  partance  pour  l'étranger, 
ayant  avec  eux  leurs  vélocipèdes  {cycles,  bicydettes,  tricydes, 
etc.),  automobiles,  fusils,  machines  à  écrire,  chevaux,  chiens  ou 
autres  animaux,  qui  désirent  être  exonérés,  à  leur  retour,  du 
paiement  des  droits  d'importation,  sont  tenus  d'en  aviser  la 
Douane  avant  leur  départ,  en  lui  fournissant  des  indications  de 
nature  à  lui  permettre  d'établir  exactement  l'identité  de  ces 
articles  ou  animaux.  (^) 

Faute  par  les  intéressés  de  se  conformer  à  ces  dispositions,  ou 
si,  nonobstant  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires, 
l'identité  n'a  pu  être  établie  à  la  rentrée  en  Egypte,  les  droits 
de  douane  seront  exigés,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  d'une 
manière  évidente  que  ces  articles  ou  animaux  ont,  antérieurement 
à  leur  réexportation,  acquitté  les  dits  droits. 


Echantillons 

importés 

par  les  commis 

voyageurs. 


438.  —  Les  échantillons  importés  par  les  commis  voyageurs 
peuvent  passer  par  le  Bureau  du  Teftiche  pour  être  introduits 
dans  le  pays,  si  la  valeur  totale  ne  dépasse  pas  L.E.  50.  (-) 

Pour  user  de  ce  privilège,  l'intéressé  est  tenu  de  présenter,  soit 
la  facture  originale,  soit  un  état  détaillé  des  articles  importés. 


Etablissement 

des  droits 

sur 

les  échantillons. 


439.  —  Après  les  formalités  de  visite  et  d'estimation  effec- 
tuées sous  la  surveillance  directe  du  Mâmour,  le  montant  des 
droits,  calculé  sur  la  valeur  totale  de  la  marchandise,  est  perçu 


(1)  Un  imprimé,  formuU  N^  126 ,  est  mis  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  désirent 
bénéficier  de  ces  dispositions.  Cette  formule  remplie  par  l'intéressé  et  régulièrement  visée  par 
la  Douane  du  port  de  départ  devra  être  produite  à  la  Douane  du  port  d'arrivée  qui  aura  soin 
de  confronter  les  indications  y  contenues  avec  les  articles  ou  animaux  réimportés  et,  au  cas  où 
l'identité  est  reconnue,  les  dispensera  du  paiement  des  droits.  Toute  formule  non  présentée 
dans  le  courant  de  son  année  d'émission,  devra  être  soumise  à  la  Direction  Générale. 

(2)  Si  la  valeur  des  dits  échantillons  est  supérieure  à  L.E.  60  les  formalités  d'introduction 
doivent  être  accomplies  comme  pour  les  autres  marchandises  d'importation.  B  en  est  de  même 
si  le  Mâmour  du  Teftiche  prévoit  que  la  vérification  du  contenu  des  colis  pourrait  occasionner 
des  retards  dans  les  travaux  de  son  Bureau  ou  bien  si  les  articles  importés  appartiennent  à 
à  une  catégorie  difficile  à  estimer  peur  son  personnel. 
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en  dépôt  (^)  contre  remise  à  l'intéressé  d'un  certificat  détaché  du 
registre  à  souche,  modèle  N°  0,%  signé  par  le  Mâmour,  qui  aura 
soin,  au  préalable,  de  viser  la  facture  ou  l'état  précités.  (^) 

440.  —  Les  sommes  perçues  par  les  Bureaux  de  Teftiche,  du 
chef  des  échantillons  importés,  doivent  être  versées  à  la  Caisse  de 
la  Douane  avec  les  recettes  ordinaires  de  la  journée. 

441.  —  A  son  départ  d'Egypte,  l'intéressé  est  tenu  de  pré- 
senter au  Bureau  du  Teftiche  de  la  Douane  du  port  où  il  désire 
s'embarquer,  la  facture  ou  l'état  précédemment  visé  à  la  Douane 
d'arrivée,  ainsi  que  le  certificat  de  paiement  des  droits  effectué 
par  lui.  Il  devra  en  outre  signaler  sur  la  facture  ou  sur  l'état, 
les  articles  qu'il  ne  compte  pas  réexporter.  (') 

442.  —  Le  Mâmour  fait  alors  procéder  à  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  colis,  et  si  le  contenu  est  réellement  conforme  aux 
indications  de  la  facture  ou  de  l'état,  le  montant  des  droits  perçus 
est  remboursé,  déduction  faite  de  ce  qui  serait  dû  sur  lés  articles 
manquants  que  l'intéressé  aurait,  au  préalable,  déclarés  comme 
tels.  {') 


Droits  perçus 

sur  les 
échantiUons. 


Remboursement 

des 

droits  perçus 

sur  les 
échantillons. 


Formalités 

de  vérification 

et  autres. 


443.  —  Le  remboursement  des  droits  ne  peut,  toutefois, 
s'effectuer  que  contre  retrait  du  certificat,  sur  le  verso  duquel 
l'intéressé  aura  signé  un  reçu  de  la  somme  remboursée,  et  contre 
retrait  également  de  la  facture  ou  de  l'état  où  auront  été  indiqués 
la  valeur  des  articles  réexportés,  le  montant  des  droits  remboursés 
et  la  date  du  remboursement. 


Retrait 

par  la  Douane 

du  certifies  t 

prévu  au  N"  439. 


(1)  Les  sommes  en  dépôt  sur  les  échantillons  ne  sont  remboursées  que  si  les  articles 
importés  sont  réexportés  avant  Texpiration  d'une  année  de  la  date  de  leur  introduction  dans 
le  pays. 

(2)  Le  visa  du  M&mour  sera  ainsi  libellé  :  vu  et  vérifié  au  Bureau  des  Passagers  le 

(Cachet  de  la  Douane).  Le  Mâmour  du  Teftiche. 

(Signature.) 

(3)  Ne  peuvent  passer  par  les  Bureaux  de  Teftiche,  à  la  réexportation,  que  les  échantillons 
qui  ont  accompli  dans  un  de  ces  Bureaux  les  formalités  d'introduction,  lors  de  leur  importa- 
tion. 

(4)  Les  sommes  à  rembourser  sont  prélevées  sur  Tavance  permanente  accordée  au 
Bureau  du  Teftiche. 
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Déclaration 
du  Màmour 

au  verso 
du  certificat. 


Avlt 

àUDitaetion 

Mpérala 

du 

remboumement 

des  droits. 


444,  —  Cea  formalités  terminées,  le  Mâmour  déclare  au  verso 
du  certificat  que  la  vérification  et  la  réexportation  des  articles  ont 
été  régulièrement  efiectuées. 

44ôf  —  La  Douane  où  les  droits  sont  remboursés,  est  tenue 
immédiatement  d'en  aviser  la  Division  de  la  Comptabilité  de  la 
Direction  Générale  en  lui  transmettant  les  documents  justificatifs. 
Celle-ci,  après  vérification  de  ces  documents,  prépare  un  mandat 
de  paiement  pour  le  montant  des  dits  droits  et  l'envoie  à  la 
Douane  intéressée  qui  restitue  à  la  petite  caisse  la  somme  prélevée 
de  cette  dernière  et  la  passe  dans  les  dépenses  de  la  journée  sous 
la  rubrique  a  Payé  sur  les  sommes  indûm^ent  perçues  k 

446.  —  Si  la  réexportation  se  fait  pai  une  autre  Douane  que 

celle  d'arrivée,  la  Direction  Générale  avise  cette  dernière  que  la 

dM  ^chaiiuuoiis.  réexportation  et  le  remboursement  ont  été  effectués,  afin  qu'elle 

en  prenne  note  sur  la  souche  du  certificat  antérieurement  délivré 

par  son  bureau  de  teftiche. 


Avis  à  donner, 

le  cas-échéant, 

à  la  Douane 


Différences 
entre  la  facture 

et  le 
contenu  du  colis. 


447.  —  Si  le  Mâmour  du  Teftiche,  soit  à  l'arrivée  soit  au 
départ  d'un  commis  voyageur,  constate  des  différences  entre  la 
facture  ou  l'état  présenté  par  celui-ci  et  le  contenu  du  colis,  il 
est  tenu  d'en  référer  immédiatement  au  Directeur  de  la  Douane 
et  d'arrêter  le  retrait  de  la  marchandise. 


b)  Perception  des  droits  de  douane  au  départ 

Règle  générale.  448.  —  Lcs  droits  d'exportation  sur  les  articles  accom- 
pagnant les  voyageurs  ainsi  que  sur  les  provisions  peuvent  être 
prélevés  par  le  Bureau  du  Teftiche,  si  le  montant  à  percevoir  ne 
dépasse  pas  une  Uvre  égyptienne. 

Tout  article  comportant  une  taxe  plus  élevée,  sauf  ordre  con- 
traire du  Directeur,  devra  être  envoyé  à  la  Douane  pour  y  remplir 
les  formalités  applicables  aux  exportations  ordinaires. 

produiu  du  pays      449.  —  Les  résideuts  en  Egypte   peuvent   envoyer  à  leurs 

J^TvLTq^e.      parents  ou  amis  en  Turquie  des  provisions  de  bouche,  produits 

du  pays,  pour  une  valeur  de  L.E.  10,  sans  être  tenus  au  paiement 
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en  dépôt  du  droit  d'exportation  prévu  au  N®  1,  ni  assujettis  à  la 
production  d'une  déclaration.  (*) 

Dans  ce  cas,  l'expédition  devra  être  faite  par  le  Bureau  du 
Teftiche  qui  traitera  ces  articles  à  l'instar  des  bagages^  mais 
délivrera  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  un  Elm-khabar 
contre  paiement  de  6  millièmes. 

c)  Perception  des  droits  de  factage  à  V arrivée  et  au  départ 
des  voyageurs^  sur  leurs  bagages. 

450.  —  Le  Bureau  du  Teftiche  de  la  Douane  d'Alexandrie,         Montant 
perçoit  un  droit  de  factage  de  10  millièmes  par  colis,  quelle  qu'en  dioita  de  facuge. 
soit  la  dimension,  sur  les  bagages  des  voyageurs,  soit  à  leur  entrée 

dans  le  pays,  soit  à  leur  départ. 

Sont  toutefois  exemptés  de  cette  taxe  les  petits  colis  portés  à  la 
main  par  les  voyageurs  mêmes  ou  placés  près  d'eux  dans  leurs 
propres  voituies.  Quant  aux  effets  appartenant  aux  troupes 
théâtrales,  s'ils  se  composent  d'un  grand  nombre  de  colis,  les 
droits  de  factage  sont  spécialement  fixés  par  le  Directeur  de  la 
Douane. 

451.  —  Le  droit  de  factage  est  exigé  en  raison  des  opérations       ot>érau<ms 
suivantes  accomplies  par  les  portefaix  de  l'Administration.  (•)  ^^^"^  ^^ 

Ces  opérations,  à  Alexandrie,  comprennent  :  (*)  *^*^  ^*  facuge. 

A  l'arrivée  :  Le  débarquement  des  bagages  des  barques  ou 
des  navires  amarrés  à  quai,  leur  mise  sur  charrette  ou  en  voiture, 
leur  transport  dans  le  Teftiche  des  voitures  ou  charrettes  et  leur 
rechargement  après  accomplissement  des  formalités  douanières. 

Au  DÉPART  :  Le  déchargement  des  bagages  des  voitures  ou 
charrettes  dans  le  Teftiche,  leur  rechargement  après  accomplis- 
sement des  formalités  douanières,  leur  mise  en  barques  ou  à  bord 
des  navires  amarrés  à  quai. 


(1)  Ces  expéditionB  sont  exemptées  à  Alexandrie  des  droits  de  quai  et  de  pavage  et  sou- 
mises, dans  tous  les  ports,  aux  droits  de  factage  réglementaires.    . 

(2)  Les  portefaix  de  TAdministration  portent  chacun  une  plaque  distinctive  munie  d'un 
Numéro  d'ordre  de  la  Douane. 

(3)  Les  propriétaires  des  bagages  sont  tenus  de  surveiller  les  opérations  précitées,  TAd- 
ministration  des  Douanes  déclinant  toute  responsabilité,  le  cas  échéant,  en  ce  qui  concerne 
les  colis  qui  pourraient  s'égarer. 
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Opérations 

de  factage  dans 

les  Branches 

douanières. 


Récépissé 

à  remettre 

aiuc  intéressés. 


Versement 
aux  caisses 
des  Douanes 
respectives. 


Indication  des 
portes. 


452.  —  Dans  les  Branches  douanières,  si  les  passagers  en 
font  la  demande,  des  portefaix  sont  mis  à  leur  disposition,  pour 
les  opérations  afférentes  à  leur  passage  par  la  Douane.  Dans  ce 
cas,  les  mêmes  droits  mentionnés  au  N®  450  sont  prélevés. 

•d)  Système  en  vigueur  pour  la  perception  des  droits 
par  les  Bureaux  de  Teftiche. 

453.  —  Toute  somme  perçue  par  un  Bureau  de  Teftiche  pour 
droits  de  douane,  de  factage,  ou  autres,  doit  faire  l'objet  d'une 
Kassima,  détachée  du  carnet  à  souche,  modèle  N"*  .95,  mentionnant 
le  nombre  des  colis,  y  compris  ceux  qui,  d'après  les  dispositions  du 
2™^  alinéa  du  N^  450,  auraient  été  dispensés  du  droit  de  factage,  et 
leur  contenu,  s'il  s'agit  d'articles  ayant  acquitté  les  droits.  Cette 
Kassima  remplace  l'Izn-Ifrag  réglementaire;  elle  doit  être  retirée, 
à  l'entrée  en  ville,  par  le  moulahez  de  la  porte,  et,  au  départ,  par 
le  moulahez  de  la  Douane  au  débarcadère. 

e)  Recettes  des  Bureaux  de  Teftiche. 

454.  —  Les  recettes  des  Bureaux  de  Teftiche,  soit  à  Alex- 
andrie, soit  dans  les  autres  ports  égyptiens,  sont  régulièrement 
versées  à  la  fin  dç  chaque  jour  à  la  caisse  de  la  Douane  respective 
et  doivent  être  accompagnées  de  bordereaux  réguliers  et  détaiUés. 

f)  Portes  douanières  à  Alexandrie  réservées  aux  bagages 
des  passagers  au  départ  et  à  V arrivée. 

455.  —  Les  bagages  des  passagers  à  Alexandrie,  ne  peuvent 
entrer  dans  l'enceinte  douanière  au  départ  ou  en  sortir  à  l'arrivée 
que  par  les  portes  indiquées  ci-après  :  (') 

Porte  N^  1  :  Pour  les  bateaux  accostant  les  quais  de  la 
Khédivial  Mail  Steamship  Company  ; 

Portes  N**  10  et  12  :  Pour  les  bateaux  accostant  les  autres 
quais  ou  ancrés  dans  le  port. 


(1)  Par  exception,  la  porte  N®  11  est  quelquefois  affectée  à  Tusage  des  passagers  quand 
plus  d*un  bateau  arrive  ou  part  en  même  temps. 

En  outre,  et  dans  des  cas  spéciaux,  les  bagages  des  passagers  peuvent  passer  par  lea 
portes  No«  14  et  18. 
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SECTION  III 

BAGAGES  OU  COLIS  EN  CONSIGNE  APPABTENANT  AUX  PASSAGERS. 

456.  —  Les  colis  arrivant  avec  les  passagers,  soit  à  Alexandrie,  Rôgiemenuuon 
soit  dans  tout  autre  port  égyptien,  peuvent  être  laissés  en  consigna- 
tion au  Teftiche,  pendant  huit  jours,  si  le  Directeur  l'autorise, 
contre  un  droit  de  surveillance,  de  pesage  et  de  factage,  calculé  à 
raison  de  10  millièmes  par  colis  et  par  jour  (^).  Us  sont,  dans  ce 
cas,  soumis  aux  dispositions  et  aux  formalités  suivantes  (^) 

1^  Pour  tout  colis  ou  paquet  consigné,  il  est  délivré  un  reçu 
détaché  d'un  registre  à  souche,  modèle  N*"  55. 

2^  Aucun  colis  n'est  accepté  en  consignation  sans  que  son  état 
extérieur  ait  été,  au  préalable,  examiné  attentivement;  en  consé- 
quence, les  colis  qui  ne  sont  pas  dans  de  bonnes  conditions  de  • 
fermeture  sont  refusés. 

3**  Les  colis  acceptés  en  dépôt  doivent  être  étiquetés  et  placés 
dans  le  local  réservé  à  cet  effet. 

4°  Tout  colis  contenant  des  objets  de  valeur  doit  être  muni 
d'une  ou  de  plusieurs  étiquettes  portant  la  signature  du  proprié- 
taire. Ces  étiquettes  sont  collées  à  l'orifice  des  serrures,  ainsi  que 
sur  les  charnières  ou  les  jointures,  de  manière  à  former  scellé  de 
garantie  de  toute  violation.  La  Douane  aura  soin  de  déposer 
les  dits  colis  dans  le  coffre -fort  du  Bureau  du  Teftiche,  ou,  au 
besoin,  dans  un  de  ses  propres  coffres-forts. 

5^  Lors  du  retrait  d'un  colis  en  consignation,  les  scellés  ne  peu- 
vent être  brisés  qu'après  constatation  par  l'intéressé  et  le  préposé 
de  la  Douane  qu'ils  sont  intacts. 

6**  Un  registre  spécial  est  tenu  pour  y  inscrire  les  colis  à  leur 
réception,  et  il  leur  est  donné  des  numéros  progressifs.  Ces 
numéros  sont  reproduits  sur  les  étiquettes  apposées  sur  les  colis 
mêmes. 


(1)  Pour  rétablissement  de  ce  droit»  le  jour  de  la  consignation  et  celui  de  la  livraison  sont 
comptés  comme  un  seul  jour. 

(2)  Les  bagages  proprement  dits  des  pèlerins  en  partance  pour  la  Mecque,  ou  de  retour 
du  pèlerinage,  à  Texception  toutefois  des  colis  contenant  des  objets  de  valeur,  ne  paient  aucun 
droit  de  surveillance,  de  pesage,  ou  de  factage,  et  ne  sont  soumis,  non  plus,  à  aucune  disposition 
ou  formalité.  Quant  aux  droits  de  magasinage  les  concernant,  les  Directeurs  de  Douane 
sont  autorisés  à  les  fixer  suivant  les  circonstances. 
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Saisies, 
conûscations, 

amendes» 
procès- verbaux. 


Traitement 
des  délinquants. 


7^  Lors  du  retrait  des  colis  par  les  intéressés,  les  reçus  restitués 
doivent  être  attachés  aux  souches  correspondantes  du  registre 
de  réception,  pour  permettre  de  contrôler  les  entrées  et  les  sorties. 

8^  Les  colis  qui  n'auraient  pas  été  retirés  à  l'expiration  du  délai 
précité  de  8  jours,  sont  soumis  aux  droits  d'ardieh  ordinaires. 

9^  Tout  colis  non  réclamé  par  son  propriétaire  est  ficelé,  scellé  et 
muni  d'une  étiquette  indiquant  le  poids,  la  date  à  laquelle  il  a  été 
trouvé,  le  numéro  progressif  sous  lequel  il  a  été  inscrit  dans  le 
registre  dont  il  est  parlé  ci-dessus  et,  si  possible,  le  nom  du  bateau 
qui  l'a  débarqué.  Les  colis  de  cette  nature  doivent  être  gardés  en 
magasin  pendant  trois  mois.  Passé  ce  délai,  la  Douane  est  tenue 
de  les  joindre  aux  articles  ordinaires,  abandonnés  ou  délaissés 
par  leurs  destinataires,  et  le  même  régime  doit  leur  être  appliqué. 

10^  Un  état  des  colis  en  souffrance  est  dressé  tous  les  six  mois 
par  les  Douanes  et  transmis  à  la  Direction  Générale. 

SECTION    IV 

CONTREBANDE,  ACTES  DE  VIOLENCE,  TENTATIVE 
DE  CORRUPTION,  ETC. 

457.  —  Est  considérée  comme  un  acte  de  contrebande  et 
donne  lieu  à  la  saisie,  à  la  confiscation  et  à  l'application  de 
l'amende,  toute  tentative  d'introduction  ou  d'exportation  d'un 
article  prohibé,  ou  de  soustraction  d'un  objet  quelconque  au 
paiement  des  droits  de  douane,  par  déclaration  fausse  ou  incom- 
plète, ou  par  tout  autre  moyen,  soit  que  le  délit  ait  été  découvert 
dans  l'intérieur  de  l'enceinte  douanière,  soit  qu'il  ait  été  constaté 
au  passage  par  les  portes  ou  par  le  Bureau  des  passagers  {Teftiche). 

Les  saisies  de  contrebande  doivent  faire,  séance  tenante,  l'objet 
de  procès- verbaux.  {Voir  N"'  di77  à  iiso) 

Font  également  l'objet  de  procès- verbaux  dans  les  mêmes 
conditions,  les  actes  de  violence  ou  de  résistance,  ainsi  que  les 
tentatives  de  corruption  envers  les  agents  de  la  Douane  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  {voir  N""  UtSO) 

Tout  procès-verbal,  aussitôt  rédigé,  est  envoyé  au  Directeur  de 
la  Douane. 

458.  —  Les  individus  arrêtés  seront  traités  suivant  les 
dispositions  des  N^  1188  à  1190. 
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SECTION  V 

AFFECTATION  SPÉCIALE  DE  CERTAINES  PORTES 
DE     l'enceinte     douanière     A     ALEXANDRIE.     Ç) 

§  I.  ~  Portes  relevant  de  la  Douane  d'Alexandrie. 

459.  —  Les  principales  portes  situées  dans  les  limites  de  la 
Douane  d'Alexandrie,  sont  affectées  au  mouvement  suivant  : 

Porte  N^  1  :  Pour  le  passage  des  marchandises  déposées  sur  les 
quais  ou  dans  les  magasins  relevant  du  Kism  XII,  ainsi  que  pour 
les  passagers  débarqués  ou  embarqués  à  bord  des  navires  de  la 
Khedivial  Mail  Company  et  leurs  bagages. 

Porte  N^  6  :  Peut  servir  à  toute  personne  désirant  se  rendre  en 
mer,  ou  rentrant  en  ville,  et  pour  le  passage  des  provisions  destinées 
aux  navires  ancrés  dans  le  port. 

Porte  N^  8  :  Pour  le  passage  des  marchandises  déposées  sur  les 
quais  ou  dans  les  magasins  N'*^  2  et  3  relevant  du  Kism  XI. 

Porte  A^^  10  :  Pour  le  passage  des  voyageurs  en  général,  dont  les 
bagages  sont  examinés  dans  la  salle  située  vis-à-vis  de  cette  porte, 
et  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  N"*  4,  5,  7,  8,  9, 
10,  11  et  12  -4  cfe  B,  ou  sur  les  quais  relevant  du  Kism  IX. 

Porte  N^  11  :  Pour  le  passage  des  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  N'*  12  C,  D,  E  d  F,  13  et  14,  et  sur  les  quais 
relevant  du  Kism  VIII,  ainsi  que  des  marchandises  venant  de  la 
ville  et  destinées  à  être  exportées  par  la  Douane  d'Alexandrie. 

Porte  N^  12  :  Pour  le  passage  des  voyageurs  dont  les  bagages  sont 
visités  dans  la  salle  située  à  côté  de  cette  porte. 

Porte  N^  13  :  Exclusivement  affectée  à  la  sortie  des  tabacs, 
tombacs  et  cigares. 

Porte  N^  14  :  Pour  le  passage  des  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  N"*  6,  16,  16,  17,  18,  19  et  20,  de  celles  retirées 
de  la  Société  des  Entrepôts  d'Egypte,  des  quais  relevant   des 


(1)  Voir  ci-près  le   plan  général  du  Port  d'Alexandrie  où  est  indiquée  la  situation  des 
portes  et  des  magasins  de  la  Douane. 
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Kisms  VI  et  VII,  des  salles  de  visite,  ou  prises  en  nature  par  la 
Douane  en  paiement  des  droits. 

Porte  N^  1%  :  Pour  le  passage  des  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  N**  21,  22,  23,  24  et  25,  et  sur  les  quais  relevant  du 
KismV. 

460.  —  Les  colis  vérifiés  dans  une  salle  de  visite  doivent,  à 
leur  retrait  de  la  Douane,  passer  par  la  porte  N<*  14,  si  toute  la 
quantité  indiquée  sur  Tlzn-Ifrag  y  afférent  a  été  transportée 
dans  la  dite  salle. 

461.  —  Si  une  partie  seulement  des  colis  faisant  l'objet  d'un 
Izn-Ifrag  est  vérifiée  dans  une  salle  de  visite,  et  que  le  reste  se 
trouve  encore  dans  le  magasin  principal,  mais  doit  être  retiré 
en  même  temps,  tout  le  lot  réuni  pourra,  dans  ce  cas,  sortir  de  la 
Douane,  soit  par  la  porte  N<*  14,  soit  par  la  porte  affectée  au 
passage  des  marchandises  provenant  du  dit  magasin. 

462.  —  Les  marchandises  retirées  de  divers  magasins  et 
placées  sur  une  même  charrette,  doivent  passer,  sur  l'ordre  écrit 
du  Mâmour  compétent,  par  celle  des  portes  de  son  Kism  qu'il 
aura  eu  soin  de  désigner. 

§  II.  —  Portes  relevant  de  la  Douane  de  Mahmoudieh. 

463.  —  Les  portes  principales  situées  dans  les  limites  de  la 
Douane  de  Mahmoudieh,  (^)  sont  affectées  au  mouvement  suivant: 

Porte  N^l^i  Pour  le  passage  des  wagons  du  chemin  de  fer  des- 
tinés à  charger  les  marchandises  des  négociants  qui  paient  à  cet 
effet  une  redevance  spéciale. 

Porte  N^  n  :  Pour  le  passage  des  bois  de  construction  appar- 
tenant aux  négociants  dont  les  dépôts  sont  situés  dans  le  voisinage 
de  l'enceinte  douanière. 

Porte  N^  IS  :  Pour  la  sortie  des  bois  de  construction  débarqués 
au  nord  des  Écluses,  des  charrettes  vides,  et  des  marchandises 
déposées  sur  les  quais  relevant  du  Kism  IV.  {VoirN^  459^  dernier 
alinéa) 

(1)  Les  Êoluses  de  Mahmoudieh  sont  assimilées  aux  portes  douajiières  et  relèvent  de  la 
Douane  de  Mahmoudieh.  (  Voir  renvoi  3  du  N^  394.) 
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Porte  N^  \%  :  Pour  le  chargement  sur  wagons  des  bois  prove- 
nant des  dépôts  appartenant  aux  personnes  payant  une  redevance 
spéciale. 

Porte  N^  20  :  Pour  l'entrée  dans  l'enceinte  douanière  des  char- 
rettes chargées  de  marchandises  destinées  à  être  embarquées  sur 
les  navires  amarrés  au  nord  des  Écluses. 

Porte  N^  21  :  Pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bois  débarqués  sur 
les  quais  situés  au  sud  des  Écluses  de  Mahmoudieh,  et  apparte- 
nant aux  personnes  payant  une  redevance  spéciale. 

Porte  N^  22  :  Pour  le  passage  des  produits  destinés  à  être  expor- 
tés par  les  quais  N**  13  à  16,  et  des  marchandises  d'importation 
débarquées  sur  ces  mêmes  quais,  ou  déposées  dans  les  magasins 
N"*  26,  27,  28,  29  et  30,  relevant  du  Kism  II  et  III. 

Porte  N^  23  :  Pour  le  passage  des  produits  destinés  à  être  expor- 
tés par  les  quais  relevant  du  Kism  II,  ou  des  marchandises  d'im- 
portation débarquées  sur  ces  mêmes  quais. 

Porte  N^  24  :  Pour  l'entrée  et  la  sortie  des  trains. 

Porte  N^  25  :  Pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  appar- 
tenant exclusivement  à  l'Administration  des  Chemins  de  fer. 

Porte  N^  26  :  Pour  l'entrée  et  la  sortie  des  trains. 

Porte  N^  27  :  Pour  la  sortie  des  marchandises  d'importation 
déposées  dans  les  magasins,  ou  sur  les  quais  de  Gabbari  relevant 
du  Ejsm  I,  ainsi  que  pour  l'entrée  des  articles  d'exportation  des- 
tinés à  être  embarqués  sur  les  navires  amarrés  devant  les  dits 
quais,  ou  près  de  ceux  relevant  du  Kism  IL 

Porte  N^  28  à  33  :  Pour  le  passage  des  marchandises  apparte- 
nant aux  personnes  payant  à  cet  effet  une  redevance  spéciale. 

Porte  N^  34  :  Pour  la  sortie  des  pétroles  et  autres  matières 
inflammables,  ainsi  que  des  marchandises  déposées  au  sud  des 
quais  de  Gabbari. 

Porte  N^  35  :  Pour  le  passage  éventuel  des  marchandises  appar- 
tenant aux  personnes  payant  une  redevance  spéciale. 

Porte  N^  36  :  Pour  l'entrée  et  la  sortie  des  trains. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

Service  des  Colis-postaux. 

(y  compris  les  plis-postaux,  lettres-valeurs,  etc.) 


SECTION  I 

IMPORTATION. 


§  I.  —  Colis-postaux.  Q) 
a)  Formalités  postales  et  douanières. 
Formante»  464.  —  A  chaquc  arrivage  de  colis-postaux,  (*)  les  bulletins 

préliminaires.        ■.,  ,  -m,   ,  i*i>  ■!•»%  t^  • 

d  expédition  y  relatifs  sont  transmis  par  la  Poste  au  Directeur  de 
la  Douane  avec  les  déclarations  correspondantes  des  expéditeurs, 
accompagnées  des  feuilles  de  route. 

confronution        465.  —  Le  Directeur,  ou  un  Contrôleur  désigné  par  lui,  Q)  doit 
faire  vérifier  en  sa  présence  si  le  nombre  des  déclarations  des  expé- 


avec  les 
feuiUea  de  route, 


diteurs,  qui  lui  sont  présentées,  correspond  exactement  à  celui  qui 
est  porté  sur  les  feuilles  de  route. 

Il  fera  remplir  à  cet  efEet,  au  moyen  du  papier  carboné,  une 
feuille  du  registre,  modèle  N''  86. 

En  cas  de  différence,  les  explications  fournies  à  cet  égard  par 
la  Poste  doivent  être  consignées  sur  la  dite  feuille. 


(1)  Les  oolifl-pofltaux  contenant  du  numéraire,  ne  payant  pas  de  droits  de  douane,  sont 
du  ressort  exclusif  de  la  Poste,  qui  se  charge  des  formalités  pour  la  remise  aux  destinataires. 

(2)  Pour  les  colis-postaux  à  destination  du  Caire,  la  Poste  devra  prévenir  le  Mâmour 
de  la  Section  douanière  compétente  qui  désigne  un  moulahes  pour  surveiller  la  mise  en 
wagon.  Cette  opération  terminée,  le  moulahez  fait  plomber  le  wagon  et  remet  au  Mâ- 
mour un  bordereau  indiquant  le  nombre  de  paniers  ou  autres  colis.  Ce  bordereau  doit  êtte 
immédiatement  envoyé  à  la  Douane  du  Caire  pour  le  contrôle  des  oolis^postaux  à  leur 
arrivée. 

(3)  A  Alexandrie,  il  existe  une  Section  spéciale  pour  le  service  des  colis-postaux  (Section  D) 
gérée  par  un  contrôleur.  Dans  les  Branches  douanières,  le  contrôle  des  colis- postaux  est  de  la 
compétence  des  Directeurs  qui  peuvent,  en  cas  d'empêchement,  désigner  im  des  fonctionnaires 
supérieurs  pour  les  remplacer. 
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466.  —  Le  directeur  de  la  Douane,  ou  le  Contrôleur  désigné 
par  lui,  note  sur  les  déclarations  des  expéditeurs  les  colis  à  visiter 
et  y  indique  aussi  les  nom»  des  Estimateurs  compétents.  (') 

Les  colis  rentrant  dans  les  catégories  suivantes,  sont  toujours 
compris  parmi  ceux  dont  la  vérification  doit  être  ordonnée  : 

P  Colis  sans  valeur  déclarée  5 

2^  Colis  contenant  un  article  tarifé  ;  (^) 

3^  Colis  contenant  des  tabacs,  cigares  ou  cigarettes. 


Oolls  à  ▼isiiev. 


467.  —  Ces  formalités  accomplies,  la  Douane  retourne  à 
l'Agent  postal,  chargé  du  service  des  colis-postaux,  les  bulletins 
et  les  déclarations,  à  l'effet  de  : 

1°  Grouper,  s'il  y  a  lieu,  par  noms  d'Estimateurs,  les  déclara- 
tions des  expéditeurs  dont  les  colis  ont  été  désignés  pour  la  visite  ; 

2^  Dresser,  suivant  le  cas,  un  ou  plusieurs  Manifestes  partiels,  (^) 


Groupement 

des  déclarations 

et  préparation 

des 

Manifestes. 


468.  —  L'Agent  postal  devra  indiquer  : 

1°  Sur  les  Manifestes,  la  valeur  déclarée  par  l'expéditeur  ; 

2°  8ur  les  Manifestes  ainsi  que  sur  les  parcel-bills,  le  montant 
des  droits  de  douane  établis  d'après  cette  valeur  ; 

S^  Sur  les  bulletins  d'expédition,  les  droits  définitifs  à  perce- 
voir. (^) 


Ce  que 

doivent  indiquer 

les  Manifestes, 

parcel-biUs 

et  )»u^letins 

d*ezpédition. 


(1)  Lef»  oqlis-pQAt»us  provenant  d'Angleterre  ou  des  poesessions  anglaises,  ou  ei^pédiés 
de  tout  autre  pays  par  rintermédiaire  d'une  poste  anglaise,  n'étant  accompagnés  que  de 
paroel-l^iUs,  l'indioatioii  des  colis  à  visiter  et  la  désignation  des  Estimateurs  se  font  sur 
ces  documents,  que  le  Directeur  ou  le  Contrôleur  désigné  par  lui,  devra  parapher  aussitôt 
qu'ils  lui  sont  présentés.  Nonobstant  ce  paraphe,  les  parcel-bills  doivent,  aux  termes  du 
No  47O1  être  également  signés  par  le  Directeur. 

(2)  Si  un  colis-postal  contenant  un  article  tarifé  est  adressé  à  une  personne  non  commer- 
çante et  qu'aucune  suspisoion  n'existe  à  T^ard  du  contenu  ou  de  la  valeur  déclarée  par 
l'expéditeur,  l'ouverture  peut  en  être  négligée  et  le  calcul  des  droite  établi  d'après  la  déc- 
laration, à  moins  toutefois  que  le  destinataire  ne  réclame  l'application  du  tarif  respectif. 

(3)  A  Alexandrie  et  au  Caire,  la  Poste  dresse  6  Manifestes  comprenant  chacun  exclusi- 
vement : 

10  J^es  oolis  qui  doivent  être  soumis  à  la  visite  ; 

2^  Les  colis  à  taxer  sans  visite  ; 

9°  Les  colis  à  admettre  en  franchise  ; 

4^  lies  colis  de  tabac,  cigares  ou  cigarettes  à  taxer  ; 

00  Les  colis  assurés  ; 

60  Lee  colis  dont  les  droits  de  douane  ont  été  payés  en  dépôt  au  lieu  d'expédition. 

(4)  Le  calcul  des  droits  à  percevoir  se  fait  d'après  des  tableaux  préparés  spécialement  à 
cet  effet  par  l'Administration  des  Postes. 
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ReotiflcaUons  469.  —  Le  Contrôleur  est  tenu  de  s'assurer  que  des  colis  qui 
Manifestes,  doiveut  passer  en  franchise  n'ont  pas  été  portés  par  erreur  sur  les 
Manifestes  des  colis  à  taxer,  ou  vice-versa. 

En  cas  d'erreur  de  ce  chef,  les  colis  erronément  portés  sur  un 
Manifeste  en  seront  immédiatement  défalqués  et  indiqués  sur  celui 
où  ils  auraient  dû  figurer.  Ces  transferts  devront  être  visés  par  le 
Directeur  de  la  Douane. 

Le  Contrôleur  doit  également  vérifier  l'exactitude  des  annota- 
tions faites  sur  les  parcel-bills,  en  ce  qui  concerne  les  colis  à  admet- 
tre en  franchise. 

Moment  et  Ueu        470.  —  La  visitc  dcs  coHs  doit  s'effectuer  le  plus  tôt  possible 

de  la  visite.  ^      '  ,    ,  r  r 

après  leur  arrivée  ;  elle  peut  avoir  lieu,  soit  dans  un  local  de  la 
Douane,  soit  dans  un  autre  endroit  agréé  par  elle. 

Ouverture  471.  —  L'ouvcrturc  dcs  colis  à  visiter,  ainsi  que  leur  ferme- 

et  fermeture  des  ,  i      .,.      i 

colis.  ture  et  remballage,  se  font  par  les  soms  exclusifs  des  agents  de  la 

Poste. 

Déciarauons  472.  —  Ne  pcuvcut  être  ouverts  et  soumis  aux  formalités  de 
visite  que  les  colis  indiqués  par  le  Directeur  ou  le  Contrôleur 
désigné  par  lui. 

Cependant,  si  un  Estimateur  constate  une  différence  par  trop 
sensible  entre  la  déclaration  de  l'expéditeur  et  sa  propre  évaluation, 
il  lui  appartient  d'ouvrir  et  d'estimer  tout  ou  partie  des  autres 
colis  arrivés  par  le  même  courrier  à  la  même  adresse.  Ces  colis, 
dans  ce  cas,  devront  être  mis  à  l'écart,  pour  subir  ces  formalités  à 
la  fin  du  travail. 

Si  la  différence  existe  sur  la  qualité,  le  poids  ou  la  quantité, 
l'Estimateur  devra  agir  de  même,  et  aura  soin  d'en  référer  immé- 
diatement au  Directeur  ou  au  Contrôleur,  pour  l'application  des 
pénalités  prévues  à  l'article  38  du  Règlement  douanier.  (^) 

Tout  colis  visité  devra  porter  visiblement  le  cachet  de  la  Douane 
et  celui  de  la  Poste.  L'Estimateur  aura  soin  de  parapher  ce  colis 
et  d'indiquer  sur  la  déclaration  de  l'expéditeur  qu'il  a  été  visité. 

(1)  Les  colis-postaux  frappés  d*une  amende  sont  sujets,  en  ce  qui  concerne  leur  retrait 
par  les  destinataires,  à  des  dispositions  spéciales  prévues  aux  N<«  489  à  491. 


inexactes. 
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473.  —  Lors  de  la  vérification  d'un  colis,  si  la  valeur  déclarée 
représente  exactement  le  prix  du  contenu,  TEstimateur  n'aura 
qu'à  viser  la  déclaration  de  l'expéditeui  ou  le  parcel-biD. 

Si,  au  contraire,  la  valeur  déclarée  diffère  du  prix  constaté  par 
la  Douane,  ou  si  le  colis  est  sans  déclaration  de  valeur,  l'Estimateur 
ne  devra  viser  les  dits  documents  qu'après  y  avoir  inscrit  le  chiffre 
de  l'estimation  faite  par  ses  soins.  (^) 

474.  —  Les  colis-postaux  accompagnés  de  factures  ou  de 
déclarations  suflâsamment  détaillées,  pourront  être  admis  sans 
visite  ou  bien  vérifiés  superficiellement,  si  ces  factures  ou  déclara- 
tions proviennent  de  maisons  honorablement  connues. 

Si  les  colis  sont  admis  sans  visite,  les  factures  seront  envoyées 
aux  destinataires  sous  pli  recommandé  par  les  soins  de  la  Poste  ; 
mais  si  la  vérification  a  été  effectuée,  les  factures  seront  mises  par 
la  Douane  dans  l'un  des  colis  ouverts. 


Estimation  des 
colis. 


Admission  des 
colis  sans  visite. 


475.  —  Son  travail  achevé,  l'Estimateur  remet  les  déclara-     Rectification 
tiens  des  expéditeurs  et  les  parcel-bills  aux  commis  de  la  Douane    *  i^ifestes** 
chargés  d'en  opérer  le  contrôle.  ^'^  parcei-biiis. 

Ceux-ci  reproduisent,  sur  les  Manifestes,  les  chiffres  modifiés 
par  les  Estimateurs  et  y  indiquent,  ainsi  que  sur  les  parcel-bills, 
les  nouvelles  taxes  à  percevoir.' 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  contrôler  les  Manifestes,  afin  de  s'as- 
surer qu'ils  reproduisent  fidèlement  les  valeurs  indiquées  sur  les 
déclarations  des  expéditeurs,  que  les  colis  qui  en  font  l'objet  aient 
été  vérifiés  ou  non.  Ils  devront  s'assurer  également  si  le  nombre 
des  colis  portée  sur  les  différents  Manifestes  correspond  aux  chiffres 
indiqués  sur  les  feuilles  de  route,  et  si  les  taxes  ont  été  exactement 
établies  sur  ces  documents  et  sur  les  parcel-bills. 

476.  —  Les  Manifestes  des    colis-postaux,  soit  taxés,   soit      signature  et 
admis  en  franchise,   ainsi  que  les  parcel-bills,  doivent  être  signés    ^iî^î^î^^ou* 
par  le  Directeur,  et  porter  le  timbre  «  A  livrer  ».  parcci-bius. 


(1)  Lors  de  la  yisite  des  colis-postaux  à  leur  airiyée,  si  TEstimateur  trouve,  dans  un  de 
ceux  qu'il  est  chargé  de  visiter,  des  effets  usagés,  ou  des  effets  usagés  et  réparés,  ou  des 
échantillons  sans  aucune  valeur  marchande,  il  appartiendra  au  Directeur  d'apprécier  s'il 
y  a  lieu  à  réduction  de  droits  ou  à  dégrèvement,  même  si  le  colis  a  fait  l'objet  d'une  déclara- 
tion de  valeur  de  la  part  de  l'expéditeur. 
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Il  est  également  donné  à  chaque  Manifeste  et  à  chaque  parcel- 
bill  un  numéro  d'ordre  progressif  de  la  Douane,  qui  sera  placé  à 
côté  de  la  signature  du  Directeur, 

Ces  documents  sont  ensuite  transmis  à  la  Poste  accompagnés  de 
duplicata»  mais  les  déclarations  des  expéditeurs  sont  gardées 
auprès  de  la  Douane. 

Tout  duplicata  de  Manifeste  ou  de  parcel-bill  fait  pour  être 
envoyé  à  la  Poste,  ou  pour  le  besoin  du  service  douanier,  doit  être 
certifié  conforme  à  l'original  par  le  Directeur  ou  par  le  Contrôleur 
désigné  par  lui. 

Aussitôt  que  les  Manifestes  ou  paroel-bills  sont  signés  par  le 
Directeur,  les  numéros  d'ordre  dont  il  est  question  ci-dessus  seront 
reproduits  dans  le  registre,  modèle  N^  HO^  à  la  colonne  réservée  à 
cet  effet,  et  le  double  de  la  feuille,  obtenu  au  moyen  du  papier 
carboné,  en  est  détaché  et  transmis  à  la  Direction  Générale,  dès 
que  le  dernier  Manifeste  du  courrier  aura  été  signé. 

LiTvaUMi  477.  —  La  Poste  ne  devra  pas  livrer  de  colis  à  leurs  destina- 

taires, avant  que  le  Directeur  de  la  Douane  ait  signé  les  Manifestes 
ou  parcel-bills  y  afférents.  (^  &  ^) 

Cependant,  en  cas  d'urgence,  par  ordre  écrit  du  Directeur,  soit 
sur  le  bidletin  d'expédition,  soit  autrement,  les  colis  pourront  être 
retirés  de  la  Poste  avant  la  signature  des  Manifestes  ou  parcel-bills. 

(1)  Les  oolii-pottaux  contenant  dee  armes  doivent,  à  leur  arrivée,  être  retenus  en  Douane, 
afin  de  s^assurer  si  leur  contenu  est  conforme  aux  énonciations  des  permis  ou  autres  docu- 
ments autorisant  leur  importation. 

L^  destinataires  des  colis  de  cette  nature  seront  prévenus  de  leur  arrivée  par  les  soins  do 
la  Poste,  pour  qu*ils  aient  à  présenter  à  la  Douane  les  permis  ou  autres  documents  qui  s'y 
réfèrent  ou  à  Ipp  spécifier  dans  le  cas  qù  ces  pièces  auraient  été  envoyées  directement  à  la 
Douane  par  le  Ministère  de  la  Guerre. 

Les  documents  remis  à  la  Douane  par  la  Poste  doivent  lui  être  restitués. 

Un  relevé  des  armes  importées  par  colis-postaux  et  admises  à  l'introduction  devra 
être  préparé  par  les  soins  des  Douanes  respectives  et  envoyé  à  la  Direction  Générale, 
en  même  tempe  que  Tétat  général  des  armes  arrivées  par  colis  ordinaires  et  introduits  dans 
le  pays. 

(2)  Les  colis  arrivant  À  l'adresse  des  établissements  ou  personnes  ayant  droit  à  la  franchise, 
qui  auraient  été  exemptés  des  droits  à  leur  arrivée,  ne  peuvent  être  livrés  aux  destinataires, 
que  contre  reçus  signée  par  eux  sur  les  formules  postales  N^  43  et  46  M.  La  formule  N**  43 
concerne  les  colis  adressés  aux  Officiers,  sous-Officiers  et  soldats  de  TArmée  d'Occupation  et 
leurs  familles  ;  elle  devra  porter,  outre  la  signature  du  destinataire  {correspondant  au  nom 
figurant  sur  le  bulletin  y  relatif)^  celle  de  l'Officier  Commandant  le  Régiment  ou  le  Dépar- 
tement militaire  dont  relève  l'intéressé,  ainsi  que  le  sceau  de  ce  Régiment  ou  Départe- 
ment. La  formule  N*>  4fi  concerne  les  établissements  ou  personnes  jouissant  de  la  franchise 
douanière. 


âea  colis. 
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478.  —  Les  Manifestes  et  parcel-bills,  dont  il  est  parlé  au 
premier  alinéa  du  numéro  précédent,  sont  retournés  par  la  Poste 
à  la  Douane  avec  les  comptes  mensuels.  (^) 

Après  vérification  (^)  et  perception  des  droits  par  la  Douane 
intéressée,  ces  pièces,  ainsi  que  les  déclarations  des  expéditeurs, 
sont  transmises  à  la  Direction  Générale,  pour  les  besoins  de  la 
Statistique  et  du  Contrôle. 


Transmission 

à  la  Douane 

des  Manifestes 

et  parcel-bills. 


b)  Rédamattons. 

479.  —  Dans  le  cas  où  le  destinataire  d'un  colis-postal  se 
plaindrait  (')  de  ce  qu'un  colis  a  été,  après  visite,  grevé  d'une  taxe 
élevée  ou  taxé  à  tort,  et  que  la  réclamation  s'adresserait  à  la  Doua- 
ne où  ce  colis  a  été  visité,  le  Directeur  pourra  procéder  à  une 
nouvelle  vérification. 


Réclamation 

adressée 

k  la  Douane 

où  le  colis 

à  été  visité. 


480.  —  Si  la  réclamation  est  présentée  à  une  Douane  autre 
que  celle  où  le  colis  a  été  visité,  le  Directeur  de  la  dite  Douane  doit 
faire  vérifier  ce  colis  à  nouveau,  et,  dans  le  cas  où  il  constaterait 
qu'il  y  a  effectivement  lieu  à  dégrèvement  ou  à  réduction  de  droits, 
il  pourra  le  faire  sur  l'avis  conforme  de  la  Douane  où  le  colis  a  été 
primitivement  taxé,  après  lui  avoir  communiqué  le  résultat  de  la 
nouvelle  vérification  et  lui  avoir  transmis  la  facture  et  autres 
documents  fournis  par  le  destinataire  à  l'appui  de  sa  réclamation. 

Cependant,  si  le  colis  en  question  appartient,  soit  à  un  touriste 
ou  à  une  prsonne  non  conmierçante  résidant  dans  le  pays,  soit  à 
une  administration,  à  un  établissement  ou  à  \m  particulier  jouis- 
sant de  la  franchise,  le  Directeur  de  la  Douane  qui  reçoit  la  récla- 


Réclamation 

adressée  à  une 

autre  Douane 

que  celle 
où  le  colis 
à  été  Tisité. 


(1)  Aussitôt  après  le  règlement  du  compte  mensuel  par  la  Poste,  un  relevé  détaillé  des 
odis-postaux  contenant  des  tabacs,  cigares  ou  cigarettes,  est  préparé  par  chacune  des 
Branches  douanières  de  Port-Saïd,  de  Suez  et  du  Caire,  et  les  droits  y  afiférents  sont  passés 
sur  leurs  états  respectifs  de  recettes  sous  la  rubrique  :  a  Droits  sur  (abaes,  cigares  ou  cigareUes 
importés  par  colis-postaux  ».  Les  droits  perçus  de  la  Poste  par  la  Douane  d'Alexandrie  sur  les 
coÛs-postaux  contenant  des  tabacs,  cigares  ou  cigarettes,  sont  directement  versés  contre 
Kassima  à  la  Caisse  centrale,  et  le  relevé,  préparé  par  ses  soins,  est  envoyé  avec  la  Ksasima 
à  la  Douane  des  Tabacs,  pour  figurer  sur  son  état  de  recettes,  sous  la  rubrique  précitée. 

(2)  A  Alexandrie,  la  vérification  est  faite  par  les  soins  de  la  Section  D. 

(3)  liOS  réclamations  adressées  directement  à  la  Direction  €}énérale  des  Douanes  sont 
simplement  transmîMs  à  la  Douane  intéressée  pour  les  fins  voulues,  et  avis,  sur  une  formulé 
imprimée  spécialement  à  cet  effet,  est  envoyé  le  jour  même  au  réclamant,  par  les  soins  de 
U  Division  du  SecréUrlat. 
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mation,  peut,  suivant  le  cas,  le  dégrever  ou  en  réduire  les  droits, 
sans  avoir  à  en  référer  au  préalable  à  la  Douane  où  le  colis  a  été 
primitivement  taxé.  H  devra,  toutefois,  envoyer  à  celle-ci,  le  jour 
même,  im  avis  motivé  à  ce  sujet. 

AdmusLon  481.  —  Sauf  pouT  Ics  colis  arrivant  à  l'adresse  des  personnes, 

deia^i^iamâtion.  Administrations  ou  établissements  mentionnés  dans  le  2®  alinéa 
du  numéro  précédent,  aucune  réclamation  ne  peut,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale,  être  prise  en  consi- 
dération, si  les  droits  ont  été  établis  sur  la  valeur  déclarée  par 
l'expéditeur. 

Une  autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale  est  égale- 
ment nécessaire  pour  pouvoir  prendre  en  considération  une  récla- 
mation quelconque  se  référant  aux  droits  établis  sur  un  colis  déjà 
retiré  de  la  Poste. 

Si  une  semblable  autorisation  était  donnée  à  une  Douane  autre 
que  celle  où  le  colis  avait  été  primitivement  taxé,  elle  devra,  le 
jour  même,  informer  l'autre  Douane  de  la  modification  de  la 
taxe,  le  cas  échéant. 

Traitement  482.  —  Lcs  maisous  de   commerce  dont  les  registres  sont 

*^de^^ine»  soumis  au  contrôle  de  l'Administration,  peuvent  bénéficier  d'un 
de^ïon^erêe.  traitement  spécial  qui  déroge  aux  dispositions  des  N**  479  à  481, 
à  la  condition  d'accepter  la  tenue  par  la  Douane  d'un  compte- 
courant  pour  leurs  arrivages  et  de  s'engager  à  régidariser  mensuel- 
lement les  différences  éventuelles  entre  les  droits  établis  à  l'arrivée 
des  colis  et  ceux  afférents  aux  prix  portés  sur  leurs  factures. 

La  Douane,  dans  ce  cas,  leur  adresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un 
état  des  taxes  perçues,  soit  d'après  la  valeur  déclarée  par  l'expé- 
diteur, soit  d'après  estimation,  et  leur  demande  d'indiquer,  en  se 
basant  sur  leurs  registres,  la  valeur  réelle  des  articles  importés. 
C'est  sur  ces  indications  que  se  fera  la  régularisation  des  diffé- 
rences. 

Réduction  483.  —  Tout  ordre  de  réduction  de  droits  d'im  colis  grevé 

ou  déi^rè^raent.  d'^u^^  *axe  élcvée,  ou  de  dégrèvement  d'un  colis  indûment  taxé, 

doit  figurer  sur  le  bulletin  d'expédition  correspondant  et  porter  le 
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paraphe  de  FEstimateur  compétent,  ainsi  que  la  signature  du 
Directeur  de  la  Douane  qui  a  opéré  la  réduction  ou  le  dégrè- 
vement. 

La  réduction  de  la  taxe  doit  faire  l'objet  d'une  attestation  rédi- 
gée par  la  Poste  sur  la  formule  postale  N®  51  M  ;  ce  document  doit 
être  signé  par  le  Directeur  de  la  Douane  et  l'agent  postal. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  colis 
dégrevés  à  la  suite  d'une  réclamation  de  franchise. 


§  II.  —  Sacs-postaux. 

484.  —  Les  sacs  postaux  ne  sont  assujettis,  au  moment  de  leur 
débarquement,  qu'à  une  vérification  sommaire,  afin  d'en  connaître 
le  nombre  et  de  s'assurer  qu'ils  sont  pourvus  des  cachets  et  plombs 
postaux. 

Si  les  sacs  ne  sont  pas  accompagnés  jusqu'au  Bureau  postal  par 
un  agent  douanier,  la  Douane  devra  réclamer  à  la  Poste  im  avis 
constatant  que  le  nombre  des  sacs  débarqués  lui  est  effectivement 
parvenu. 

§  III.  —  Plis-postaux,  lettres-valeurs,  etc. 

a)  Règles  générales. 

485.  —  Sauf  réexpédition  au  lieu  de  provenance,  tout  arti- 
cle passible  des  droits  de  douane,  qui  arrive  de  l'étranger  sous  pli 
postal  simple  ou  recommandé,  ou  comme  lettre-valeur,  doit  être 
remis  à  la  Douane  par  l'Administration  des  Postes,  pour  y  être 
estimé  et  taxé  s'il  y  a  lieu. 

486.  —  Les  articles  de  cette  catégorie  feront  l'objet  d'im 
Manifeste  à  part  et  les  formalités  douanières  qui  les  concerne 
sont  identiques  à  celles  des  colis-postaux. 

487.  —  Tout  pli  dont  le  contenu  n'aurait  pas  été  régulière- 
ment déclaré  par  l'expéditeur  ou  tout  au  moins  indiqué,  avant  son 
arrivée,  par  le  destinataire,  sera  retenu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
dresser  procès- verbal,  et  la  Douane  devra  immédiatement  en 
référer  à  la  Direction  Générale  pour  sa  décision. 


VérificaUon. 


Remise  du  pli 
à  la  Douane. 


Manifeste. 


PU  dont 
le  contenu 
n*a  pas  été 

déclaré. 
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Interdiction 

d'importation. 

Exception. 


b)  Dispositions  spéciales  aiix  échantillons. 

488.  —  L'importation  par  la  Poste  des  échantillons  suscep- 
tibles de  droits  est  interdite. 

Exception  est  faite  cependant  pour  les  médicaments  adressés 
même  sous  forme  d'échantillons,  et  déclarés  sans  valeur.  Les  plis 
contenant  ces  échantillons  sont  envoyés  par  la  Poste  à  la  Douane, 
qui  les  taxe  d'ofl&ce,  s'il  y  a  lieu,  et  leur  donne  cours  à  l'instar  des 
colis-postaux.  (^) 


Colis  ou  pli 

firappé 

d*une  amende. 


§  IV.  —  Colis-postaux  et  plis-postaux  en  contravention 
aux  règlements. 

489.  —  Tout  colis-postal  ou  pli  postal  frappé  d'office  d'une 
amende  pour  fausse  déclaration  ou  autres  contraventions  aux 
règlements,  sera  retenu  à  la  Douane  de  destination  pour  être  remis 
par  ses  soins  à  l'intéressé,  contre  paiement  des  droits  et  du  mon- 
tant de  l'amende. 

Dans  ce  cas,  la  Douane  de  destination  en  donne  reçu  à  la  Poste 
et  en  fait  mention  sur  le  parcel-bill  ou  sur  le  Manifeste  d'arrivée, 
afin  que  le  service  postal  puisse  prévenir  le  destinataire  et  l'in- 
viter à  retirer  son  colis  ou  son  pli.  (^) 


Demande 

de  réexpédition 

d*un  colia 

ou  d'un  pli. 


490.  —  Si  le  destinataire  d'un  colis-postal  ou  d'un  pli  postal 
frappé  d'une  amende,  demande  à  le  retourner  au  Bureau  postal 
d'expédition,  ou  s'il  refuse  d'en  prendre  livraison,  le  cas  devra 
être  soumis  à  la  Direction  Générale  avec  l'avis  de  la  Douane 
intéressée. 


Intervention         491.  -^  Toutcs  Ics  fois  Quc  le  coutcnu  d'uu   colis-postal  ou 

de  la  Commission  ^  iv  ii  .. 

douanière.  d  uu  pli  postal  nccessitcra  1  intervention  de  la  Commission 
douanière,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  de  saisie,  qui  devra  être 
transmis  à  la  Direction  Générale  pour  la  suite  voulue. 


(1)  Dans  le  oas  où  une  autorisation  spéciale  est  nécessaire,  tel  que  cela  est  prévu  au 
N<>  481,  l'article  ne  peut  pas  être  remis  à  son  destinataire. 

(2)  Si  malgré  Vavis  de  la  Poste,  le  destinataire  ne  se  présente  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  pour  le  retrait  de  son  colis  ou  do  son  pli,  la  Douane  le  considère  de  plein  droit  comme 
abandonné  et  en  dispose  suivant  les  Règlements. 
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SECTION  II 

EXPORTATION  ET  RÉEXPORTATION. 
§  I.  —  Exportation  des  produits  du  pays. 

492.  —  Les  produits  indigènes,  expédiés  par  colis-postaux, 
dont  la  valeur  dépasse  L.E.  1,  paient  à  la  Poste,  pour  compte 
de  la  Douane,  le  droit  d'exportation  de  1  %  orf  valorem.  Quand 
la  valeur  n'atteint  pas  ce  chiffre,  les  colis  sont  exemptés  de  ce 
droit.  {') 

§  II.  —  Réexportation  des  produits  étrangers 
avec  remboursement  des  droits. 

493.  —  Pour  les  produits  étrangers  en  général,  voir  N*^  973 
et  974;  pour  la  bijouterie  et  les  pierres  précieuses,  voir  N"^  975  et  977. 


Prélèvement 

ou  exemption 

des  droits. 


Formalités 

usuelles 
et  spéciales. 


SECTION  III 


COLIS-POSTAUX  EN  TRANSIT. 


§  I.  —  Colis-postaux  adressés  à  des  personnes 
se  trouvant  à  bord  des  bateaux  transitant  par  le  Canal. 

494.  —  Les  colis-postaux  arrivant  à  Port-Saïd  ou  à  Suez,  à 
l'adresse  de  personnes  se  trouvant  à  bord  de  navires  transitant  par 
le  canal,  doivent  être  vérifiés  et  taxés  à  l'instar  de  ceux  qui  sont 
destinés  à  être  introduits  dans  le  pays. 

Ils  peuvent,  cependant,  à  la  requête  des  Compagnies  de  naviga- 
tion ou  des  agences  de  touristes  intéressées,  leur  être  livrés  en 
franchise  des  droits,  à  condition  que  les  bulletins  d'expédition  y 
relatifs  soient  munis  d'une  annotation  du  Directeur  de  la  Douane, 
ordonnant  leur  dégrèvement.  Cette  annotation,  le  cas  échéant,  sera 
conçue  dans  ces  termes  :  «  Dégrevé-Transit  ». 

Dans  ce  cas,  une  Kassima  détachée  du  carnet  modèle  N°  84^ 
accompagnée  du  bulletin  d'expédition  y  relatif,  est  remise  au 
Service  postal  qui,  après  accomplissement  des  formalités  de  dégrè- 
vement, se  charge  de  consigner  ces  documents  au  requérant  pour 
lui  permettre  de  prendre  livraison  du  colis  réclamé. 


Colis 

réclamés  par 

Tentremise 

des  Compagnies 

de  navigation 

ou 

des  Agences  de 

touristes. 


(l)  Les  colis-postaux  exportés  par  voie  d'Alexandrie  sont  exemptés  dos  droite  de  pavage. 
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Cependant,  avant  que  la  Kassima  soit  détachée  du  carnet  pré- 
cité, le  requérant  devra  s'engager,  par  écrit,  sur  la  souche  du  carnet 
correspondante  à  la  dite  Kassima,  soit  à  produire  dans  un  délai 
maximum  de  deux  mois  un  reçu  régulier  du  destinataire,  soit  à 
retourner  à  TAdministration  le  colis  intact  avant  Texpiration  de 
ce  délai.  (^) 

Toutefois,  le  requérant  peut  être  dispensé,  une  fois  pour  toutes, 
de  cette  formalité,  moyennant  un  engagement  permanent  de  rem- 
plir, à  l'égard  des  colis  dont  il  réclamerait  éventuellement  la  livrai- 
son, les  conditions  requises  par  la  Douane. 

Toute  Compagnie  de  navigation  ou  agence  de  touristes  qui  se 
refuserait  à  satisfaire  à  l'une  ou  à  l'autre  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ne  pourra,  en  aucun  cas,  prendre  possession  des  colis  dont 
elle  réclamerait  la  livraison,  que  moyennant  l'acquittement 
immédiat  des  droits. 

Les  Compagnies  de  navigation  ou  agences  de  touristes  qui,  à 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois  précité,  n'auraient  pas  rempli 
l'engagement  par  elles  contracté  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs 
colis,  seront  requises  par  les  Douanes  intéressées,  soit  d'en  effec- 
tuer la  restitution  dans  le  plus  bref  délai,  soit  d'en  acquitter  immé- 
diatement les  droits. 

Les  Kassimas  dont  il  est  parlé  au  3*"®  alinéa  du  présent  numéro 
doivent  être  envoyées,  par  les  Douanes  intéressées,  à  la  Direction 
Générale,  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  être  annexées  aux  Mani- 
festes des  colis-postaux  qui  en  font  l'objet. 


GoUs 

directement 

retirés  par  les 

destinataires. 


495.  —  Au  cas  où  des  colis-postaux  en  transit  sont  directe- 
ment livrés  à  leurs  destinataires,  sans  l'intermédiaire  des  Compa- 
gnies de  navigation  ou  des  agences  de  touristes,  les  droits  y  affé- 
rents seront  perçus  en  dépôt  et  leur  remboursement  ne  pourra 
s'effectuer  qu'en  suivant  en  Douane  la  règle  édictée  pour  les  réex- 
portations en  général.  {Voir  iV^  7S  et  74) 


(1)  Tout  oolis  retourné  sera  traité  par  la  Doutuie  &  Tinstar  des  arrivages  ordinaires  dé- 
barqués dans  ses  magasins. 


i 
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496.  —  Les  colis-postaux  refusés,  ou  dont  on  ne  retrouve  pas     coUs  refusés 
les  destinataires,  et  que  la  Poste  retourne  à  l'étranger,  ne  doivent  lea  destinataires 
être  assujettis  à  aucune  formalité  spéciale  lors  de  leur  réexpédition,     »'«^**»*  ?••• 
et  sont  dégrevés  par  le  seul  fait  d'être  signalés  par  la  Poste  sur  les 
Manifestes  d'exportation. 

§  II.  —  Colis-postaux  transitant  par  Port-Saïd  ou  Suez 
pour  une  autre  destination. 


497.  —  Les  colis-postaux  qui  transitent  par  Port-Saïd  ou 
Suez  pour  une  autre  destination  sont  dégrevés,  s'ils  sont  déclarés 
être  en  transit  sur  les  Manifestes  dressés  par  la  Poste. 


§  III.  —  Colis-postaux  du  Soudan. 

498.  —  Les  colis-postaux  arrivant  à  destination  du  Soudan, 
ou  exportés  du  Soudan  à  l'étranger  par  voie  d'Egypte,  sont  consi- 
dérés comme  transitant  par  le  territoire  égyptien  et,  par  suite,  non 
passibles  de  droits  en  Égjrpte. 

La  Poste  devra,  le  cas  échéant,  inscrire  sur  les  manifestes  ou  sur 
les  parcel-bills,  en  regard  de  chacun  des  colis  importés,  la  mention 
«  Transit-Soudan  ».  Cette  mention  portera  le  visa  du  Directeur  de 
la  Douane  du  port  d'arrivée. 

499.  —  Les  colis-postaux  originairement  manifestés  à  des- 
tination du  Soudan  et  dans  la  suite  retournés  en  Egypte,  ne  doivent 
être  livrés  à  leurs  destinataires,  qu'après  que  l'estimation  établie 
par  le  Gouvernement  du  Soudan  aura  été  approuvée  ou  modifiée 
par  le  Directeur  de  la  Douane  du  lieu  de  retour. 

Les  colis  retournés  du  Soudan  à  destination  d'une  localité 
égyptienne  où  il  n'existe  pas  de  Douane,  doivent  être  adressés  à 
la  ville  la  plus  proche  où  se  trouve  un  Bureau  douanier,  pour  l'ap- 
probation ou  la  modification  de  l'estimation  déjà  faite. 

L'Administration  des  Douanes  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
réclamer  à  l'Administration  des  Postes  im  état  des  colis  retournés. 

500.  —  Les  colis-postaux  arrivant  à  destination  de  l'Egypte 
qui  seraient  expédiés  au  Soudan  pour  être  livrés  à  leurs  destina- 
taires, sont  considérés  comme  étant  en  transit,  s'ils  n'ont  pas  quitté 
les  Bureaux  postaux  égyptiens. 


Colis  importés 
ou  exportés. 


Golis-postsuz 

retournés 

du  Soudan  pour 

être  livrés  en 

Egypte. 


GoUs 

pour  l*Ég7pte 

mais  livrés 
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Us  devront»  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  Manifestes  supplé- 
mentaires de  transit,  qui  seront  communiqués  par  F  Administration 
des  Postes  aux  diverses  Branches  douanières  intéressées,  en  même 
temps  que  les  comptes  mensuels. 

Ces  colis  figureront,  en  outre,  sur  les  dits  comptes  mensuels 
dans  la  partie  réservée  à  la  désignation  des  colis  réexpédiés. 

SECTION    IV 

COUS-POSTAUX  REMIS  A  L'oFFICE  POSTAL 
A  LA  DOUANE  d'ALBXANDRIB. 

Colis  âasunés        501.  —  Tout  colis-postal  dcstiué  à  l'intérieur  du  pays,  remis 
du  psj».        à  rOflSce  postal  à  la  Douane  d'Alexandrie,  ne  peut  être  accepté 
que  si  le  bulletin  d'expédition  y  relatif  est  préalablement  visé  par 
le  Directeur  de  la  Douane.  (^) 


Délivrance 
des  Kechfs. 


SECTION   V 

KEOHFS. 

502.  —  Les  demandes  de  Kechfs  pour  les  articles  arrivés  par 
colis-postaux  doivent  être  accompagnées  de  la  formule  postale 
No  25  Q. 

Ces  Kechfs  sont  délivrés  par  les  Douanes  en  conformité  des 
dispositions  du  N^  17. 


(1)  S'il  existe  d'Mitret  Offices  postaux  dans  l'enoeiiite  douanière»  oes  mêmes  dispositions 
ont  appliquées  aux  colis-postaux  qui  leur  sont  remis  à  destination  de  l'intérieur  du  pays. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 

Dédouaneurs  autorisés  par  rAdministration. 


503.  —  Les  dédouanexira  de  profession  ne  sont  admis  à  retirer    nédouaneu»  do 

profession. 

les  marchandises  arrivant  pour  compte  de  tiers,  que  s'ils  sont  agréés 
par  l'Administration.  (^) 

Sont  considérés  comme  dédouaneurs  de  profession,  ceux  qui 
exercent  cette  profession,  sans  avoir  ni  bureau,  ni  comptabilité 
régulière  de  commerce. 

504.  —  Pour  être  agréés  par  l'Administration,  ils  doivent  en        ceruflcat 

,      ;  .  d'honorabilité. 

faire  la  demande  par  écrit  et  l'accompagner  d'un  certificat  d'hono- 
rabilité émanant  de  leur  Autorité,  ou  de  deux  négociants  notables, 
d'une  honorabilité  reconnue. 


505.  —  Si  cette  recommandation  est  jugée  insuffisante, 
l'Administration  peut  exiger  des  dédouaneurs,  soit  une  caution, 
soit  le  dépôt  d'une  somme  ne  dépassant  pas  L.E.  100,  en  garantie 
du  paiement  des  amendes  encourues  par  eux  en  raison  des  contra- 
ventions qui  viendraient  à  être  constatées  à  leur  charge, 

506.  —  Ces  conditions  une  fois  remplies,  il  est  délivré  à  l'in- 
téressé une  plaque  distinctive  contre  paiement  de  60  millièmes. 

507.  —  Les  commissionnaires  en  Douane,  maisons  de  com- 
merce, négociants  ou  simples  particuliers,  qui  ont  à  leur  service 
permanent  des  employés  chargés  d'effectuer  pour  leur  compte  les 
opérations  en  Douane,  sont  tenus  de  les  accréditer  par  écrit  auprès 
de  l'Administration. 

Ceux-ci,  pour  être  admis  en  Douane,  en  cette  qualité,  doivent 
être  munis,  soit  d'un  signe  distinctif,  soit  d'un  permis  délivré 
par  l'Administration,  soit  de  la  plaque  mentionnée  au  numéro 
précédent. 


GauUon  à 
préssnUr. 


Plaques 
distinctiyes. 


Employés 
chargés  par  les 

particuliers 

des  opérations 

de  douane. 


(1)  Les  personnes  ayant  subi  des  condamnations  en  matière  de  contrebande  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  s'occuper  des  opérations  de  Douane. 
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Dépôt  des 
procurations. 


508.  —  Toute  personne  autorisée  à  signer  les  déclarations 
ainsi  que  les  Bons  de  livraison,  doit  au  préalable  déposer  auprès  de 
l'Administration  la  procuration  à  lui  délivrée  par  son  mandant. 


Mesures 
disciplinaires. 


509.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appliquées,  sans 
préjudice  des  mesures  disciplinaires,  dont  peuvent  être  passibles 
les  dédouaneurs  de  profession  et  les  employés  au  service  perma- 
nent de  tiers. 

Toutefois,  avant  qu'il  soit  statué  sur  les  contraventions  com- 
mises, les  intéressés  reçoivent  un  avis  préalable,  pour  être  en 
mesure  de  fournir,  s'il  y  a  lieu,  des  explications  utiles. 


Responsabiutés.  510.  —  Tous  intermédiaires,  tels  que  dédouaneurs  de  pro- 
fession, commissionnaires  en  Douane,  ou  autres,  ne  sont  pas 
tenus  responsables  des  fraudes  ou  irrégidarités  de  leurs  commet- 
tants, s'ils  sont  à  même  d'établir  leur  entière  bonne  foi. 


TiégkiB  511.  —  Les  visiteurs  de  la  Douane  sont  tenus  de  signaler 

occasionnés  par 

les  dédouaneurs.  immédiatement  au  Contrôleur  de  la  Section  intéressée,  toute  négli- 
gence ou  tout  acte  quelconque  des  dédouaneurs,  qui  aurait  causé 
des  dégâts  aux  marchandises. 

Procès-verbal  du  fait  en  est  dressé  et  avis  en  est  donné  au  desti- 
nataire de  la  marchandise  par  le  Directeur  de  la  Douane. 


TITRE   TROISIÈME 


ORGANISATION   GÉNÉRALE 

DE 

L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 


JfT°^    5±2    à,    767 


titre;  III 

ORGANISATION  GÉNÉRALE  DR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 


CHAPITRE  PREMIER 

Direction  Générale. 


SECTION  I 

DIVISION  DBS  DIFFÉRENTS  SERVICES. 

512.  —  Le  travail  de  la  Direction  Générale  est  divisé  en  cinq 
Services,  savoir  :  Secrétariat,  Comptabilité,  Service  des  tarifs  et 
du  Contrôle  des  estimations,  Statistique  et  Service  d'inspection. 

a)  Division  du  SeorétairicU. 

513.  —  La  Division  du  Secrétariat  reçoit  et  dépouille  la  cor- 
respondance à  l'adresse  de  la  Direction  Générale,  la  soumet  au 
Directeur  Général  et  la  distribue  aux  différents  Services  qu'elle 
intéresse  ;  prépare  celle  qui  la  concerne  spécialement,  la  soumet  à 
la  signature  du  Directeur  Général  et  l'expédie  avec  le  reste  du 
courrier,  en  veillant  à  ce  qu'il  ne  se  produise  aucune  omission  ou 
oubli  dans  la  rédaction  des  lettres  et  l'envoi  des  annexes  ;  rédige 
également  la  correspondance,  les  procès- verbaux,  décisions,  etc.,  de 
la  Commission  douanière  ;  enregistre  dans  les  carnets  de  corres- 
pondance toutes  les  lettres,  tant  arabes  qu'européennes,  à  l'arrivée 
et  au  départ  ;  dresse  périodiquement  des  états  des  lettres  restées 
plus  de  quinze  jours  sans  réponse,  écrit  des  lettres  de  rappel  sur  les 
indications  des  Services  compétents  et  note  dans  les  registres  de 
correspondance  les  affaires  terminées  ;  réunit  tous  les  matins  les 
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feuilles  de  présence  du  personnel  et  signale  au  Directeur  Général 
les  noms  des  employés  retardataires  ;  surveille  la  propreté  des 
Bureaux  de  la  Direction  Générale  et  exerce  un  contrôle  permanent 
sur  les  agents  hors-cadre,  cawas,  f arraches,  etc.,  au  double  point  de 
vue  de  la  discipline  et  de  Taccomplissement  de  la  tâche  qui  in- 
combe à  chacun  d'eux  ;  enfin,  elle  tient  ses  propres  archives. 

b)  Division  de  la  Comptabilité. 

514.  —  La  Division  de  la  Comptabilité  est  subdivisée  en  six 
Bureaux,  savoir  : 

P  Bureau  de  la  Comptabilité  proprement  dite  :  Ce  Bureau  est 
chargé  de  la  centralisation  des  recettes,  des  dépenses  et  des  dépôts, 
de  la  tenue  des  registres  de  la  Comptabilité  générale  de  l'Adminis- 
tration, de  la  caisse,  du  matériel  {Sanf)j  de  l'envoi  des  comptes  et 
des  feuilles  de  régularisation  au  Ministère  des  Finances,  de  la 
préparation  des  mandats  de  paiements.  Il  suit  le  recouvrement, 
à  leurs  échéances  respectives,  de  toutes  les  sommes  dues  à  l'Admi- 
nistration, vérifie  les  pièces  justificatives  de  régularisation  des 
dépôts,  tient  les  registres  du  compte-courant  des  Raftiehs  et  du 
mouvement  des  fonds  payés  pour  compte  du  Ministère  des  Fi- 
nances et  de  la  Municipalité  d'Alexandrie,  et  reçoit  les  mandats 
de  remboursement  pour  les  vérifications  suivantes  :  a)  confron- 
tation des  indications  concernant  les  quantités  ou  poids  des 
marchandises  exportées  sur  lesquelles  un  remboursement  est 
réclamé,  avec  celles  reçues  d'après  la  déclaration  d'importation; 
6)  confrontation  des  prix  d'estimation  établis,  lors  de  la  réexpor- 
tation, avec  ceux  admis  à  l'importation  ;  c)  vérification  du  montant 
des  droits  à  rembourser.  (^)  Ce  Bureau  est  également  chargé  de 
la  correspondance  qui  intéresse  son  service,  et  de  ses  propres 
archives.  (*) 


(1)  Ces  formalités  accomplies,  note  doit  être  prise,  sur  la  déclaration  d'importation, 
indiquant  le  montant  du  remboursement  et  le  numéro  du  mandat  de  paiement. 

(2)  Le  Chef  de  la  Comptabilité  est  tenu  d'envoyer,  au  moins  une  fois  par  mois,  aux  Douanes 
d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh  et  des  Tabacs,  et  une  fois  tous  les  deux  mois,  aux  autres 
Branches,  un  commis-comptable,  pour  y  vérifier  les  reg^tres  de  comptabilité,  les  carnets  des 
kassimahs,  etc.,  etc. 
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2^  Bureau  du  Contrôle  :  Ce  Bureau  est  chargé  de  la  vérification 
des  déclarations  en  Douane,  au  point  de  vue  de  l'exactitude  des 
calculs  et  de  la  conformité  des  indications  portées  sur  ces  déclara- 
tions avec  les  détails  correspondants  mentionnés  sur  les  feuilles  de 
visite  et  les  copies  des  factures;  il  examine  les  pièces  provenant  des 
diverses  Douanes  ayant  donné  lieu  à  une  recette  quelconque, 
vérifie,  en  outre,  si  les  articles  admis  en  franchise,  arrivés  par  colis- 
postaux  ou  autrement,  avaient  droit  à  Timmimité  douanière, 
contrôle  aussi  les  Manifestes  des  colis-postaux  sous  le  rapport  de 
l'exacte  application  des  droits  et  pour  s'assurer  que  les  réductions 
ou  les  dégrèvements  établis  sont  justifiés  par  un  ordre  de  l'Autorité 
douanière  compétente.  Il  est  enfin  chargé  de  la  correspondance 
qui  se  rattache  à  son  service  et  tient  les  registres  des  franchises 
accordées  par  les  différentes  Branches  de  l'Administration. 

3^  Bureau  du  Personnel  :  Ce  Bureau  est  chargé  de  la  tenue  des 
registres  et  des  dossiers  relatifs  à  tous  les  employés  de  l'Adminis- 
tration, de  la  préparation  des  feuilles  d'émargement  de  la  Direction 
Générale,  et  de  la  vérification  de  celles  de  toutes  les  Douanes  ;  il 
dresse  la  liste  mensuelle  des  promotions,  augmentations,  transferts, 
nominations,  licenciements,  peines  disciplinaires,  etc.,  et  prépare 
la  correspondance  qui  le  concerne. 

4°  Bureau  de  l'Économat  :  Ce  Bureau  est  chargé  de  centraliser 
les  demandes  de  fournitures  de  bureau  et  d'en  faire  la  distribution  ; 
il  est  tenu  de  veiller  au  renouvellement  du  stock  de  ses  fournitures 
et  des  imprimés  nécessaires  à  toutes  les  Douanes  ;  il  dédouane,  sur 
leur  demande,  les  marchandises  à  l'adresse  des  Administrations 
de  l'État  et  rédige  la  correspondance  se  rattachant  à  son  service. 

5®  Bureau  des  Archives  générales  :  Ce  Bureau  est  chargé  de 
recevoir  et  de  conserver,  après  classification,  les  archives  de  toutes 
les  Douanes;  il  a,  en  outre,  à  vérifier  les  archives  dont  la  conser- 
vation est  requise  pendant  une  période  déterminée,  à  extraire,  au 
fur  et  à  mesure,  celles  dont  la  période  est  écoulée  et  à  les  placer 
avec  les  vieux  documents  inutiles  ;  il  tient  un  registre  spécial 
pour  l'enregistrement  de  toutes  les  archives  avec  indication  des 
numéros  des  casiers  qui  les  contiennent. 
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6®  Caisse  centrale  :  Ce  Bureau  est  chargé  de  recevoir  toutes  les 
recettes  des  divers  Services  douaniers  à  Alexandrie,  versées  en 
vertu  de  bordereaux  et  d'états  qui  lui  sont  remis  et  d'en  donner 
quittance  ;  d'encaisser  les  fonds  envoyés  à  l'Administration  par 
mandats-postaux,  d'effectuer  chaque  semaine,  ou  à  tout  moment, 
s'il  y  a  lieu,  le  versement  contre  quittances  des  sommes  disponi- 
bles aux  diverses  Banques,  et  de  payer  les  traitements  des  employés 
ou  toute  autre  somme  autorisée  par  le  Chef  de  l'Administration  ; 
il  reçoit  les  groups  et  les  consigne,  après  vérification,  aux  intéressés; 
il  vérifie  en  outre  les  livres  sterling  pour  en  trier  celles  qui  sont 
adultérées  ou  usées  par  le  maniement,  et  tient  im  registre  de  caisse. 

c)  Division  des  tarifs  et  du  Contrôle  des  estimations. 

515.  —  La  Division  des  tarifs  et  du  Contrôle  des  estimations 
vérifie  les  déclarations  en  Douane  au  point  de  vue  des  prix  d'esti- 
mation et  de  l'application  des  tarifs  ;  s'assure  de  l'uniformité  des 
estimations  établies  dans  les  diverses  Douanes  pour  des  marchan- 
dises similaires  ;  réunit  tous  les  renseignements  nécessaires  à  l'éla- 
boration des  tarifs  périodiques  ;  prépare  les  convocations  des 
négociants  aux  réunions  qui  se  tiennent  à  cet  effet  ;  publie  et 
communique  au  commerce  intéressé  les  tarifs  établis  ;  collectionne 
les  catalogues,  prospectus  et  autres  documents  pouvant  être  utiles 
à  son  service  ;  demande  des  explications  aux  Bureaux  intéressés 
sur  tous  retards  dans  la  transmission  des  déclarations  à  son  dépar- 
tement; vérifie  les  registres  des  maisons  de  commerce  qui  mettent 
leur  comptabilité  à  la  disposition  de  la  Douane  ;  contrôle  le  mou- 
vement des  marchandises  prises  à  titre  de  droits  en  nature,  tant 
au  point  de  vue  du  prix  auquel  elles  ont  été  livrées  à  la  Douane 
qu'au  point  de  vue  de  leur  réalisation  ;  et,  enfiin,  rédige  toute  la 
correspondance  qui  concerne  son  service. 

d)  Division  de  la  Statistique. 

516.  —  La  Division  de  la  Statistique  classifie  les  marchan* 
dises  indiquées  sur  les  déclarations  en  Douane  ;  prépare  les  bulle- 
tins mensuels  et  le  volume  annuel  de  statistique  ;  rédige  et  délivre 
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les  Keclifs  (^)  demandés  par  les  négociants,  (^)  et  prépare  la  corres- 
pondance qui  l'intéresse. 

e)  Service  d^ Inspection. 

517.  —  Le  Service  d'Inspection  relève  directement  du  Di- 
recteur Général.  (Voir  N"  569) 

SECTION  II 

TRANSMISSION,  CONTRÔLE  ET  CONSERVATION  A  LA  DIRECTION 
GÉNÉRALE,  DES  DOCUMENTS  RELATIFS  AUX  MARCHANDISES 
IMPORTÉES  OU  EXPORTÉES. 


§  r.  —  Envois  au  Service  de  la  Statistique. 

518.  —  Les  déclarations  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  docu- 
ments et  autres  pièces  concernant  le  retrait  ou  l'expédition  des 
marchandises,  sont  transmis  par  les  différentes  Douanes  à  la 
Division  de  la  Statistique  de  la  Direction  Générale,  le  lendemain 
du  jour  où  les  opérations  ont  été  effectuées.  (^) 

Les  Bons  de  livraison  consignés  par  les  importateurs,  ainsi  que 
les  Izn-Ifrags  y  afférents,  sont  transmis  une  fois  par  semaine  au 
moins. 

Aussitôt  reçus,  ces  documents  sont  provisoirement  classés,  par 
ordre  de  date,  dans  une  armoire  spéciale. 


Déclarations, 

Bons 
de  livraison, 

et  autres 
documents. 


(1)  Dans  les  Branches  douanières,  les  Kechfs  sont  délivrés  par  les  Bureaux  de  la  Compta- 
bilité. 

(2)  Les  Kechfs  ne  peuvent  être  obtenus  que  sur  présentation  de  la  Kassima  du  caissier 
de  la  Douane  justifiant  le  paiement  des  droits  à  'entrée  sur  les  marchandises  que  Ton  désire 
réexporter. 

Toutefois,  il  n'est  pas  délivré  de  Kechf  pour  les  articles  compris  dans  les  trois  catégories 
suivantes  : 

a)  Marchandises  sujettes  à  dépérissement  ou  à  détériorations,  telles  que  fruits,  beurre  frais, 
légumes,  etc.  ; 

b)  Liquides  arrivant  en  fûts  ou  barils,  et  que  l'on  pourrait  confondre  avec  les  produits 
similaires  fabriqués  dans  le  pays  ; 

c)  Animaux  vivants  non  marqués  au  fer  avec  l'estampille  de  la  Douane. 

Pour  tout  autre  article  sans  exception,  le  Kechf  ne  peut  pas  être  refusé.  Cependant,  le 
personnel  chargé  de  la  rédaction  de  ce  document,  quels  que  soient  les  articles  pour  lesquels  il 
est  requis,  ne  doit  en  aucun  cas  le  délivrer,  qu'après  avoir  consulté  l'Estimateur  compétent, 
et  obtenu  de  sa  part  une  annotation  sur  la  déclaration  y  afiférente,  attestant  que  le  Kechf 
peut  être  régulièrement  accordé. 

(3)  Toute  déclaration  doit  être  régularisée  sur  le  Manifeste  par  le  Bureau  des  Manifestes, 
avant  sa  transmission  à  la  Statistique. 

25 
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Dépottiuement        519.  —  Le  jouT  même  de  la  réception  des  documents,   les 
et  antres        employés  de  la  Statistique  transcrivent  sur  des  feuilles  à  cases 
^^*^''°'**^**'      rectangulaires,  (^)  les  indications  suivantes,  portées  sur  chaque 
déclaration,  savoir  : 

1^  Douane  où  a  été  effectuée  l'opération. 

2^  Numéro  du  récépissé  délivré  par  le  Caissier. 

30  Date. 

4<*  Pays  d'origine  ou  de  destination  de  la  marchandise. 

5*^  Nature,   qualité,   quantité  et   valeur  de  la   marchandise. 

Contrôle  {  520.  —  Le  lendemain,  ces  feuilles  à  cases  (chaque  feuille  en 
contient  vingt)  sont  remises,  avec  les  déclarations  y  relatives,  à 
deux  employés  qui  contrôlent  les  écritures  et  inscrivent  dans 
chaque  case  le  numéro  attribué  à  l'article  dans  le  tableau  de  clas- 
sification des  marchandises. 

tsnToi  521 .  —  Le  troisième  jour,  les  déclarations  sont  transmises  à  la 

des  déclarations. 

Comptabilité  de  la  Direction  Générale  pour  son  contrôle. 

§  II.  —  Contrôle  effectué  à  la  Division  de  la  Comptabilité. 
Contrôle  522.  —  Le  BuTcau  compétent   effectue  son  contrôle  de  la 

des  déclarations  . ,,  . 

en  général.      manière  smvante  : 

1<^  Il  vérifie  si  le  nombre  des  pièces  annexées  aux  déclarations 
correspond  à  celui  indiqué  dans  la  colonne  spéciale  affectée  à  cet 
effet; 

2®  Il  confronte,  sur  la  déclaration,  le  nombre^es  colis  y  indiqué 
avec  celui  qui,  d'après  l'annotation  du  magasinier,  a  été  débar- 
qué ; 

3®  Il  compare  la  valeur  indiquée  sur  la  déclaration  ou  celle 
portée  sur  les  factures,  avec  l'estimation  faite  par  la  Douane  ; 

4^  Il  confronte,  d'après  le  contenu  de  la  déclaration  ou  d'après 
les  factures,  les  articles  retirés,  avec  les  résultats  de  la  visite  ; 

5®  Il  contrôle  les  chiffres  des  factures,  la  conversion  des  mon- 
naies, les  calculs  des  estimations  et  ceux  des  droits  de  douane, 
quai,  pavage,  factage,  ardieh,  surveillance,  etc.,  et  s'il  constate 


(1)  n  est  employé  autant  de  cases  qa*il  y  a  de  uiAixjh&ndises  de  hatUTM  oti  de  qualités 
différentes  sur  chaque  déclaration. 
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des  différences  importantes,  il  est  tenu  d'en  donner  immédiatement 
avis  par  lettre  à  la  Douane  intéressée  ;  mais  si  ces  différences  sont 
insignifiantes,  note  en  est  prise  provisoirement  pour  lui  être  com- 
muniquées à  la  fin  du  mois  ; 

6^  Il  vérifie  les  chiffres  du  pesage  et  des  bonifications  de  tare 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  ; 

7^  U  vérifie  si  la  franchise  a  été  accordée  en  conformité  des  règles 
établies  et  si  le  montant  de  la  franchise  depuis  le  commencement 
de  l'année  n'a  pas  été  dépassé,  quand  il  s'agit  d'une  personne  ou 
d'tm  établissement  jouissant  de  la  franchise  limitée  ; 

8^  U  procède  aux  opérations  suivantes  en  ce  qui  concerne  les 
Manifestes  des  colis-postaux  : 

a)  Vérification  des  conversions  des  monnaies  étrangères  en  mon- 
naies égyptiennes  ; 

6)  Vérification  des  droits  établis  ; 

c)  Récapitulation  et  confrontation  des  totaux  des  Manifestes 
avec  le  compte  mensuel  de  la  Direction  des  Postes  qui  est  remis 
chaque  mois  à  la  Direction  Générale. 

523.  —  Après  avoir  terminé  ces  différentes  vérifications,  le         Remise 

1  .,-    /  1/1  •  %   1     Tx-    •   •  1         des  déclarations. 

Service  de  la  comptabilité  remet  les  déclarations  a  la  Division  des 
tarifs  et  du  Contrôle  des  estimations,  le  surlendemain  de  leur 
réception,  avant  une  heure  de  l'après-midi.  Les  déclarations  de 
retrait  des  tabacs,  tombacs  et  cigares,  sont  retournées,  dans  le 
même  délai,  au  Service  de  la  Statistique  pour  y  être  conservées.  (^) 

§  III.  —  Contrôle  effectué  à  la  Division  des  tarifs 
et  du  Contrôle  des  estimations. 

524.  —  Toutes  les  déclarations  sont  soumises  à  la  Division  contrôle 
des  tarifs  et  du  Contrôle  des  estimations  pour  s'assurer  que  la  au^pouit  de  vue 
valeur  des  articles  y  mentionnés  a  éié  Tégulièrement  établie  et,  ^®  ^^deT***^** 
au  cas  où  les  articles  appartiendraient  à  la  catégorie  des  marchan-  marchandises, 
dises  tarifées,  pour  vérifier  s'il  a  été  fait  une  juste  application  des 

tarifs. 


(1)  La  Comptabilité  de  la  Direction  Grénérale  est  paiement  tenue  d*enyoyer  à  la  Statis" 
tiqne  on  état  mensuel  des  recettes  d'importation,  afin  de  lui  permettre  de  faire  une  com- 
paraison entre  ses  propres  données  et  la  valeur  des  marchandises  représentées  par  les  dites 
recettes. 
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Les  vérifications  qui  précèdent  doivent  se  faire  le  jour  même  de 
la  réception  des  déclarations,  pour  que  celles-ci  puissent  être  remi- 
ses le  lendemain  au  personnel  chargé  de  l'enregistrement. 

Le  personnel  de  cette  Division  enregistre  les  déclarations, 
d'après  leurs  numéros  progressifs,  dans  des  registres  spéciaux  pour 
chaque  Douane,  en  y  indiquant,  en  regard  de  chaque  retrait, 
la  date  du  paiement  des  droits,  le  numéro  de  la  kassima  et  le 
nom  de  l'employé  qui  a  procédé  au  contrôle  des  estimations. 

Timbre  «ur  les  525.  —  Chaque  déclaration  enregistrée  est  ensuite  frappée 
d'un  timbre  spécial  ;  ce  travail  doit  être  terminé  dans  la  journée 
même. 

Décurations         526.  —  A  la  fin  de  chaque  semaine,  le  même  personnel  dresse 

manquantes.  ^  ^ 

des  états  des  déclarations  manquantes  ;  des  lettres  sont  adressées 
aux  Douanes  intéressées  pour  demander  l'envoi  de  ces  documents 
et  les  raisons  du  retard. 

Visa  527.  —  Toute  déclaration  contrôlée  doit  porter  lisiblement 

le  visa  de  l'employé  qui  a  exécuté  ce  travail. 

Eut  des  528.  —  La  Douane  d'Alexandrie  remet  à  la  fin  de  chaque 

marchandises  .         ^  ..,  .^  i/^ 

prises  Semaine,  a  la  Division  des  tarifs  et  du  Contrôle  des  estimations,  un 

en  na  ure.       ^^^^  détaillé  dcs  marchandises  reçues  en  nature,  avec  indication  de 
celles  qui  auraient  été  vendues. 

Retour  529.  —  Les  déclarations  sont  retournées  à  la  Division  de  la 

des  déclarations. 

Statistique  pour  y  être  conservées,  avant  une  heure  de  l'après-midi 
du  troisième  jour  qui  suit  leur  réception  par  le  Service  des  tarifs 
et  du  Contrôle  des  estimations. 


§  lY.  —  aassification  des  marcnandises  par  le  Service 
de  la  Statistique. 

Division  530.  —  Lcs  marchandises  sont  divisées  pour  les  besoins  de  la 

des  ...  . 

marchandises.    Statistique  en  diverses  catégories  d'après  la  classification  détaillée 
à  la  fin  de  la  présente  Section.  (Voir  page  sOi) 
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531.  —  A  la  fin  de  chaque  semaine,  les  feuilles  à  cases  sont 
découpées  de  telle  façon  que  chaque  case  puisse  former  une  fiche 
séparée.  Ces  fiches  sont  d'abord  groupées  par  pays  d'origine  ou 
de  destination  de  la  marchandise.  Chaque  groupe  est  ensuite 
classé  par  liasse  d'après  le  numéro  de  l'article  inscrit  sur  la  fiche, 
en  tenant  compte  toutefois  des  différentes  Douanes  et  de  la  nature 
de  l'opération  à  laquelle  les  fiches  se  rapportent,  savoir  :  importa- 
tion, exportation,  réexportation,  etc. 

532.  —  Après  la  formation  des  liasses,  celles-ci  sont  remises  à 
deux  employés  qui  contrôlent  l'exactitude  de  la  classification. 
Ainsi  séparées,  classifiées  et  contrôlées,  ces  fiches  servent  à  dresser 
les  premiers  relevés  de  la  Statistique. 

533.  —  Les  fiches  qui  ont  servi  à  ces  premiers  relevés  de  Statis- 
tique et  qui  contiennent  toutes  les  indications  de  marchandises 
portées  sur  chaque  déclaration,  sont  groupées  par  semaine,  par 
Douane,  par  pays  et  par  articles  et  conservées  pour  les  besoins  des 
recherches. 


Classement 
des  fiches. 


Contrôle 

de  la 

Classification. 


Groupement 
des  fiches. 


§  Y.  —  Conservation  des  documents  auprès  du  Service 
de  la  Statistique. 

534.  —  Les  déclarations  accompagnées  de  leurs  bons  de  li- 
vraison et  de  leurs  Izn-Ifrags,  sont  classées  jour  par  jour  par  le 
Service  de  la  Statistique  d^'après  les  numéros  progressifs  des  récé- 
pissés du  caissier  qui  s'y  trouvent  mentionnés,  et  remises  ensuite 
aux  archives  spéciales  à  ce  Service,  où  elles  sont  réunies  en  liasses. 
Cîhaque  liasse,  ne  doit  contenir  que  les  pièces  relatives  aux  opéra- 
tions faites  dans  une  seule  et  même  journée,  et  pour  chaque 
Douane  et  genre  d'opération,  et  doit  porter  deux  étiquettes  :  la 
première  indique  le  quantième  du  mois,  et  la  seconde,  qui  varie  de 
couleur  suivant  la  Douane  et  le  genre  d'opération  à  laquelle  elle  se 
rapporte,  indique  le  mois. 

Afin  que  les  opérations  qui  précèdent  puissent  être  régulière- 
ment accomplies,  le  Service  de  la  Statistique  aura  soin  d'adresser 
des  lettres  de  rappel  aux  Douanes  qui  auraient  négligé  de  se 


Classement 

des  déclarations, 

Bons 

de  livraison 

et  Izn-Ifrags. 
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confonner  aux  preficriptioug  du  N<^  518,  et  spécialement  eu  ce 
qui  concerne  l'envoi  des  Bons  de  livraison  et  des  Isn-Ifrags. 

Conservation         535.  —  Lcs  déclaratious  de  l'année  en  cours  ainsi  que  celles 

es  déclarations.  ^    ^  ,   •*, 

de  l'année  précédente  sont  gardées  au  Service  de  la  Statistique,  Les 
autres  sont  transmises  aux  Archives  générales  de  l'Administration 
pour  y  être  conservées. 

§  VI.  —  Publications  statistiques. 

BuueiiBs  annuels  536.  —  Les  pubUcatious  suivautcs  sont  faites  par  le  Service 
de  la  Statistique  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Egypte  avec  les 
pays  étrangers  : 

l^  Bulletin  mensuel  se  référant  aux  principales  marchandises. 
Ce  bulletin  est  publié  le  15  de  chaque  mois. 

2^  Bulletin  annuel  d'après  la  classification  générale  dont  il  est 
parlé  précédemment.  (^) 

§  VIT.  —  Abomiement  annuel  aux  publications   statistiques, 
et  prix  des  volumes  séparés. 

Prix  537,  —  L'abonnement   au   volume    annuel   et   au  bulletin 

mensuel  est  de  400  millièmes  par  an.  Le  prix  d'un  exemplaire  du 
volume  annuel  est  de  250  millièmes  et  celui  du  bulletin  mensuel 
est  de  20  millièmes. 

§  Y III.  *—  Rtaseignemen^s  staUttiques 
fournis  par  l'Administration. 

Taxes  imposées.  538.  —  Lcs  renseignements  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
publications  mensuelles  ou  annuelles  peuvent  être  obtenus  au 
Service  de  la  Statistique.  Ces  renseignements  sont  passibles  des 
taxes  indiquées  au  N®  24. 

. __ ■  K>   

(1)  Le  bulletin  annuel  parait  vers  la  fin  du  mois  de  mars. 
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TABLEAU 


DE   LA 


CLASSIFICATION  DES  MARCHANDISES 


Catégorie  I.  —  Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux. 

»  II.  —  Peaux  et  ouvrages  en  peau. 

))  III.  —  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux. 

»  IV.  —  Céréales,    légumes,    farines  et  produits  végé- 
taux non  compris  dans  d'autres  catégories. 

»  V.  —  Denrées  coloniales  et  drogues. 

,,  V*'" —  Tabacs,  tombacs  et  cigares. 

»  VI.  —  Spiritueux,  boissons,  huiles. 

»  VIL  —  Chiffons,  papier,  livres. 

))  VIII.  —  Bois  et  charbons. 

»  IX.  —  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 

))  X.  —  Matières  tinctoriales  et  couleurs. 

»  XI.  —  Produits  chimiques,  médicinaux  et  parfumerie. 

»  XII.  —  Industrie  textile. 

»  XIII.  —  Métaux  et  ouvrages  en  métal. 

»  XIV.  —  Articles  divers. 
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CATEGORIE  I. 
Animaux  et  produits  alimentaires  d'animaux. 


1  Chevaux,  Mules,  Mulets,  Anes,  Anesses  et  Chameaux. 

2  Bœufs  et  Vaches. 

Taureaux,  Bouvillons,  TauriUons,  Veaux,  Génisses. 

2»'»«  Buffles. 

3  Moutons  et  Chèvres. 

Chevreaux,  Agneaux,  Béliers,  Brebis. 

4  Pourceaux. 

5  Cailles. 

6  Autres  animaux  vivants. 

Chiens,  Coqs,  Poules,  Dindes,  Dindons,  Paons,  Pigeons,  Abeilles, 
Lapins,  Oiseaux,  Limaçons,  Sangsues,  etc. 

7  Viandes  salées,  fumées  ou  conservées. 

Jambons.  Saucisses.  Saucissons.  Lard  et  Lardon.  Saindoux  et  autres 
graisses  d'animaux  pour  assaisonnements.  Viande  de  bœuf,  de 
pourceau  ou  d'autres  animaux,  fumée  ou  salée.  Viande  conservée 
h  la  graisse  ou  à  l'huile.  Conserves  de  viande  ou  extraits  de  viande 
en  boîtes.  Gibier.  Viandes  et  gibiers  gelés  «  ad  refrigerium  » 

8  Poissons  salés,  fumés  ou  conservés. 

Poissons  secs,  en  saumure,  marines,  conservés  à  l'huile  ou  autrement 
préparés.  Boutargues,  Caviar,  etc. 

9  Beurre  frais,  fondu  ou  salé. 

Beurre  pur  ou  avec  margarine. 

9**'"  Margarine. 

10  Fromages. 

11  Miel. 
ll**'«Œufs. 

(Les  jaunes  cTceufs  en  barils  sont  classés  au  N<^  29  bis). 

12  Lait  condensé  et  crème  de  lait. 

12*"'^  Autres  produits  alimentaires  d'animaux. 
Farine  laiteuse. 
Pâtés  de  viande,  de  poisson  ou  de  gibier,  foie  gras. 
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CATÉGORIE  II. 
Peaiuc  et  ouvrages  en  peau. 


13  Peaux  crues,  fraîches  ou  sèches,  de  Bœufs,  de  Vaches,  de 

Chameaux. 

Y  compris  celles  de  Chevaux,  Mulets,  Anes,  Buffles,  Taureaux, 
Bouvillons,  Taurillons,  Veaux  et  Génisses. 

14  Peaux  crues,  fraîches  ou  sèches  de  Moutons  ou  de  Chèvres. 

Y  compris  celles  de  Boucs,  Agneaux,  Béliers,  Brebis,  etc. 

15  Peaux  crues,  fraîches  ou  sèches  d'autres  animaux. 

16  Peaux  tannées  de  Bœufs,  de  Vaches,  de  Chameaux. 

Y  compris  celles  de  Chevaux,  Mulets,  Anes,   Buffles,  Taureaux, 
Bouvillons,  Taurillons,  Veaux  et  Génisses. 

17  Peaux  tannées  de  Moutons,  de  Chèvres. 

Y  compris  celles  de  Boucs,  Agneaux,  Béliers,  Brebis,  etc. 

18  Peaux  tannées  d'autres  animaux. 

Observation  au  sujet  des  Peaux  crues  et  Peaux  tannées 
On  entend  par  peaux  crues  ou  sèches  celles  qui  n^ont  été  soumises  à 
aucune  opération  de  tannerie  et  qui  peuvent  être  cendrées  ou  salées 
pour  être  conservées.  Parmi  les  peaux  tannées,  on  doit  aussi  com- 
prendre celles  chagrinées,  m^aroquinées,  teintes  ou  vernies.  Les 
fragments  de  peaux  sont  compris  sous  la  dénomination  de  «  Autres 
produits  et  dépouilles  d^ animaux  ».  N<^  29  bis. 

19  Sellerie. 

Housses.  Selles  aillères.  Poitrails.  Croupières.  Tapis  de  selle.  Colliers 
pour  bêtes  de  somme.  Bardes  et  bâts.  Brides  avec  les  mors  ou  filets. 

20  Chaussures  diverses. 

Comprenant  :  Souliers,  Bottes,  Bottines,  Chaussures  pour  enfants, 
Pantoufles,  babouches. 

{A  Pexception  de  celles  en  feutre,  canevas,  étoffes  (N^  166)  et  en  caout- 
chouc (N<^  204),  mais  y  compris  celles  en  cuir  ou  canevas  à  semelles 
en  caoutchouc), 
20^'*  Maroquinerie. 
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21     Autres  travaux  en  peau. 

Comprenant  les  Gants,  Bandes  en  peau,  Lanières  en  cuir,  Grandes 
courroies,  Courroies  de  transmission,  Ceintures  et  ceinturons  en 
peau,  Outres,  Seaux  et  tubes  en  peau  ou  en  cuir,  Malles  ou  valises 
en  bois  ou  en  carton,  recouvertes  de  cuir.  Gibernes,  Besaces,  etc. 
Objets  divers  pour  chasseurs  ou  pour  chasse,  en  cuir  simple 
ou  autres  substances  recouvertes  en  cuir. 

(En  général,  les  articles  en  peau  avec  jointures  ou  garnitures  de  fer  ou 
cTacier  bruni  ou  de  métal  commun,  tels  que  les  porte-cigares ^  les  porte- 
cigarettes,  etc.,  sont  considérés  comnhe  a  Maroquinerie)).  (N^SOftw) 


CATÉGORIE  III. 
Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux. 


22  Ivoire. 

Les  défenses  et  les  dents  d'Ëléphant.  Les  défenses  de  Narval  et 
de  Sanglier.  Les  dents  d'Hippopotame  et  de  Lamantin.  Lé^ 
cornes  de  Rhinocéros. 

23  Plumes  d'Autruche. 

24  Autres  plumes. 

Plumes  d'Argus,  d'Aiglette,  de  Cygne,  de  Cigogne,  de  Coq,  de  Faisan, 
de  Flamant,  de  Grèbe,  de  Grue,  de  Héron,  d'Ibis,  de  Pélican,  de 
Paon,  de  Marabout,  etc. 

(Les  plumes  cTautruohe  ou  ^autres  oiseaux,  travaillées  ou  unies  à  des 
Heurs  artifiddies,  etc.,  et  qui  doivent  servir  exdusivement  à  la  gar- 
niture des  chapeaux  de  damnes,  sont  classées  avec  les  Chapeaux 
d^homme  et  de  femme,  etc,  N^  20L) 

(Les  plumes  de  poules,  d^oies,  de  pigeons,  sont  classées  avec  les  autres 
produits  et  dépouilles  d'animaux,  N<^  29  bis.) 

25  Cire  jaune  brute  ou  en  pains. 

26  Nacre. 
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27  Graisse  d'animaux  de  toute  sorte. 

Graisse  de  Bœuf,  de  Mouton,  d'Ours,  Huile  de  pied  de  Bœuf,  de 
Cheval,  d'Ours,  ou  autres  animaux,  pure,  destinée  spécialement 
à  l'industrie,  c'est-à-dire  non  unie  à  d'autres  ingrédients  et  non 
parfumée.  Cambuis.  Suif  animal  et  huile  de  suif,  etc. 

(A  Pexception  des  graisses  pour  assaisonnemerUy  telles  que  saindoux, 
lard  y  lardon,  etc.,  qui  sont  comprises  parmi  les  «  Viandes  salées^ 
fumées  ou  conservées  »  N^  7,  ainsi  que  des  graisses  ou  huiles  animales 
parfumées  qui  font  partie  des  parfumeries,  N<^  139). 

28  Bougies. 

D'acide  stéarique,  de  cire,  de  suif. 

29  Cornes  et  ossements  d'animaux  à  l'état  brut. 

29*'**  Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux  non  compris  dans 
d'autres  catégories. 

Cendre  animale.  Colle  forte.  Colle  de  poisson.  Entrailles  sèches  ou 
salées.  Jaunes  d'œufs  en  barils.  Crin  animal  Corail  brut  ou  ouvré 
non  monté.  Éponges.  Plumes  de  poules,  d'oies,  de  pigeons.  Ecailles 
de  tortue  et  de  poisson  à  l'état  brut.  (Les  écailles  ouvrées  sont 
classées  dans  les  quincailleries).  (Voir  N®  195).  Fanons  de  baleine. 
Guano.  Noir  ou  charbon  animal.  Os  calcinés  à  blanc.  Rognures  et 
Raclures  de  peaux  de  toute  sorte.  Les  dents  d'animaux,  à  Vexcep- 
tion  de  celles  dHvoire  (N^  22). 

CATÉGORIE  IV. 

Céréales,  l^^umes,  farines  et  produits  v^étaux 
non  compris  dans  d'autres  catégpories. 


30    Blé. 

32  Maïs  {Blé  de  Turquie). 

33  Pois  chiches. 
33*^*^  Lupins. 

34  Orge. 
34»*^  Malt. 

35  Riz. 

36  Lentilles* 

37  Petits  pois. 
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38  Fèves  sèches. 

39  Tomates. 
39*^^  Artichauts. 

40  Helbé, 
40*^**  Houblons, 

42  Graines  de  coton. 

43  Tourteaux  divers. 

44  Sésame. 

45  Châtaignes. 

Fraîches  ou  sèches.  i 

46  Pommes  de  terre. 

47  Oignons. 

47*''^  Légumes  et  herbes  potagères,  frais  et  secs. 

Aulx.  Concombres.  Navets.  Haricots.  Fèves  fraîches,  etc. 

48  Farine  de  blé  et  de  maïs. 

49  Autres  farines  et  fécules  de  farine. 

Farines  de  Pommes  de  terre,  de  Chataîgnes,  de  Froment,  d'Avoine, 
de  Riz,  d'Amandes,  de  Coco.  Tapioca.  Revalenta.  Arrawroot.  Son. 

49''**  Amidon. 

50  Semoule. 

51  Pâtes  de  froment. 

52  Raisin. 
52"^^^  Bananes. 

53  Dattes. 

gghu.  Oranges,  citrons,  mandarines  et  autres  fruits  similaires. 

54  Autres  fruits  frais  non  spécifiés. 
54bis  Melons  et  pastèques. 

55  Fruits  secs. 

Noix.  Noisettes.  Amandes.  Noix  de  coco.  Caroubes.  Pistaches.  Figues 
et  tous  les  fruits  secs  non  sucrés. 

55**^  Arachides  (Fèves  sotcdani). 

56  Conserves  alimentaires  végétales. 

Herbes  potagères,  légumes,  fruits  conservés  au  vinaigre,  à  l'esprit 
de  vin,  à  l'huile,  au  sel,  et  en  général  toutes  les  conserves  végétales, 
à  l'exception  de  celles  préparées  au  sucre  ou  au  miel. 

56*^'*  Olives. 
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57  Autres  produits  végétaux. 

Cet  article  comprend  toutes  les  céréales  non  spécifiées.  Foin  et  herbes 
de  pâturage  et  fourrage.  Branches  et  fibres  de  dattier  ou  d'autres 
plantes.  Crin  végétal.  Arbres  fruitiers  et  arbres  à  fleur.  Semences 
diverses,  excepté  celles  comprises  parmi  les  herbes,  fruits,  semences 
médicinales  (N<^  124)  et  celles  qui  servent  à  la  teinture  et  à  la  tannerie 
(N«119). 

CATEGORIE  V. 
Denrées  coloniales  et  drogues. 

57***"  Canne  à  sucre. 

58  Sucre  rouge  de  canne. 

Sucre  rouge  (Farchout).  Sucre  de  2""^  et  3""^  jet. 

59  Sucre  blanc  de  canne,  de  betterave,  etc. 

Sucre  de  P'  jet.  Sucre  blanc  en  pains,  en  morceaux,  et  en  poudre. 
Sucre  candi. 

60  Mélasse. 

61  Gomme  arabique. 

62  Épices. 

Cannelle  en  écorce  ou  en  poudre.  Clous  de  girofles  entiers  ou  réduits 
en  poudre.  Noix  muscades  entières  et  en  poudre.  Kari.  Graines  de 
Sénevé  et  Sénevé  en  poudre  ou  en  conserve.  Vanille,  Cardamon, 
Safran,  mastic  naturel,  etc. 

63  Café. 

64  Thé. 

65  Poivre  en  grains  ou  en  poudre. 

66  Confitures  et  conserves  au  sucre  ou  au  miel. 

Bonbons.  Dragées.  Caramels.  Nougats.  Pastilles  douces  de  menthe, 
d'Ananas,  de  Citron,  de  Groseille,  etc.  Pastilles  de  Gomme  arabique 
et  autres  semblables  avec  sucre.  Amandes  sucrées.  Pâte  d'Amandes. 
Massepain.  Conserves  marmelades.  Gélatine  douce.  Fruits  en  com- 
pote. Jus  et  sirops  de  fruits  non  alcoolisés.  Fruits  confits  ou  autres 
végétaux  sucrés  ou  au  miel. 

66*'*^  Glucoses. 

67  Biscuits  à  thé. 

67*"'"  Pain  et  biscuits  à  l'exception  de  ceux  avec  sucre. 
72    Chocolat,  Cacao  préparé. 
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CATÉGORIE  V^^ 
Tabacs,  tombac  et  cigares. 


68  Tabac  en  feuilles  et  haché. 

69  Tombac. 

70  Tabac  roulé,  (cigares). 
70"'**  Tabac  roulé,  {cigarettes). 

71  Tabac  à  priser  et  à  chiquer. 


CATÉGORIE  VL 
Spiritueux,  boissons,  huiles. 


73  Eaux  minérales  ou  artificielles  et  eaux  gazeuses,  soda  water, 

ginger  aie. 

74  Vins. 

Y  compris  le  Vermouth. 

75  Vinaigre,  de  vin,  de  bière,  de  fruits,  etc. 

(A  rexception  des  vinaigres  aromatisés  ou  parfumés). 

76  Bière. 

77  Alcool  pur. 

78  Alcool  dulcifié  ou  aromatisé. 

Cognac.  Eau-de-vie  de  grains  (Whysky),  Ginger  wine,  Eau-de-vie  de 
Dantzig.  Olga.  Kirsch.  Rhum.  Cherry  Brandy.  Gin.  Autres  eaux- 
de-vie. 

Crèmes  d'Abricots,  d'Ananas,  de  Cédrats,  de  Cerises,  de  Citron,  de 
Fraises,  de  Framboises,  d'Oranges,  de  Prunelles,  de  Mandarines, 
de  Fleurs  d'Oranger,  de  Rose,  de  Menthe,  de  Moka,  de  Cachou,  de 
Cannelle,  de  Genièvre,  de  Girofle,  de  Noyau,  de  Vanille,  etc.,  et 
autres  jus  de  fruits  et  extraits  de  drogues  mélangés  avec  de  l'alccol. 

Absinthe.  Crème  d'Absinthe.  Huile  de  Rhum,  Pippermint.  Alkermès, 
Elixir  de  Garus.  Marasquin.  Chartreuse.  Bitter.  Vespétrô.  Scubac. 
Femet.  Ferro-china  Bisleri  et  tous  les  autres  amers  (Picon» 
Vlâhôw,  etc.).  Curaçao  et  autres  liqueurs  ou  rossolis. 

79  Huile  fixe  d'olive. 

79**'''  Huile  de  graines  de  coton. 
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80  Autres  huiles  fixes. 

Huile  de  Chanvre,  de  Liiij  de  Coka,  de  Sésame,  de  Coco,  d'Arachide, 
de  Noix  et  Noisettes,  de  Térébenthine.  Huile  décolorée  pour  la 
fabricationdu  savon,(en  génér(dtof4tesle8huilesfixeêvégékilesextraite8 
des  graines  grasses,  des  résines,  etc.,  à  V exception  des  huiles  fixes 
parfumées  qui  sont  comprises  parmi  les  parfumeries  et  les  huiles  de 
croton,  de  ridn,  i* amandes  douces,  de.,  médicifuUes  qui  sont  com" 
prises  parmi  les  «  Genres  médicinaux  purs  »  N®  132). 

81  Huiles  Volatiles  ou  essences. 

Huile  ou  essence  d'Absinthe,  de  racine  d'Angélique,  d'Anis,  de  Berga- 
motte,  de  Cajeput,  de  Camomille,  de  Cannelle,  de  Carvi,  de  Cèdre, 
de  Citron,  d'Eucal}rptU6»  de  Fenouil,  de  (Jénévrier,  de  Gingembre, 
de  Girofle,  de  Lavande,  de  Marjolaine,  de  Mélisse,  de  Menthe, 
de  Moutarde,  d'Orange,  de  Fleur  d'Oranger,  de  Romarin,  de  Rose, 
de  Santal,  de  Thyn.  Essence  de  Térébenthine.  {Excepté  les  huiles 
parfumées  comme  celles  de  jasmin^  mille  fkurs,  etc.,  qui  sont  com- 
prises parmi  les  parfumeries,  N®  139). 

82  Pétrole  (pour  illumination). 
82*^*"  Mazout  {Liquid  fuet). 

83  Benzine. 

83*'*^  Autres  huiles  minérales. 

On  classe  dans  cet  article  toutes  les  huiles  provenant  de  la  distillation 
des  schistes  bitumeux  ou  autres  minéraux  analogues,  conmie  l'huile 
de  Goudron,  de  Charbon  de  terre,  d'Asphalte,  etc.  Tous  les  résidus 
ou  produits  de  pétrole,  paraffine,  gazoline,  cérésine,  naphte,  val- 
voline,  glub,  etc.,  (à  Vexception  de  celles  destinées  à  la  médecine, 
Nû  132). 

CATÉGORIE  VIL 
Qiiffon»,  pai^er,  lirres. 

84  Chiffons  de  toute  sorte» 

Y  compris  le  papier  chiffon,  la  charpie,  les  tarbouches  et  vêtements 
usés. 

85  Papier  pour  écrire  et  pour  imprimerie. 

Y  compris  le  papier  et  toile  à  calquer,  les  enveloppes,  le  papier  pour 
dessin  et  le  carton  bristol  en  feuilles  ou  sur  format  spécial  pour 
cartes  de  visites  ou  autres,  cartons  pour  photographies,(<îr6xcep<w>n 
de  celles  imprimées  qui  sont  comprises  parmi  tes  imprimés  divers, 
NO  93). 
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86  Papier  à  cigarettes. 

En  rames,  en  livrets  et  en  paquets. 

87  Papier  et  carton  ordinaires,  papier  d'emballage. 

Y  compris  le  papier  buvard,  le  papier  pour  filtration  et  les  cornets  de 
papier  ordinaires  pour  droguistes. 

89  Rouleaux  de  papier  peint  pour  tapisserie. 

90  Registres  brochés  ou  reliés  et  livres  blancs  reliés. 

Y  compris  les  albums  pour  dessins,  photographies,  etc.,  et  les  passe- 
partout  (les  albums  pour  timbres-poste  sont  classés  au  N<^  93). 

93    Imprimés  divers  et  travaux  en  carton  ou  en  papier. 

Photographies.  Gravures.  Lithographies.  Oléographies.  Chromolitho- 
graphies. Cartes  de  visite,  menus,  invitation,  etc.,  imprimés. 
Calendriers,  agendas  et  almanachs.  Cartes  de  Noël  et  images. 
Christographes  pour  vitrages.  Atlas  et  cartes  géographiques.  Globes 
ou  sphères  célestes  et  terrestres.  Cartes  marines.  Livres  imprimés. 
Albums  pour  timbres-poste.  Compositions  et  papier  pour  musique. 
Travaux  en  carton  ou  en  papier  mâché.  Cornets  et  sacs  de  papier, 
blancs,  coloriés  ou  dorés.  Ballons  aérostatiques  en  papier.  Bandes  de 
papier  avec  dorures  en  relief.  Étiquettes  en  gélatine,  même  impri- 
mées en  or. 

CATÉGORIE  VIII. 
Bois  et  Charbons. 


94  Bois  pour  ébénistes. 

Bois  exotique  scié  ou  non  scié,  tels  que  :  le  bois  d'Acajou,  d' Amaranthe, 
d'Amboine,  d'Amourette,  de  Buis,  de  Cayenne,  de  Cerisier,  de 
Citronnier,  de  Corail,  de  Courbaril,  de  Cyprès,  d'Ëbène,  de  Fer,  de 
Grenadille,  de  Noyer,  de  Platane,  de  Palissandre,  de  PeupUer,  de 
Poirier,  d'Orange,  de  Rose,  Rouge  de  l'Inde,  de  Santal  de  l'Inde, 
de  Violette. 

Bois  en  feuilles  poiu*  placage.  Baguettes  en  bois,  vernies  ou  dorées. 

95  Bois  de  construction  et  pour  autres  travaux. 

On  considère  comme  tels  tous  les  bois  bruts  ou  sciés,  dégrossis,  en 
planches  ou  équarris,  propres  aux  constructions  civiles  ou  navales. 
(A  Vexception  des  bois  exotiques  pouvant  par  leur  nature  servir  à 
Vd>énisterie). 
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96  Bois  de  chauffage. 

97  Meubles  en  bois  commun  ou  en  bois,  pour  ébénistes. 
Meubles  en  bois  de  tout  genre,  rembourrés  ou  simples,  entrecoupés 

ou  sculptés. 

98  Ustensiles  et  travaux  en  bois. 

Cannes  et  bâtons  à  l'état  brut,  seaux  en  bois,  caisses  prêtes  à  être 
montées,  clous  en  bois,  petites  tiges  de  bois  pour  les  allumettes, 
cuillers  en  bois,  formes  à  souliers  pour  les  cordonniers. 

Cet  article  comprend  aussi  tous  les  travaux  en  bois  à  l'exception  des 
meubles  en  bois,  de  ceux  qui  font  partie  des  quincailleries  N<^  195  et 
de  ceux  qui  font  partie  des  ustensiles  pour  les  arts  et  métiers  N<^  173. 

99  Wagons  de  terrassement  et  charrettes. 
Wagons  à  bascule,  chariots  et  charrettes  de  tout  genre. 

99  ^  Voitures  de  toutes  sortes  telles  que  : 

Berlines,  Breaks,  Cabs,  Cabriolets,  Calèches,  Coupés,  Landaux, 
Phaétons,  Tilburys,  Victorias,  Dog-carts,  Corbillards,  Onmibus,  etc. 

99 "*  Vélocipèdes  et  motocycles,  ahicydettes,  tricydes^  tandems, 

tripletteSy  etc.)). 
99^   Navires,  barques,  chaloupes,  canots. 

Y  compris  Gabares,  Allèges,  Bigues  flottantes  et  en  général  toutes 
espèces  d'embarcations  pouvant  naviguer  ou  flotter  à  la  surface  de 
l'eau.  (Les  dudowpes  et  les  canots  à  vapeur  sont  compris  parmi  les 
machines  à  vapeur  N®  182  B). 

100  Travaux  en  paille,  cannes,  joncs,  osiers,  etc. 

Tous  les  travaux  de  vannier,  nattier,  tels  que  grands  et  petits 
paniers.  Corbeilles,  Brosses  ordinaires  de  tout  genre,  montées 
sur  bois  commun  non  vernissé.  Pinceaux  ordinaires  de  peinture. 
Stores,  Chapeaux  de  paille  non  garnis,  pour  honmies  et  pour 
femmes.  Tous  les  autres  objets  formés  de  tiges,  racines,  d'osier, 
soit  naturels  soit  peints.  (Les  Corbeilles  à  ouvrage  en  vannerie  et 
hois,  avec  entrelacements  de  ficdles  teintes,  de  rubans  ou  de  peluche, 
garnies  ou  recouvertes  d*un  tissu  quelconque,  sont  comprises  dans  la 
quincaillerie,  N<^  195). 

100"^  Lièges  ouvrés,  râpés  ou  en  planches. 
100**"*  Confies  et  nattes. 

101  Charbon  de  bois. 

102  Charbon  de  terre.  26 
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CATEGORIE   IX. 
Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux. 


103    Pierres  précieuses  non  montées. 

Agates.  Améthistes.  Brillants.  Diamants.  Peries.  Turquoises.  Opales. 
Onyx.  Rubis.  Saphirs.  Topazes.  Cristal  de  roche  travaillé  pour 
bijoux. 

104^  Briques,  briques  réfractaires. 

104»  Tuiles. 

104^*  Tuyaux  en  terre  cuite. 

105  Dalles  en  pierre  pour  pavage. 

Y  compris  les  Dalles  en  pierre  de  Malte  ou  de  Chypre. 

106  Marbre,  albâtre  et  granit  de  toute  espèce. 

Y  compris  les  marbres  bruts,  équarris,  sciés,  sculptés,  polis  et  autre- 
ment ouvrés. 

jQgbiH  Pierres  ouvrées  pour  construction. 

Y  compris  les  blocs  pour  construction. 

107  Chaux. 

107'*^  Ciment. 

108  Plâtre  (y  compris  les  pierres  à  plâtre). 

109  Travaux  en  terre,  terre  cuite,  plâtre  ou  ciment. 

Y  compris  les  poteries  communes  et  sans  glaçure  ou  recouvertes  d'un 
simple  enduit  ou  vernis  métallique  ordinairement  de  couleur  verte, 
jaune,  brune  ou  rouge  (ustensiles  de  ménage).  Carreaux  en  ciment. 

110  Faïences  et  porcelaines. 

Les  faïences  sont  des  poteries  vernies  ou  recouvertes  d'un  léger  enduit 
soit  colorées  et  opaques,  soit  translucides  comme  le  vernis  de  porce- 
laine. 

Les  porcelaines  sont  des  poteries  demi-transparentes  très  dures,  complè- 
tenierU  vitrifiées.  Les  travaux  en  biscuits  sont  classés  parmi  les  porce- 
laines. 

Les  travaux  en  faïence  et  en  porcelaine  doivent  figurer  dans  les  guimoail- 
ries  N^  195,  lorsqu'ils  sont  garnis  de  métal  ;  la  simple  applique  de 
métal  sur  les  vases  ou  glaces  n'est  pas  une  garniture. 
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112  Verres  à  vitres. 

113  Glaces  et  miroirs  encadrés  et  non  encadrés. 
113*'**  Soufre  et  minerai  de  soufre. 

114  Minéraux  non  métalliques. 

Y  compris  :  la  pierre  ponce.  Pierre  à  aiguiser.  Pierres  lithographiques. 
Ambre  jaime  naturel.  Argile  et  craie.  Talc  naturel.  Amiante 
naturel.  Asbestos.  Ardoises  brutes,  sciées  ou  ouvrées  de  quelque 
manière  et  pour  quelque  emploi  que  ce  soit.  Sable  à  vetres  et  à 
faïences,  etc. 

114bu  Pouzzolane. 

115  Autres  travaux  en  verre  ou  en  cristal. 

Tous  les  travaux  en  verres  à  l'exception  des  verres  à  vitres.  Bouteilles. 
Verres.  Vases.  Cloches.  Globes.  Verres  pour  montres.  Garnitures 
de  cristal  ou  de  verres  en  forme  d'amande,  gouttes,  etc.,  etc.,  pour 
lustres,  candélabres  et  autres.  Fils  de  verre.  Perles  en  verre.  Vases 
ou  bouteilles  recouverts  de  paille  ou  osier  comme  dames-jeannes, 
etc.  Les  vases,  éprouvettes  et  tubes  en  verre  non  millimétrés. 
(Les  vaseSy  éprouvettes  et  tvbes  divisés  en  millimètres  'par  degrés  sont 
classés  parmi  les  instruments  de  précision  et  de  chimie^  etc,  N<^  205). 

CATÉGORIE  X. 
Matières  tinctoriales  et  couleurs. 

116  Indigo  naturel. 

117  Indigo  artificiel. 

118  Henné. 

119  Racines,   écorces,   feuilles,   fleurs,   bois,   graines,  fruits  et 

herbes  pour  teinture  ou  tannage.  (Moulus  ou  non  moulus). 

Tels  que  :  . 
Racines  de  Berbéris,  de  Curcuma,de  Garance,  de  Fus8et,d'0rcanette, 

de  Thimelée. 
ÊcoRCE  d'Aune,  de  Châtaigner,  de  Chêne,  de  Fusset,  de  Gaude,  de 

Hêtre,  de  Lauréole,  d'Ormeaux,  de  Sapin,  de  Saule. 
Feuilles  de  Fusset,  de  Noyer,  de  Tournesol. 
Fleurs  de  Carthame. 
Bois  de  Santal  rouge,  de  Campêche. 
Graines  de  Cassie,  de  Campêche. 
Herbe  de  Garance,  de  Genêts. 
Noix  de  Galle. 
Epi  celtique. 
Glands  de  Chêne. 
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120  Couleurs  de  tout  genre  en  poudre,  tablettes  et  petits  tubes. 

Y  compris  les  Extraits  colorants,  l'Argent  et  TOr  en  coquilles  et  les 
boîtes  à  couleurs. 

121  Vernis  de  toute  sorte. 
121»^'^  Blanc  de  zinc. 

122  Autres  matières  colorantes. 

Y  compris  la  cochenille  et  les  couleurs  et  sels  d'aniline. 

Les  crayons,  les  mines  à  crayon  et  les  encres  de  tous  genres  et  de 
toutes  couleurs,  sont  classés  dans  les  Articles  de  Bureau,  N<^  194). 


CATÉGORIE  XI. 
Produits  chimiques,  médicinaux  et  parfumerie. 


124    Racines,  écorces,   feuilles,   fleurs,   fruits,   graines    médici- 
nales, etc.,  non  moulus. 

(Les  racines,  écorces,  feuilles,  et  graines  médicinales  moulues,  sont 
classées  parmi  les  «  Genres  médicinaux  purs  »  N<^  132.) 
Tels  que  : 

Racines  d'Aconite  napel,  d'Acore,  d'Angélique,  d'Assa  Fœtida, 
d'Arnica,  de  Bardane,  de  Belladone,  de  Benoîte  ou  caryophylle, 
de  Calamus,  de  Chiendent,  de  Chicorée,  de  Cimicifuga,  de  Colchique 
de  Colombo,  de  Consoude,  d'Ellébore,  de  Fougère  mâle,  de  Gajac, 
de  Galanga  petite,  de  (îelsemium,  de  Gentiane,  de  Gingembre,  de 
Guimauve,  d'Hydraste  de  Canada,  d'Ipécacuana,  d'Iris,  de  Julep, 
de  Kawa-Kawa,  de  Pareira  brava,  de  Polygala,  de  Pyrèthre,  de 
Ratanhia  rouge,  de  Réglisse,  de  Rhubarbe,  de  Salep  du  levant, 
de  Salsepareille,  de  Saponaire,  de  Scammonée,  de  Scille,  de  Serpen- 
taire, de  Squine  lourde,  de  Sumbul,  de  Valériane,  de  Vétivert, 
de  Zédouaire. 

Ecorces  d'Angusture,  de  Cascare  sagrade,  de  Cascarille,  de  Citron, 
de  Condurango,  de  Garou  de  France,  de  Gossypium,  de  Grenadier, 
de  Hamamelis  virginiana,  de  Prunus  virginiana,  de  Quassia,  de 
Quebracho  blanco  véritale,  de  Quinquina,  de  Quillai,  de  Sassafras, 
de  Simarouba,  de  Sumac  vénéneuses,  de  Vibumum  prunifolium, 
de  Winter  véritable. 
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Feuilles  d'Aconite  napel,  d'Armoise,  d'Arnica,  de  Belladonne,  de 
Boldo  d'Amérique,  de  Bucco  rondes,  de  Busserole,  de  Coca,  de 
Damiana,  de  Digitale,  d'Eucalyptus,  de  Guimauve,  de  Hama- 
melis  virginiana,  de  Jaborandi,  de  Jusquiame,  de  Laurier,  de 
Matico,  de  Mauve,  de  Mélisse,  de  Menthe  crépue,  de  Menthe  poi- 
vrée, de  M3^tille,  de  Nicotiane,  d'Oranger,  de  Romarin,  de  Ronces, 
de  Rue,  de  Sabine,  de  Sauge,  de  Séné,  de  Stramoine,  de  Sumac 
vénéneux,  de  Thym,  d'Uva  ursi. 

Fleurs  d'Arnica,  de  Bouillon  blanc,  de  Bourrache,  de  Camomille, 
de  Cannelle  de  Chine,  de  Coquelicot,  de  Grenadier,  de  Guimauve, 
de  Houblon,  de  Kusso,  de  Lavande,  de  Mauve,  de  Millefeuille,  de 
Muguet,  de  Muscade,  d'Oranger,  de  P3^èthre,  de  Romarin,  de 
Roses,  de  Safran,  de  Sauge,  de  Sureau,  de  Tanaisie,  de  Tilleul,  de 
Violette. 

Semences  d'Ambrette,  d'Aneth  d'Allemagne,  d'Anis  vert,  de  Coca, 
de  Carvi  de  Hollande,  de  Cevadille,  de  chardon  marie,  de  Colchique, 
Coriandre  chanvre,  de  Croton  tiglium,  de  Cumin,  de  Fenouil  de 
Saxe,  de  Jusquiame,  de  Maniguette,  de  Moutarde,  de  Muscade,  de 
Pavot  blancs,  de  Persil,  de  Phellandre,  de  Piment,  de  Psyllium, 
de  Staphisaigre,  de  Stramoine,  de  Strophantus  Kombé. 

Herbe  d'Absinthe,  d'Aconit  napel,  d'Armoise,  de  Belladonne,  de 
Bourache,  de  Capillaire,  de  Centaurée  petite,  de  Chanvre  Indien, 
de  Chardon  bénit,  de  Chicorée,  de  Ciguë  maculée,  de  Cochléaria, 
d'Euphorba  pilulifera,  de  Fumeterre,  de  Herniaire,  d'Hysope,  de 
Laitue  vireuse,  de  Lobélie  enflée,  de  Menthe  acqueuse,  de  Mille- 
feuilles,  de  Millepertuis,  de  Muguet,  de  Myrille,  d'Ortie,  de  Parié- 
taire, de  Pensée  odorante,  de  Persil,  de  Polygala,  de  Pulsatille,  de 
Sabine,  de  Serpolet  naturel,  de  Tanaisie. 

Bois  de  Gajac,  de  Pichi-Pichi,  de  Quassia,  de  Quebracho,  de  Réglisse, 
de  Santal  citrin,  de  Sassafras. 

126     Encens  et  autres  parfums. 

Civet  d'Abyssinie,  Ambre  gris.  Benjoin. 

128    Autres  gommes  résineuses. 

Gomme  laque,  Résine,  Dextrine.  (La  gomme  arabique  est  classée 
séparément  au  N<^  61.) 

131^  Nation. 
131®  Carbonate  de  soude. 
131^'  Bicarbonate  de   oude. 
131*»^  Sel  naturel. 
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132  Genres  médicinaux  purs. 

.On  considère  comme  telles,  toutes  les  substances  naturelles  appli- 
quées à  la  médecine,  mais  toujours  à  l'état  pur  et  non  mêlées  entre 
elles,  ni  avec  d'autres  substances. 

Racines,  écorces,  feuilles,  fleurs,  fruits  médicinaux,  moulus. 

Produits  naturels,  minéraux  ou  animaux  destinés  à  la  pharmacie. 

Les  huiles  fixes  végétales  ou  animales  pharmaceutiques  à  l'état  pur. 

Les  extraits  médicinaux  purs,  végétaux  et  animaux  destinés  à  la 
pharmacie,  etc.,  etc. 

1 33  Produits  chimiques. 

Cet  article  comprend  tous  les  produits  manipulés  avec  des  procédés 

chimiques  et  destinés  aux  arts  et  à  l'industrie,  aussi  bien  qu'à  la 

pharmacie,  savoir  : 
Les  Acides,  les  Alcalis,  tels  que  :  l'ammoniac,  la  potasse,  la  soda. 
Les  Oxydes  et  Sels  Métalliques,  tels  que  :  carbonates,  chlorures, 

chlorates,  sulfure,  sulfates,  nitrates,  chromâtes. 
Les  corps  non  métalliques  et  leurs  composés,  tels  que  :  sulfure, 

phosphore,  superphosphates,  lisciva,  potasse,  naphtaline,  azoUne, 

acide  carbonique  liquide. 
Les  composés  organiques  (le  Carbonate  de  soude  cristallisé  naturel 

«natron»  est  classé  séparément  au  N<^  131.) 
133****  Engrais  chimiques. 

Les  engrais  organiques,  tels  que  guano,  résidus  de  noir  animal,  etc., 

sont  classés  au  N°  29  bis. 

134  Médicaments  composés  et  spécialités  pharmaceutiques. 
Tous  les  produits  chimiques  exclusivement  pharmaceutiques. 

Les  drogues  médicinales  mêlées  ensemble  ou  mêlées  avec  des  jus, 
extraits,  conserves  médicinales  ou  dissoutes  avec  de  l'eau,  du  vin, 
du  vinaigre,  de  l'esprit,  du  mucilage,  du  sirops  de  l'huile,  etc. 

Les  baumes  artificiels,  les  cires  et  conserves  pharmaceutiques,  les 
extraits  composés. 

134'^*«  Saccharine. 

135  Allumettes  de  tout  genre. 

136  Matières  explosibles. 

(Y  compris  les  mèches  pour  mines,  feux  d'artifices  de  tout  genre. 
Salpêtre). 

137  Savon  commun. 

138  Savon  parfumé. 

139  Parfumerie  de  tout  genre. 

Les  extraits,  eaux,  vinaigres,  huiles,  pommades,  graisses,  cires, 
farines,  etc.,  parfumés  et  destinés  à  la  toilette. 
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CATEGORIE  XII. 
Industrie  textile. 


140  Coton  écru  et  préparé. 
Ouate. 

UO''^'  Déchets  de  coton. 

141  Fils  de  coton. 

Ecnis.  Blanchis.  Teints.  A  tisser,  simples  ou  retots.  A  coudre 
broder. 

142  Tissus  de  coton. 

Purs,  Unis  et  Blanchis,  comme  Madapolam,  Mexicaine  blanche, 
Mousseline  de  coton.  Toile  de  coton,  Triplure,  Peaux  d'œufs. 
Croisés. 

EcRus,  comme  Mexicaine  écrue. 

Tulles  et  gazes  pour  moustiquaires,  pour  confection  et  vitrages. 

Linge  de  table,  Draps  de  lit,  etc.,  en  coton,  non  ourlés  ou  cousus, 
{ceux  ourlés  ou  œusus,  sont  classés  dans  la  lingerie  confectionnée 
Nû  165). 

Teints,  Imprimés,  Flanelle,  Coutils  pour  matelas.  Tissus  en  coton 
façonnés  pour  confections,  comme  percales,  cotonnades,  xéphirs, 
etc..  Satin  en  coton,  Tissus  de  coton  pour  meubles,  Bazins,  Tentes, 
Rideaux,  etc..  Tissus  pour  doublures  en  coton  Andrinople,  Tangips, 
Brillantes. 

Piqués  unis,  façonnés  et  molletonnés. 

143  Couvertures  en  coton  de  tout  genre. 

j43i)iH  Mèches  de  coton  pour  lampes,  Rubans  et  Cordons  en  coton. 

144  Dentelles  et  Broderies  en  coton,  blanc  et  écru. 
Voilettes  en  coton.  Dentelles  guipures. 

(Les  tulles  et  les  gazes  en  coton  sont  compris  parmi  les  Tissus  de  coton 
N»  142.) 

145  Velours  et  Peluches  en  soie  et  en  coton,  etc. 

146  Laine  en  masses,  brute,  lavée,  dépoissée,  teinte. 
Bourres  de  laine. 
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147  Fils  de  laine. 

Y  compris  les  fils  des  poils  de  toute  espèce  d'animaux. 

147^11.  Tissus  de  laine  pure. 

Casimirs.  Feutres.  Flanelles  en  lame  coloriées  et  blanches.  Mérinos. 

Orenadines.  Castor. 
Tissus  de  Lama,  de  Vigogne,  de  Gack,  de  poils  de  Chameaux. 
Moire.  Draps. 

148  Tapis  de  laine. 

Y  compris  les  tapis  tramés  de  coton,  chanvre  ou  jute. 

j^gbii.  Couvertures  de  laine  et  demi-laine. 

149  Dentelles,  Tulles,  Gazes,  Guipures,  Broderies  et  Rubans  en 

laine. 
Voilettes.  Dentelles  en  laine  blanche  et  en  laine  écrue. 

149**''*  Bourre  de  soie. 

151  Soie  grège  et  fils  de  soie. 

Soie  brute,  grège  et  moulinée.  Soie  à  coudre  retorse.  Fils  de  bourre  de 
soie  teints  ou  non  teints.  Soie  à  broder  ou  autres. 

151*^"*  Tissus  de  soie. 

Y  compris  les  tissus  de  soie  tramés  en  coton,  laine  ou  autres  fils 
textiles,  quand  la  matière  prédominante  est  la  soie. 

152  Tulles,  Dentelles,  Rubans  et  Broderies  en  soie. 
Voilettes.  Dentelles  de  soie  blanche  et  de  soie  écrue. 

152*"'*  Châles  de  tout  genre. 

155  Fils  de  lin,  chanvre,  jute  et  de  toutes  matières   textiles 

végétales,  à  l'exception  du  coton. 
Blanchis,  écrus,  teints,  ainsi  que  chanvre,  jute,  étoupe,  et  autres 
matières  végétales  à  filer. 

156  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  à  tissus  unis. 

Imprimés.  Blanchis  pour  chemises.  Teints.  Toile  de  batiste,  etc.,  etc. 
Tissus  de  Un  ou  de  chanvre  purs  ou  mélangés  à  l'état  écru.  Linge 
de  table  damassé,  toile  pour  draps  de  Ut  et  taies  d'oreiller,  mais  non 
ourlés  ou  cousus.  (7(m«  les  tissus  ourlés  ou  cousue  sont  classés  dans 
la  lingerie  confectionnée  N^  165.)  Coutil  en  Un  ou  en  chanvre.  Toile 
pour  rideaux. 
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157  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  ou  de  jute  ordinaire. 

Toiles  d'emballage.  Canevas.  Couvertures  et  tapis  grossiers  de 
Chanvre.  Coco.  Jute  ou  autres  matières  végétales  à  l'exception 
du  Coton. 

158  Sacs  vides. 
169     Toile  à  voiles. 

Tuyaux,  Bâches,  Sangles,  Seaux,  etc.,  en  toile  non  cirée  et  non  gou- 
dronnée. 

160  Tulles,  Dentelles,  Guipures  et  Rubans  en  lin  et  chanvre. 
Voilettes.  Dentelles  blanches  et  écrues.  Valenciennes. 

161  Tissus  mêlés  de  jute,  de  coton,  laine,  lin,  soie,  etc. 
Etoffes  pour  meubles.  Etoffes  mêlées  pour  confection. 

162  Cordages  et  câbles. 

Ficelles.  Filets  de  chasse,  de  pêche  et  autres.  Cordes  goudronnées. 

163  Tissus  et  toiles  cirés  et  goudronnés. 
Tuyaux,  Bâches,  Seaux,  etc.,  en  toile  goudronnée. 

164  Passementerie  de  tout  genre. 

Galons  et  garnitures  pour  meubles,  voitures  et  confections. 
Embrasses.  Lésardes,  Rosettes  ou  flocons.  Franges.  Cordons,  etc., 

pour  garniture  de  rideaux,  meubles,  etc. 
Franges,  etc.,  pour  confections. 

166     Lingerie  confectionnée. 

On  classe  ici  toute  la  lingerie  ourlée  ou  cousue,  quelle  que  soit  la 
nature  du  textile  dont  elle  est  constituée. 

165**'**  Bonneterie  en    soie,    coton,    laine  et  autres    substances 
textiles. 
Dans  cet  article  se  trouvent  classés  tous  les  objets  tricotés  à  la  main 
ou  au  métier  et  notamment  ceux  qui  sont  destinés  à  servir  de  vête- 
ments, tels  que  :  Maillots.  Bas.  Chaussettes.  Gilets.  Pantalons  ou 
Caleçons.  Ganterie  de  tissus,  etc. 

166    Habillements  de  confection. 

Sont  compris  parmi  les  habillements  confectionnés,  les  Cravates, 
Bretelles,  Ceintures,  Coiffes,  Corsets,  etc. 
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CATÉGORIE  XIII. 
Métaux  et  ouvrages  en  métal. 

167  Minéraux  métalliques  de  fer,  plomb  (Alquifoux),  cuivre, 

zinc. 

168  Fragments  de  fer,  de  fer  fondu,  non  purifié  et  d'acier. 

169  Fer  fondu  ouvré  en  jets  et  garni  d'autres  métaux. 
Tuyaux  en  fonte.  Colonnes  pleines  ou  creuses  en  fonte.  Grilles  de  foyer 

et  plaques  de  cheminées.  Grandes  cuillers  dont  on  se  sert  dans  les 
forges  pour  retirer  du  creuset  le  métal  en  fusion.  Appareils  inodores 
en  fonte.  Fourneaux  en  fonte.  Grilles  de  potager.  Cuisines  en  fer. 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  fonte,  même  ceux  étamés, 
émaillés,  vernissés,  etc.  Moulins  à  café  en  fonte.  Bouche-bouteilles 
en  fonte. 

Sièges  et  meubles  en  fonte  pour  jardins  ou  autres,  avec  ou  sans  orne- 
ments et  accessoires  en  métal. 

Tous  les  objets  indistinctement  en  fer  fondu,  même  les  menus  objets 
pour  garniture,  à  VexcejAion  de  ceux  qui  sont  argentés,  doréSy  nicke- 
lés, etc.,  qui  sont  classés  au  N^  195.  (Quincailleries). 

(Les  instruments  en  fer  fondu  pour  Vagriculture,  arts  et  métiers,  sont 
classés  parmi  les  ustensiles  pour  arts  et  métiers  N®  173). 

170^  Fer  et  acier  ouvré. 

Comprenant  : 

Fer  ET  ACIER  étirés  en  barres  plates,  carrées,  rondes,  fer  d'angle, 
rails,  poutrelles  et  les  divers  produits  pouvant  s'obtenir  directe- 
ment dans  les  forges  par  le  laminage  et  le  martelage. 

Plaques  d'enclume.  Fer  pour  socs  de  charrues,  Socs  de  charrues  ébau- 
chés ou  martinés.  Essieux  et  bandages  de  roues  en  fer.  Feuillards 
de  fer.  Tôles  de  fer  ou  d'acier.  Fils  de  fer  ou  d'acier.  Lingots  d'acier. 
Barres  et  rames  de  fer  rechargées  d'acier.  Acier  en  bandes  ou  en 
feuilles.  Fer  étamé,  plombé,  cuivré,  «ingué,  galvanisé. 

170"  Ferronnerie. 

Telle  que  :  Ferrures  de  charrettes  et  de  wagons.  Gonds,  dentures,  gros 
verroux  équerres  et  autres  grosses  ferrures  pour  portes  et  croisées. 
Grilles  en  fer  plein  ou  en  fer  creux.  Centres  des  roues.  Roues  mon- 
tées et  trains  de  roues  montées  en  fer,  pour  wagons,  locomotives, 
tramways,  etc  Clefs  estampées  grossièrement.   Consoles  en  fer 


/ 
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galvanisées  ou  non)  destinées  à  servir  de  support  aux  isolateurs  des 
fils  télégraphiques.  Crochets  de  traction  pour  wagons  de  chemin  de 
fer.  Plaques  de  garde  pour  wagons.  Tampons  de  wagons,  plon- 
geurs et  tampons  d'arrêt  en  fer.  Grosses  serrures  pour  wagons. 
Traverses  métalliques  en  fer  ou  en  acier  pour  voies  ferrées.  Fers 
à  chevaux.  Articles  de  sellerie  en  fer  (mors,  boucles,  etc.,  non  brunis). 
Gros  anneaux  en  fer  (Les  petits  antheaux  en  fer,  en  fer  adéré,  zingué, 
cuivré  ou  galvanisé,  etc.,  sont  classés  dans  la  Quincaillerie  N<^  195). 
Chaînes  en  fer.  Toiles  métalliques  en  fer.  Ustensiles  de  ménage  en 
fer  et  ébauchés.  Clous  et  pointes  en  fer  de  tout  genre.  Ressorts 
pour  chaises,  fauteuils,  canapés,  etc.,  aciérés  ou  galvanisés.  En  un 
mot  tous  les  ouvrages  en  fer  même  cuivré,  étamé  et  poli  mais  non 
bruni.  (Les  ouvrages  en  fer  bruni  sont  compris  parmi  les  quincail- 
leries No  195). 

170^'   Serrurerie. 

Serrures  de  tout  genre  pour  portes,  meubles,  malles,  valises,  etc. 
Serrures  bec  de  canne.  Clefs  à  serrures  de  tous  genres.  Loquets. 
Cadenas.  Fiches  et  charnières.  Crochets.  Vis  pour  bois.  Pitons. 
Boulons.  Mouraillons.  Ferme-portes  à  tension,  à  barillet,  à  four- 
chette, etc. 

170'*  Coffres-forts  de  tout  genre. 

171  Lits  en  fer  de  tout  genre. 

172  Fer  blanc  et  ouvrages  en  fer  blanc. 

Plaques  en  fer-blanc  et  travaux  en  plaques  de  fer-blanc.  Ustensiles 
de  ménage  en  fer  blanc. 

173  Ustensiles  et  instruments  en  fer,  en  acier  ou  en  fer  aciéré 

pour  arts  et  métiers. 
Sont  compris  ici  tous  les  outils  et  instruments  de  cordonnier, 

DOREUR,    menuisier,    FORGERON,   MARÉOHAL-FERRANT,   COIFFEUR, 

IMPRIMEUR  ET  AUTRES  MÉTIERS.  Tous  Ics  instruments  pour  I'agri- 
CULTURE  ET  l' HORTICULTURE,  etc.,  soit  ccux  de  qualité  ordinaire, 
comme  aussi  les  outils  et  instruments  vernissés,  polis,  zingués, 
galvanisés,  étamés,  plombés  et  garnis  en  partie  d'autres  métaux  ou 
d'os,  de  bois,  etc.,  etc.  Comme  : 
Alênes  de  tout  genre  emmanchées  ou  non.  Porte-alènes.  Poinçons. 
Marteaux  et  têtes  de  marteaux  de  tout  genre.  Meules  à  main  et  à 
pied.  Clefe  de  serrage  servant  à  visser  et  à  dévisser  les  écrous,  clefs 
anglaises,  etc.  Tournevis.  Haches  et  cognées.  Tenailles.  Tricoises 
sorte  de  tenailles).  Pinces  de  tout  genre.  Scies  à  main  montées,  de 
bouchers,  à  couteaux,  à  guichets,  à  jardiniers,  de  menuisier,  etc. 
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{Les  scies  à  machine  sont  comprises  parmi  les  machines  et  parties  de 
machines,'^^  183  few). Lames  de  scies  de  tout  genre.  Hachettes, faux, 
faucilles,  jabloires,  tilles,  doloires,  hachoirs,  etc.  Limes  et  râpes  de 
toute  sorte.  Gratte-navires  et  grattoirs  de  peintres.  Racloirs  de 
menuisier.  Rabots  de  tout  genre,  rifflards,varlopes,  et  fers  à  rabots. 
Gouges.  Ciseaux  de  sculpteur,  de  tourneur.  Bisaiguês.  Bouvets. 
Bédanes.  Bec-de-corbin.  Bec  d'âne,  etc.  Ciseaux  de  coupeur,  de 
sellier,  d'horticulteur  (sécateur),  etc.  Couteaux  de  corroyeur,  de 
tourneur,  de  tonnelier,  de  cordonnier  (tranchets).  Couteaux  à  pied 
pour  sellier,  etc.  Couteaux  à  deux  manches.  Rouannes  de  tonnelier. 
Tirebondes.  Vilebrequins.  Forets.  Mèches  à  forets,  à  tarières  et  à 
vilebrequins.  Vrilles.  Etaux  en  fer  ou  en  fer  aciéré  ou  en  acier,  à 
main,  à  agrafes,  à  pieds.  Forges  (grandes)  et  forges  portatives. 
Enclumes.  Pics  en  fer.  Petites  filières  à  tirer  les  métaux  et  à  jauger. 
Filières  à  faire  les  vis.  Couperets  de  boucher.  Coins  à  fendre  le  bois. 
Sergents  et  valets  de  menuisiers.  Compas  de  charpentier  et  menui- 
sier. Compas  de  cordonnier.  Compas  à  rondelles.  Plombs  de  char- 
pentiers, de  maçons,  etc.  Tire-clous.  Arrache-clous.  Fers  à  souder^ 
Diamants  de  vitriers.  Burins.  Truelles  de  toute  sorte.  Spatules  et 
peignes  pour  la  peinture.  Fers  à  repasser  et  à  friser.  Brunissoirs. 
Etrilles  de  toute  sorte.  Tondeuses  pour  chevaux.  Tondeuses  pour 
coiffeurs.  Charrues  et  socs.  Déplantoirs.  Serfouettes.  Fourches 
emmanchées  et  fers  pour  fourches.  Râteaux  emmanchés  ou  non. 
Pelles,  bêches,  louchets,  houes,  binettes,  ratissoirs.  Formes  à 
chaussures  à  charnières  avec  clef  à  vis  à  forcer  les  chaussures. 

174  Cuivre  et  cuivre  jaune. 

Y  compris  les  cuivres  battus,  étirés  ou  laminés  et  les  cuivres  ouvrés. 

174'»'«  Bronzes  d'art. 

Objets  d'art  et  d'ornement  en  cuivre  pur  ou  allié.  Cloches  en  bronze. 

175  Zinc  non  ouvré  et  zinc  ouvré. 

Y  compris  les  fils  de  zinc.  Zinc  laminé.  Feuilles  de  zinc  ondulées. 
Tuyaux  en  zinc  et  tout  autres  travaux  en  zinc. 

176  Plomb  allié  d'antimoine,  étain  allié  de  plomb  en  pain, 

lingots,  fragments,  etc. 

Y  compris  les  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

177  Caractères  pour  imprimerie  et  clichés  d'impression. 
177****  Plomb  en  tuyaux. 
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178  Plomb,  etc.,  en  feuilles,  ou  autrement  travaillé. 
Y  compris  la  grenaille  (munitions). 

179  Autres  métaux  et  alliages  métalliques  à  l'état  brut  ou  en 

fragments. 
Minéral  des  pacUongs,  nickel,  aluminium,  antimoine,  mercure,  etc., 
et  les  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

180  Travaux  en  autres  métaux  ou  alliages  métalliques. 
Ouvrages  en  Âlpacca  pachfong,  nickel,  aluminium,  argenterie  et 

vaisselle  Christofle,  de  métal  anglais,  etc.,  même  avec  l'intérieur 
en  fer  ou  autre  métal. 

181  Armes  diverses  et  parties  d'armes. 

182  Machines  agricoles. 

Y  compris  les  machines  à  vapeur  portables  (locomobiles)  et  pompes, 
batteuses,  laboureuses,  niveleuses  et  autres  machines  agricoles, 
ainsi  que  les  instruments  aratoires. 

182^  Locomotives. 

Y  compris  les  machines  routières  et  de  chemin  de  fer  de  tout  genre. 

182"  Machines  à  vapeur  fixes  et  demi-fixes. 

Y  compris  les  chaudières  et  parties  de  machines  ou  chaudières  ainsi 
que  les  chaloupes  et  canots  à  vapeur. 

182^  Voitures  automobiles  (motocars  of  ail  kind). 

183  Machines  électriques. 

Y  compris  les  machines  à  gaz,  à  pétrole  ou  essences  (à  V exception  des 
voitures  automobiles  qui  se  trouvent  classées  séparémerU), 

183^'*^  Autres  machines  et  parties  de  machines. 

Y  compris  outils  pour  filatures,  imprimeries,  usines  à  égrener,  ateliers 
de  construction  mécaniques,  manufactures  de  cigarettes,  sucreries, 
raffineries,  huileries,  savonneries,  presses,  moulins,  machines  à  cou- 
dre, balances  à  bascules,  machines  à  écrire,  machines  à  percer, 
machines  à  raboter,  etc. 

184  Wagons  pour  chemin  de  fer  ou  parties  de  wagons,  tenders 

de  locomotives. 
Wagons  pour  tramways. 

185  Or  ou  platine  en  lingots  ou  en  fragments. 
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186  Or  cylindre  ou  battu  en  feuilles,  or  ou  platine  tirés,  laminés 

ou  filés. 
On  assimile  à  For  divers  métaux,  qui,  en  raison  de  leur  grande  valeur ^ 
sont  considérés  comme  métaux  précieux, 

187  Orfèvrerie,  vaisselle  d'or  et  bijoux  d'or  pur. 
(Voir  observations  au  N<^  190). 

188  Argent  en  lingots  ou  en  fragments. 

189  Argent  cylindre  ou  battu  en  feuilles,  argent  tiré,  laminé  ou  filé. 

190  Orfèvrerie,  vaisselle  d'argent  et  bijoux  d'argent  pur. 

On  entend  par  orfèvrerie  les  grands  ouvrages  en  or,  en  argent  ou  en 
vermeil,  tels  que  :  vases,  aiguières,  plats,  assiettes,  théières,  flambeaux, 
gobelets,  cuillers,  fourchettes  et  autres  ustensiles  de  table  et  de  ménage  ; 
les  statuettes,  coffrets  et  autres  objets  d'arts  ;  les  chandeliers,  lampes, 
etc.  ;  les  objets  servant  à  un  usage  de  poche,  porte-monnaies,  tabatières, 
porte-cigarettes,  etc. 

Par  bijouterie  on  entend  :  P  les  petits  ouvrages  Hor,  ^argent  ou  de 
platine  servant  à  la  parure  tels  que  colliers,  peignes,  bagues,  anneaux, 
bracelets,  pendants  doreUles,  épingles,  breloques,  boucles,  clefs  et 
chaînes  de  montres,  etc.  ;  2^  la  joaillerie,  c^ est-à-dire  les  hijouxen  or  ou 
en  argent  enrichis  de  pierres,  perles,  ou  autres  matières  précieuses  soU 
vraies,  soit  de  composition. 

191  Objets  d'or  mêlés  à  l'argent  ou  à  d'autres  métaux  précieux. 
191^''*  Poussière  d'orfèvrerie. 

192  Montres  de  quelque  métal  que  ce  soit,  mécanismes  complets 

pour  montres. 

193  Horloges  et  pendules,  contrôleurs-podomètres. 

(Les  chronomètres  de  mer  ou  montres  marines,  sont  classés  au  N^  205). 
Observations  sur  la  catégorie  xiii.  (Métaux  et  ouvrages  en  métal). 
Les  travaux  en  fer,  avec  fer  fondu,  cuivre,  cuivre  jaune,  doivent  être 

classés  suivant  la  matière  supérieure  en  poids  dont  Us  se  composent. 
Il  faut,  en  général,  classer  dans  la  quincaillerie  tous  les  objets  en  fer  ou 

en  ader  bruni,  et  les  objets  en  métal  commun,  argentés,  dorés  ou 

couverts  de  feuilles  d^argent. 
Sont  exceptés,  les  ustensiles  pour  arts  et  métiers,  les  instruments  de 

mathématiques,  de  précision,  de  chirurgie,  qui  doivent  être  classés 

parmi  les  articles  respectifs  qui  leur  sont  destinés. 
Les  petits  travaux  en  cuivre,  cuivre  jaune,  bronze,  pknnb,  étain,  etc., 

dorés,  argentés,  wms  ou  non  à  F  os,  ivoire,  nacre,  etc.,  couverts  ou 

garnis  de  peau,  soie,  toile,  velours,  etc.,  doivent  être  cormdérés  comme 

quincailleries. 
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CATÉGORIE  XIV. 
Articles  divers. 


194    Articles  de  bureau. 

Plumes  métalliques  pour  écrire.  Porte-plumes  de  tout  genre.  Plumes 
stylographiques,  etc.  Crayons  noirs  et  de  couleurs,  pour  ardoises. 
Porte-mines  à  crayons  de  tout  genre.  Mines  à  crayons  de  toute 
sorte  et  de  toute  couleur.  Encre  de  tout  genre  et  de  toute  couleur. 
Encriers  de  tout  genre.  Sabliers  et  sable  pour  bureau.  Coupe- 
papiers.  Règles  de  tout  genre.  Tampons  buvard.  Rouleaux 
de  papier  buvard.  Grattoirs.  Gommes  à  effacer.  Essuie-plumes. 
Pose-plumes.  Elastic-bands.  Presse-papiers  de  tout  genre.  Pu- 
naises. Attaches  parisiennes.  Attaches  pour  reliure.  Cire  à  cache- 
ter. Classe-papiers  (Classeurs),  serre-notes  et  articles  analogues 
(lames  de  bois  avec  pièces  métalliques  munies  d'un  ressort).  Boîtes 
à  tampons.  Block-notes.  Calepins  pour  notes  et  objets  similaires, 
Registres  copie-lettres.  Petits  plumeaux  pour  bureau.  Gomme 
liquide. 

196     Quincaillerie. 

Petits  objets  pour  ornements  en  métal  bruni  ou  en  métal  commun 
mêlés,  argentés  ou  dorés,  les  pièces  de  rapport  en  métal  pour  orner 
les  meubles,  et  les  petits  objets  emmanchés  en  os,  corne,  ivoire,  etc. 
{Ceux  en  fer  fondu  non  argentés,  ni  dorés,  ni  galvanisés  sont  classés 
au  NO  169). 

Fausse  bijouterie  en  métal  conmnm,  même  argenté  ou  doré  uni  ou 
non  avec  ambre,  carail,  ivoire,  nacre,  lave,  jais,  etc.,  comme  bagues, 
broches,  bracelets,  chaînes,  petites  chaînes,  colliers,  couronnes, 
guirlandes,  médailles,  pendant  d'oreilles,  etc.  etc. 

Travaux  en  nacre,  ivoire,  écaille,  coquille,  ambre  jaune,  etc. 
Chaînes  petites  en  métal.  Alphabets  à  jour.  Anneaux  de  clefs.  Tire- 
boutons.  Perles  d'acier.  Fils  de  fer  en  acier,  cuivre,  etc.,  recouverts 
de  fils  de  soie,  coton,  etc.  Clous,  boulons,  vis  avec  tête  en  porcelaine 
pour  meubles.  Patères  en  bois  avec  garnitures  en  métal  ou  en  verre, 
cristal,  porcelaine,  etc.  Pommes  pour  serrures  en  verre,  cristal, 
porcelaine,  avec  accessoire  en  métal  commun.  Hameçons  et 
lignes  à  pêcher.  Colliers,  Muselières  et  cordons  pour  chiens.  Galva- 
noplastie (travaux  en).  Coffres.  Fers  à  friser.  Pinces  dites  tire- 
faussets.  Eperons.  Lanternes  ou  lampions  pour  voitures.  Fouets. 
Cravaches.  Canifs. 
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Porte-serviettes  de  tout  genre.  Coutellerie  (les  grattoirs  sont  compris 
parmi  les  articles  de  bureau  N^  194).  Salières.  Couteaux  à  conserve. 
Tire-bouchons.  Petits  fusils  ou  affiloires  de  ménage.  Dessous  de 
plats,  de  carafes,  etc.,  en  faïences  encadrée,  en  bois,  en  cuir,  en 
métal,  etc.  Bouchons  garnis  en  cuivre,  en  bois,  en  os,  etc.,  de  tout 
genre  Timbre  de  table.  Sondes  à  fromage.  Lardoires  et  broches 
diverses. 

Glacières  artificielles.  Tourne-broches.  Moulins  à  café  de  ménage. 
Balances  de  ménage.  Réchauds.  Filtres  en  charbon  aggloméré 
munis  ou  non  de  tuyau  ou  de  robinet.  Filtres  Chamberlain  système 
Pasteur,  appareils  complets  à  syphon  ou  à  pression.  (Les  chandelles 
en  biscuits  pour  les  dits  filtres  et  les  récipients  ou  réservoirs,  lorsqyCHs 
ne  font  pas  partie  des  appareils  complets,  sont  classés  :  les  chandelles 
au  N®  110,  les  récipients  en  verre  au  N^  115,  ceux  en  terre  cuite  au 
N^  109,  et  ceux  en  métal  selon  la  qualité  du  métal).  Bouche-bouteilles 
en  bois  peint  avec  entonnoir  en-fer  blanc  et  rondelle  en  caoutchouc. 
Sacs  de  crin,  de  soie,  de.  toile  métallique.  Cages  pour  oiseaux.  Pièges 
à  oiseaux,  à  souris,  à  rats,  etc.  Fils  d'acier  pour  cordes  harmoniques 
et  cordes  de  boyaux  pour  instruments  de  musique  et  pour  méca- 
nique. Arrosoirs.  Mètres  et  mesures  linéaires  de  poche.  Pierres  et 
cuirs  à  rasoirs  de  tout  genre.  Epingles  à  linge  en  bois  ou  en  métal. 
Pelles  et  pincettes  de  fourneau  et  de  cuisine.  Cannelles  en  cuivre 
bois,  os,  corne,  etc.  Burettes  en  fer-blanc.  Fers  à  papilloter.  Miroirs 
à  mains  ou  de  poche.  Petits  cadres  en  fer  étamé  ou  vernissé,  renfer- 
mant des  petits  miroirs  ou  des  photographies. 

Épingles  de  tête  pour  dames.  Appareils  à  autographier  dits  cyclostiles, 
vélocigraphes  Anghinelli  et  accessoires,  pâtes,  etc.  Bonbonnières  de 
tout  genre.  Cache-pots  en  poussière  de  bois  comprimée,  ou  en  carton 
moulé,  laque  vernissée  ou  ornés  de  peintures  ou  en  papier  simple 
avec  fausse  broderie.  Lanternes  chinoises  ou  vénitiennes  d'illu- 
mination, en  soie,  en  drap,  en  papier  commun  ou  du  Japon.  Etuis 
de  tout  genre.  Serviettes  d'avocat.  Porte-notes  et  objets  simi- 
laires. Porte-cigares  et  cigarettes  en  peau  et  autres.  Porte-mon- 
naies. Portefeuilles.  Nécessaires  de  voyage.  Nécessaires  pour  dames, 
Corbeilles  à  ouvrage  en  vannerie  et  bois,  (avec  entrelacement  de 
ficelles  teintes,  de  rubans  ou  de  peluche,  garnies  ou  recouvertes  d^un 
tissus  quelconque).  Malles  en  jonc  recouvertes  de  toiles  peintes  ou 
de  toiles  cirées. 

Brosses  à  habits,  à  cheveux,  à  ongles,  à  dents,  etc.,  montées  tur  bois 
vernissé,  os,  écaille,  ivoire,  etc.  (celles  montées  sur  bois  commun  non 
vernissées  sont  comprises  parmi  les  travaux  en  canne,  paille,  etc., 
N®  100).  Mèches  de  lampes  de  nuit  (veilleuses)  rondelles  en  cartq)% 


CHAP.   I.  —  DIRECTION  GÉNÉRALE  417 


adaptées  à  une  mèche  en  dre,  avec  flotteur  en  liège  et  fer-blanc,  le  tout 
en  boite,  Cannes.  Éventails.  Peignes  à  cheveux.  Houppes.  Cosaques 
ou  papillottes  (avec  ou  sans  amorces)  renfennant  des  costumes  en 
papier.  Briquets  allumoirs  à  amorces  de  platine  disposés  pour  bri- 
quets. Etuis  pour  cigares  et  cigarettes.  Cure-dents  et  cure-oreilles. 
Hamacs  de  tout  genre.  Pulvérisateurs  destinés  à  la  toilette.  Clep- 
sydre (horloge  Seau  ou  de  sable).  Appareils  à  eau  de  seltz.  Plu- 
meaux. Pinceaux  de  peinture  à  Fexception  de  ceux  ordinaires 
compris  parmi  les  travaux  en  canne,  paille  etc.,  voir  N^  lOCL 

195**^"  Jeux  de  tout  genre  et  jouets  pour  enfants. 

Cartes  à  jouer.  Jeux  de  football,  de  polo,  de  croquet,  de  cricket,  de 
quilles.  Balles  et  raquettes  pour  jeux  de  Lawn-tennis.  Jeuxde  passe- 
boule,  de  l'oie,  de  nain  jaune.  Damiers  et  pions  de  damiers.  Echecs. 
Dominos.  Trie-Tracs.  Lotos.  Autres  jeux.  Billards,  billes  en  ivoire 
et  autres  accessoires  de  billard.  Agrès  de  gynmastique.  Jetons  ou 
marques  pour  jouer,  en  os,  corne,  ivoire,  cuivre  et  autres  métaux.etc. 

Voitures  d'enfants  et  pièces  détachées  de  voitures  (roues,  coussins, 
capotes,  etc.).  Jouets  pour  enfants.  Boîtes  à  couleurs  pour  enfants. 
Boîtes  «  Froëbel  »  (destinées  à  renseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires). Kaléidoscopes  et  autres  objets  analogues.  Petits  appareils 
topographiques  à  l'usage  des  amateurs. 

196  Merceries. 

Aiguilles  en  étuis  de  tout  genre.  Aiguilles  simples  et  courbées.  Cro- 
chets (aiguille  à  pointe  courbée).  Épingles.  Dés  à  coudre.  Jais  taillés 
ou  autrement  ouvrés.  Boutons  en  tous  genres.  Agrafes  pour  confec- 
tion. Buse  de  Baleine,  d'acier,  etc.,  pour  corsets  de  dame.  Tresse  de 
toute  sorte.  Cordonnet.  Fibres.  Ceintures  pour  dame.  Dessous  de 
bras.  Fleurs,  Feuilles,  Fruits,  etc.  artificiels  (à  Fexception  de  ceux, 
qui  sont  exclusivement  destinés  à  la  garniture  des  chapeaux,  voir 
NO  201). 

196'''*  Lampes  de  tout  genre  ou  parties  de  lampes. 

Les  lanternes  pour  voitures  et  pour  vélocipèdes,  les  lanternes  à  mains 
ceUs-de-bceufs)  etc.,  sont  classés  dans  la  quincaillerie,  voir  N°  195). 

197  Parasols,  parapluies,  en-cas. 

198  Orgues,   pianos,   harmoniums,   orgues  d'église   à  tuyaux, 

orgues  à  manivelles  ou  4©  barbarie. 

199  Autres  instruments  de  musique  à  corde  et  à  vent. 

Violons.  Violoncelles.  Contrebasses.  Guitares.  Mandolines.  Harpes  et 
autres  instruments  de  musique  à  corde.  Arcs  pour  instruments  de 
musique  à  corde. 

27 
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Clarinettes.  Flageolets.  Saxophones.  Ophicléîdes.  Musettes.  Hautbois. 

Clairons.  Trombones  à  piston  et  à  coulisse.  Barytons.  Trompettes. 

Bugles.  Fifres.  Flûtes.  Basses.  Cornes.  Cors  ou  trompes.  Cornets  à 

piston.  Autres  instruments  de  musique  à  vent. 
Tambours  de  basques.  Tambours.  Timbales.  Grosse  caisse.  Cymbales. 

Triangles.  Boites  à  musique.  Castagnettes.  Accordéons.  Diapasons, 

etc. 

200  Tarbouches. 

201  Chapeaux  pour  hommes   et  pour  femmes   et  garnitures 

relatives. 

{Les  chapeatix  de  paiUe  non  garnis  sont  classés  parmi  les  travaux  en 
canne,  -paiUe,  etc.,  N®  100). 

Sont  compris  ici  les  Fleurs,  Feuilles  Fruits,  etc.,  artificiels  et  plumes 
d'oiseaux  confectionnés  exclusivement  pour  la  garniture  des  cha- 
peaux. 

(Les  plumes  cTautruche  et  d'autres  oiseaux  non  montées  sont  classées 
dans  la  catégorie  III,  N'*^  23  et  24). 

203  Bitumes  (goudron  et  asphalte). 

Y  compris  la  poudre  d'asphalte  et  les  pavés  d'asphalte  comprimé. 

204  Gomme  élastique,  gutta-percha  brute  ou  ouvrée. 

Sont  compris  ici  les  passements,  rubans,  mailles,  tissus  de  gomme 
élastique  recouverte  de  matière  textile,  quelle  que  soit  la  matière 
dominante.  Les  caoutchoucs  de  rechange  pour  bicyclettes  pneu- 
matiques ou  creux. 

205^  Instruments  de  mathématiques,  d'astronomie,  d'optique, 
de  chirurgie,  de  chimie,  de  physique,  de  navigation,  etc. 

Cette  classe  comprend  les  articles  suivants  : 

Etuis  mathématiques.  Compas  en  boîtes  ou  en  étuis.  Équerres. 
Pantographes.  Micromètres.  Planimètres.  Pantomètres  et  Équerres 
d'arpenteur.  Piquets.  Niveaux.  Jalons.  Tours  à  guillocher  fin.  Ma- 
chines à  tracer  les  lignes  et  les  cercles.  Règles  en  métal,  en  bois,  en  os 
et  en  ivoire  pour  les  calculs.  Arithmomètres  et  autres  machines 
pour  les  calculs.  Goniomètres.  Sextants. 

Baromètres  à  mercure  à  cuvette,  à  syphon,  à  cadran,  etc.  Anéroïdes. 
Thermomètres.  Anémomètres. 

Microscopes  et  leurs  accessoires.  Télescopes.  Stéréoscopes.  Longues 
vues  pour  champs,  pour  marine  et  pour  astronomie.  Lunettes 
d'approche  ou  Longues-vues.  Loupes.  Binocles.  Jumelles  de  théâtre. 
Monocles.  Pince-nez.  Lorgnettes.  Lorgnons.  Lanternes  magiques. 


i 


CHAP.  I.  —  DIRECTION   GÉNI5rA.LE  419 


Glaces  et  miroirs  d*optique  ou  à  l'usage  des  phares.  Grandes  bous- 
soles. Chronomètres  de  mer  ou  montres  de  marine.  Sondes  pour 
marine. 

Aréomètres.  Alcoomètres.  Hydromètres.  Hygromètres.  Compteurs 
d'éclairage  électriques  ou  à  gaz,  etc. 

Instruments  bactéréologiques  ou  destinés  aux  études  bactéréolo- 
giques  tels  que  :  Etuves  d'incubation.  Autoclaves.  Lampes  de 
Bunzen.  Microtoms.  Thermo-régulateurs,  etc. 

Instruments  de  chirurgie  tels  que  :  Scalpels  et  couteaux  à  amputa- 
tion, Bistouris,  Aiguilles  pour  sutures,  Instruments  de  saignée, 
etc.  Instruments  pour  dentistes.  Stéthoscopes  pour  ausculter  la 
poitrine,  en  caoutchouc  durci  ou  en  métal.  Spéculum.  Sondes 
élastiques  ou  en  métal,  etc. 

Injecteurs.  Pulvérisateurs  à  vapeur  et  à  main  (à  Vexceytion  de  ceux 
destinés  à  la  toilette  qui  sont  classés  dans  la  Quincaillerie),  Inhala- 
teurs. Irrigateurs.  Seringues  en  verre,  en  cristal,  en  caoutchouc 
durci,  en  étain,  etc.,  et  accessoires  pour  seringues.  Appareils  pour 
douches  oculaires.  Laryngoscopiques.  Bandages  herniaires.  Appa- 
reils orthopédiques.  Eprouvettes  graduées.  Balances  de  précision. 
205^  Appareils  photographiques  et  leurs  accessoires. 

Chambres  obscures  et  chambres  claires.  Cinématographes  et  leurs 
accessoires. 

205  ^  Appareils  électriques,  télégraphiques,    téléphoniques,  etc. 

Piles  électriques  de  Bunzen,  de  Leclanché,  etc.  Appareils  électriques 
à  pile.  Appareils  magnéto-faradiques.  Electro-magnétiques.  Dy- 
namo-électriques et  Pneumatiques. 

206  Articles  divers  et  non  spécifiés. 

206^''  Articles  de  fantaisie  de  Chine  et  du  Japon. 

207  Échantillons  divers. 

208  Travaux  artistiques  pour  collection. 

Y  compris  les  armes  et  la  porcelaine  ancienne  et  autres  articles 
d'antiquité. 

209  Effets  personnel  usagés. 

Sont  compris  dans  cette  classe  les  effets,  meubles,  livres  et  autres 
objets  à  l'usage  privé,  appartenant  aux  personnes  qui  viennent 
s'établir  pour  la  première  fois  en  Egypte. 
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CHAPITRE   DEUXIEME 

Douanes. 


SECTION  I 
DOUANE  d'Alexandrie. 

539.  —  Toutes  les  opérations  d'importation  s'effectuent  à 
la  Douane  d'Alexandrie,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux 
articles  pour  lesquels  des  quais  spéciaux  sont  affectés  à  la  Douane 
de  Mahmoudieh.  (^) 

Les  opérations  suivantes  s'y  effectuent  également  : 

a)  Formalités  afférentes  à  l'exportation  des  produits  du  pays, 
passant  hors  manifeste  par  le  Teftiche. 

6)  Formalités  se  rattachant  aux  articles  d'importation  dont 
l'entrée,  dans  l'enceinte  douanière,  est  permise  par  les  portes  rele- 
vant du  Teftiche,  tels  que  les  peaux  et  les  récipients  vides. 

c)  Formalités  d'importation  par  colis-postaux. 

d)  Formalités  de  réexportation  par  colis-postaux,  avec  rembour- 
sement des  droits. 

e)  Formalités  de  visite  des  voyageurs  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 


1)  Ces  articles  sont  : 
Charbons  de  terre. 
Pétroles. 

Huiles  en  barils  ou  en  caisses. 
Bois  de  construction. 
Matériaux  de  construction. 
Matières  inflammables  et  corrosives  ; 
Cartouches  chargées,  feux  d'artifice,  pétards. 
Bestiaux  à  parquer  au  Mex. 

N.B.  —  Si  ces  articles  se  trouvent  à  bord  des  navires  accostant  les  quais  de  la  Douane 
d'Alexandrie,  ils  seront  directement  dirigés  par  mer  vers  les  quais  qui  leur  sont  affeotés  à 
la  Douane  de  Mahmoudieh. 
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540.  —  La  Douane  d'Alexandrie  est  dirigée  par  un  Directeur 
aidé  de  deux  Sous-Directeurs,  et  se  subdivise  comme  suit  : 

a)  Service  Central. 

541 .  —  Le  Service  central  comprend  le  Secrétariat,  la  Comp- 
tabilité, le  Bureau  des  Manifestes  et  registres  des  magasins,  le 
Bureau  d'exportation. 

P  Secrétariat.  —  Le  Secrétariat  est  chargé  de  la  correspon- 
dance et  de  l'enregistrement  des  lettres  à  l'arrivée  et  au  départ,  de 
la  préparation  des  feuilles  d'émargement,  ainsi  que  de  la  vérifica- 
tion de  tous  les  ordres  relatifs  à  l'admission  en  franchise,  qui  doi- 
vent être  revêtus  de  la  signature  du  Directeur.  Il  a  également  à 
communiquer  aux  Bureaux  intéressés  les  circulaires  et  ordres  de 
service  et  à  recueillir  les  feuilles  de  présence  de  la  Douane. 

2^  Comptabilité.  —  La  Comptabilité  est  chargée  de  percevoir 
les  droits  de  douane,  les  dépôts,  et  tous  autres  accessoires  ;  de 
vérifier  les  déclarations  et  les  Izn-Ifrags,  et  de  livrer  ces  derniers 
documents  aux  intéressés  après  paiement  des  droits;  enfin,  de 
tenir  les  registres  de  comptabilité  et  de  caisse. 

3°  Bureau  des  manifestes  et  registres  des  magasins.  — 
Ce  Bureau  est  chargé  de  tenir  les  registres  des  Manifestes,  de  poin- 
ter (')  sur  les  Manifestes  les  colis  retirés,  d'y  ajouter  les  colis  non 
manifestés,  de  dresser  les  états  des  colis  manquants,  de  contrôler 
les  indications  des  carnets  des  magasiniers  concernant  la  réception 
et  la  livraison  des  marchandises.  Il  a  également  à  préparer  les 
extraits  des  Manifestes  à  trasmettre  aux  autres  Douanes,  et  à 
dresser  les  listes  des  marchandises  non  réclamées. 

b)  Service  de  visite,  pesage,  vérification  et  estimation. 

542.  —  Ce  Service  est  réparti  en  cinq  Sections  A,  B,  C,  D,  E  ; 
à  la  tête  de  chacune  d'elles  est  placé  un  Contrôleur,  assisté  de 
plusieurs  Estimateurs. 


(1)  Ce  pointage  est  opéré  par  des  employés  de  ce  Bureau  qui  sont  délégués  à  cet  e£Fet 
auprès  de  la  Comptabilité. 
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Il  appartient  à  chaque  Section  de  procéder  à  la  visite,  au  pesage, 
à  l'estimation,  à  rétablissement  sur  les  déclarations  des  droits  y 
relatifs,  et  à  la  préparation  des  Izn-Ifrags. 

Les  Contrôleurs  désignent  les  colis  qui  doivent  être  soumis  aux 
opérations  de  vérification  ou  d'estimation. 

543.  —  La  SECTION  A  s'occupe  des  articles  suivants  : 

Tapis  européens.  Toiles  cirées  en  tout  genres.  Dentelles  et 
broderies  en  tous  genres.  Rubans.  Articles  pour  modistes.  Chaus- 
sures et  guêtres. 

Soie  grège,  bourre  de  soie.  Bonnetterie,  (gilets  en  laine  et  en 
coton^  caleçons^  has^  chaussettes^  cravates^  bretelles^  ceintures  en  peau). 
Baleines,  corsets,  dessous  de  bras.  Chapellerie  en  tous  genres. 
Embrasses  et  garnitures  pour  meubles.  Couronnes  mortuaires  en 
fleurs.  Fleurs  et  feuilles  artificielles.  Gants,  parapluies,  parasols. 
Sangles  pour  meubles.  Soieries  en  tous  genres.  Tissus  mélangés 
de  soie.  Velours  et  peluches.  Couvertures  en  soie.  Rideaux  en 
soie  ou  mélangés  de  soie.  Mèches.  Mouchoirs  en  soie.  Foulard  en 
soie.  Paillassons. 

Tissus  en  laine  et  lainage.  Toile.  Tissu  en  coton  et  cotonnades. 
Tissus  en  jute.  Confections  en  tous  genres  pour  hommes  et 
dames.  Lingeries.  Rideaux  coton.  Feutre. 

Châles  en  tous  genres.  Fil  soie,  coton,  laine.  Tapis  turcs  et 
persans.  Tarbouches.  Jute  simple.  Bourre  de  laine.  Ceintures 
en  laine.  (^) 

Toutes  manufactures  «  Manchester  goods  »  avec  ou  sans  tarif, 
soit  d'Angleterre,  soit  d'autres  pays  {y  compris  les  sacs  neufs  et 
usés). 

b4t4k.  —  La  SECTION  B  est  chargée  des  articles  suivants  : 
Machines  {indus  machines  à  vapeur)^  chaudières,  moteurs  à  gaz, 
à  pétrole,  à  air,  machines  électriques,  machines  à  impression  et 
caractères   d'imprimerie,   machines  pour  outils,  pompes,  grues, 
meules,  machines  à  coudre  et  tous  les  accessoires  de  machines. 


(1)  Toui  produite  de  Turquie  (Syrie,  TrtpolUaiTie  et  auireê)  ainsi  que  ceux  du  Maroc  et 
de  la  Tunisie,  similaires  aux  articles  mentionnés  dans  les  alinéas  précédents,  sont  de  la 
compétence  de  TEstimateur  chargé  des  articles  indiqués  dans  le  présent  alinéa. 
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Tuyaux  à  vapeur,  eaux  et  gaz  de  tous  genres.  Rails  et  matériel 
de  traction  (excepté  les  traverses  en  hois).  Machines  et  instruments 
agricoles.  Appareils  sanitaires  et  de  robinetterie,  appareils  de 
chauffrage.  Ferronneries  {y  compris  les  ustensiles  de  cuisina),  lits, 
coffres-forts,  et  tous  articles  ou  meubles  en  fer  pour  appartements 
ou  jardins.  Bascules  à  pesage  et  tous  instruments  de  mesure  et  de 
jaugeage.  Coutellerie  et  outils  pour  travaux  à  main  de  tous  genres. 
Courroies  en  cuir,  canevas  ou  jute.  Outils  pour  jardins  et  accessoi- 
res de  pompes  à  incendie.  Caoutchouc  de  tous  genres  pour  voitures, 
machines,  etc.,  et  toutes  matières  d'isolation  pour  électricité, 
telles  que  ébonite,  mica,  bitume,  fibre,  etc.,  etc.  Charbons  coke, 
charbons  de  bois  et  bois  de  chauffage.  Matériaux  de  construction, 
tels  que  briques,  tuiles,  ciment,  plâtre,  marbre,  pierres  taillées  ou 
non,  carreaux  de  pavage,  feutres  pour  terrasses,  briques  réfrac- 
taires  et  d'argile,  tuyaux  pour  drainage  et  tous  travaux  de  menui- 
serie {excepté  les  meubles).  Automobiles,  bicyclettes  et  leurs  acces- 
soires. Armes  et  fusils  en  tous  genres.  Cartouches  et  accessoires. 
Métal  blanc.  Tous  les  articles  compris  dans  le  tarif  des  métaux. 
Étoupes. 

Quincaillerie,  comprenant  les  bols  en  cuivre  pour  bains  arabes, 
articles  de  piété,  ornements  d'églises,  travaux  en  galvanoplastie, 
maroquinerie  et  bimbeloterie  en  tous  genres,  y  compris  les 
éventails,  écrans,  écailles  de  tortues  ouvrées,  faïences,  porce- 
laines, etc.,  articles  pour  fumeurs  en  celluloïd.  Objets  d'art 
ancien  et  moderne,  ambre,  ambroïde,  corail,  onyx  et  agates  bruts 
ou  ouvrés,  nécessaires,  étuis,  articles  de  Chine,  des  Indes,  du  Japon, 
de  Turquie.  Bijouterie  et  pierres  précieuses.  Argenterie  en  Chris- 
tofle,  Ruolz,  Alfénid,  métal  anglais  et  allemand  argenté  ou  doré, 
nickelé,  etc.,  vaisselle  en  métal,  argenté  ou  doré.  Horlogeries  et 
accessoires.  Instruments  de  musique  et  accessoires.  Brosses, 
pinceaux,  cravaches,  fouets,  cannes.  Jouets  et  tous  les  articles  de 
sport,  excepté  les  armes.  Lampisterie  et  accessoires  en  tous  genres. 
Poterie,  y  compris  la  porcelaine,  faïence  et  tous  articles  similaires. 
Verreries,  verroteries,  cristalleries  de  toute  sorte.  Verres  à  vitres 
et  vitrages  argentés,  y  compris  les  glaces  à  main  et  les  couronnes 
mortuaires  en  verre,  porcelaine  ou  fer. 
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Livres  et  reliures  pour  livres.  Registres  de  comptabilité,  jour- 
nal, etc.  Papier  de  tous  genres,  cartons,  etc.  Tableaux  et  portraits 
en  photographie.  Imprimés,  articles  de  bureau. 

Valises,  malles,  sacs  de  voyage  avec  ou  sans  nécessaire,  meubles. 
Harnais  et  sellerie.  Peaux  tannées  en  tous  genres.  Cordages, 
ficelle,  toile,  goudronnerie.  Bâches.  Voitures.  Ustensiles  de  cuisine 
en  bois. 

545.  —  La  SECTION  C  est  affectée  aux  articles  suivants  : 
Produits  chimiques  et  médicinaux.  Drogues  et  plantes  médici- 
nales. Peintures,  teintures,  vernis,  cirages.  Gommes,  résines, 
baumes,  cire,  huiles  fixes  et  volatiles  {excepté  huile  d'olive)^  huiles 
minérales,  suif,  graisses.  Parfumerie,  savon  parfumé.  Appareils 
de  photographie  et  d'optique.  Cinématographes.  Appareils  scien- 
tifiques. Accessoires  de  pharmacie.  Instruments  de  chirurgie  et 
de  médecine.  Télescopes,  microscopes.  Jumelles  et  balances  de 
précision.  Minéraux,  plombagine,  talc,  pierre  ponce,  natron,  sels, 
bitume,  poix,  alcools,  bouteilles  à  usage  de  pharmacie  et  pour 
liqueurs.  Verrerie  à  usage  scientifique,  dame- j cannes  en  verre. 
Mèches  pour  veilleuses.  Glands,  écorce  à  tanner.  Colle  forte. 

Animaux  vivants,  peaux  crues,  ongles,  cornes,  os,  ivoire,  plumes 
brutes,  poils,  laine  brute,  éponges,  écailles,  fanons  de  baleine. 
Céréales  {excepté  le  riz)  semences,  plantes  vivantes.  Engrais,  Four- 
rages. Barils  vides  en  bois.  Paille  et  balais  en  paille.  Jonc,  osier, 
paniers  en  osier  pour  lingerie  et  usage  domestique.  Crin  végétal  et 
animal. 

Articles  d'épicerie  et  provisions.  Fruits  et  légumes.  Vins,  bois- 
sons, spiritueux,  bières,  liqueurs,  eaux  gazeuses.  Bouchons,  lièges, 
capsules  pour  bouteilles.  Fiasches,  fiasches  glacières.  Savon  ordi- 
naire. Bougies  et  chandelles.  Huile  d'olive.  Riz.  Confiserie.  Allu- 
mettes. Glu.  Canne  à  sucre.  Gélatine.  Oeufs. 

546.  —  Dans  la  compétence  de  la  SECTION  D,  rentrent 
tous  les  articles  importés  par  voie  de  la  poste.  {Voir  N^^d64  à  502) 

547.  —  La  SECTION  E  comprend  toutes  les  marchandises 
débarquées  sur  les  quais  de  l'ancienne  Douane  et  de  la  Marine. 
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c)  Service  des  quais. 

548.  —  Le  Service  de  la  Douane  d'Alexandrie,  sur  la  partie 
des  quais  qui  relève  de  sa  compétence,  est  divisé  en  Kisms  placés 
chacun  sous  les  ordres  d'un  Mâmour. 

Un  des  Kisms  précités  est  celui  du  Teftiche  {Bureau  des 
passagers). 

Le  Mâmour  du  Teftiche  est  chargé  du  contrôle  des  opérations 
qui  s'y  effectuent.  {Voir  N"^  4S4  à  456) 

d)  Service  de  la  Garde. 

549.  —  Ce  Service  est  chargé,  sous  les  ordres  d'un  Inspecteur, 
de  la  garde  des  portes  douanières,  de  la  surveillance  des  marchan- 
dises consignées  à  la  Douane,  de  la  Police  des  quais  et  de  la  Police 
civile  dans  l'enceinte  douanière.  {Voir  N""^  030  à  087) 

SECTION  II. 

DOUANE  DE  MAHMOUDIEH. 

550.  —  La  Douane  de  Mahmoudieh  est  chargée,  en  général, 
de  toutes  les  opérations  d'exportation  en  gros  des  produits  du 
pays,  {cotons y  graines  de  coton,  céréales,  œufs,  etc.) 

Elle  est  également  chargée  des  opérations  afférentes  à  la  réex- 
portation des  marchandises  étrangères,  avec  ou  sans  rembourse- 
ment de  droits,  sauf  celles  réexportées  par  colis-postaux. 

Elle  s'occupe  aussi  des  formalités  relatives  aux  importations 
débarquées  sur  les  quais  relevant  de  sa  compétence. 

De  plus,  les  formalités  afférentes  au  retrait  de  la  poudre,  des 
explosifs  violents  et  des  bestiaux  parqués  au  Mex,  y  sont 
effectuées. 

551.  —  La  Douane  de  Mahmoudieh  est  dirigée  par  un  Direc- 
teur aidé  d'un  Sous-Directeur,  et  comprend  les  subdivisions  sui- 
vantes : 

a)  Bureau  Central. 

552.  —  Ce  Bureau  est  chargé  d'une  façon  générale  de  toutes 
les  opérations  de  dédouanage  des  marchandises  d'exportation 
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et  de  réexportation  {y  œmpris  la  perception  des  droits).  En  outre, 
les  opérations  de  retrait  des  bois  de  construction  et  des  charbons 
de  terre  y  sont  effectuées.  Il  en  est  de  même  des  céréales  débarquées 
sur  le  quai  F.  De  plus,  les  registres  de  correspondance,  de  caisse, 
de  comptabilité,  ainsi  que  ceux  se  rattachant  au  personnel,  y  sont 
tenus.  Enfin,  les  certificats  servant  à  obtenir  les  tamkins  pour 
tous  les  navires  quittant  le  port,  sont  délivrés  par  ce  Bureau. 

b)  Service  de  visite^  de  pesage,  de  vérification  et  estimation 
et  perception  des  droits. 

553.  —  Ce  Service  est  réparti  en  deux  Sections,  placées 
chacune  sous  les  ordres  d'un  Contrôleur. 

La  première  est  chargée  des  marchandises  d'importation  dé- 
barquées sur  les  quais  de  Gabbari  ;  la  deuxième,  des  marchandises 
débarquées  sur  les  quais  E  et  les  environs. 

c)  Service  des  quais. 

554.  —  Le  Service  de  la  Douane  de  Mahmoudieh,  sur  la 
partie  des  quais  qui  relève  de  cette  Douane,  est  divisé  en  Kisms 
ayant  chacun  à  sa  tête  un  Mâmour. 

Les  Mamours  sont  chargés  de  surveiller  toutes  les  opérations 
de  chargement,  de  déchargement,  ainsi  que  les  autres  opérations 
de  Douane  qui  s'effectuent  dans  leurs  Kisms  respectifs. 

SECTION  III 

DOUANE    DES    TABACS. 

555.  —  La  Douane  des  Tabacs  est  chargée  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  réception,  à  la  garde  en  entrepôt  et  à  la 
livraison  des  tabacs,  tombacs  et  cigares.  {Voir  N"^  4S  à  /.?.>  et  osi 
à  i008) 

Les  opérations  d'exportation  et  de  réexportation  de  ces  articles 
y  sont  également  effectuées.  {Voir  N"'  ion:)  à  doi  /) 

De  plus,  les  formalités  se  rattachant  aux  tabacs  réexportés 
voie  d'Alexandrie  bous  forme  de  cigares  ou  cigarettes,  qui  béné- 
ficient d'un  remboursement  de  droit  {Drawhack),  sont  de  sa 
compétence.   {Voir  N""'  i02  à  2n) 
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556.  —  La  Douane  des  Tabacs  est  placée  sous  les  ordres  d'un 
Directeur,  et  subdivisée  comme  suit  : 

a)  Service  Central. 

557.  —  Le  Service  central  comprend  le  Secrétariat  et  la 
Comptabilité. 

P  Secrétariat:  Ce  Bureau  est  chargé  de  la  correspondance  et 
de  l'enregistrement  des  lettres  à  l'arrivée  et  au  départ,  ainsi  que  de 
la  vérification  de  tous  les  ordres  relatifs  à  l'admission  en  franchise, 
qui  doivent  être  revêtus  de  la  signature  du  Directeur.  Il  a  égale- 
ment à  communiquer  aux  Services  intéressés  les  circulaires, 
ordres  de  service  ou  instructions  de  la  Direction  Générale.  Il  veille 
à  la  rentrée  des  loyers  des  emplacements  loués  aux  négociants 
dans  les  entrepôts.  Il  contrôle  le  travail  du  commis  du  Manifeste, 
qui  consiste  à  enregistrer  les  lots  de  tabacs,  tombacs  et  cigares 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  à  donner  des  numéros  progressifs  aux 
déclarations  totales  ou  partielles  présentées  par  les  négociants 
et  à  retirer  les  Bons  de  livraison.  Il  est  chargé,  en  outre,  des  ar- 
chives, de  la  rédaction  des  feuilles  d'émargement,  des  tableaux 
journaliers  des  recettes  et  du  stock  des  magasins,  et  enfin,  de  la 
tenue  des  registres  suivants  : 

Registre  du  monopole  des  tombacs  ; 
»        des  recettes  ; 

des  locations  particulières  dans  l'entrepôt  des  tabacs  ; 
du  personnel  ; 

du  drawback  pour  les  exportations  d'Alexandrie  ; 
de  nobatgieh  ; 
»        de  vente  des  déclarations  ; 

»        des  étiquettes  de  garantie  des  cigarettes  délivrées  aux 
exportateurs  d'Alexandrie. 

2^  Comptabilité  :  Ce  Bureau  est  chargé  d'établir  le  montant  des 
droits  d'entrée  et  autres  sur  les  déclarations,  et  après  vérification 
des  poids  et  de  la  bonification  de  tare  accordée  en  conformité  des 
règlements,  d'en  surveiller  le  paiement  à  la  caisse,  de  préparer  les 
Izn-Ifrags,  de  défalquer  sur  les  déclarations  totales  ou  partielles 
les  colis  cédés,  retirés  ou  exportés,  de  tenir  les  registres  des  dépôts 
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et  ceux  des  cigares  et  cigarettes  admis  en  franchise.  H  dresse  un 
état  journalier  des  recettes  pour  être  transmis  à  la  Direction  géné- 
rale. Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  correspondance  relative  aux 
tabacs  expédiés  aux  autres  Branches  douanières. 

b)  Bureau  du  Drawback. 

558.  —  Ce  Bureau  est  tenu  de  vérifier  les  colis  de  cigares  ou 
cigarettes  à  exporter  par  caisses  ou  colis-posta.ux,  d'en  déduire  la 
tare  et  d'en  fixer  le  poids  net  ;  il  doit  surveiller  l'embarquement 
des  caisses  et  la  remise  des  colis-postaux  à  la  poste  ;  il  contrôle  la 
tenue  des  registres  ainsi  que  la  rédaction  des  formules,  déclarations, 
reconnaissances  à  délivrer  aux  intéressés  et  tous  autres  documents 
concernant  le  Drawback,  et  les  paraphe  avant  de  les  soumettre  à 
la  signature  du  Directeur. 

c)  Division  des  magcLsins  et  du  contrôle 
des  tabacs^  tombacs^  cigares  et  cigarettes  à  Ventrée  et  à  la  sortie. 

559.  —  Ce  Service  est  chargé  de  recevoir  les  tabacs  et  d'en 
donner  décharge  aux  Compagnies  de  transport  ;  d'enregistrer  les 
tabacs  à  l'entrée  et  à  la  sortie  et  de  rédiger  les  kechfs  pour  le  pesage 
d'arrivée  ;  de  dresser  l'état  des  colis  entrés  et  pesés,  qui  est  à 
remettre  au  Secrétariat  pour  sa  confrontation  avec  le  registre  des 
Manifestes  ;  d'enregistrer  les  tabacs,  tombacs  et  cigares  saisis  ou 
abandonnés  et  de  procéder  aux  formalités  de  vente  ou  d'inciné- 
ration de  ces  articles. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  tenue  des  registres  destinés  à  établir 
le  stock  existant  dans  chaque  emplacement  loué  ou  à  l'ardieh  et 
de  dresser  journellement  le  relevé  détaillé  de  ce  stock  ;  d'annoter 
sur  les  déclarations  présentées  par  les  négociants,  les  dates  de 
débarquement  des  marchandises  ;  de  confronter  les  pesages  de 
sortie  avec  ceux  constatés  à  l'entrée,  en  signalant  au  Directeur 
toutes  différences  anormales. 

Il  surveille  les  tabacs  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ;  contrôle  minutieu- 
sement les  pesages  de  retrait  avant  le  paiement  des  droits  et  au 
moment  de  la  sortie  des  colis  ;  procède  aux  recensements  pério- 
diques des  magasins  et  en  vérifie  le  résultat  ;  surveille  les  opérations 
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de  pesage  des  cigares  et  tabacs  manufacturés  ou  cigarettes  impor- 
tées, et  en  fixe  le  poids  net  après  déduction  de  la  tare  réglementaire. 

560.  —  Le  Service  des  magasins  et  du  contrôle  des  opérations 
qui  s'y  effectuent  est  placé  sous  les  ordres  directs  d'un  Mâmour. 
Celui-ci  fait  ouvrir  et  fermer  les  portes  des  magasins  et  en  surveille 
le  mouvement  général  ;  il  contrôle  les  travaux  de  factage,  ceux 
de  transports  et  de  manipulations,  ainsi  que  les  opérations  effec- 
tuées au  Bureau  du  Drawback  ;  il  autorise  tous  prélèvements 
d'échantillons  de  tabacs,  et  vérifie  journellement  les  bascules  et 
les  balances. 

SECTION   IV 

DOUANES  DE  PORT-SAÏD  {y  œmpris  les  agences  d^Ismaïlia 

et  de  Kantara)y  de  suez  et  de  damiette.  (^) 

561.  —  Toutes  les  opérations  d'importation,  d'exportation  et 
de  réexportation  y  sont  effectuées  de  la  même  façon  que  cela  se 
pratique  aux  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh  et  des  Tabacs. 

Auprès  des  Douanes  de  Port-Saïd  et  de  Suez  seulement,  il 
existe  comme  à  Alexandrie  et  au  Caire,  un  Service  pour  l'expor- 
tation, sous  le  régime  du  Drawback,  des  cigares  et  cigarettes 
fabriqués  dans  le  pays.  {Voir  iV"*  Jf)3  à  l^li) 

562.  —  Ces  Douanes  sont  dirigées  respectivement  par  un 
Directeur  et  possèdent  chacune  les  Bureaux  et  Services  suivants  : 

Bureau  du  Secrétariat  ; 

»         de  Comptabilité  ; 

»         des  manifestes  et  registres  des  magasins  ; 
Service  d'emmagasinage,  y  compris  l'entreposage  des  tabacs  ; 

))         de  visite,  de  pesage  et  d'estimation  ; 

»         de  gardiennage  ; 

»         des  passagers  (Teftiche). 

563.  —  Les  Bureaux  et  Services  qui  précèdent  sont  placés 
sous  le  contrôle  d'un  ou  de  plusieurs  Mamours  et  leurs  compétences 
sont  identiques  à  celles  des  Bureaux  et  Services  similaires  aux 
Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh  et  des  Tabacs. 


(1)  A  part  les  formalités  usuelles  d'importation  et  d'exportation,  ces  Douanes  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales  détaillées  aux  N<>(^  1015  à  1102,  à  Tégard  de  certaines 
opérations  douanières. 
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SECTION  V 

DOUANE  DU  CAIRE. 

564.  —  La  Douane  du  Caire  a  la  surveillance  de  l'entrepôt 
des  tabacs  et  cigares  établi  dans  cette  ville  et  perçoit  les  droits  sur 
ceux  qui  en  sont  retirés.  (Voir  N""'  S'^a  à  3S7  et  iioo  à  di20)  Elle 
s'occupe  aussi  des  opérations  afférentes  aux  cigares  et  cigarettes, 
fabriqués  dans  le  pays,  qui  lui  sont  présentés  pour  être  réex- 
portés sous  le  régime  du  Drawback.  {Voir  N'**  d02  à  2 il) 

Elle  peut  accomplir  les  formalités  douanières  sur  les  marchan- 
dises d'importation  de  toutes  espèces  qui  auraient  été  expédiées 
en  Inmd  au  Caire,  {Voir  N"**  338  à  347  et  H3i  à  ii44)  ainsi  que 
celles  afférentes  aux  colis-postaux  envoyés  en  transit  à  destination 
du  Bureau»  postal  de  la  ville  du  Caire. 

Elle  est  également  autorisée  à  effectuer  les  formalités  d'expor- 
tation sur  les  produits  indigènes  ou  soudanais  et  à  délivrer  des 
Elm-Khabar  pour  les  marchandises  étrangères  expédiées  du  Caire 
au  Soudan  par  voie  de  Suez. 

Elle  est  chargée,  en  outre,  de  la  visite  des  bagages  des  voyageurs 
et  touristes,  qui  lui  sont  expédiés  par  Chemin  de  fer  d'Alexandrie, 
Port-Saïd  et  Suez,  sans  avoir  été  soumis  à  la  visite  douanière  dans 
ces  ports. 

SECTION  VI 

DOUANE   DE    KOSSEIR. 

565.  —  La  Douane  de  Kosseir  est  placée  sous  le  contrôle  d'un 
Inspecteur  de  l'Administration  des  Gardes-Côtes  qui,  avec  l'assis- 
tance de  quelques  employés,  surveille,  le  cas  échéant,  les  opérations 
douanières  qui  pourraient  s'y  effectuer. 

SECTION    VII 

DOUANE  DE  ROSETTE. 

566.  —  Les  travaux  de  ce  poste  douanier  comprennent 
principalement  les  opérations  relatives  aux  produits  indigènes 
exportés  en  Turquie  ou  expédiés  à  un  autre  port  égyptien. 
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(Voir  N*""  nos  à  iioi)  La  Douane  de  Rosette  est  également  auto- 
risée à  effectuer,  le  cas  échéant,  les  opérations  d'importation 
ainsi  que  celles  d'exportation  pour  l'étranger. 


CHAPITRE  TKOlSiEME 

Attributions  des  Directeurs  et  autres  Fonctionnaires 
supérieurs  de  l'Administration.  (^) 


SECTION  I 

DIRE  CTEURS. 
§  I.  —  Attributions  générales. 

567-  —  Les  attributions  générales  des  Directeurs  sont  les 
suivantes  : 

1®  Ils  régissent  tout  le  service  de  leur  direction,  en  répondent 
vis-à-vis  du  Directeur  Général  dont  ils  relèvent  directement  et 
concourent  à  en  assurer  la  bonne  marche  en  y  apportant 
directement,  ou  en  provoquant  de  la  part  de  la  Direction  Générale, 
les  redressements  et  les  améliorations  dont  l'étude  permanente 
leur  révèle  successivement  l'opportunité. 

2^  Ils  ont  le  contrôle  exclusif  de  leur  personnel  et  sont  tenus  de 
veiller  à  l'observation  de  la  discipline.  (^) 

3®  Ils  sont  tenus  de  rendre  compte  au  Directeur  Général,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  de  la  situation  de  leurs  Services  et  de  lui 
adresser,  à  cet  effet,  un  rapport  détaillé  signalant  ce  qui  leur  aura 
paru  anormal  durant  cette  période,  relativement  à  l'augmentation 


(  1)  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  l'Administration  ayant  un  personnel  sous  ses  ordres, 
est  tenu  de  lui  communiquer  les  instructions,  avis  ou  circulaires  émuiant  de  Tautorité  supé- 
rieure afin  qu'il  soit  constamment  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  service  des 
Douanes. 

(2)  Le  personnel  ne  reçoit  d'ordres  que  du  Directeur  ou  qui  pour  lui,  et  ne  peut  com- 
muniquer officiellement  avec  le  public  que  par  son  autorisation,  sauf  dans  les  cas  spéciaux  où 
il  en  est  disposé  autrement. 
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OU  à  la  diminution  des  importations  ou  exportations  d'un  article 
quelconque,  en  ayant  soin,  par  la  même  occasion,  d'exprimer  les 
raisons  qui,  à  leur  avis,  expliquent  ces  changements. 

4^  Ils  désignent  les  employés  pouvant  communiquer  directe- 
ment avec  eux,  en  prescrivant  aux  autres  de  ne  le  faire  que  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

5*^  Ils  distribuent  le  personnel  parmi  les  différents  Services  en 
tenant  compte  des  fonctions  respectives  de  chaque  agent,  avec 
toute  latitude  d'apporter  des  changements  dans  cette  distribu- 
tion, (^)  sauf  en  ce  qui  concerne  le  déplacement  ou  le  changement 
des  Contrôleurs  d'estimation  et  des  Mamours,  qui  doivent  être 
soumis,  au  préalable,  à  l'approbation  de  la  Direction  Générale. 

6*^  Il  leur  appartient  de  signer  les  ordres  suivants  : 

a)  Exemption  de  visite  ou  admission  en  franchise  des  articles 
arrivés  à  l'adresse  des  Sociétés,  personnes  ou  autres,  jouissant 
des  immunités  douanières  ; 

6)  Perquisition  pour  la  recherche  de  la  contrebande  ; 

c)  Et  en  général,  toute  la  correspondance  émanant  de  leurs 
Douanes  ; 

7*^  Ils  sont  autorisés  à  délivrer  d'office  à  la  requête  écrite  des 
intéressés  :  (^) 

a)  Tout  certificat  servant  à  constater  l'importation  ou  l'expor- 
tation d'une  marchandise  ; 

6)  Tous  renseignements  à  extraire  des  registres  de  l'Administra- 
tion, et  servant  à  indiquer  l'origine  d'une  marchandise,  sa  nature, 
son  état,  sa  qualité,  ou  la  date  de  son  arrivée  ; 

8*^  Ils  sont  tenus  de  faire  procéder  à  des  recensements  pério- 
diques des  magasins  et  des  entrepôts  autorisés  et  à  de  fréquentes 
vérifications  du  nombre  des  journaliers  et  portefaix  en  service. 

(1)  Aux  Douanes  d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh,  à  moins  d'un  ordre  spécial  des  Direc- 
teurs, le  personnel  des  magasins  et  des  quais,  cadré  ou  hors-cadre,  de  même  que  les  journaliers 
tamaliehs,  sont  déplacés  hebdomadairement. 

(2)  Il  ne  peut  être  fait  droit  à  ces  demandes  que  si  l'intéressé  prouve  à  la  Douane  qu'il  s'agit 
d'une  marchandise  arrivée  à  son  adresse  ou  exportée  par  lui,  et  après  paiement  des  droite 
réglementaires  de  copie  et  de  timbre.  La  rédaction  de  ces  documente  devra  être  faite  dans  la 
forme  administrative,  et  il  y  sera  toujours  déclaré  qu'ils  sont  délivrés  sans  aucune  respon- 
sabilité de  l'Administration. 

En  outre,  les  certificate  ne  doivent  contenir  que  les  détails  existant  dans  les  registres  do 
l'Administration  ou  dans  les  pièces  que  celle-ci  possède. 
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9®  Ils  correspondent  directement,  soit  avec  les  Administrations 
du  Gouvernement,  à  l'exception  des  Ministères,  soit  avec  les  parti- 
culiers, pour  toute  question  se  rattachant  au  service. 

§  IF.  —  Attributions  spéciales. 

568.  —  Par  délégation  du  Directeur  Général,  les  Directeurs 
ont  les  pouvoirs  spéciaux  ci-après  indiqués  : 

1®  De  transiger  avec  les  contrevenants,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  tabacs,  tombacs,  cigares  et  hachiche,  à  condition  que  la  valeur 
des  marchandises  saisies  ne  dépasse  pas  L.E.  5  et  sans  que  l'amende 
à  percevoir  puisse  être  inférieure  au  montant  du  double  droit  ; 

2^  De  nommer  les  agents  hors-cadre  (^)  et  de  révoquer  s'il  y  a 
lieu  ceux  de  ces  agents  ayant  moins  de  dix  années  de  service  à  la 
Douane,  non  sans  en  donner  avis  à  la  Direction  Générale  le  jour 
même,  avec  indication  des  raisons  justificatives  ; 

3^  D'engager  des  journaliers  tamalliehs,  sans  dépasser  toutefois 
le  chiffre  fixé  par  la  Direction  Générale  ; 

4^  D'engager  des  portefaix  pour  le  factage  et  l'arrimage  selon 
les  besoins  du  service  ; 

5^  D'accorder  à  leur  personnel  dans  le  courant  de  chaque  année, 
en  une  ou  plusieurs  fois,  des  congés  ordinaires  ne  dépassant  pas 
les  limites  suivantes  et  à  condition  que  pendant  l'absence  de  l'em- 
ployé, son  travail  puisse  être  confié  à  un  de  ses  collègues  sans 
inconvénient  pour  le  service  : 

a)  Aux  employés  du  Cadre  ou  à  ceux  assimilés  à  ces  derniers  : 
un  mois  et  demi  ;  Ç^) 

b)  Aux  employés  qui  occupent  un  poste  purement  provisoire  et  à 
ceux  qui  sont  engagés  à  titre  d'essai  :  quinze  jours  ; 

c)  Aux  agents  hors  cadre  et  au  personnel  douanier  subalterne  : 
trente  jours  ; 

6®  D'accorder  des  permissions  de  courte  absence  à  condition 
que  la  durée  ne  dépasse  pas  trois  jours  consécutifs,  et  que  le  nombre 

(  1)  Les  agents  nommés  par  les  Directeurs  ne  peuvent  recevoir  que  le  minimum  du  salaire 
alloué  au  poste  pour  lequel  ils  sont  désignés. 

Les  Directeurs  doivent  exiger  de  ces  agents  un  certificat  de  bonne  conduite,  ainsi 
qu'un  certificat  de  naissance  attestant  qu'ils  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  35  ans. 

(2)  Avis  de  ces  congés  doit  être  immédiatement  communiqué  à  la  Direction  Générale. 

2H 
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total  des  jourg,  y  compris  les  absences  pour  cas  de  force  majeure, 
sans  permission  préalable,  n'excède  pas  le  chiffre  de  7  dans  le 
courant  de  chaque  année  ; 

7*^  D'infliger  des  amendes  et  des  peines  disciplinaires  au  per- 
sonnel cadré  ou  non,  par  une  retenue  de  traitement  qui  ne  peut 
dépasser  5  jours,  mesure  qui  doit  être  communiquée  directement  à 
l'employé  intéressé  et  à  la  Direction  Générale; 

8°  De  passer  en  franchise  provisoire  pour  une  courte  période  les 
articles  arrivant  à  l'adresse  des  Administrations  de  l'État  ou  de 
personnes  connues,  en  attendant  la  présentation  des  documents 
nécessaires  pour  l'établissement  des  droits  ; 

9®  De  réduire  les  droits  d'ardieh  dans  la  limite  assignée  par  la 
Direction  Générale. 

SECTION  II 

FONCTIONNAIRES   ET   EMPLOYÉS   SUPÉRIEURS.  (*) 
§  L — Inspecteurs  de  la  Direction  Grénérale. 

569.  —  Les  Inspecteurs  de  la  Direction  Générale  ont  pour 
attribution  principale  d'inspecter  les  Bureaux  et  autres  Services 
qui  leur  sont  indiqués  par  le  Directeur  Général,  {Voir  iV""  5/7)  et 
remplissent  également,  par  son  ordre,  toutes  autres  missions 
spéciales.  (^) 

Ces  fonctionnaires  examinent,  dans  le  cours  de  leurs  tournées, 
si  les  Bureaux  et  Services  inspectés  par  eux,  fonctionnent  conve- 
nablement, et,  sans  avoir  à  donner  des  ordres  aux  employés,  ils 
signalent  tout  ce  qui  leur  paraîtrait  anormal  ou  irrégulier,  soit 
aux  Chefs  immédiats,  soit  aux  Directeurs,  tout  en  ayant  soin 
de  soumettre  leurs  observations  au  Directeur  Général  dans  leurs 
rapports  journaliers. 


(  1)  Les  attributions  de  l'Inspecteur  et  des  Officiers  de  la  garde  sont  détaillées  aux  N«<630 
à  641. 

(2)  En  dehors  des  inspections  opérées  par  les  Inspecteurs,  des  commis  de  la  Comptabilité 
de  la  Direction  Générale  sont  délégués  sur  la  proposition  de  leur  chef,  une  fois  tous  les  trois 
mois,  À  l'effet  de  vériâer  dans  toutes  les  Douanes  et  postes  de  perception,  les  liyres  de  compta- 
bilité ou  autres  registres  ou  documents  s'y  rattachant. 
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§  II.  —  Chefs  de  Division  à  la  Direction  Générale. 

570.  —  Les  Chefs  de  Division  ont  pour  attribution  de  veiller 
à  la  parfaite  exécution  du  travail  qui  leur  est  confié.  Ils  peuvent 
communiquer  entre  eux  et  ont  le  droit  de  fournir  aux  personnes 
qui  se  présentent  dans  leurs  Bureaux  les  renseignements  de  service 
qu'elles  leur  demandent.  Ils  peuvent  également  recueillir  directe- 
ment les  informations  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  les 
besoins  de  leurs  Services. 


§111.  —  Sous-Directeurs  de  Douane. 

571.  —  Les  Sous-Directeurs  remplissent  telle  partie  des 
attributions  des  Directeurs  que  ces  derniers  jugent  nécessaire  de 
leur  confier. 

En  cas  d'absence  imprévue  des  Directeurs  à  Alexandrie,  les 
Sous-Directeurs  les  remplacent  d'office,  à  moins  d'ordres 
contraires. 

Dans  les  Branches  douanières,  les  Mamours  remplissent,  le  cas 
échéant  et  dans  les  mêmes  conditions,  les  fonctions  de  Sous- 
Directeurs  ;  à  défaut  de  Mamours,  ces  fonctions  sont  confiées  au 
fonctionnaire  désigné  par  le  Directeur. 

Pour  tout  autre  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  Direc- 
teur, la  Direction  Générale  désigne  le  fonctionnaire  qui  devra  le 
remplacer. 

§  IV.  —  Contrôleurs  d'estimation. 

572-  —  Les  Contrôleurs  d'estimation  ont  pour  attribution  de 
vérifier  toute  estimation  faite  dans  leurs  Sections  respectives  et  de 
veiller  à  la  stricte  application  des  tarifs. 

Ils  sont  tenus  de  diriger  leurs  employés  de  façon  à  assurer  la 
bonne  marche  du  service  et  de  veiller  constamment  à  ce  que  les 
formali\és  de  visite  et  de  pesage  afférentes  aux  marchandises 
dédouanées  auprès  de  leurs  Sections,  soient  acccomplies  suivant 
les  annotations  portées  sur  les  déclarations. 
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Ils  doivent,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire 
d'apporter  à  une  estimation  établie  par  un  Estimateur  sous  leurs 
ordres,  un  changement  dépassant  10  %,  en  prévenir  au  préalable 
leurs  Directeurs  respectifs. 

§  V.  —  Mamours. 

573.  —  Les  Mamours  ont  pour  attribution  de  surveiller  les 
opérations  douanières  qui  s'accomplissent  dans  leurs  kisms  res- 
pectifs, soit  sur  les  quais,  soit  dans  l'intérieur  des  magasins  de  la 
Douane  ou  des  entrepôts  autorisés,  soit  près  des  portes  douanières 
y  compris  les  formalités  de  visite,  de  pesage  et  d'estimation,  afin 
d'en  assurer  l'exécution  en  conformité  des  ordres  et  règlements  en 
vigueur.  Ils  doivent  à  cet  effet  exercer  un  contrôle  permanent  sur 
le  travail  du  personnel  placé  sous  leurs  ordres. 

Ils  sont  tenus  de  changer  journellement  les  moulahez  des  portes. 

Ils  ont  pour  devoir  de  veiller  à  la  propreté  des  quais,  doivent  y 
empêcher  tout  encombrement  et  sont  responsables  de  toute  irré- 
gularité qui  s'y  commettrait,  s'ils  ne  l'arrêtent  pas  aussitôt  de  leur 
propre  initiative,  ou  s'ils  omettent  de  la  signaler  au  Directeur  dont 
ils  relèvent. 

Us  indiquent  journellement  au  Service  de  factage  le  nombre  de 
portefaix  nécessaire  pour  les  travaux  du  lendemain,  en  se  basant 
sur  l'importance  des  opérations  à  effectuer. 

Ils  sont  tenus  de  confronter  journellement  au  moins  10  %  des 
Izn-Ifrags  avec  les  registres  de  livraison  et  les  bulletins  de  sortie 
du  carnet,  modèle  N""  48. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

Instructions  générales  concernant  le  Ck>ntrôle  des 
recettes  et  des  dépenses,  les  Dépôts,  la  Ck>mpta- 
bilité  et  divers  autres  Services  de  l'Adminis- 
tration. 


SECTION  I 


PERCEPTION  DES  DROITS. 

574.  —  Toute  somme  à  payer  pour  droits  de  douane  ou  autres 
droits  ou  frais  accessoires,  ainsi  que  tout  dépôt  quel  qu'en  soit 
Tobjet,  ne  peuvent  être  perçus  que  par  les  caissiers  de  l'Admi- 
nistration. 

Cependant,  les  droits  sur  les  bagages  des  voyageurs  et  sur  les 
articles  non  manifestés,  qui  seraient  importés  par  ceux-ci  dans  leurs 
malles  ou  par  petit  colis  séparés,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux 
N**  434  et  448,  sont  exceptionnellement  acquittés  au  Bureau  du 
Teffciche.  (') 

En  outre,  le  prix  des  articles  vendus  au  magasin  dli  Menoufi  à 
Alexandrie,  est  versé  à  l'employé  spécialement  désigné  à  cet  effet 
au  dit  magasin.  (^) 

575.  —  Par  autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale,  il 
peut  être  créé,  pour  la  commodité  du  public,  des  postes  de  percep- 
tion en  dehors  des  caisses  ordinaires  de  TAdministration.  Les 
recettes  quotidiennes  de  ces  postes  doivent  être  versées  à  la 
caisse  de  la  Douane  dont  ils  relèvent  à  la  fin  de  la  journée  même. 


(1)  Les  recettes  des  Bureaux  de  Teftiche  sont  versées  joumellement  à  la  caisse  de  la 
Douane.  (  Voir  N^  4j4) 

(2)  Toutes  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  marchandises  au  magasin  du  Menoufi  à 
Alexandrie,doivent  être  versées  tous  les  jours  à  2  heures  et  demie  p.m.  à  la  caisse  de  la  Douane. 
Quant  aux  sommes  qui  seront  prélevées  après  cette  heure,  elles  devront  être  versées  à  la  fin 
do  la  journée,  à  titre  de  dépôt,  à  la  Caisse  centrale  de  la  Direction  Générale,  pour  être  régu- 
larisées le  lendemain. 
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De  plus,  les  Directeurs  peuvent  autoriser  certains  agents  à  rece- 
voir les  droits  de  surveillance,  de  nobatgieh  ou  autres,  qui  seraient 
payés  après  la  fermeture  des  caisses,  à  condition  toutefois  que  les 
recettes  y  soient  versées  dans  la  matinée  du  lendemain  à  moins  que 
ce  ne  soit  un  jour  férié.  (*) 

Les  peines  disciplinaires  les  plus  sévères  seront  infligées  à  tout 
agent  qui  contreviendrait  à  cette  règle. 

576.  —  Les  différentes  Douanes  sont  tenues  de  recevoir  de 
TAdministration  des  Postes  toutes  sommes  perçues  par  ses  soins 
pour  droits  sur  les  colis-postaux. 

577.  —  Aucune  perception,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne 
peut  être  opérée  par  un  caissier  ou  tout  autre  agent  autorisé  que 
contre  kassima  régulière  {récépissé)^  signée  ou  cachetée  par  lui,  et 
portant  en  outre  le  timbre  de  l'Administration. 

578.  —  A  l'exception  des  kassimas  à  souche  dont  l'emploi  est 
spécialement  autorisé  par  la  Direction  Générale,  les  quittances 
doivent  toujours  être  faites  en  double  au  moyen  du  papier  carboné. 
La  copie  obtenue  est  délivrée  à  l'intéressé  et  l'original,  écrit  par 
le  percepteur,  reste  attaché  au  carnet  et  conservé  auprès  de 
l'Administration,  pour  le  besoin  du  contrôle. 

SECTION  II 

PERCEPTION  ET  RÉGULARISATION  DES  DÉPOTS. 

579.  —  Aucun  dépôt  ne  peut  être  accepté  par  les  caissiers 
des  Douanes  que  par  ordre  écrit  des  Directeurs  ou  qui  pour  eux; 
ils  sont  toutefois  autorisés  à  recevoir  d'office  des  sommes  en  garan- 
tie du  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  à  retirer  ou  à  ex- 
porter le  jour  même.  Ces  versements  doivent  être  perçus  contre 


(1)  Pour  B*assiirer  que  les  sommes  perçues  ont  été  régulièrement  versées  à  la  oaÎMe,  les 
Directeurs  sont  tenus  de  faire  vérifier,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  oamets  à  kassimas  des 
agents  de  perception,  et  auront  soin  de  donner  avis  de  leurs  vérifications  à  la  Direction  Géné- 
rale. Des  vérifications  supplémentaires  doivent  être  également  faites  par  les  soins  du  Chef  de 
la  Comptabilité  de  la  Direction  Générale. 
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kassîmas  spéciales  détachées  des  carnets  à  souches,  modèleN^4^^{^) 
et  régularisés  avant  la  fermeture  de  la  caisse  ou,  à  défaut,  passés 
dans  le  registre  ordinaire  des  dépôts. 

580-  —  Les  dépôts  dans  les  différentes  Douanes  peuvent  y 
être  directement  régularisés  par  ordre  des  Directeurs  respectifs  et 
ces  derniers  sont  autorisés  à  signer  les  mandats  de  remboursement 
y  afférents. 

Cependant,  les  droits  de  pavage,  perçus  en  dépôt  pour  compte  de 
la  Municipalité  d'Alexandrie,  sont  exceptionnellement  régularisés 
par  la  Comptabilité  de  la  Direction  Générale. 

581.  —  Le  total  des  dépôts  de  toutes  les  Douanes,  perçus  ou 
remboursés,  est  journellement  porté  sur  un  registre  tenu  à  la 
Direction  Générale. 

582.  —  Les  pièces  justificatives  et  les  kassimas  des  dépôts 
remboursés,  accompagnées  d'un  bordereau  détaillé,  doivent  être 
envoyées  journellement  à  la  Direction  Générale. 

583.  —  Un  état  détaillé  des  dépôts  reçus  et  remboursés  doit 
être  transmis  mensuellement  à  la  Direction  Générale,  et  au  plus 
tard  le  3  du  mois  suivant. 

584.  —  Les  dépôts  versés  en  garantie  de  la  production  des 
Elm-Khabar,  Raftiehs  ou  autres  documents,  doivent  être  passés 
aux  recettes  à  la  fin  de  chaque  mois,  quand  le  délai  fixé  ou  le  délai 
supplémentaire,  ultérieurement  accordé  par  les  Directeurs,  est 
expiré  pendant  le  mois  en  cours. 

585.  —  Dans  les  mêmes  conditions  on  procède  à  la  passation 
aux  recettes  de  toutes  autres  catégories  de  dépôts  qui  n'auraient 
pas  été  régularisées  dans  les  trois  ans.  Toutefois,  si  la  somme  est 
inférieure  à  L.E.  1,  la  passation  aux  recettes  est  effectuée  après  le 
délai  d'un  an. 


(1)  S'il  s'agit  d'une  exportation,  le  caissier  aura  soin,  avant  de  détacher  la  kassima  à 
remettre  à  Tintéressc,  d'indiquer  sur  la  déclaration  même  le  montant  du  dépôt  reçu. 
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SECTION  III 

PAIEMENTS  ET  REMBOURSEMENTS, 

586.  —  Sont  régularisés  et  paycn  dans  les  Branches  douanières 
par  ordre  des  Directeurs  (^)  les  primes  sur  le  hachiche  saisi,  les 
amendes  perçues  sur  les  articles  de  contrebande  ou  pour  différences 
en  plus  ou  en  moins  constatées  dans  les  marchandises,  les  nobat- 
giehs,  les  jetons  de  présence  alloués  aux  membres  des  Commissions 
douanières  ;  toutefois,  les  états  afférents  à  ces  divers  paiements 
devront,  au  préalable,  être  soumis  à  la  Direction  Générale  pour 
son  approbation. 

587.  —  Dans  les  Branches  douanières,  les  Directeurs  peuvent 
également  effectuer  les  paiements  suivants,  et  signer  les  mandats 
y  afférents  : 

a)  Dépenses  qui  auraient  fait  l'objet  de  demandes  de  crédit 
approuvées,  ou  qui  auraient  été  autrement  autorisées  par  la  Direc- 
tion Générale  ; 

6)  Dépenses  pour  expédition  de  marchandises  dédouanées  pour 
compte  des  Administrations  de  l'État  ou  autres  ; 

c)  Versement  des  recettes.  {Voir  N""  590) 

588.  —  Le  remboursement  des  droits  perçus  sur  les  articles 
importés  par  les  commis-voyageurs  ou  touristes,  tels  que  bicy- 
clettes, motocycles,  automobiles,  machines  à  écrire,  fusils,  échan- 
tillons de  commerce,  etc.,  peut  être  effectué  d'office  sur  les  avances 
permanentes  spécialement  affectées  à  cet  effet  qui  se  trouvent  aux 
bureaux  des  passagers. 

Il  en  est  de  même  pour  le  remboursement  des  droits  afférents 
aux  bestiaux  réexportés  d'Ismaïlia  et  de  Kantara.  Pour  ces  derniers 
remboursements,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
contenues  dans  le  renvoi  du  N®  1064. 


589.  —  A  moins  d'autorisations  spéciales,  tous  autres  man- 
dats de  paiement  doivent  être  signés  par  le  Directeur  Général  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  un  fonctionnaire  dûment  autorisé. 


(1)  A  Alexandrie,  ces  divers  paiements  sont  effectués  par  la  Caisse  centrale  de  l'Ad- 
ministration. 


i 
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590-  —  Aucun  mandat  de  paiement  ne  pourra  être  émis  sans 
porter  la  mention  très  apparente  «  Non  transmissible  ». 

591-  —  La  Comptabilité  de  la  Direction  Générale  aura  tou- 
jours soin  de  donner  avis  aux  Douanes  intéressées  de  tous  paie- 
ments effectués  pour  leur  compte  par  la  Caisse  centrale  afin  d'en 
passer  écriture  dans  leurs  livres. 

SECTION   IV 

ENREGISTREMENTS,  VÉRIFICATIONS,  ET  TRANSPORT 
DES    RECETTES. 

592.  —  Les  caissiers  sont  tenus  d'inscrire  journellement  dans 
les  livres  de  caisse  : 

1^  Les  recettes  d'importation,  y  compris  toutes  les  sommes 
perçues  dans  les  différents  postes  de  perception  ; 
2^  Les  recettes  d'exportation  ; 
3^  Les  dépôts  reçus  et  les  dépôts  remboursés. 

593.  —  Les  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh  et  des 
Tabacs  doivent  dresser  journellement,  chacune  en  ce  qui  la  concer- 
ne, un  état  détaillé,  formule  N"  P,  de  toutes  les  sommes  perçues  par 
leurs  divers  caissiers  ;  ces  sommes  seront  relevées  du  registre, 
modèle  N*"  Si  C.  Le  dit  état  portera  également  le  total  des  dépôts 
remboursés. 

594.  —  Les  Bach-katebs  des  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mah- 
moudieh et  des  Tabacs  sont  tenus  de  procéder  journellement  aux 
opérations  suivantes:  (^) 

1^  Confronter  les  déclarations  avec  le  livre  journal  et  les  bor- 
dereaux des  caissiers,  formule  N""  5,  et  en  vérifier,  par  voie  de 
ohichni,  les  additions  ; 


(1)  Le  Chef  de  la  Comptabilité  de  la  Direction  Générale  devra  désigner  les  employés  qu*il 
croira  nécessaires  pour  contrôler  ces  opérations.  Ceux-ci  auront  soin,  après  avoir  achevé  leur 
travail,  de  le  constater  en  apposant  leurs  signatures  tant  sur  les  registres  que  sur  les  formules 
Nos  2  et  3,  ce  qui  indiquera  que  les  totaux  figurant  sur  les  formules  précitées  sont  con- 
formes à  ceux  portés  sur  les  registres  de  TAdministration,  modHea  Nos  lo,  19,  20,  21  et  29, 
ainsi  que  sur  les  registres,  moâMes  Nos  41  et  SI  C.O, 


442     TITRE  ni.  —  ORGAN.  OÉNÉR.  DE  l'aDMIN.  DES  DOIANES 


2^  Collationner  les  pièces  des  dépôts  par  rapprochement  avec 
le  livre  journal  des  dépôts,  et  vérifier  le  carnet,  modèle  iV"  ^^,  pour 
s'assurer  si  les  sommes  reçues  en  garantie  du  paiement  des  droits 
de  douane  ont  été,  le  jour  même,  définitivement  régularisées  ou 
passées  dans  le  susdit  livre  journal  des  dépôts; 

3®  Examiner  les  livres  de  caisse  pour  s'assurer  que  la  totalité  des 
recettes  et  les  détails  des  dépôts  remboursés  y  ont  été  bien  inscrits; 

4°  Vérifier  à  la  fin  de  chaque  semaine  si  les  prescriptions  conte- 
nues dans  les  N'""  621  et  622,  se  référant  aux  comptes  du  magasin 
du  Menoufi,  ont  été  rigoureusement  observées. 

595.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  les  Bach-katebs  des  autres 
Branches  douanières,  assistés  chacun  d'un  employé  désigné  par 
le  Directeur,  procèdent  dans  les  mêmes  conditions,  sous  la  sur- 
veillance de  ce  dernier,  aux  opérations  mentionnées  au  numéro 
précédent.  La  situation  de  la  caisse  est  alors  arrêtée  et  contrôlée 
contradictoirement  avec  l'état,  formule  N""  P,  qui  devra  être  signé 
par  le  Directeur  et  transmis  à  la  Direction  Générale. 

596.  —  Le  solde  en  caisse  aux  Douanes  d'Alexandrie  de 
Mahmoudieh  et  des  Tabacs,  accompagné  de  l'état,  formule  N''  2^ 
signé  par  le  Directeur,  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  jour  à  la 
Caisse  centrale  de  la  Direction  Générale  qui  en  donnera  décharge. 
L'état,  formule  N""  -?,  devra  être  transmis  le  lendemain  par  la  Caisse 
centrale  à  la  Comptabilité  de  la  Direction  générale  pour  la  passa- 
tion des  écritures  dans  ses  registres. 

597.  —  Le  transport  à  la  Caisse  centrale,  des  recettes  journa- 
lières des  trois  Douanes  précitées,  sera  opéré  par  leurs  propres 
soins,  et,  jusqu'à  ce  que  décharge  en  ait  été  donnée,  les  fonds 
seront  considérés  comme  étant  encore  sous  leur  garde. 

598.  —  Les  comptables  de  la  Direction  Générale  sont  tenus  de 
présenter  à  leur  chef  les  états,  formule  N""  :\  de  toutes  les  Douanes, 
le  jour  même  de  leur  réception,  avant  midi,  avec  attestation  que 
les  recettes  ont  été  régulièrement  passées  dano  les  registres. 
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SECTION  V 

VERSEMENT  DES  RECETTES. 

599-  —  Les  recettes  des  Douanes  (*)  devront  être  versées 
pour  compte  du  Ministère  des  Finances  une  fois  par  semaine  au 
moins  (')  de  la  façon  suivante  :  (^) 

Direction  Générale  {recettes  des  Douanes  d'Alexandrie  et  de 
Rosette)^  au  Crédit  Lyonnais  ; 

Douane  de  Port-Saïd  {ses  recettes  et  celles  des  agences  d'Ismaîlia 
et  de  KarUara)y  à  la  National  Bank  of  Egypt  ; 

Douane  de  Suez,  au  Gouvemorat  de  Suez  ; 

Douane  de  Damiette,  au  Gouvemorat  de  Damiette  ; 

Douane  de  Kosseir,  à  la  Mâmourieh  de  Kosseir  ; 

Douane  du  Caire,  au  Crédit  Lyonnais. 

600.  —  La  Direction  Générale  devra  être  avisée  immédiate- 
ment des  versements  de  fonds  effectués  par  les  branches  douanières 
qui  auront  soin  de  lui  envoyer  en  même  temps  les  reçus  justifi- 
catifs. 

SECTION  VI 

PETITES  CAISSES  DE  l' ADMINISTRATION. 

601 .  —  Des  petites  caisses  pour  payer  les  menus  frais  sont 
tenues  à  la  Direction  Générale  et  dans  les  Douanes  d'Alexandrie, 
de  Mamoudieh,  des  Tabacs,  de  Port-Saïd,  de  Suez,  du  Caire  et  de 
Damiette.  Ces  petites  caisses  sont  alimentées  par  des  avances  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  Chef  de  l'Administration. 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  Agences  Douanières  de  Kantara  et  d'Ismailia,  toutes  les  fois  que 
les  recettes  de  chacune  d'elles  atteint  la  somme  de  L.E.  00,  elles  doivent  être  immédiatement 
envoyées  à  la  Douane  de  Port-Saïd. 

(2)  Le  versement  des  recettes  de  la  Douane  du  Caire  se  fait  exceptionnellement  tous  les 
jours. 

(3)  Le  Chef  de  la  Comptabilité  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  gardé  à  la  Caisse 
centrale,  ainsi  que  dans  chacune  des  caisses  des  Branches  douanières,  des  sommes  supérieures 
h  celles  fixées  par  la  Direction  Générale.  Il  veillera  également  à  ce  que  le  stock  en  monnaie 
d'argent  soit  norm^  dans  toutes  les  caisses  de  l'Administration. 
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Le  règlement  du  compte  des  dépenses  peut  se  faire  à  l'épuise- 
ment des  deux  tiers  du  montant  de  Tavance  et,  dans  tous  les 
cas,  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur  production  des  pièces  justifi- 
catives. (*) 

Toute  unité  de  dépense  dépassant  une  livre  égj^tienne  devra 
être  préalablement  soumise  à  l'approbation  de  la  Direction  Géné- 
rale et  faire  l'objet  d'un  mandat  spécial. 

SECTION    VII 

VÉRIFICATION    DES    CAISSES. 

602.  —  Les  vérifications  des  caisses,  doivent  avoir  lieu  inopi- 
nément au  moins  une  fois  tous  les  15  jours  et  celles  des  avances 
pour  les  petites  caisses,  une  fois  par  mois. 

Le  Chef  de  la  Comptabilité  de  la  Direction  Générale  veillera  à  la 
stricte  application  de  cette  règle  et  tiendra,  à  cet  effet,  un  registre 
dans  lequel  il  indiquera  les  dates  des  vérifications  opérées  et  les 
noms  des  vérificateurs. 

SECTION    VIII 

RÉGULARISATION  DES  AVANCES  POUR  ACHAT  DE  MATÉRIEL. 

603.  —  Les  avances  faites  pour  achat  de  matériel  doivent 
être  régularisées  à  la  fin  du  mois  qui  suit  celui  dans  le  courant  du- 
quel elles  auront  été  consenties  ;  cependant,  si  le  cas  l'exige,  ces 
avances  pourront  être,  en  tout  ou  partie,  renouvelées  dans  l'inter- 
valle de  ce  délai. 


(1)  Les  dépêches' concernant  le  service  ne  sont  pas  payées  au  comptant,  mais  sont  sou- 
mises aux  dispositions  suivantes  : 

a)  Les  dépêches  doivent  être  signées  par  le  Chef  de  T Administration  ou  par  les  Directeurs, 

ou  qui  pour  eux  ; 
h)  Elles  doivent  être  frappées  du  timbre  de  T Administration  et  porter  les  mots  a  Service 

deTÉtat»; 

c)  Un  reçu  est  délivré  par  le  bureau  télégraphique  pour  chaque  dépêche  ; 

d)  Les  Douanes  sont  tenues  de  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  Direction  Générale 

les  reçus  des  dépêches  envoyées  par  elles  pendant  le  mois  ; 

e)  Les  reçus  des  dépêches  expédiées  par  les  différents  Services  de  la  Direction  Générale 

sont  remis  au  fur  et  à  mesure  à  la  Division  de  la  Comptabilité. 
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SECTION  IX 

CORRESPONDANCE  ET  TENUE  DES  REGISTRES. 

604.  —  Les  instructions  suivantes  en  ce  qui  concerne  la 
correspondance  de  la  Direction  Générale,  doivent  être  rigoureu- 
sement observées  : 

1°  Les  lettres  reçues  ou  à  signer  ne  peuvent  être  soumises  au 
Directeur  Général  que  par  les  Chefs  de  service. 

2°  Dans  le  cas  où  une  même  affaire  intéresserait  plusieurs  Ser- 
vices, celui  qui  la  suit  est  tenu  d'en  donner  directement  avis  au 
autres. 

3°  Toute  lettre  adressée  à  tort  ou  par  erreur  à  la  Direction  Géné- 
rale ne  doit  pas  y  être  enregistrée  et  sera  immédiatement  trans- 
mise à  la  Douane  compétente  ;  si  le  cas  le  comporte,  avis  en  est 
donné  au  signataire. 

4^  Toute  réponse  de  la  Direction  Générale  à  une  réclamation  qui 
lui  est  adressée  devra  être,  s'il  y  a  lieu,  communiquée  à  la  Douane 
intéressée. 

605.  —  Les  carnets  d'enregistrement  des  correspondances, 
modèles  N"^'  î  et  2  GG,  sont  uniques  à  la  Direction  Générale  et  dans 
toutes  les  Douanes  pour  les  lettres  reçues  et  expédiées  tant  en 
langue  arabe  qu'en  langues  étrangères. 

606.  —  Toute  lettre  numérotée  à  expédier  par  la  Direction 
Générale  ou  par  une  Branche  douanière  quelconque,  doit  être  pres- 
sée dans  le  copie-lettres  respectif.  Un  résumé  en  arabe  est  néces- 
saire en  marge  de  chaque  lettre  écrite  en  langue  étrangère. 

607.  —  Les  feuilles  et  souches  de  tout  registre  ou  carnet 
officiel  numéroté,  employé  à  la  Direction  Générale  et  dans  les  diffé- 
rentes Branches  douanières,  doivent  porter,  avant  qu'il  en  soit 
fait  usage,  le  timbre  de  l'Administration.  Seuls  les  registres  fournis 
par  le  Ministère  des  Finances  et  timbrés  d'office  en  sont  dispensés. 

En  outre,  le  nombre  des  feuilles  et  souches,  ainsi  que  le  nom  de 
l'employé  auquel  le  registre  ou  le  carnet  est  confié,  doivent  être 
indiqués  à  la  première  page. 
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De  plus,  le  chef  direct  de  l'employé  est  tenu,  quand  le  registre 
ou  le  carnet  est  épuisé,  de  le  remettre  au  bureau  central  avec  une 
annotation  constatant  qu'il  a  été  rendu. 

Tout  registre  épuisé  sera  envoyé  à  la  Direction  Générale  pour 
être,  après  contrôle,  conservé  aux  archives. 

SECTION   X 

SURVEILLANCE  ET  VÉRIFICATION  DBS  BASCULES 
DE    l'administration. 

608.  —  Les  bascules  de  l'Administration  doivent  faire  cons- 
tamment l'objet  d'une  surveillance  minutieuse.  En  conséquence 
les  Mamours  auront  soin  de  s'assurer  journellement  si  les  bascules 
qui  se  trouvent  dans  leurs  kisms  fonctionnent  avec  régularité  et 
sont  tenus  de  signaler  immédiatement  au  Directeur  celles  dont 
l'exactitude  fait  défaut,  tout  en  mentionnant  dans  le  registre  du 
kism,  modèle  N""  70 j  que  ce  contrôle  a  été  effectué. 

En  outre,  un  agent  de  la  Douane  d'Alexandrie  devra  être  spé- 
cialement désigné  par  le  Directeur  pour  examiner,  au  moins  une 
fois  par  mois,  toutes  les  bascules  qui  se  trouvent  dans  les  Douanes 
d'Alexandrie,  et  une  fois  tous  les  quatre  mois,  celles  qui  se  trou- 
vent dans  les  autres  Branches  douanières,  et  les  ajuster  s'il  y 
a  lieu. 

SECTION   XI 

propreté  des  quais, 

609.  —  Le  balayage  des  quais  et  sur  les  lignes  du  Chemin  de 
fer  est  à  la  charge  de  la  Douane,  et  la  surveillance  en  est  confiée 
au  Service  de  la  garde.  Des  boîtes  spéciales  sont  affectées  pour 
le  dépôt  des  balayures. 

Les  boîtes  placées  au  nord  des  Ecluses  de  Mamoudieh,  sont 
vidées  par  le  Service  de  balayage  de  la  Municipalité. 

Les  balayures  contenues  dans  les  boîtes  placées  au  sud  des 
Écluses,  sont  enlevées  par  wagons  de  chemin  de  fer  fournis  à  la 
réquisition  de  la  Douane  de  Mamoudieh. 

610.  —  Les  Mamours  sont  tenus  de  signaler  immédiatement 
aux  Directeurs  toute  négligence  dans  ce  service. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 

Dispositions  concernant  l'enregistrement  et  la  vente 
des  articles  pris  en  nature,  en  paiement  des 
droits  de  douane.  (0 


Bnvoi 
au  Magaain 
dtt  Ménoufi. 


SECTION  I 

ARTICLES  PRIS  PAR  LES  DOUANES   d' ALEXANDRIE. 

611.  —  Les  articles  pris  en  nature  par  les  Douanes  d'Alexan- 
drie, en  paiement  des  droits,  doivent  être  envoyés  le  jour  même 
au  magasin  du  Menoufi  pour  y  être  vendus.  Ils  font  l'objet  de 
deux  envois,  le  premier  dans  la  matinée  et  le  deuxième  dans 
l'après-midi,  et  sont  accompagnés  chaque  fois  d'un  bordereau 
détaillé,  formule  N"  iiO. 

612.  —  A  la  réception  des  articles,  les  employés  du  magasin,     ÉuquaUffe 
sont  tenus  d'appliquer  sur  chaque  objet  une  étiquette  imprimée,      **^*  bj^c\»b 
formule  iV" .?«??,  portant  un  numéro  progressif  indiquant  la  quantité  earefifi»*"»®»*- 
et  le  prix  d'acquisition.    Ils  doivent,  aussitôt  après,  les  passer 

dans  le  registre,  modèle  N"^  70,  et  mentionner  en  même  temps  sur 
le  bordereau,  en  regard  de  chaque  objet,  le  numéro  qui  lui  a  été 
donné. 

613.  —  Ces  opérations  accomplies,  la  vente  des  articles  peut  vente 
régulièrement  se  faire  par  voie  d'enchères  publiques  en  présence  et     auTenchépea. 
sous  le  contrôle  d'un  délégué  spécialement  désigné  par  le  Directeur 

de  la  Douane.  (*) 


(1)  Les  formalités  en  Douane  pour  le  paiement  des  droits  en  nature  sont  indiquées  aux 
N<«  885  à  889. 

Sont  également  envoyée  au  magasin  du  Menoufi  pour  y  être  vendus,  conformément  aux 
règlements  en  vigueur,  les  articles  saisis,  non  réclamée»  délaissés  ou  abandonnés»  à  Texcep- 
tion  des  tabacs,  cigares  et  tombacs.  i 

Les  matières  utilisables  extraites  des  balayures  des  magasins  ou  des  quais,  sont  également 
envoyées  au  magasin  du  Menoufi.  Ces  matières  sont  vendues  à  l'instar  des  marchandises 
prises  en  paiement  des  droits. 

(2)  Il  est  absolument  interdit  aux  fonctionnaires  ou  autres  employés  de  TAdministration 
des  Douanes  de  se  rendre  acquéreurs,  soit  directement,  soit  indirectement,  avant  ou  pendant 
les  enchères,  des  articles  mis  en  vente. 
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Jours  et  heures        614.  —  La  Vente  a  lieu  les  lundi,  jeudi  et  samedi  de  chaque 


fixés 


pour  la  vente.     Semaine.  De  8  à  10  heures  du  matin,  les  articles  sont  exposés 
aux  acheteurs,  et  à  partir  de  10  heures  commencent  les  enchères.  (^) 
Tout  article  qui  ne  trouverait  pas  d'acquéreur  à  sa  mise  à  prix, 
devra  être  retiré  des  enchères.  (-) 


Réunion  615.  —  Bien  qu'il  soit  de  règle  de  vendre  chaque  article  sépa- 

des  articles  rémcut,  le  Directeur  de  la  Douane  peut  cependant  ordonner  la 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  articles  ou  la  division  d'un  lot  en 
deux  ou  plusieurs  parties  pour  en  faciliter  l'écoulement. 


pour  la  vente. 


Articles  616.  —  Les  articles  qui  n'auraient  pas  été  vendus  à  leur  mise 

non  vendus  ^  ^  ^      *- 

à  la  première     à  prix  à  la  première  enchère,  sont,  suivant  l'appréciation  du  Direc- 


enchére. 


teur  de  la  Douane  et  par  son  ordre,  remis  à  une  deuxième  enchère 
ou  offerts  de  gré  à  gré  au  prix  d'acquisition. 

617.  —  Si  à  la  deuxième  enchère,  ces  articles  ne  peuvent  être 
à  la  deuxième     écoulés,  le  Directeur  peut  en  réduire  le  prix  et  en  ordonner  la  vente 

enchère. 

soit  par  voie  de  nouvelles  enchères,  soit  de  gré  à  gré.  (^) 


Articles 
non  vendus 


(1)  Comme  règle  générale,  le  prix  de  tout  article  vendu  aux  enchères  doit  être  perçu 
immédiatement.  Cependant,  si  la  valeur  de  la  marchandise  vendue  à  une  même  personne 
atteint  ou  dépasse  la  somme  de  L.E.  10  et  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  en  mesure  de  la  régler 
intégralement  le  jour  même,  la  Douane,  par  voie  exceptionnelle,  et  contre  versement  du  quart 
du  prix  d'achat,  peut  lui  accorder,  pour  le  règlement  du  solde  dû  par  lui,  un  délai  maximum 
de  4  jours,  pendant  lequel  la  marchandise  reste  pour  son  compte.  Passé  ce  délai,  si  l'intéressé 
ne  se  présente  pas  pour  effectuer  le  paiement  du  reliquat  du  prix  des  articles  à  lui  vendius  et 
en  prendre  livraison,  ceux-ci  seront  remis  aux  enchères  pour  son  propre  compte  et  il  sera  tenu 
de  parfaire  la  différence  en  moins  s'il  y  a  lieu. 

Le  reçu  à  délivrer  à  l'acheteur  pour  le  montant  des  arrhes  devra  mentionner  les  conditions 
sus-énoncées,  de  manière  à  ce  que  l'Administration  ne  soit  plus  tenue  de  lui  adresser  d'autres 
avis  à  cet  égard. 

(2)  La  mise  &  prix  des  articles  doit  être  égale  au  montant  des  droits  dus  sur  le  lot  entier 
d'après  l'estimation  de  la  Douane,  soit  8  14  %• 

Si  un  article  est  préempté  en  totalité  ou  en  partie,  la  mise  à  prix  de  cet  article  sera  égale 
à  8  '/s  %  sur  le  lot  entier  d'après  l'estimation  de  la  Douane,  majorés  d'une  somme  équiva- 
lente à  celle  remboursée  à  l'intéressé.  {Voir  renvoi  2  page  'SIS) 

(3)  Un  inventaire  général  des  articles  qui  n'auraient  pu  être  écoulés  ni  aux  enchères,  ni  de 
gré  à  gré,  devra  être  fait  doux  fois  par  an  ;  dans  l'intervalle,  une  vérification  de  ces  articles, 
par  voie  de  Chichni,  devra  s'effectuer  tous  les  deux  mois. 

A  la  suite  de  chaque  inventaire  général,  la  Douane  dressera  un  état  des  articles  que  le 
Directeur  jugera  utile  d'écouler  et  les  fera  vendre  aux  enchères  publiques  sans  leur  fixer  de 
mise  à  ])rix. 
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618-  —  Les  articles  dont  la  vente  est  décidée  de  gré  à  gré,  venu 

Boit  au  pnx  d  acquisition,  soit  a  prix  réduit,  seront  débités  les 
mardi,  mercredi  et  samedi 


619.  —  Pendant  les  enchères,  la  vente  de  gré  à  gré  doit  être 
suspendue. 


Restrictions. 


620.  —  Si  des  articles  sont  sujets  à  détérioration,  dépérisse-    Articles  sujeu 
ment  ou  coulage  et  ne  peuvent  être  gardés  jusqu'au  jour  de    *  déténoraucn. 
l'enchère,  le  Directeur  peut  en  décider  la  vente  immédiate  de 
gré  à  gré. 


621.  —  Le  personnel  du  magasin  du  Menoufi  est  tenu  d'en- 
voyer à  la  Douane,  deux  fois  par  semaine,  une  copie  des  feuilles 
du  registre,  modèle  N"  76,  dont  il  est  parlé  au  N^  612,  obtenue  au 
moyen  du  papier  carboné,  détaillant  les  articles  reçus.  Ceux  vendus 
aux  enchères,  y  seront  indiqués  au  recto  et  ceux  écoulés  de  gré  à 
gré  au  verso.  Le  numéro  de  la  kassima  afférente  à  chaque  article 
devra  être  placé  en  regard  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet,  et 
le  montant  total  des  ventes  y  sera  consigné  en  toutes  lettres  par 
le  délégué  de  la  Douane. 


Etat 
des  articles 

▼endus 

aux  enchères 

ou  de  gré  à  gré. 


622.  —  Après  avoir  communiqué  ces  copies  aux  Sections 
d'estimation  intéressées  pour  en  prendre  connaissance,  et  au 
Bureau  de  la  Comptabilité  pour  la  vérification  des  calculs  et  des 
additions,  et  la  confrontation  du  prix  de  vente  avec  les  souches 
des  kassimas  respectives,  la  Douane  aura  soin  de  les  envoyer,  le 
lendemain  même  du  jour  de  leur  réception,  à  la  Comptabilité  de  la 
Direction  Générale  pour  y  être  contrôlées  et  transmises  le  jour 
suivant  à  la  Division  des  tarifs  et  du  Contrôle  des  estimations. 


Contrôles 
et  vérifications. 


623.  —  Les  carnets  et  registres  suivants  sont  tenus  au  magasin    Registres  tenus 

,      ,j-.  ^  aux  magasins 

du  Menoufi  :  de  vente. 

Carnet,  modèle  N^  62  (kassima  des  marchandises  vendues). 
Registre,  modèle  N""  76  (Entrées  et  sorties  des  marchandises 
prises  en  nature,  reçues  en  magasins). 

2» 
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Reeristre  tenu 
à  la  Douane 
d*Alexandrie. 


Enregistrement. 


Etiquetage 
des  articles. 


Système  adopté 
pour  la  vente. 


Etat 

des  articles 

vendus. 


Articles 

n^ayant  pu  être 

vendus. 


624.  —  Un  registre,  modèle  N"  77,  est  tenu  à  la  Douane 
d'Alexandrie  pour  y  noter  les  résultats  de  la  vente  des  articles  pris 
en  nature  par  chaque  Section  d'estimation,  comparés  avec  les 
prix  d'acquisition. 

SECTION   II 

ARTICLES  PRIS  PAR  LES  DOUANES  DU  CAIRE  (^),  DE  PORT-SAÏD 
DE    SUEZ    ET   DE    DAMIETTE. 

625-  —  Les  articles  pris  en  nature,  en  paiement  des  droits,  aux 
Douanes  du  Caire,  de  Port-Saïd,  de  Suez  et  de  Damiette,  doivent 
être  enregistrés  en  détail  par  chacune  d'elles  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition  dans  un  registre,  spécialement  tenu  à  cet  effet,  où 
il  leur  est  donné  des  numéros  progressifs  d'entrée  avec  mention, 
en  regard  de  chaque  article,  du  prix  d'achat,  et  plus  tard,  du  prix 
de  vente. 

626.  —  Tout  article  mis  en  vente  doit  être  muni  d'une  éti- 
quette, formule  N"  S8,  portant  le  numéro  progressif  du  registre, 
la  quantité  et  le  prix  d'acquisition. 

627.  —  La  vente  des  articles  peut  avoir  lieu  de  gré  à  gré  sur 
la  base  du  prix  minimum  d'acquisition.  Cependant,  si  plusieurs 
acheteurs  se  présentent  en  même  temps,  les  articles  sont  mis  aux 

enchères  en  présence  du  Mâmour,  et  adjugés  au  plus  offrant.  (^) 

• 

628.  —  Un  état  détaillé  des  articles  pris  en  nature,  détaché 
du  registre,  modèle  N""  76',  indiquant  les  prix  d'acquisition  ainsi 
que  les  prix  obtenus  par  la  vente,  est  régulièrement  transmis  par 
les  Douanes  intéressées  à  la  Direction  Générale  à  la  fin  de  chaque 
semaine. 

629-  —  Comme  règle  générale,  tout  article  dont  la  vente  n'aura 
pu  s'effectuer  dans  les  dix  jours  qui  suivront  son  acquisition,  devra 
être  expédié  à  la  Douane  d'Alexandrie,  pour  y  être  écoulé  par  ses 
soins.  Cependant,  cet  envoi  peut  être  retardé  au-delà  de  ce  délai, 
si  le  Directeur  de  la  Douane  intéressée  le  croit  nécessaire. 


(1)  Voir  renvoi  2  du  N®  1145. 

(2)  Dans  les  Branches  douanières  où  la  vente  est  effectuée  de  gré  à  gré,  il  est  tout  à  fait 
interdit  au  personnel  de  TAdministration  de  se  rendre  à  quelque  moment  que  ce  soit  acquéreur 
des  articles  mis  en  vente. 
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CHAPITRE  SIXIE31E 

Service  de  la  Garde  douanière. 

SECTION   I 

GARDIENNAGE  ET  POLICE  DES  QUAIS  A  ALEXANDRIE.   (^) 

§  I.  —  Organisation. 
630.  —  Le  Service  de  la  garde  relève  de  la  Douane  d'Alexan-     De  qui  reiéve 


drie.  Il  est  placé  sous  les  ordres  de  l'Inspecteur  de  la  garde. 


le  service. 


631 .  —  Les  agents  de  la  garde  sont  chargés,  d'après  les  besoins        Travaux 
du  service,  des  travaux  suivants  :  ^ie"ia  ^^e. 

a)  Surveillance  dans  l'enceinte  douanière  à  postes  fixes  ; 
6)  Gardiennage  des  portes  douanières. 

632.  —  Les  quais  sont  divisés,  en  ce  qui  concerne  le  Service        Divieion 

.  .  des  quais  en  ce 

de  la  garde,  en  cinq  Sections,  savoir  :  qui  concenie 

le  service 

Première  Section.  —  Avec  siège  à  côté  de  la  porte  N<^  6  {martne)^      de  ia  garde, 
comprenant  les  quais  de  la  Khédivial  Mail  Steamship  Company 
Limited  et  de  l'ancienne  Douane,  et  le?  portes  N**  1  à  9. 

Deuxième  Section.  —  Avec  siège  à  côté  de  la  porte  N^  14  (rus 
Bab-el'Karasta),  comprenant  les  quais  N"*"  23  à  32,  et  les  portes 
N**  10  à  15. 

Troisième  Section.  —  Avec  siège  à  côté  de  la  Porte  N^  18  {rice 
des  Céréales)^  comprenant  les  quais  N**  13  à  22,  et  les  portes 
N'*  16  à  23.  (') . 

Quatrième  Section.  —  Avec  siège  en  face  du  mouillage  N<^  11, 
comprenant  les  quais  N'*  1  à  12,  et  les  portes  N'**  24  et  25. 

Cinquième  Section.  —  Avec  siège  près  la  porte  N^  27,  compre- 
nant les  quais  de  Gabbari,  et  les  portes  N'*  26  à  36 


(1)  La  garde  de  la  Caisse  centrale  de  rAdiuinistration  est  dévolue  à  la  Police  de  la  ville. 
Cependant»  si  un  corps  d'armée  se  trouve  en  garnison  à  Alexandrie,  la  garde  est  fournie  par 
lui. 

(2)  Le  Bureau  de  Tlnspecteur  de  la  garde  est  situé  dans  cette  Section 
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créauon  633-  —  Si  le  service  l'exige,  il  peut  être  créé  des  sous-Sections, 

qui  relèveront  directement  des  Sections  ci-dessus. 

DutribuUon  634.  —  Les  gardiens  ne  doivent  pas  être  de  service  pendant 

plus  d'une  semaine  dans  une  même  Section.  Ils  sont  tenus  en 
conséquence  de  se  réunir  tous  les  jeudis  à  la  troisième  Section, 
pour  une  nouvelle  distribution. 

DésiffnaUon  635-  —  Dans  chaque  Section,  la  désignation  des  gardiens  aux 

aux  gardien»,  différents  postes  se  fait  tous  les  jours  par  les  soins  de  l'OfiScier  de 
service,  sur  un  ordre  spécial  qui  lui  est  adressé  sous  pli  cacheté  par 
l'Inspecteur  de  la  garde,  et  qu'il  ouvre  en  leur  présence. 

Cet  ordre  indique  le  nom  et  le  numéro  du  gardien  qui  doit  occu- 
per le  premier  poste  de  la  Section  ainsi  que  les  postes  à  occuper 
par  les  autres  gardiens,  en  suivant  leurs  numéros  progressifs. 
Exemple:  si  le  gardien  N"  U)  est  désigné  par  l'Inspecteur,  ou  qui 
pour  lui,  au  premier  poste,  le  gardien  N"  H  occupera  le  deuxième 
poste,  et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  gardiens  placés  près  des  portes,  ils  doivent  être 
assemblés  journellement  à  la  troisième  Section,  pour  de  là  être  dési- 
gnés aux  portes  dont  la  garde  leur  est  éventuellement  dévolue. 

En  aucun  cas  un  gardien  ne  peut  être  désigné  deux  jours  de  suite 
au  même  poste.  (') 

Inspection  636.  —  Aussitôt  rclcvés  de  leurs  postes,  les  gardiens  en  général 

des  gardiens. 

sont  tenus  de  se  réunir  à  la  Section  à  laquelle  ils  sont  attachés 
pour  y  subir  une  inspection  avant  de  se  retirer. 

Relève  637.  —  Les  gardiens  des  postes  sur  les  quais  sont  relevés  à 

des  gardiens.  . 

8  heures  du  matin,  à  4  heures  de  l'après  midi  et  à  minuit. 

Ceux  des  portes  sont  relevés  à  7  heures  du  matin  et  à  7  heures  du 
soir. 

Registres  638.  —  Daus  le  Bureau  de  chaque  Section  ou  sous-Section,  les 

registres  suivants  doivent  être  tenus  pour  le  contrôle  du  Service 
de  la  garde  : 

(1)  Par  exception,  les  gardiens  chargés  de  la  police  des  quais  peuvent  être  désignés  au 
même  poste  pendant  une  semaine. 


de  contrôle. 
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10  Un  "  Station  Diary  "  indiquant  les  noms  et  numéros  des 
gardiens  se  trouvant  aux  différents  postes,  les  heures  auxquelles 
chaque  poste  a  été  inspecté,  et  les  noms  des  navires  travaillant 
après  l'horaire  avec  paiement  de  nobatgieh  ;  en  général  tout  inci- 
dent qui  pourra  se  produire  devra  être  consigné  au  fur  et  à  mesure 
dans  ce  registre  ;  (^) 

2^  Deux  registres  où  sont  indiquées  les  heures  d'accostage  et 
de  départ  des  navires   ou  voiliers  qui  s'amarrent  aux  quais  ; 

3^  Un  registre  de  réception  et  de  livraison  des  clefs  des  ma- 
gasins. 

§  II.  —  Devoirs  et  attributionB. 

639.  —  L'Inspecteur  de  la  garde  exerce,  au  point  de  vue  de  la 
discipline,  une  action  complète  sur  son  personnel  et  répond  envers 
le  Directeur  de  la  Douane  de  la  bonne  marche  des  différents  ser- 
vices confiés  à  ses  agents.  Il  lui  appartient  par  conséquent,  de  leur 
donner  toutes  les  instructions  nécessaires  à  cet  effet. 

11  est  en  même  temps  tenu  de  faire  de  fréquentes  inspections  et 
de  fixer  le  nombre  minimum  de  celles  qui  doivent  être  opérées 
par  ses  OflSciers. 


Devoirs 
et  attributions 
de  rinspecteur. 


640.  —  Les  OflSciers  de  la  garde  ont  à  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution des  devoirs  incombant  aux  agents  placés  sous  leurs  ordres 
et  sont  chargés  de  leur  communiquer  les  instructions  qui  les 
concernent. 

Ils  doivent  dresser  les  procès-verbaux  des  saisies  opérées  par 
eux  ou  par  leurs  subalternes,  en  matière  de  contrebande,  prendre 
livraison  des  articles  saisis,  et  percevoir  les  amendes  (^)  en  cas 
de  paiement  volontaire.  (^) 

Ils  sont  autorisés  en  outre  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  ver- 
sées à  titres  de  nobatgieh  pour  les  travaux  de  nuit  des  bateaux.  (^) 


Devoirs 
et  attributions 
des  Officiers. 


(1)  Afin  de  savoir  si  les  inspections  ont  été  réellement  effectuées  tout  agent  de  la  garde, 
quand  il  est  de  service,  doit  être  muni  d*un  carnet  qui  est  visé  chaque  fois  par  la  personne  qui 
fait  l'inspection,  avec  indication  exacte  de  l'heure  à  laquelle  cette  formalité  a  été  accomplie. 

(2)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  récidiviste  connu,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions 
de  la  Circulaire  de  la  Direction  Générale  du  14  mars  1905. 

(3  &  4)  Les  quittances  des  amendes  et  des  nobatgieh  sont  données  sur  kassimas  extraites 
des  carnets  à  souches,  modèle  N°  ô4.  L'Inspecteur  de  la  garde  ou  son  suppléant  aura  soin  de 
viser  journellement  les  souches  de  ces  carnets,  après  s'être  assuré,  au  préalable,  que  les 
sommes  y  indiquées  ont  été  régulièrement  versées  à  la  caisse  de  la  Douane. 
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Devoirm  641 .  —  Les  agents  de  la  garde  douanière  ont  pour  mission  de 

et  attributions  ,  , 

des  gardiens,  prevemi  le  vol  et  la  contrebande.  Ils  doivent  donc,  dans  ce  but, 
exercer  la  surveillance  la  plus  active  et  sont  principalement  chargés 
à  cet  effet  : 

1°  D'ouvrir  et  de  fermer  les  portes  douanières  aux  heures 
réglementaires  ; 

2°  D'empêcher  le  passage  par  les  portes  de  tout  article  non 
accompagné  d'un  Izn-Ifrag  ; 

3^  De  visiter  à  leur  entrée  en  ville  les  ouvriers  ainsi  que  toutes 
autres  personnes  et  voitures  pouvant  donner  lieu  à  suspicion,  en 
y  mettant  toutefois  toute  la  discrétion  voulue,  et  sans  s'écarter 
des  instructions  spéciales,  ni  outrepasser  les  ordres  qui  leui  sont 
donnés  à  cet  égard  ; 

4°  De  garder  les  magasins  douaniers  et  les  autres  entrepôts 
autorisés,  et  de  surveiller  les  marchandises  déposées  en  dehors 
de  ces  locaux  qui  auraient  été  spécialement  signalées  à  leur 
attention; 

5^  D'empêcher  l'entrée  dans  l'enceinte  douanière  de  toutes 
matières  inflammables,  corrosives  ou  explosives,  et  de  n'en  per- 
mettre le  débarquement  sur  les  quais  ou  sur  les  appontements, 
qu'aux  endroits  qui  leur  sont  spécialement  affectés;  (^) 

6^  D'arrêter  tout  chargement  ou  déchargement  qui  viendrait  à 
s'effectuer  avant  ou  après  l'horaire  réglementaire,  sans  autori- 
sation préalable  ; 

7°  Et,  en  général,  de  remplir  tous  autres  services  spéciaux  de 
garde  ou  de  surveillance  ordonnés  par  les  Directeurs. 

sauies  opérées        642.  —  Toutcs  Ics  fois  Qu'une  saisie  est  opérée  par  les  agents 

par  les  agents  ^  r  r  o^ 

de  la  garde,  de  la  garde,  le  procès-verbal  y  relatif,  de  même  que  les  articles 
saisis  et  les  sommes  perçues,  doivent  être  transmis  à  la  Douane 
le  plus  vite  possible.  Il  en  est  de  même  des  sommes  versées  au 
Service  de  la  garde  en  dépôt,  à  titre  de  nobatgieh,  pour  travaux 
de  nuit. 


(I)  La  surveillance,  dans  le  port,  des  navires  ou  chalands  chargée  de  ces  matières,  est 
confiée  au  Service  des  Gardes-Côtes. 
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643.  —  Les  clefs  des  portes  douanières  doivent  être  respecti-     i>*pôt  des  ciefs 
vement  déposées  au  Bureau  de  la  Section  dont  celles-ci  relèvent,      et  magasins 
Les  clefs  des  différents  magasins  de  la  Douane  et  des  locaux  placés     ^*  ^  i>ottane. 
sous  sa  surveillance  sont  également  déposées,  après  la  fermeture. 

au  Bureau  de  la  Section  où  ces  magasins  sont  situés. 

Ces  clefs  sont  mises  dans  des  sacs  cachetés  à  la  cire  par  les  maga- 
siniers respectifs. 

644.  —  La  livraison  des  clefs  des  magasins  aux  Sections,  et       Livraison 
leur  réception  le  lendemain,  doivent  faire  l'objet  d'une  annota-       ^deBciets^ 
tion  par  les  magasiniers  dans  les  registres  mentionnés  au  N®  638.     ^^*  magasins. 


645.  —  Les  différents  exercices  de  la  garde  ont  lieu  : 

En  été  :  deux  fois  par  semaine,  de  6  heures  30  a.m.à  8  heures  a.m. 

En  hiver  :  une  fois  par  semaine,  de  7  heures  a.m,  à  8  heures 
30  a.m. 

Les  OflSciers  et  agents  de  la  garde  qui  sont  de  service  le  jour 
même  de  l'exercice,  y  compris  ceux  dont  le  service  ne  commence 
qu'à  4  heures  de  l'après  midi,  doivent  y  prendre  part. 

Les  exercices  du  corps  de  garde  préposé  à  l'extinction  des  incen- 
dies ont  lieu  deux  fois  par  mois. 

646.  —  Tout  agent  de  la  garde  est  tenu  de  saluer  à  leur  pas- 
sage les  fonctionnaires  suivants  : 

Le  Directeur  Général  ; 

Le  Secrétaire  Général  ; 

L'Inspecteur  en  chef  ; 

Les  Directeurs  de  Douane  ou  leurs  remplaçants  ; 

L'Inspecteur  et  les  Officiers  de  la  garde  ; 

Les  Officiers  de  terre  et  de  mer. 


Exercices 
de  la  Garde. 


Déférence 

des  Agrents 

de  la  g^arde 

envers 

les  fonctionnaires 

supérieurs 

et  leurs  chefs 

directs. 


647.  —  Les  Inspecteurs  de  la  Direction  Générale  et  les 
Mamours  des  kisms  ont  également  droit  au  salut,  s'ils  adressent 
la  parole  à  un  agent  de  la  garde. 

En  outre,  quand  un  employé  du  cadre  interpelle  un  agent, 
celui-ci  doit  garder  la  position  réglementaire.  (^) 


(l)  Debout  dans  une  attitude  reepeotueuse. 


456  TITRE  III.  —  ORGAN.  GIÎNIÎR.  PB  l'aDMIN.  DES  DOUANES 


§  TII.  —  Police  des  quais  à  Alexandrie.  (0 
Rôle  dés  Agrento      648.  —  Le  lôle  des  acents  de  la  carde  en  matière  de  police 

de  la  garde  .  o  o  jt 

en  mauère       sur  les  quais  est  :  (^) 


de  police. 


1^  De  diriger  et  de  régler  la  circulation  sur  les  quais  ; 

2^  D'y  maintenir  Tordre  et  la  sécurité  ; 

3°  D'arrêter  les  auteurs  de  tout  acte  de  nature  à  troubler  la 
tranquilité  publique  et  de  les  faire  livrer,  s'il  y  a  lieu,  au  Caracol 
de  la  Police  ; 

4°  De  veiller  à  la  garde  des  objets  appartenant  à  l'Administra- 
tion des  Ports  et  Phares,  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  doua- 
nière; (Voir  N"^  686  et  687) 

5°  De  signaler  immédiatement  à  leurs  chefs,  les  lanternes 
placées  dans  l'enceinte  douanière,  qui  n'auraient  pas  été  allumées 
à  l'heure  réglementaire,  ou  qui  se  seraient  éteintes  ; 

6^  D'empêcher  l'érection,  dans  l'enceinte  douanière,  de  kiosques 
ou  baraques  ainsi  que  la  pose  de  placards  ou  d'affiches  sans  auto- 
risation préalable,  et  de  n'y  permettre  le  dépôt  du  matériel  ou  des 
balayures,  qu'aux  endroits  affectés  à  cet  effet.  {Voir  N""  609) 

Ils  sont  également  tenus  d'empêcher  : 

1^  L'encombrement  des  barques  avec  ou  sans  voyageurs  autour 
des  échelles  des  quais  ; 

2°  Les  marchands  ambulants  {vendeurs  de  provisions  ou  autres), 
d'exercer  leur  profession  sur  les  quais,  sans  y  être  régulièrement 
autorisés  ; 

3^  La  pêche  sur  les  quais,  sans  autorisation  ;  {Voir  iV"  674) 

4^  Les  personnes  suspectes  ou  les  vagabonds  de  flâner  sur  les 
quais  ; 

5^  L'accostage  à  quai  de  chalands  ou  felouques,  sans  autorisa- 
tion, après  le  coucher  du  soleil  ; 


(1)  Ce  service  est  fait  au  moyen  d'agentë  à  postes  fixes  et  de  patrouilles.  De  plus,  un 
certain  nombre  d'a^nts  est  placé  en  réserve  à  la  première  Section,  tous  les  jours,  pour  être 
utilisés  en  cas  de  nécessité. 

(2)  La  police  sur  mer  dans  le  port  d'Alexandrie,  relève  de  TAdministration  des  Gardes- 
Côtes. 
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6^  Qu'il  soit  fait  usage  des  quais  pour  traîner  des  chalands  ou  des 
canots  ; 

7^  Que  les  bois  ou  tous  autres  articles  d'importation  et  d'expor- 
tation soient  déposés  en  dehors  des  bornes  qui  tracent  les  voies 
ferrées  et  les  voies  publiques,  ou  à  une  distance  inférieure  à  un 
mètre  au  minimum  de  la  mer  ; 

8°  Les  personnes  de  prendre  des  bains  de  mer  le  long  des 
quais. 


649.  —  Les  agents  de  la  garde  sont  tenus  de  réprimer 
immédiatement  toute  dispute  survenue  sur  les  quais  entre 
particuliers.  A  cet  effet,  sommation  doit  être  faite,  le  cas  échéant, 
aux  parties  de  cesser  leurs  querelles,  et  si  cette  sommation 
n'est  pas  écoutée,  ou  que  l'une  des  parties  demande  à  faire 
constater  officiellement  le  fait,  toutes  deux  seront  conduites  au 
Bureau  du  trafic.  (^) 


Mesures 

à  prendre 

par  les  efents 

en  cas 

de   dispute. 


650.  —  Si  un  agent  prévoit  qu'une  simple  dispute  est 
susceptible  de  dégénérer  en  rixe  plus  ou  moins  sérieuse,  il  pourra, 
tout  en  prenant  lui-même  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
prévenir  l'aggravation,  avertir  sans  retard  l'agent  de  patrouille  et 
son  chef  immédiat. 


Mesures 
en  cas  de  rize. 


651 .  —  Tout  individu  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  sur  les 
quais  doit  être  conduit  au  Bureau  du  trafic,  pour  être  livré  au 
Caracol. 

Si  cet  individu  appartient  à  la  marine,  et  s'il  n'est  que 
légèrement  ivre,  il  devra  être  conduit  à  bord  de  son  navire, 
si  celui-ci  est  dans  le  port,  et,  dans  ce  cas,  consigné  à  un 
Officier  du  dit  navire. 


Mesures 

contre 

les  personnes 

en  état  d'ivresse. 


652.  —  Toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  les  indi- 
vidus arrêtés  devront  être  conduits  au  Bureau  du  trafic  par  les 
agents  de  patrouille. 


Arrestations 
sur  les  Quais. 


(1)  Le  Bureau  du  trafic  relève  du  Service  d*inspection  do  la  garde  douanière, 
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Usage  de  siffleto       653.  —  Si  UDL  garde  douanier  se  trouve  en  présence  d'un  fait 

parles  gardes.         /  •  i,        • 

nécessitant  1  assistance  de  ses  collègues,  il  est  tenu  de  les  appeler 
en  faisant  usage  de  son  sifflet  suivant  les  instructions  qui  lui  sont 
données,  sans  que  toutefois  cet  appel  le  dispense  d'intervenir. 

» 

dwata^ce  ®^^*  ~  ^^  l'iMpecteur  de  la  garde,  ou  son  suppléant,  se  voit 

aucaracoi.  daus  l' impossibilité  de  réprimer,  avec  ses  propres  hommes,  une 
rixe  ou  un  désordre  quelconque,  il  peut  réclamer  l'intervention 
des  agents  du  Caracol. 

des'^"''*^!!  655.  —  L'emploi  des  gourdins  par  les  agents  de  la  garde  est 

rigoureusement  interdit,  sauf  en  cas  de  légitime  défense  contre  des 
attaques  violentes  ou  menaces  avec  armes  ou  objets  lourds;  dans 
ce  cas,  d'ailleurs,  les  coups  ne  sauraient  être  portés  qu'au-dessous 
de  l'épaule. 

Mesures  à  l'égard       656.  —  Si  uuc  pcrsonuc  cst  tuéc  OU  dangereusement  blessée 

des  personnes 

tuées  ou  blessées,  daus  l'euccinte  douanière,  l'agent  de  la  garde  le  plus  proche  ou 
qui,  le  premier,  en  aurait  eu  connaissance,  est  tenu  aussitôt  d'en 
prévenir  le  Bureau  du  trafic. 

Dans  ce  cas,  l'Officier  de  service  doit  se  rendre  immédiatement 
sur  place,  et,  simultanément,  en  donner  communication  au 
Caracol  de  police  de  la  ville,  pour  qu'un  délégué  vienne  dresser 
procès-verbal. 

Appel  du  médecin  657.  —  Mais  cu  attendant  l'arrivée  de  ce  dernier,  l'Officier  de 
des  délinquant.  ï^  garde  aura  soin  de  faire  transporter  la  victime  dans  un  endroit 
convenable  et  de  faire  appel,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  médecin  de  la 
marine,  soit  à  tout  autre  praticien.  Il  devra,  en  outre,  arrêter  les 
auteurs  présumés  du  délit  ou  de  l'accident,  et  retenir  les  témoins. 
S'il  s'agit  cependant  d'un  accident  provenant  d'une  locomotive 
ou  d'un  wagon  de  chemin  de  fer,  l'Officier  de  la  garde  se  contentera 
de  prendre  le  nom  du  conducteur  de  la  locomotive  ou  du  wagon. 

Envol  à  l'hôpital       658.  -^  En  principe,  la  victime  doit  être  transportée  d'office 
^àdomicue.       à  l'hôpital  du  Gouvernement,   mais  si  l'accident  ne  présente 
aucune  gravité,  elle  pourra,  si  elle  le  désire,  être  conduite  à  son 
domicile. 
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659.  —  Si  une  querelle  survient  à  bord  d'un  navire  entre  les 
hommes  de  l'équipage,  les  agents  de  la  garde  n'auront  à  y  inter- 
venir que  sur  réquisition  écrite  du  Capitaine  ou  d'un  de  ses 
Officiers. 

Si  la  querelle  est  entre  ouvriers  indigènes,  les  agents  ne  doivent 
se  rendre  à  bord  pour  y  arrêter  les  délinquants  que  s'ils  en  sont 
requis  ou  autorisés  par  le  Capitaine,  ou,  en  son  absence,  par  un  de 
ses  Officiers. 

La  même  autorisation  est  nécessaire  si  le  Service  de  la  garde 
désire  monter  à  bord  pour  y  poursuivre  et  arrêter  des  hommes  de 
l'équipage,  convaincus  d'avoir  troublé  l'ordre  public  sur  les  quais, 
afin  de  les  conduire  au  Caracol.  • 


Mesures 

en  cas  de  querelle 

à  bord 

d*un  navire. 


660.  —  Si  la  personne  arrêtée  à  bord  d'un  navire,  porte  des 
traces  de  coups  ou  blessures,  le  Service  de  la  garde,  doit  avant  d'en 
prendre  consignation,  réclamer  de  l'Officier  supérieur  du  navire 
une  déclaration  constatant  l'existence  de  ces  traces  de  coups  ou 
blessures  au  moment  de  l'arrestation,  et  spécifiant  autant  que  pos- 
sible leur  cause  ou  leur  nature. 

Pareille  déclaration  est  également  exigée  si  un  Capitaine  envoie 
au  Service  de  la  garde,  un  homme  de  son  équipage  portant  des 
traces  de  coups  ou  blessures,  pour  être  livré  à  la  Police  de  la 
ville  et  gardé  à  sa  disposition.  Si,  cependant,  cet  homme  est 
accompagné  d'un  des  Officiers  du  bord,  aucune  déclaration  n'est 
nécessaire. 


Arrestation 

à  bord  d*un  navire 

d*une  personne 

blessée. 


661.  —  Les  agents  doivent  éviter  de  s'écarter  des  postes  qui 
leur  sont  désignés  ;  cependant,  si  un  agent  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  se  déplacer,  soit  pour  conduire  un  individu  au  Caracol,  soit 
pour  tout  autre  motif  imprévu,  il  est  tenu  au  préalable  d'en  pré- 
venir le  gardien  du  poste  voisin  ou  l'agent  de  patrouille  et  de 
confier  à  l'un  d'eux  la  surveillance  de  son  propre  poste  jusqu'à 
son  retour. 


Eloignement 

d*un  agent 

de  son  poste. 


662 .  —  La  police  des  quais  a  pour  devoir  de  régler  le  trafic  dans    Réglementation 

du  trafic 

l'enceinte  douanière  sans  avoir  à  s'adresser  auxMâmours  des  kisms;     sur  les  quau. 
si  toutefois,  un  Mâmour  est  d'avis  que  des  charrettes  ont  été 
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arrêtées  sans  nécessité,  ou  qu'il  y  a  lieu,  pour  éviter  un  encom- 
brement, d'arrêter  des  charrettes,  la  police  des  quais  doit 
suivre  ses  instructions. 


Encombrement 

des  qaaU 

par 

les  charrettes. 


663.  —  Si  l'arrêt  des  charrettes  dans  im  kism  est  motivé  par 
un  encombrement  survenu  dans  im  autre  kism,  le  Mâmour  n'aura 
pas  à  intervenir  directement,  mais  il  se  mettra  immédiatement  en 
communication  avec  l'Inspecteur  de  la  garde  ou  l'Officier  de 
service  qui  se  chargera  de  régler  la  question. 


stations 
de  voitures. 


664.  —  Les  postes  suivants  sont  réservés  au  stationnement 
des  voitures  dans  l'enceinte  douanière  : 

P  En  face  de  la  Direction  Générale  ; 

2^  Près  des  Bureaux  du  Teftiche  ; 

3°  Au  Seamen's  Home  ; 

4<*  A  l'arrivée  et  au  départ  des  navires  avec  passagers  :  sur  les 
deux  côtés  de  la  voie  faisant  face  au  navire  ; 

5^  Et,  s'il  y  a  lieu,  à  tout  endroit  que  l'Inspecteur  de  la  garde 
jugera  convenable. 


Contraventions 
des  cochers. 


665.  —  En  cas  de  simples  contraventions  de  la  part  d'un 
cocher,  telles  que  cruauté  envers  les  animaux,  conduite  du  véhicule 
à  une  vitesse  anormale,  encombrement  des  quais,  surcharge  des 
charrettes,  (^)  abandon  des  véhicules,  etc.,  etc.,  il  y  a  lieu  de 
prendre  le  numéro  du  contrevenant  et  celui  de  son  véhicule,  et  de 
les  signaler  au  Bureau  du  trafic. 


Refus  des  cochers 

d'exhiber 

leurs  permis. 


666.  —  Tout  cocher  qui  refuserait,  à  la  réquisition  d'un  agent 
de  la  garde,  d'exhiber  son  permis,  devra  être  arrêté  et  conduit  au 
Bureau  du  trafic,  si  la  voiture  n'est  pas  occupée  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  suffira  de  prendre  le  numéro  du  contrevenant  et  celui 
de  la  voiture,  et  de  les  signaler  au  dit  Bureau. 


(1)  La  charge  maxima^  d*une  charrette  à  un  cheval  est  d'une  tonne  et  celle  d'une  char- 
rette à  deux  chevaux  eut  de  deux  tonne*. 
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667,  —  Si  une  dispute  survient  entre  un  cocher  et  son  client 
au  sujet  du  prix  d'une  course  et  que  le  cocher  réclame  une  somme 
supérieure  à  ce  qui  lui  reviendrait  d'après  le  tarif,  à  défaut  par  lui 
de  se  rendre  à  la  décision  de  l'agent,  ou  bien  s'il  s'est  porté  vis-à- 
vis  de  son  client  à  un  acte  d'insolence  quelconque,  il  y  a  lieu  de  le 
conduire  au  Bureau  du  trafic,  après  avoir  pris  son  numéro,  et  noté 
les  détails  de  la  dispute. 

668-  —  Tout  cocher  ou  conducteur  d'un  véhicule  quelconque 
qui  occasionnera  un  accident  de  personne,  sera  arrêté  et  amené  au 
Bureau  du  trafic  avec  la  personne  atteinte,  alors  même  que  son 
véhicule  serait  occupé  au  moment  de  l'accident. 

Sera  également  conduit  au  dit  Bureau,  tout  conducteur  qui 
aura  causé  des  dégâts  aux  marchandises  ou  autres. 

Le  Service  de  la  garde  doit  au  préalable  prendre  le  numéro  du 
cocher  ou  le  nom  du  conducteur,  et  noter  le  détail  de  l'accident  et 
l'importance  des  dégâts. 

669.  —  A  l'arrivée  des  grands  navires  de  passagers,  l'Inspec- 
teur de  la  garde  est  tenu  de  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  en  faciliter  l'accès  et  empêcher  tout  encombrement  de 
personnes  ou  de  véhicules  pouvant  gêner  la  circulation.  (^)  A  cet 
effet,  l'échelle  du  navire  devra  être  entourée  d'une  palissade  mobile 
sur  le  quai  et  formant  un  enclos. 

670.  —  Aussitôt  après  l'accostage,  et  à  moins  d'une  disposi- 
tion contraire  prise  par  la  Douane  à  la  demande  de  la  Compagnie 
de  navigation,  les  agents  de  la  garde  laisseront  pénétrer  dans 
l'enclos  pour  monter  à  bord  les  personnes  suivantes  et  dans  l'ordre 
indiqué  ci-après  : 

P  Portefaix  de  la  Douane  et  agents  de  la  Douane  chargés  de  les 
contrôler  ; 

2^  Employés  autorisés  par  l'Agence  de  la  Compagnie  dont 
relève  le  navire  ; 


Dispute 

d'un  cocher 

avec  le  client 


Dommages 

ou  accidents 

causés 

par  les  cochers. 


Dispositions 

à  Tarrivée 

et  au  départ 

des  navires 

de  passagers. 


Entrée 

dans  la  palissade 

à  placer  devant 

les  navires. 


(1)  Ces  mêmes  dispositions  sont  également  prises  au  départ  des  grands  navires  de  pas- 
sagers. 
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3^  Parents  ou  amis  allant  à  la  rencontre  des  passagers  ; 
é^  Domestiques  des  passagers  ; 
5°  Drogmans  des  hôtels. 

procès-vcAaux        671.  —  Les  procès-verbaux  des   faits  et  contraventions  en 

en  matière  ^  ^     ^ 

de  poUce.  matière  de  police,  constatés  par  le  Service  de  la  garde  douanière, 
sont  dressés  au  Caracol  par  les  agents  de  la  Police  de  la  ville,  à 
qui  il  appartient  également  d'y  donner  la  suite  voulue. 

^^^«nt.       672.  —  Secours  doit  être  porté  par  les  agents  de  la  garde  à 
toute  personne  qui  viendrait  à  tomber  à  la  mer,  le  long  des  quais. 


en  cas  d^accidents 
en  mer. 


Bouées  673.  —  Les  bouées  de  sauvetage  mises  en  mer  à  intervalles 

de  sauvetage.  ^ 

le  long  des  quais,  sont  à  la  charge  des  agents  de  la  garde  qui  sont 
tenus  d'en  avoir  la  surveillance.  (*) 

Permu  de  pèche       674.  —  Lcs  permis  de  pêche  sur  les  quais  sont  délivrés  par 

sur  les  quais.  ^  -*■  ...  .  . 

l'Inspecteur  de  la  garde.  Ils  sont  nominatifs,  doivent  faire  l'objet 
de  demandes  sur  papier  timbré,  et  ne  sont  valables  que  pour  trois 
mois.  (^) 

Le  nombre  des  permis  de  pêche  sur  les  quais,  pendant  la  nuit, 
est  arrêté  par  le  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie. 

En  cas  d'irrégularité  de  la  part  de  l'ayant-droit,  son  permis  peut 
lui  être  retiré  à  tout  moment. 

Vendeurs  675.  —  Lcs  vendcurs  de  provisions  ou  autres  articles  sur  les 

ambulants  ^  ^ 

sur  les  quau.  quais,  doivcut  être  munis  d'une  autorisation  du  Directeur  de  la 
Douane  d'Alexandrie.  Cette  autorisation  est  renouvelable  tous  les 
trois  mois,  et  peut  être  retirée  immédiatement  en  cas  d'irré- 
gularité, ou  si  elle  cause  un  inconvénient  quelconque  au  service 
ou  au  public. 


(1)  Le  bateau  de  sauvetage  existant  dans  le  port  est  à  la  charge  du  Service  des  Gardes- 
Côtes. 

(2)  Les  permis  de  péohe  en  barque  dans  Tintérieur  du  port  sont  délivrés  par  le  Service 
des  Gardes-Côtes. 


CHAP.    VI.  —  SERVICE   DE   LA   GARDE   DOUANIÈRE 


463 


§  IV.  —  Mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie. 

676.  —  En  cas  d'incendie  dans  l'enceinte  douanière,  les  agents 
de  la  garde,  qui  se  trouveraient  dans  le  voisinage  de  l'endroit  où 
le  feu  se  serait  déclaré,  sont  tenus,  sans  retard,  d'en  informer 
rOfl&cier  de  service  auprès  de  leur  Section,  qui  devra  de  même 
en  donner  connaissance  à  la  troisième  Section. 


Premières 
mesures 
à  prendre. 


677.  —  A  la  réception  de  la  nouvelle  à  la  troisième  Section,  cioches  d'aurme 

.  ^  .  .    ^  et  avis 

l'Officier  de  service  auprès  de  cette  dernière  fait  aussitôt  sonner    téléphoniques, 
les  cloches  d'alarme  et  donne  en  même  temps  avis  téléphonique 
à  l'Inspecteur  de  la  garde,  à  son  suppléant,  et  aux  différentes 
Sections. 


Réquisition 
des  pompes. 


Avis 

aux  Directeurs 

de  Douanes. 


678.  —  L'Inspecteur  de  la  garde,  ou  son  suppléant,  fait  appel 
si  le  cas  le  comporte  : 

P  Au  Service  des  pompiers  de  la  ville  ;  (^) 

2®  A  l'Officier  chargé  de  la  pompe  flottante  du  port  ; 

3^  A  la  gare  de  Gabbari,  pour  lui  demander  sa  pompe  à  vapeur. 

679.  —  Avis  téléphonique  est  également  transmis  immédiate- 
ment aux  Directeurs  des  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh 
et  des  Tabacs. 

En  outre,  l'Inspecteur  de  la  garde  peut,  s'il  le  juge  opportun, 
réclamer  l'assistance  des  navires  amarrés  près  des  quais  dans  le 
voisinage. 

680.  —  Aussitôt  que  l'Officier  de  service  à  la  Section  où  l'in-       néquisiUon 
cendie  s'est  déclaré  en  aura  informé  la  troisième  Section,  il  est  de 

.  1      P    .       1         /  .  Il  I      TAdministration. 

tenu  de  faire  le  nécessaire  pour  amener  sur  place  les  pompes  de 
l'Administration. 


(1)  L*appel  des  pompiers  de  la  ville  n*a  lieu  que  s'il  y  a  nécessité  absolue  ;  dans  ce  cas, 
l'avis  téléphonique  doit  indiquer  : 

a)  Pendant  les  heures  d'ouverture  des  portes,  la  porte  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  l'in- 
cendie. 

h)  Pendant  les  heures  de  fermeture  des  portes,  la  porte  la  plus  proche  parmi  les 
suivantes  :  N'»'  1,  6,  8,  10,  14,  18,  20,  22,  27  et  34. 
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Mesures 
en  attendant 

l'arrivée 
des  pompes. 


liesures 

en  cas  d'incendie 

aux  charbons. 


Mesures 

en  cas  d'incendie 

à  bord 

d'un  navire. 


Examen. 


Rapport 
au  Directeur. 


Procés-verbaux 

en  cas 

de  dommage. 


681.  —  En  attendant  Tarrivée  des  pompes  dont  le  secours 
aurait  été  réclamé,  le  Service  de  la  garde  est  tenu  de  prendre  toutes 
les  mesures  possibles  pour  éteindre  l'incendie,  ou  en  empêcher 
l'extension.  Son  rôle  se  limitera  ensuite  à  maintenir  l'ordre,  et  à 
prêter  tel  concours  que  les  Officiers  des  pompiers  de  la  ville  lui 
réclameraient. 

682.  —  Si  le  feu  se  déclare  dans  les  charbons  déposés  sur  les 
quais,  il  suffira,  à  moins  d'un  fort  incendie,  d'en  donner  avis 
immédiat  à  la  troisième  Section. 

Dans  ce  cas,  l'Officier  de  service  se  limite  à  réclamer  sans  retard 
la  pompe  flottante  du  port,  et,  s'il-  y  a  lieu,  celle  de  l'Adminis- 
tration, en  ayant  soin  toutefois  de  prévenir  les  propriétaires  des 
charbons,  afin  qu'ils  aient  à  fournir  les  hommes  nécessaires  pour 
séparer  le  charbon  où  le  feu  a  pris,  des  charbons  avoisinants. 

683.  —  Si  un  incendie  survient  à  bord  d'un  navire  accostant 
le  quai,  les  dispositions  indiquées  aux  N'*  676  à  678  et  680  à  681 
doivent  être  suivies,  mais  avis  n'est  donné  au  Service  des  pompiers 
de  la  ville  ou  de  la  gare  de  Gabbari,  que  s'il  est  constaté  que  la 
pompe  flottante  du  port,  celle  de  l'Administration  et  celles  des 
navires,  sont  impuissantes  à  maîtriser  le  feu,  ou  bien  s'il  y  a  danger 
pour  les  magasins  ou  autres  immeubles  situés  sur  les  quais. 

§  V.  —  Prises  d'eau  et  extincteurs. 

684.  —  Les  prises  d'eau  et  les  extincteurs  doivent  être  exa- 
minés une  fois  par  mois  par  l'Inspecteur  de  la  garde  ou  son  sup- 
pléant pour  s'assurer  de  leur  fonctionnement. 

685.  —  Le  résultat  de  cette  vérification  doit  faire  l'objet  d'un 
rapport  au  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie,  qui  le  transmet 
à  la  Direction  Générale. 

§  VI.  —  Surveillance  du  matériel  et  autres  propriétés 
de  l'Administration  des  Ports  et  Phares. 

686.  —  Les  agents  douaniers  sont  tenus  de  dresser  procès- 
verbal  contre  toute  personne  qui  aurait  causé  un  dégât  quelconque 
aux  lanternes  ou  à  toute  autre  propriété  de  l'Administration  des 
Ports  et  Phares. 
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Ce  procès-verbal,  signé  par  un  Officier  de  la  garde,  par  les  agents 
douaniers  et  par  les  témoins,  doit  être  transmis  à  l'Administration 
des  Ports  et  Phares. 

687.  —  Si  le  dégât  a  été  causé  par  une  personne  peu  connue,  Délinquante 
ou  par  des  ouvriers  travaillant  pour  compte  de  tiers  peu  connus,  la  ^^^  connus, 
personne  responsable  est  conduite  au  Caracol  de  la  police,  pour 

fournir  une  caution  équivalente  au  dommage  occasionné. 

SECTION   IL 

GARDIENNAGE  DANS  LES  BRANCHES. 

688.  —  Les  agents  de  la  garde  dans  les  Branches  douanières  DisposuionB 
sont  chargés  de  surveiller  les  postes  fixes  qui  leur  sont  désignés        "^ 

par  les  Directeurs.  Au  point  de  vue  de  la  discipline,  ils  relèvent  des 
Mamours. 


CHAPITRE  SEPTIEME 

Service  de  factage.  (') 

SECTION  I 

DIVISION  DU  SERVICE. 

689-  —  Le  service  de  factage  est  divisé  en  trois  catégories       catégories, 
distinctes,  savoir  : 

1^  Journaliers  tamalliehs,  tels  que  ouvreurs,  attals,  surveillants 
de  portefaix,  sawaks,  arrimeurs,  etc.,  etc.  ; 

2^  Portefaix  proprement  dits,  pour  le  transport  des  marchan- 
dises ; 

3^  Portefaix,  pour  le  transport  des  bagages  des  passagers,  à 
l'arrivée  et  au  départ  des  navires. 


(1)  Le  sei-vice  de  factage  à  Alexandrie  relève  de  la  Douane  d'Alexandrie.  Il  est  placé  sous 
les  ordres  d'un  méawen,  avec  le  titre  de  «  Nazer  des  portefaix  ». 
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SECTION  II 


JOURNALIERS  TAMALLIEHS. 


Nombre  et  salaire 
des  tamalliehs. 


690.  —  Le  nombre  des  journaliers  tamalliehs  et  le  montant 
de  leurs  salaires  sont  fixés  par  la  Direction  Générale. 

Ils  sont  payés  toutes  les  semaines  en  conformité  des  feuilles 
d'émargement  détachées  du  registre,  modèle  N"*  (N. 


Serghi. 


691.  —  Les  journaliers  tamalliehs  doivent  avoir  chacun  un 
serghi  indiquant  le  montant  de  son  salaire,  et  justifiant  ses  jour- 
nées de  travail. 

Ces  serghis  sont  journellement  cachetés,  à  la  fin  du  travail,  par 
le  Nazer  des  portefaix  et  visés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  employé  spé- 
cialement désigné  à  cet  effet,  pour  chaque  Douane,  par  son  Direc- 
teur respectif. 


Feuilles 
de  présence. 


692.  —  Les  mêmes  feuilles  de  présence,  employées  pour  les 
agents  hors-cadre,  sont  affectées  aux  tamalliehs,  qui  doivent  les 
signer  régulièrement. 


des^to^^ehs        693.  —  Les  MâmouTs  des  kisms,  de  même  que  tout  Chef  de 
quionttravaiué   scrvicc  ayant  à  sa  disposition  des  journaliers  tamalliehs,  doivent 

dans  les 

divers  services,  adresser  journellement  au  Nazer  des  portefaix,  avant  9  heures 
du  matin,  une  feuille  détachée  du  carnet  à  souche,  modèle  N"^  58^ 
indiquant  les  noms  des  hommes  qui  se  sont  présentés  au  travail  et 
lui  envoient  en  même  temps  les  serghis  respectifs.  (^) 

^dés*ïôrt^u*        694.  —  Suivant  les  données  de  la  feuille  précitée  et  des  ser- 
qui  ont  travaillé,  ghis,  le  Nazcr  dcs  portcfaix  procède  aux  inscriptions  nécessaires 
sur  le  registre  d'émargement,  modèle  N""  6^. 


(1)  Si,  pendant  la  journée,  un  journalier  tameJlieh  s^absente,  on  s'il  ne  travaille  qu*une 
demi-journée,  le  Chef  de  service  auprès  duquel  il  est  attaché»  est  tenu  d*en  aviser  le  Mftmour 
des  portefaix,  avant  une  heure  de  raprès-midi. 
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695-  —  Il  est  interdit  d'utiliser  comme  tamallieh  un  individu      Restriction, 
appelé  à  faire  le  travail  de  portefaix,  comme  aussi  il  ne  peut  être 
employé  à  des  travaux  de  factage  que  des  individus  spécialement 
engagés  à  cet  effet.  (Voir  N""  isoo) 

SECTION  III 

PORTEFAIX. 

§  I.  —  Portefaix  au  service  des  Douanes  à  Alexandrie. 

696.  —  Les  portefaix  au  service  des  Douanes  à  Alexandrie,  Recrutement  des 
doivent  être  recrutés  parmi  les  membres  de  la  Société  coopérative       vovi^t^^- 
des  portefaix.  Cependant,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  membres, 

la  Société  est  tenue  de  fournir  le  supplément  d'hommes  nécessaire 
par  l'intermédiaire  du  Cheik-oumoumi. 

Ces  hommes  sont,  par  ordre  du  Nazer  des  portefaix,  attachés 
provisoirement  aux  différentes  équipes  mentionnées  au  N®  699. 

697.  —  La  Société  est  responsable  envers  l'Administration,  Garantie 
de  tous  vols  de  marchandises  ou  dommages  occasionnés  à  ces  ^  ^omma^^ 
dernières  par  la  faute  des  portefaix  fournis  par  ses  soins. 

698.  —  Les  portefaix  sont  répartis  en  dix  divisions,  placées        système 
chacune  sous  les  ordres  d'un  cheik,  qui  est  tenu  de  présenter  tous      *  '  ^^^ 
les  hommes' de  sa  division  au  premier  appel. 

699-  —  Les  dix  divisions  sont  subdivisées  en  équipes  ayant      subdivuion 

,  X  . /v.  1  des  divisions. 

chacune  a  sa  tête  un  sawak. 

700.  —  Il  existe,  en  outre,  une  onzième  division  strictement  Division  spéciale, 
composée  de  portefaix  sachant  lire  les  marques  et  numéros. 

Ces  portefaix,  dont  le  nombre  est  fixé  par  la  Direction  Générale, 
sont  employés  exclusivement  à  certains  service»  spéciaux  tels  que 
ceux  des  tabacs,  des  colis-postaux,  etc. 

701.  —  Le   Nazer   des   portefaix    doit   faire  en   sorte   que      Tourderôie 
chacune  des  dix  divisions  précitées  soit  appelée  au  travail  régu-    ^^^^ 
lièrement  à  tour  de  rôle. 

Par  exception,  les  portefaix  de  la  onzième  division,  si  le  service 
l'exige,  peuvent  être  employés  pendant  plusieurs  journées  consé- 
cutives. 
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Contrôle  702.  —  Un  MâmouT  aidé  d'un  ou   plusieurs   méawens   est 

^^po^uA^^*    désigné  par  la  Douane  d'Alexandrie  pour  contrôler  : 

1®  L'appel  et  l'engagement  des  portefaix  ; 

2®  Leur  distribution  dans  les  différents  Services  ou  Kisms, 
selon  les  demandes  faites  au  Service  des  portefaix  ; 

3^  Les  serghis  et  le  paiement  des  salaires. 

En  outre,  des  commis  de  la  Douane,  sous  les  ordres  du  Nazer 
des  portefaix,  inscrivent  les  journées  de  travail  sur  les  serghis, 
tiennent  les  registres  et  préparent  les  feuilles  hebdomadaires  de 
paiement. 

RéquisiUon  703.  —  Lcs  Mâmours  des  kisms  des  quais  doivent  adresser 

des  portefaix 

par  chaque  jour  au  Service  des  portefaix  une  demande  détachée  d'im 

ours.     çQ^^^g^  à  souche,  indiquant  le  nombre  des  portefaix  dont  chacun 
peut  avoir  besoin  pour  le  lendemain. 

Envoi  des  704.  —  Le  nombre  d'hommes  requis  est  inscrit  le  jour  même 

portefaix  requis.  ^^^  ^q  Scrvice  des  portcfaix    dans  le  registre  à  souche,  modèle 

N""  JfV,  (^)  et  envoyé  le  lendemain  à  l'heure  réglementaire,  par  le 

Nazer  du  dit  Service,  accompagné  d'autant  de  sawaks  qu'il  y  a 

d'équipes. 

Ces  hommes  se  présentent  aux  kisms  avec  la  feuille  de  signale- 
ment détachée  du  registre  précité,  indiquant  les  numéros  des  por- 
tefaix et  les  noms  des  sawaks. 

Discipline  705.  —  A  Icur  arrivée  aux  kisms,  les  portefaix  et  leurs  sawaks 

dans  les  KUms.   ^^^^  placés  SOUS  Ics  ordres  directs  des  Mâmours  respectifs. 

Transfert  706.  —  Au  cas  où,  daus  le  courant  d'une  journée,  il  y  aurait 

d'un  Kism  à  un    Ucu  de  transférer  des  portefaix  d'un  kism  à  un  autre,  les  numéros 
*'**^'  de  ces  portefaix  ainsi  que  l'heure  de  leur  transfert  doivent  être 

indiqués  sur  la  feuille  de  signalement  du  kism  intéressé. 

Observations         707.  —  Sur  la  fcuillc  de  signalement,    qui  est  retournée  à 

des  BiUuaiours 

sur  la  feuille  de   2  heurcs  de  l'après-midi  au  Nazer  des  portefaix,  par  le  Mâmour 
du  kism,  ce  dernier  doit  mentionner  en  regard  du  numéro  de 

(1)  n  peut  y  avoir  deux  ou  plusieurs  de  ces  registres  pour  chaque  kism,  selon  son  impor- 
tance. 


signalement. 
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chaque  portefaix,  si  celui-ci  a  été  employé  pendant  une  journée 
entière  ou  une  demi-journée,  et  s'il  a  travaillé  au  factage  ou  à 
l'arrimage.  H  y  indiquera  aussi  les  retenues  infligées  aux  portefaix 
pour  paresse,  mauvaise  conduite  ou  autres  raisons  similaires. 

708.  —  Si,  par  suite  d'un  surcroît  de  travail    imprévu,  le      Réquisiuon 

,  ,  ,  de  portefaix 

Mâmour  d'im  kism  trouve   insufiisant  le  nombre  des  portefaix  BuppiémenuireB 
demandé  la  veille,  il  s'adresse  au  Directeur  de  la  Douane  poiîr 
obtenir  Tordre  nécessaire  au  Nazer  des  portefaix  de  fournir  le 
supplément  voulu. 

Les  hommes  supplémentaires  sont  tenus  de  se  rendre  au  travail 
munis  d'une  feuille  de  signalement  pareille  à  celle  mentionnée 
au  second  alinéa  du  N°  704. 


709.  —  Entre  midi  et  une  heure,  chaque  Mâmour  procède  à     Recensement 

1         f    *n         '         t  "Il  f    '  j  !•  *^®*  portefaix 

la  venfication  du  nombre  des  portefaix  se  trouvant  dans  son  kism.    dans  lea  Kisms. 
Mention  de  cette  vérification,  avec  indication  de  l'heure,  est  faite 
sur  les  feuilles  de  signalement. 

710.  —  Le  Cheik-oumoumi  est  tenu  de  faire  une  tournée 
générale  d'inspection,  au  moins  deux  fois  par  jour. 

711.  —  Les  cheiks  de  divisions  des  portefaix  de  service  sont 
tenus  d'inspecter,  au  moins  six  fois  par  jour,  les  hommes  de  leurs 
divisions  respectives. 

712.  —  Le  résultat  de  chaque  inspection  effectuée  par  le 
Cheikh-oumoumi  ou  par  les  autres  cheikhs,  doit  faire  immédiate- 
ment l'objet  d'un  rapport  verbal  au  Mâmour  du  kism  qui  ne  négli- 
gera pas  d'indiquer  dans  son  registre,  modèle  N"*  70,  Theure  à 
laquelle  cette  formalité  a  été  accomplie.  Ce  rapport  verbal  est 
également  fait  au  Nazer  des  portefaix,  à  la  fin  de  la  journée. 

713.  —  Le  sawak  sera  privé  d'un  jour  de  salaire  pour  tout    Responsabiuté 

/        .  /  9-1  •         •z'  î'i        ^®'   sawaks 

homme  de  son  équipe  trouvé  manquant,  s  il  ne  justifie  pas  qu  il    et  des  cheikhs, 
en  a  informé  immédiatement  le  Mâmour  du  kism,  et  ce,  sans  pré- 
judice des  peines  disciplinaires  plus  sévères  que  le  cas  pourrait 
comporter. 


Inspection 

du 

Cheikh-oumoumi. 


Inspection 
des  cheikhs. 


Rapport 

sur 

les  inspections. 
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Ces  mêmes  dispositions  sont  appliquées  au  Cheik-oumoumi  et 
aux  autres  cheikhs  si,  après  chaque  inspection  de  leur  part,  ils 
n'avisent  pas  immédiatement  le  Mâmour,  de  tout  homme  trouvé 
manquant. 

Retrau  714.  —  Les  seichis  des  portefaix  de  service  sont  retirés  par 

des  serffhis  p«r  x  • 

leNaser        le  Nazcr  des  portefaix  chaque  matin  avant  le  commencement  du 
es  po  e  travail.  Ils  sont  rendus  le  soir  aux  titulaires,  cachetés  par  le  dit 

Nazer,  après  leur  confrontation  avec  les  feuilles  de  signalement. 

Toute  retenue  ou  changements  quelconques  mentionnés  sur  ces 
feuilles  sont  reportés,  le  plus  tôt  possible,  sur  les  souches  y  affé- 
rentes du  registre,  modèle  iV"  58  ;  chaque  journée  de  travail  est 
inscrite  dans  le  registre  d'émargement. 

Horaire  715.  —  L'horairc  de  travail  des  portefaix  est  fixé  comme  suit  : 

des  portefaix.         En  hivcr  {du  f  octobre  à  fin  inars)^  de  7  heures  du  matin  à  midi 
et  de  1  heure  p.m.  à  5  heures. 

En  été  {du  f  avril  à  fin  septembre),  de  6  heures  à  midi  et  de 
1  heure  p.m.  à  6  heures. 

Salaires  716.  —  Sauf  Ordre   spécial   de   la   Direction   Générale,   les 

des  portefaix, 

sawakset       Salaires  journaliers  sont  les  suivants: 

Cheikhs. 

1^  Portefaix  travaillant  au  factage  :  95  millièmes. 
2^  Portefaix  travaillant  à  l'arrimage  :  85  millièmes. 
3°  Sawaks  :    1"^  classe,  110  millièmes. 

»  2^         »      100  » 

4°  Cheikhs  :  l'*       »      130  » 

»  2«         »      120  » 

5®  Cheikh-oumoumi  :  150  millièmes. 

Paiement  717.  —  Lcs  Salaires  des  portefaix  sont  payés,  en  présence  des 

derportefla^.     cheikhs,à  la  fin  de  chaque  semaine,  à  moins  que  la  Direction  Géné- 
rale ne  prenne  d'autres  dispositions  à  cet  égard. 
Les  serghis  payés  sont  retenus  par  le  caissier  payeur. 
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§  II. — Portefaix  au  service  des  Branches  douanières. 

718.  —  Dans  les  Branches  douanières,  les  portefaix  sont  four-     Recrutement, 
nis  par  les  cheikhs. 


719.  —  Les  salaires,  pour  une  journée  de  travail  de  8  heures 
au  moins  et  de  10  heures  au  plus,  ne  peuvent,  sauf  ordre  spécial 
de  la  Direction  Générale,  dépasser  les  chiffres  suivants  : 

Cheikhs 100  Millièmes. 

Sawaks 90         » 

Portefaix  au  Teftiche  ...       80         » 

Portefaix  ordinaires   ...       70         » 


IContant 
des  salaires. 


720.  —  Le  paiement  des  salaires  se  fait  une  fois  par  semaine, 
d'après  le  système  adopté  à  la  Douane  d'Alexandrie. 


Paiement 
des  salaii'es. 


721.  —  L'horaire  de  travail  des  portefaix  dans  les  Branches 
douanières,  est  fixé  par  les  Directeurs. 


Horaire. 


722.  —  Les  Branches  douanières  peuvent,  par  ordre  spécial, 
donner  le  travail  de  factage  à  l'entreprise  privée,  et  établir  un  tarif 
spécial,  à  la  condition,  toutefois,  que  ce  tarif  soit  préalablement 
approuvé  par  la  Direction  Générale. 


Factage 

en  entreprises 

privées. 


SECTION  IV 


PORTEFAIX  POUR  LES  BAGAGES  DES  PASSAGERS 
A   ALEXANDRIE. 

723.  —  Un  nombre  limité  de  cette  catégorie  de  portefaix  a     siège,  nombre 
son  siège  au  Bureau  du  Teftiche.  *  dutAvlS!" 

Les  noms  de  ces  portefaix  sont  inscrits  sur  un  registre  ad  hoc 
spécialement  tenu  dans  ce  Bureau. 

Ils  travaillent  à  tour  de  rôle,  d'après  les  ordres  du  Mâmour  du 
Teftiche  qui  est  tenu  d'inscrire,  journellement,  dans  un  second 
registre,  les  noms  de  ceux  des  portefaix  qui  ont  été  de  service. 


Répartition 
des  salaires. 
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724.  —  Les  recettes  provenant  des  droits  de  factage  perçus 
sur  les  bagages  au  Teftiche,  sont  passées  en  dépôt. 

A  la  fin  de  chaque  quinzaine,  les  deux  tiers  de  ces  recettes  sont 
affectés  au  paiement  de  cette  catégorie  de  portefaix.  Les  salaires 
qui  leur  reviennent  par  journée  de  travail  sont  calculés  et  payés 
sur  cette  base  par  la  Caisse  centrale. 


CHAPITRE  HUITIEME 

Ateliers  de  menuiserie  et  de  ferronnerie 
de  la  Douane  d'Alexandrie. 


Attributions. 


Registres 
tenus  dans 
les  ateliers. 


725.  —  Les  ateliers  de  menuiserie  et  de  ferronnerie  sont 
chargées  de  la  fabrication  et  de  l'entretien  des  meubles  et  du 
matériel  de  l'Administration. 

726.  —  Les  registres  suivants  sont  tenus  dans  les  ateliers  : 
1®    Un  registre  journal  A,  pour  y  noter  quotidiennement  le 

travail  fait  par  chaque  agent  ; 

2^  Un  registre  B,  des  entrées  et  sorties  du  magasin  du  maté- 
riel ;n 

3^  Un  registre  C,  pour  y  noter  les  nouveaux  travaux  pour  les- 
quels des  crédits  sépciaux  ont  été  alloués  ; 

4®  Un  registre  D,  pour  les  petits  travaux  demandés,  et  qui  n'au- 
raient pas  donné  lieu  à  l'allocation  d'un  crédit  spécial. 

Par  qui  sont         727.  —  Lc  registre  A  est  tenu  au  bureau  de  l'Ingénieur,  le 

les  wri^tres      registre  B  l'est  par  le  chef-menuisier,  et  les  registres  C  et  D  sont 

confiés  à  un  écrivain  du  kism  où  l'atelier  est  situé. 


Surveillance 
du  Bilàmour. 


728.  —  Le  mâmour  du  dit  kism  est  chargé  de  surveiller  les 
ateliers,  de  vérifier  la  présence  des  ouvriers  aux  heures  fixées  (^) 
et  la  somme  de  travail  effectué  par  chacun  d'eux,  et  de  signer 
leurs  serghis  journaliers. 


(  1)  Le  matériel  acheté  pour  un  but  spécial  n'est  pas  déposé  dans  ce  magasin.  (  Voir  N^  741) 
(2)  Une  feuille  de  présence  spéciale,  portant  les  noms  des  ouvriers,  devra  être  signée 
par  ces  derniers  à  leur  arrivée  aux  ateliers,  et  visée  au  Bureau  des  portefaix. 
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729.  —  Il  est  absolument  interdit  au  personnel  des  ateliers 
d'interrompre  son  travail  pendant  les  heures  de  service  régle- 
mentaires, même  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  autorisée  par  la  Direction 
Générale,  à  effectuer  en  dehors  des  ateliers. 

730.  —  L'Ingénieur  de  l'Administration  ou  son  adjoint 
est  tenu  de  surveiller  la  bonne  exécution  du  travail  fait  dans  ces 
ateliers,  ainsi  que  la  distribution  de  l'ouvrage  par  le  chef-menuisier 
ou  le  chef-forgeron  aux  différents  ouvriers.  Il  doit  aussi  fixer  le 
temps  nécessaire  pour  l'achèvement  de  chaque  travail  et  noter  ce 
délai  dans  le  registre. 

731.  —  Le  Mâmour  du  kism  et  l'Ingénieur  ou  son  adjoint 
sont  tenus  de  signaler  immédiatement  au  Directeur  de  la  Douane 
toute  irrégularité  ou  défectuosité  dans  le  service,  afin  que  les 
mesures  nécessaires  soient  prises  pour  y  remédier. 

Ils  doivent  viser  tous  deux,  à  la  fin  de  chaque  journée,  le  regis- 
tre A.        « 


Interdiction. 


Surveillance 

spéciale 
de  la  Douane. 


Irrégularités 

à  signaler. 

dans  le  service. 


732.  —  Toute  demande  concernant  une  réparation  ou  un 
nouveau  travail,  doit  être  transmise  aux  ateliers  par  l'entremise 
du  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie,  munie  de  son  visa. 

Ces  demandes  sont  inscrites  sur  les  registres  Con  D  selon  le  cas, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

733.  —  Les  travaux  dans  les  ateliers  doivent  être  entrepris 
d'après  leurs  numéros  d'ordre.  Cependant,  il  peut  être  fait  excep- 
tion à  cette  règle  pour  certains  travaux  d'urgence,  dûment 
autorisés  par  le  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie. 

734.  —  Aucun  travail  particulier  ne  peut  être  confié  aux 
ateliers  que  sur  autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale. 

735.  —  Tout  achat  de  matériel  nécessaire  à  un  travail  quel- 
conque, de  même  que  l'achat  du  matériel  prévu  au  N<^738,  y  com- 
pris les  articles  nécessaires  à  la  réparation  des  brouettes  de  la 
Douane,  doivent  faire  l'objet  d'une  demande  rédigée  sur  une 
formule  ad  hoc  et  d'un  crédit  spécial. 


Demande 

pour  réparation 

ou  nouveau 

travaU. 


Exécution 
des  travaux. 


Travaux 
particuliers. 


Achat 
de  matériel. 
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VériflcatiOB 

du  matériel 

à  l'entrée 

en  Douane. 


Vérification 

des  travaux 

accomplis. 


Matériel  en 
permanence 
au  magasin. 


Avances 
pour  achat 
de  matérieL 


PeUtes 
réparations. 


Matériel 

pour  nouveaux 

travaux. 


736.  —  Le  Mâmour  du  kism  ou  son  délégué  est  tenu  de  véri* 
fier  tout  matériel  acheté,  lors  de  son  entrée  par  la  porte  douanière, 
et  de  déclarer  sur  la  formule  précitée  que  cette  vérification  a  été 
accomplie. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  ce  matériel  doit  être  inscrit  sur 
le  registre  B. 

737.  —  L'Ingénieur  ou  son  adjoint  est  tenu  de  vérifier  tout 
travail  accompli  ayant  fait  Tobjet  d'un  crédit  spécial  et  de  vérifier 
également  dans  la  mesure  du  possible,  s'il  reste  quelque  chose  du 
matériel  employé  à  ce  travail.  Au  cas  où  il  y  aurait  un  excédent, 
il  y  a  lieu  de  le  passer  dans  le  registre,  et  l'Ingénieur  ou  son  adjoint 
doit  viser  cet  enregistrement. 

738.  —  Une  certaine  quantité  de  matériel,  tel  que  bois,  clous, 
colle,  huile,  peinture  et  autres,  d'une  valeur  ne  dépassant  pas 
L.E.  10.  doit  être  gardée  en  permanence  au  magasin  pour  les  peti- 
tes réparations. 

739.  —  Des  avances  (^)  pour  achat  de  matériel,  à  prélever 
sur  les  différents  crédits  alloués,  peuvent  être  faites  au  fur  et  à 
mesure  de  l'entreprise  de  chaque  travail  ;  ces  avances  seront  ver- 
sées au  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie  ou  qui  pour  lui,  par 
les  soins  de  la  Comptabilité  de  la  Direction  générale,  le  jour  même 
de  leur  demande. 

740.  —  Les  sommes  nécessaires  aux  petites  réparations  ou 
devant  servir  à  l'achat  du  matériel  pour  le  magasin,  sont  prélevées 
sur  l'avance  permanente  confiée  à  l'Ingénieur. 

741.  —  Le  matériel  acheté  dans  un  but  spécial,  soit  pour  un 
nouveau  travail  à  entreprendre,  soit  pour  un  travail  en  cours 
d'exécution,  reste  entre  les  mains  du  chef-menuisier. 

Après  l'achèvement  d'un  travail,  tout  excédent  de  matériel  est 
déposé  dans  le  magasin,  et  noté  sur  le  registre  B. 


(1)  Pour  régularisation  de  ces  avances,  Voir  N<*  003. 
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742.  —  L'Ingénieur  ou  son  adjoint  est  tenu,  tous  les  trois  mois 
au  moins,  de  vérifier  si  le  matériel  qui  se  trouve  au  magasin  cor- 
respond au  contenu  du  registre  B.  Il  doit  en  outre  vérifier,  une 
fois  par  semaine,  les  registres  C  et  D.  Chaque  vérification  doit 
faire  l'objet  d'un  visa  sur  le  registre  respectif. 

743.  —  Toute  demande  relative  à  des  travaux  pour  lesquels 
des  crédits  spéciaux  sont  alloués  ou  concernant  des  réparations 
partielles,  doit  être,  après  son  approbation,  inscrite  suivant  le  cas, 
dans  le  registre  C  ou  Z),  et  recevoir  un  numéro  progressif. 

744.  —  Quand  un  travail,  pour  lequel  un  crédit  a  été  alloué, 
est  terminé,  les  factures  et  autres  pièces  justificatives,  y  compris  le 
reçu  du  Service  intéressé,  sont  soumises  par  l'Ingénieur  ou  son 
adjoint  au  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie,  qui  les  approuve 
et  les  transmet  à  la  Direction  Générale. 

Le  certificat  du  Service  intéressé,  attestant  l'achèvement  du 
travail,  doit  être  annexé  aux  pièces  justificatives  des  frais  effectués. 

745.  —  Le  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie  indique  les 
endroits  où  les  brouettes  doivent  être  déposées  pendant  la  nuit,  et 
désigne  une  ou  plusieurs  personnes  pour  les  inspecter  journelle- 
ment à  la  fin  du  travail  et  lui  signaler  celles  qui  auraient  besoin  de 
réparation. 

Sur  le  rapport  de  ces  agents,  les  brouettes  endommagées 
sont  immédiatement  envoyées  aux  ateliers,  pour  y  être  réparées. 

746.  —  Si  une  brouette  est  sérieusement  endommagée  au 
cours  du  travail,  le  Mâmour  du  kism  intéressé  doit  aussitôt  en 
donner  avis  au  Directeur  ;  mais  si  le  dommage  est  insignifiant  et 
peut  être  immédiatement  réparé,  le  Mâmour  est  autorisé  à  envoyer 
directement  la  brouette  à  l'atelier,  pour  être  remise  en  état  et 
retournée  sans  retard. 

747.  —  Si  à  l'atelier  on  constate  qu'une  des  brouettes  reçues 
pour  y  être  réparées  est  absolument  hors  d'usage,  il  y  a  lieu, 
sur  un  rapport  dressé  par  l'employé  déjà  cité  et  le  Mâmour,  de  la 
faire  déposer  au  magasin  spécialement  affecté  au  vieux  matériel, 
pour  être  vendue  comme  tel. 


Vérification 
trimestrielle 
du  matériel. 


Enre^trement 
et  numérotage 
des  demandes. 


Règlements 
des  comptes. 


Inspection 
des  brouettes. 


Réparation 
des  brouettes. 


Brouettes 

et  matériel 

hors  d'usage. 
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Est  également  envoyé  au  dit  magasin,  après  constatation  par 
un  délégué  de  la  Douane  intéressée,  ou  par  un  Inspecteur  de  la 
Direction  Générale,  tout  matériel  hors  d'usage  dans  les  Douanes 
d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh,  des  Tabacs,  et  à  la  Direction 
Générale. 

Vente  du  vieux       748.  _  Le  vicux  matériel  doit  être  vendu  au  moins  une  fois 

matériel. 

tous  les  trois  mois.  Le  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie  est 
tenu  en  conséquence  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  ventes  soient  effectuées  régulièrement. 


CHAPITRE  NEUVIÈME 

Réparation  des  immeubles  de  TAdministration 
et  aménagements.  (^) 


Exécuuon  749.  —  Les   travaux  de  réparations  et  de  petits  aménage- 

des  travaux.  ^  *-^  ^  '^ 

ments  dans  les  divers  immeubles  de  l'Administration  des  Douanes 
sont  exécutés  par  ses  propres  soins,  sous  la  surveillance  de  son 
Ingénieur. 

^^Td'ÎSr'^  750.  —  Toute  demande  relative  à  un  travail  quelconque  doit 

des  travaux,     faire  l'objct  d'uuc  réquisition  de  la  part  du  département  intéressé 

et  doit  être  accompagnée  d'un  devis  détaillé  préparé  par  les  soins 

de  l'Ingénieur  de  l'Administration. 

i-i»t«  751.  —  Les  listes  des  travaux  à  faire  dans  l'année,  doivent 

des  travaux 

annuels.  être  préalablement  dressées  en  détail  par  les  douanes  intéressées  et 
soumises  à  la  Direction  Générale  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  précédent. 

(l)  Les  nouvelles  constructions,  à  ériger  dans  Tenceinte  douanière  à  Alexandrie,  sont 
faites  par  TAdministration  des  Ports  et  Phares,  sur  la  demande  et  pour  compte  de  la 
Douane. 
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752.  —  Un  numéro  progressif,  (^)  suivant  le  caractère  d'urgence 
du  travail  requis,  ou  Tordre  dans  lequel  il  convient  de  l'exécuter, 
est  donné  à  chaque  demande  de  réparation  ou  d'aménagement. 

Ce  numéro  doit  être  reproduit  sur  toutes  les  pièces  justificatives 
ou  autres,  afférentes  au  travail  qui  en  fait  l'objet. 


Numéros 
progressifs. 


753.  —  Les  travaux  précités  sont  divisés  en  trois  classes,        Division 

des  travaux. 

savoir  : 

Classe  A.  —  Travaux  de  L.E.  20  et  au-dessous  ; 

Classe  B.  —  Travaux  au-dessus  de  L.E.  20  jusqu'à  L.E.  100 
inclusivement  ; 

Classe  C.  —  Travaux  de  plus  de  L.E.  100. 


754.  —  Sauf  autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale,      RéparaUons 
les  réparations  à  faire  en  une  seule  fois,  dans  un  même  local,  ne       seule  fois, 
doivent  pas  être  subdivisés. 


Approbation 
des  travaux. 


Travaux 
de  la  classe  A. 


755.  —  Aucun  travail  de  quelque  nature  qu'il  soit  ne  doit 
être  exécuté  sans  approbation  de  la  Direction  Générale. 

756.  —  Les  travaux  de  la  classe  A,  dans  les  Branches  douaniè- 
res, peuvent  être  donnés  sans  adjudication  à  une  ou  à  plusieurs 
personnes  du  métier. 

Il  en  est  de  même  de  ces  travaux  à  Alexandrie.  (^)  La  Douane 
locale  a  de  plus  la  faculté,  si  elle  le  croit  préférable,  d'en  confier 
l'exécution  aux  ateliers  de  ferronnerie  et  de  menuiserie  de  l'Ad- 
ministration. Dans  ce  dernier  cas,  cependant,  il  y  a  lieu  de  les 
inscrire  sous  des  numéros  d'ordre  spéciaux  sur  le  registre  Z),  dont 
il  est  parlé  au  N<>  726. 

757.  —  Les  travaux  de  la  dasse  B  doivent  faire  l'objet  d'une        Travaux 

i.-,..  f,^  iini*  T  /•  de  la  classe  B. 

adjudication  sur  offre  verbale  de  plusieurs  personnes  du  métier, 
choisies  par  le  Directeur  de  la  Douane  intéressée.  Cette  stipulation 


(1)  Chaque  Douane  a  des  numéros  spéciaux. 

(2)  A  Alexandrie,  la  Douane  locale  se  charge  non  seulement  de  l'exécution  des  travaux 
qui  la  concernent,  mais  également  de  ceux  qui  sont  réclamée  par  la  Direction  Grénérale,  et  par 
les  Douanes  de  Mahmoudieh  et  des  Tabacs. 
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Traraux 
de  la  classe  C. 


ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  cette  classe  ou  à  ceux  de  la 
classe  A  qui  auraient  été  confiés  à  l'Ingénieur  du  Port  d'Alexan- 
drie, pour  être  exécutés  par  ses  propres  agents,  ni  aux  travaux 
d'installation  ou  de  réparation  de  la  lumière  électrique,  du  gaz, 
du  téléphone  et  de  l'eau,  dont  seraient  chargées  les  compagnies 
respectives. 

758.  —  Les  travaux  de  la  classe  C  sont  mis  en  adjudication 
moyennant  des  soumissions  d'offres  sous  plis  cachetés,  après  publi- 
cation, quinze  jours  à  l'avance,  par  la  Douane  intéressée,  d'un  avis 
inséré  dans  les  journaux  officiels  arabe  et  français. 

Le  cahier  des  charges  relatif  aux  travaux  de  cette  classe  doit 
être  préalablement  approuvé  par  la  Direction  Générale  et  le  résul- 
tat de  l'adjudication  doit  lui  être  également  soumis  avec  les 
observations  du  Directeur  de  la  Douane  intéressée. 


AchèTemeni 
des  traraux. 


Cession  par  un 

entrepreneur 

à  un  tiers 

et  caution. 


Travaux 
d'urgence. 


759.  —  Pour  chacun  des  travaux  compris  dans  les  trois  dorS- 
ses  A,  B  et  (7,  un  délai  maximum  doit  être  fixé  pour  son  achèvement, 
et  une  pénalité  à  fixer  par  le  Directeur  Général  des  Douanes,  n'ex- 
cédant pas  L.E.  2  pour  chaque  jour  de  retard,  doit  être  prévue, 
soit  dans  le  contrat  d'entreprise,  soit  dans  le  cahier  des  charges, 
suivant  le  cas. 

760.  —  Quel  que  soit  le  genre  de  travail  concédé  à  un  entre- 
preneur, il  doit  être  formellement  stipulé  dans  le  contrat  à  inter- 
venir, qu'aucune  cession  ne  peut  être  faite  par  l'entrepreneur  à  un 
tiers,  sans  autorisation  préalable  de  la  Direction  Générale,  sous 
peine  de  la  résiliation  du  contrat,  et  d'une  amende  équivalente  au 
10%  du  prix. 

De  plus,  pour  les  travaux  de  réparation  dépassant  L.E.  100,  un 
cautionnement  de  10  %  doit  être  exigé. 

761  -  —  En  dehors  des  travaux  faisant  l'objet  des  listes  prépa- 
rées dans  le  courant  du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  les 
Directeurs  de  Douane  ne  peuvent  en  réclamer  d'autres.  Cepen- 
dant, en  cas  d'extrême  urgence,  pour  des  raisons  sérieuses  telles 
que  danger  d'écroulement,  écoulement  des  eaux,  etc.,  si  le  temps 
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matériel  ne  permet  pas  aux  Directeurs  de  demander,  au  préalable, 
à  la  Direction  Générale  l'autorisation  nécessaire,  ils  peuvent  se 
charger,  sous  leur  propre  responsabilité,  de  toute  dépense  dont  le 
montant  total  ne  dépasserait  pas  L.E.  20,  sauf  à  lui  en  référer 
immédiatement  pour  obtenir  le  crédit  voulu. 


762.  —  Les  frais  des  petites  réparations  telles  que  peinture  de 
portes,  remplacement  de  vitres,  etc.,  dont  le  coût  de  chacune  n'ex- 
cède pas  500  millièmes,  sont  prélevés  sur  les  avances  des  petites 
caisses,  sauf  régularisation  sur  les  crédits  alloués  aux  réparations, 
et  ce,  lors  du  renouvellement  des  dites  avances. 


Frais 

de  petites 

réparations. 


763.  —  Lors  de  l'achèvement  de  chaque  travail,  un  procès- 
verbal  de  constatation  doit  être  dressé  et  signé  par  le  Directeur  de 
la  Douane  intéressée.  Les  procès-verbaux  concernant  les  travaux 
des  classes  B  et  C  doivent  porter,  en  outre,  la  signature  de  l'Ingé- 
nieur de  l'Administration. 

Cependant,  pour  les  petites  réparations  dont  il  est  parlé  au 
numéro  précédent,  une  simple  annotation  du  Directeur  de  la 
Douane  intéressée  constatant  l'exécution  du  travail,  faite  sur  la 
quittance  y  relative,  remplace,  dans  ce  cas,  le  procès-verbal 
d'achèvement. 


Procès-vert>aajc 
d*achèvement 
des  travaux. 


764.  —  Toute  dépense  quelque  minime  qu'elle  soit,  afférente 
à  un  petit  travail,  doit  faire  l'objet  de  pièces  justificatives  visées 
par  le  Directeur  de  la  Douane  intéressée.  Ces  pièces,  accompagnées 
des  procès-verbaux  d'achèvement,  sont  annexées  au  mandat  de 
paiement,  avant  que  celui-ci  soit  soumis  à  la  signature  du  Di- 
recteur Général. 


Pièces 
justiflcatiTes 
des  dépenses. 


Avances 
en 


765.  —  Les  Directeurs  des  Branches  douanières  peuvent 
demander,  s'il  y  a  lieu,  des  avances  en  compte  «  Ohad  »  sur  les  ck>mpte^rohad  i 
différents  crédits  alloués  pour  achat  de  matériel.  Le  Directeur  de 
la  Douane  d'Alexandrie  peut  demander  également  les  avances 
prévues  au  N^  739,  tant  pour  les  travaux  de  sa  propre  Douane, 
que  pour   ceux   de  la  Direction  Générale  et  des  Douanes   de 
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Mahmoudieh  et  des   Tabacs.   Ces  avances    sont  soumises  aux 
prescriptions  prévues  au  N^  603. 

Enregistrement.  766.  —  Afin  d'assuFcr,  le  cas  échéaut,  l'entretien  et  la  répa- 
ration à  tour  de  rôle,  des  différents  magasins  et  immeubles  de 
rAdministrtion,  il  est  créé,  auprès  de  chaque  Douane,  un  registre 
désigné  sous  le  nom  de  Daftar  d  Mabani  (Registre  des  cons- 
tructions), où  deux  pages  sont  réservées  à  chaque  magasin  ou 
immeuble,  pour  indiquer:  (*) 

1^  Le  genre  de  l'immeuble,  sa  situation,  l'usage  auquel  il  est 
affecté,  et  son  numéro  s'il  en  a  un  ; 

2^  La  date  approximative  de  la  construction  ; 

3^  Sa  valeur  actuelle  approximative  ; 

4^  Les  réparations  et  aménagements  qui  y  ont  été  faits  antérieu- 
rement, et,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  ceux  qui  y 
seront  exécutés. 

Dossiers  767.  —  Lcs  Douaucs   précitées  doivent  également   former, 

à  former  pour  ,  .  ,  ,  ,        .  /    •    i        ^  x      i       ' 

les  immeubles.  pouT  chaquc  immcublc,  un  dossier  spécial  ou  seront  placées, 
pour  être  conservées,  des  copies  des  cahiers  des  charges  ou  de 
tous  autres  documents  le  concernant,  avec  le  plan  ou  le  croquis 
de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet.  C^) 


(1)  Ce  registre  est  tenu  à  la  Douane  d'Alexandrie  pour  les  immeubles  de  l'Administration 
existant  dans  cette  ville  ;  dans  les  autres  localités,  il  est  tenu  aux  Douanes  respectives. 

(2)  Il  est  nécessaire,  en  outre,  de  faire  apposer  date  certaine,  par  le  Greffe  du  Tribunal 
Mixte,  sur  tous  ces  documents. 
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TITRE  IV 

RÈGLES  ET  FORMALITÉS  DOUANIÈRES 


CHAPITRE  PREMIER 

Débarquement,  transport,  réception,  entreposage 
et  livraison  des  marchandises. 


du  Manifeste. 


SECTION    I 

DÉCHARGEMENT  DES  NAVIRES. 

768.  —  Quand  un  navire  accoste  les  quais  (^)  ou  prend  une        Demande 
place  définitive  dans  une  rade  ou  un  port  égyptien,  le  capitaine  ou  ^\i^^!^^i^^ 
l'agent  des  armateurs  est  tenu,  avant  toute  formalité  ou  opération 
douanière,   quelles  qu'elles  soient,  d'adresser  à  la  Douane  une 
demande  (')  pour   débarquer  les  marchandises   chargées  à  son 
bord.f  &^) 

Cette  demande,  rédigée  sur  un  imprimé,  formule  iV"  6i,  A  ou  B, 
suivant  le  cas,  que  l'Administration  fournit  gratuitement  à  cet 
effet,  doit  être  accompagnée  du  Manifeste  de  la  cargaison,  formule 
N""  5,  et  de  deux  copies  certifiées  conformes  à  l'original.  ('*) 

Un  délai  maximum  de  36  heures,  à  partir  de  l'arrivée  du  navire, 
est  accordé  pour  la  production  de  ces  documents. 


(1)  Dans  le  port  d'Alexandrie,  il  appartient  à  l'Administration  des  Ports  et  Phares  de 
désigner  les  quais  où  les  navires  doivent  accoster.  Néanmoins,  la  Douane  est  consultée  pour 
avis,  toutes  les  fois  qu'ii  s'agit  de  Faocostage  des  navires  aux  quais  qui  ne  sont  pas  loués  à 
l'année'ou  spécialement  affectés  à  une  certaine  catégorie  de  marchandises. 

(2)  Cette  formalité  n'est  pas  obligatoire  à  Port-Saïd,  Sues  et  Damiette,  Toutefois,  la 
permission  de  la  Douane  est  nécessaire  pour  le  débarquement  à  terre  d^  marchandises  char- 
gées sur  les  barques  ou  mahonnes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  opération  de  débarquement 
à  effectuer  dans  les  limites  de  la  zone  franche  à  Port-Saïd. 

(3)  Ces  mêmes  formalités  sont  suivies  pour  le  débarquement  à  quai  des  voiliers. 

(4)  Exception  est  faite  pour  les  charbons  de  terre,  qui  ne  peuvent  être  débarquées 
qu'après  paiement  des  droits.  (Voir  N^'*  S^ô  à  SW) 

(5)  Si  la  totalité  de  la  cargaison  d'un  navire  est  destinée  à  l'une  des  Douanes  de  Mahmou- 
dieh  ou  des  Tabacs  à  Alexandrie,  le  Manifeste  original  est  directement  présenté  à  la  Douane 
respective. 

Mais  si  la  cargaison  doit  être  retirée  en  partie  par  une  de  ces  deux  Douanes  et  en  partie 
par  la  Douane  d'Alexandrie,  le  Manifeste  est  présenté  à  cette  dernière  qui  est  tenue,  dans  oe  cas, 
d'en  transmettre  un  extrait  à  celle  de  ces  Douanes  qui  doit  prendre  charge  de  la  marchandise. 
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Dispense 
de  production 
du  Manifeste. 


769.  —  Les  capitaines  des  navires  postaux  ou  des  navires 
représentés  dans  le  port  d'arrivée  par  un  agent  officiel,  peuvent 
cependant  être  autorisés  par  le  Directeur  de  la  Douane  de  ce 
port,  avant  la  production  des  documents  indiqués  au  numéro 
précédent,  à  commencer  immédiatement  le  débarquement  sur  les 
quais  ou  sur  des  chalands,  à  charge  par  eux  de  se  mettre  en 
règle  avant  l'expiration  du  délai  précité. 


Formalités 

au  Bureau 

des  Manifestes. 


770.  —  Aussitôt  parvenus  à  la  Douane,  le  Manifeste  original 
et  ses  copies,  ainsi  que  la  demande  de  débarquement,  doivent  être 
remis  au  Bureau  des  Manifestes  pour  : 

1^  Confirmer  l'autorisation  provisoire  de  débarquement  ou 
autoriser  cette  opération,  selon  le  cas  ; 

2^  Confronter  les  copies  du  Manifeste  avec  l'original.  (^) 


Débarquement 

des 
marchandise  s. 


Lieux  assignés 

au 
débarquement. 


771.  —  En  vertu  de  l'autorisation  de  débarquement,  les 
navires  accostant  les  quais  peuvent  décharger  sur  les  pontons  y 
affectés,  toute  partie  de  leur  cargaison  à  laquelle  un  autre  empla- 
cement ne  se  trouverait  pas  réservé,  d'après  les  règlements  de  la 
Douane. 

Mais,  si  ces  navires  n'accostent  pas  les  quais,  l'autorisation  de 
débarquement  ne  dispense  pas  d'une  permission  préalable,  de  la 
part  du  Mâmour  du  Kism,  pour  le  débarquement  sur  les  quais 
des  colis  descendus  sur  chalands.  (^) 

772.  —  Il  appartient  aux  Directeurs  de  Douane  de  désigner 
la  place  (^)    où  certaines  catégories  de   marchandises  qu'il  ne 


(1)  Après  cette  confrontation,  le  Bureau  des  Manifestes  retourne  le  Manifeste  original 
a  la  Compagnie  de  transport,  conserve  ime  copie  pour  les  besoins  de  son  contrôle  et  envoie  la 
deuxième  au  magasinier  chargé  de  la  réception  des  marchandises. 

(2)  Le  déchargement  et  la  mise  des  marchandises  sur  les  quais  ou  sur  les  pontons,  se  font 
par  les  soins  des  Compagnies  de  transport  elles-mêmes 

a  La  clause  du  connaissement  par  laquelle  le  capitaine  se  réserve  la  faculté  de  délivrer 
les  marchandises  à  bord  du  bateau,  ou  de  les  faire  débarquer  par  un  batelier  ou  entrepreneur 
de  son  choix  aux  frais  de  celles-ci,  forme  convention  entre  les  parties  et  ne  permet  pas  au 
destinataire  de  faire  lui-même  le  débarquement  contre  le  gré  du  Capitaine  ». 

a  Néanmoins,  celui-ci  n'est  paa  autorisé  à  réciliser  un  bénéfice  du  chef  de  ce  débarquement 
et  de  le  faire  supporter  par  les  marchandises  débarquées.  Il  doit,  au  contraire,  rendre  compte 
des  frais  du  débarquement  et  n'a  le  droit  de  réclamer  que  les  déboursés  qu'il  a  effectivement 
faits  ». 

{JugemetU  m  date  du  22  juin  1903,  rendu  par  la  Chambre  Civile^  siégeani  en  degré  d'ap- 
pel, du  Tribunal  mixte  d'Alexandrie.) 
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convient   pas  de  mélanger  avec  d'autres,  doivent  être  débar- 
quées. (^) 

773.  —  Il  est  formellement  défendu  de  débarquer  des  ma- 
tières inflammables,  corrosives  ou  explosives  avec  les  marchandises 
ordinaires.  Ces  matières  doivent  être  placées  séparément  sur 
chalands,  pour  être  portées  et  déchargées  aux  endroits  qui  leur 
sont  à  cet  effet  spécialement  réservés.  (*) 

Les  emplacements  à  désigner  pour  le  débarquement  des  explosifs 
violents  {Higher  explosives),  doivent  être  approuvés  par  la  Police. 


Restrictions 

à  regard 
des  matières 
inflammables 

corrosives 
ou  explosives. 


774.  —  Aucune  opération  de  débarquement   ne  peut  être  Horaire  et  régies 

pour 

effectuée  qu'aux  jours  et  heures  indiqués  aux  N'*  417  à  421,  et  le  débarquement 
suivant  les  règles  qui  y  sont  prescrites. 


SECTION  II 

TRANSPORT  DES  MARCHANDISES  DÉBARQUÉES. 

775.  —  Le  transport  des  marchandises  d'importation  des 
pontons  ou  des  débarcadères  jusqu'aux  magasins  de  la  Douane» 
ou  aux  emplacements  qui  leur  sont  réservés,  doit  être  effectué  par 
les  portefaix  de  l'Administration  (')  contre  paiement  d'un  droit  de 
factage  calculé  d'aprèi|  le  tarif  officiel.  {Voir  page  2S8) 


Moyens 

de  transport 

et  droits 

de  factage. 


(1)  A  Alexandrie,  les  endroits  suivants  sont  spécialement  réservés  jusqu'à  nouvel  ordre 
au  débarquement  des  articles  énumérés  ci-après  : 

a)  Les  vins  en  baril,  les  fruits  frais,  les  charbons  de  bois  et  le  bois  de  chauffage,  sont 
débarqués  à  l'ancienne  Douane. 

b)  Lee  animaux  vivante  sont  débarqués  sur  les  quais  les  plus  proches  des  parcs  quarante- 
naires  qui  leur  sont  réservée. 

c)  La  poudre  est  placée  dans  des  chalands  qui  la  déposent  sur  les  quais  de  Gabbari,  pour 
être  transportée  directement  à  la  poudrière,  ou  à  tout  autre  endroit  autorisé. 

d)  Le  pétrole  et  les  matières  inflammables,  y  compris  le  chlorate  de  potasse  et  les  engrais 
chimiques  tels  que  nitrate  de  soude,  phosphate  d'oe,  etc.,  etc,  ainsi  que  les  combustibles,  les 
cartouches  chargées,  les  pétards  et  les  feux  d'artifice,  sont  également  débarqués  aux  quais  de 
Gabbari,  pour  être  placés  dans  les  entrepôts  spéciaux  qui  leur  sont  affectés. 

e)  Lee  explosifs  violente  {Higher  explosives),  sauf  ordre  contraire,  sont  débarqués  au  port 
du  Mex.  (Fotr  2^  alinéa  du  N^  773) 

f)  Les  huiles,  les  briques  du  pays  et  de  l'étranger,  les  tuiles,  la  chaux,  le  ciment,  le  plâtre 
et  les  carreaux  de  porcelaine,  sont  déchargée  aux  quais  de  Gabbari. 

(2)  Voir  le  renvoi  précédent. 

(3)  La  Douane  n'est  responsable  de  la  casse  ou  autres  dommages  causés  aux  marchan- 
dises pendant  leur  transport  par  ses  portefaix,  que  s'il  est  prouvé  que  ces  dégâte  n'existaient 
pas  antérieurement,  et  qu'ils  ont  été  réellement  occasionnés  par  le  fait  des  dits  portefaix. 
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Cependant,  s'il  s'agit  de  marchandises  «  Taslim  Sahbo  »,  c'est-à- 
dire  celles  dont  la  Douane  aurait  autorisé  le  retrait  direct  des 
quais  par  leurs  propriétaires,  le  transport  peut  en  être  effectué  par 
les  propres  portefaix  des  intéressés,  et  n'est  assujetti,  dans  ce  cas, 
à  aucun  paiement  du  chef  du  factage.  (^) 


Horaire 
et  conditions 
de  réception 

des 
marchandises. 


SECTION  III 

RÉCEPTION  ET  ENTREPOSAGE  DES  MARCHANDISES  DÉBARQUÉES. 

776.  —  La  Douane  ne  reçoit  les  marchandises  débarquées 
qu'aux  jours  et  heures  indiqués  au  N""  383,  et  n'en  prend 
consignation  effective  qu'aux  portes  de  ses  magasins  ou  aux 
emplacements  qui  leur  sont  réservés.  (^) 

En  conséquence,  les  marchandises  déchargées  sur  les  pontons 
ou  sur  les  débarcadères  y  restent  jusqu'à  leur  remise  aux  magasi- 
niers de  la  Douane,  sous  la  surveillance  des  Compagnies  de  trans- 
port ou  autres  intéressés  et  à  leurs  risques  et  périls.  (') 

Il  en  est  de  même  des  articles  «  Taslim  Sahho  ».  (*)  Toutefois, 
l'Administration  exerce  sur  ces  articles  la  même  surveillance  de 
police  générale  que  sur  toutes  autres  marchandises  déposées  sur 
les  quais.  ^ 


(1)  La  nomenclature  des  articles  pouvant  jouir  de  cette  faculté,  est  affichée  aux  Doua- 
nes d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh. 

(2)  Voir  renvoi  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  17  du  Règlement  douanier. 

(3)  Lee  Compagnies  de  navigation  ou  les  Capitaines  des  navires  doivent  prendre  toutes 
les  mesures  ou  précautions  nécessaires  pour  la  garde  et  la  conservation  de  ces  marchandises 
jusqu'à  ce  que  le  magasinier  de  la  Douane  en  ait  donné  décharge  après  pointage  et  contrôle. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  débarquement  et  la  réception  en  Douane,  les  mar- 
chandises demeurent  à  la  charge  des  Compagnies  ou  des  capitaines  qui  répondent  de  tout 
dégât  comme  de  tout  déficit. 

(Jugements  :  Tribunal  de  justice  sommaire  d'Alexandrie  :  21  mars  1901,  "  Mihran  Kal- 
faian  es  quai,  contre  Douanes  ";  —  13  avril  1905,  "  Canello  contre  Douanes  et  WescoU  lAne  ". — 
Tribunal  mixte  d'Alexandrie,  en  degré  d'appel  :  15  juin  1903,  "  V.  Nahman  contre  Messa- 
geries Maritimes  "  ; — 16  janvier  1906,  "  Compagnie  Busse  de  Navigation  contre  Cazamis  et 
Douanes  ".  —  Tribunal  mixte  de  Mansourah,  en  degré  d'appel  :  13  février  1902,  "  Wells  éf  C^ 
coTitre  Douanes  ". 

(4)  Au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  de  ces  articles,  le  préposé  de  la  Douane,  désigné 
pour  la  surveillance  du  déchargement  du  navire  ou  des  mahones,  est  tenu  de  les  enregistrer 
dans  son  carnet  de  réception.  Une  note  extraite  de  ce  carnet,  indiquant  la  date  d'accostage  du 
navire  ou  des  mahones,  les  numéros  de  ces  dernières  et  la  date  à  laquelle  s'est  terminé  le  débar- 
quement, doit  être  remise  au  méawen  du  quai  compétent.  Celui-ci  aura  soin  de  signaler  au 
Mâmour  chaque  lot  ayant  séjourné  sur  les  quais  pendant  deux  jours  francs. 
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777.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  marchandises, 
le  magasinier  de  la  Douane  préposé  au  magasin  ou  emplacement 
affecté  à  la  cargaison  des  navires  débarquants,  inscrit  ces  mar- 
chandises dans  le  registre  au  papier  csnhoné,  modèle  N"*  i,  et  venue 
contradictoirement  avec  le  délégué  de  l'Agence  du  dit  navire,  si 
les  colis  livrés  correspondent  à  ceux  portés  sur  le  Manifeste. 


Mode 

de  réception, 

enregistrement 

et  autres. 


778.  —  Lorsque  les  exigences  du  travail,  rendront  nécessaire 
la  présence  de  plusieurs  agents  pour  recevoir  une  même  cargaison, 
ces  agents  inscriront  provisoirement,  dans  des  carnets  séparés, 
les  colis  entrés  sous  leur  surveillance,  et,  à  la  fin  de  la  journée, 
la  totalité  de  ces  colis  est  définitivement  portée  dans  le  registre 
principal  de  réception  tenu  par  le  magasinier. 


Emploi 

de  plusieurs 

agents 

à  la  réception. 


779.  —  La  réception  des  marchandises  n'a  lieu  qu'après  véri- 
fication des  conditions  extérieures  de  chaque  colis.  Les  colis  ava- 
riés ou  débarqués  en  mauvais  état  apparent,  ne  doivent  pas  être, 
à  leur  entrée  en  magasin,  confondus  avec  les  autres  ;  on  aura  soin 
de  les  placer  à  part,  de  les  inscrire  au  fur  et  à  mesure  de  leur  récep- 
tion aux  pages  qui  leur  sont  affectées  dans  le  carnet  de  réception, 
modèle  N""  y,  avec  les  observations  nécessaires,  et  de  les  placer  dans 
l'enclos  qui  leur  est  spécialement  réservé  dans  le  magasin,  pour 
qu'il  soit  procédé  en  temps  utile  à  leur  ouverture  et  à  la  vérifica- 
tion de  leur  contenu.  (^) 


Vérification 

des  colis 

lors 

de  la  réceptioa 


780.  —  Les  colis  contenant  des  matières  inflammables,  corro-    coUs  débarqués 

par  erreur. 

sives  ou  explosives,  qui  auraient  été  débarqués  par  erreur  avec  les 
marchandises  ordinaires,  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  magasins. 
{Voir  N"^  112  et  113) 


(1)  L'ouverture  et  la  vérification  des  colis  débarqués  en  mauvais  état,  se  fait  d'ordinaire 
en  présence  des  déléguée  de  la  Douane  et  de  l'Agence  de  transport  ainsi  que  du  propriétaire 
de  la  marchandise,  s'il  le  demande,  et  le  résultat  de  ces  opérations  est  consigné  dans  le  carnet 
de  réception  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Si  l'ouverture  et  la  vérification  ont  lieu  dans  la  salle  de  visite,  l'opération  se  fait  en  pré- 
sence seulement  du  propriétaire  de  la  marchandise,  ou  de  qui  pour  lui,  et  du  magasinier  de 
la  salle.  Dans  ce  cas,  le  résultat  de  la  visite  est  consigné  dans  le  carnet  de  ce  dernier. 
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Envoi  des  feuilles       781.  —  Tous  les  matins,  chaque  magasinier  est  tenu  de  déta- 

au  Bureau       cher  de  SOU  camet  de  réception,  les  doubles  des  feuilles  sur  les- 

des  Man  es    .    q^^jj^  ^^^^  ^^  inscritcs  Ics  marchandises  reçues  la  veille,  et  de  les 

envoyer  au  Bureau  des  Manifestes,  accompagnés  d'un  bordereau 

récapitulatif,  pour  que  ces   marchandises   soient  enregistrées  à 

l'entrée  du  ^^ Stock  book'\  modèle  iV"  s,  à  leurs  dates  de  réception. 

Envoi  du  registre       782.  —  De  même,  chaque  magasinier  remet  tous  les  matins 

de  livraison  _^ 

au  Bureau       au  Burcau  des  Manifestes  le  registre  des  sorties,  modèle  N*^  P,  (*) 
des  Manifestes,    ^f^  ^^^  j^^  livraisous  de  la  veille  soient  passées  dans  la  partie 
réservée  à  cet  effet  dans  le  "  Stock  hook  "  précité. 

Différences  783.  —  Si  uuc  différence  quelconque  venait  à  être  constatée 

par  le  Bureau  cutrc  le  coutenu  du  Manifeste  et  les  données  du  camet  de  récep- 
tion, le  Bureau  des  Manifestes  est  tenu  de  demander  des  explica- 
tions au  Mâmour  du  Kism  compétent  et  de  soumettre  les  réponses 
au  Directeur  de  la  Douane. 


des  Manifestes. 


Responsabiuté  784.  —  Toute  iuscriptiou  daus  les  carnets  de  réception  des 
magasiniers  de  la  Douane  équivaut  à  un  reçu  provisoire  de  la 
part  de  ces  derniers. 

Des  extraits  journaliers  de  ces  carnets  peuvent  être  fournis  aux 
Agences  de  transport  sur  leur  réquisition. 

Reçu  à  donner  785.  —  Après  réccptiou  complète  de  la  cargaison,  le  magasi- 
mJ^Minier.  Diier  domic  sur  le  reçu,  formule  N*"  20,  décharge  en  bloc  des  colis  à 
lui  consignés.  (^)  Le  Mâmour  vise  l'annotation  du  magasinier  et 
fait  transmettre  au  Bureau  des  Manifestes,  la  copie  du  Manifeste 
qui  indiquera  en  détail  les  colis  reçus,  manquants,  ou  arrivés 
hors-manifeste.  (^) 


(1)  Des  registres  de  sortie  sont  employés  pour  les  jours  pairs,  et  d'autres  pour  les  jours 
impairs. 

(2)  Pour  les  marchandises  retirées  directement  du  bord  par  les  destinataires,  soit  pour 
6tre  expédiées  à  Tintérieur,  soit  pour  être  placées  dans  les  entrepôts  autorisés,  le  reçu  est  remis 
par  les  intéressés  à  la  Compagnie  de  transport  sans  Tintervention  de  la  Douane. 

(3)  Les  colis  manifestés  et  non  débarquée  doivent  faire  l'objet,  si  le  Directeur  le  juge 
nécessaire,  d'une  lettre,  formule  N^  ôfJ,  à  l'agent  de  la  Compagnie  intéressée  lui  demandant 
les  renseignements  nécessaires  à  leur  sujet.  Les  colis  débarqués  et  non  manifestés  y  seront 
également  indiqués. 
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SECTION  IV 

ENTREPOSAGE  PROVISOIRE  OU  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES 
AUX  MAGASINS  PRIVÉS  DES  COMPAGNIES  DE  NAVIGATION. 

786.  —  Les  opérations   d'entreposage   provisoire   d^s   mar-      surveiiunc© 

iTi/i  f  11  xj^i    au  débarquement 

cnandises  débarquées  en  transit,  en  transbordement  ou  a  tout      et  à  la  mise 
autre  titre  dans  les  magasins  privés  des  Compagnies  de  navigation      ^^  »««f«»in. 
sur  les  quais,  {y  compris  le  matériel  appartenant  à  ces  dernières)^ 
devront  être,  au  préalable,  portées  à  la  connaissance  duMâmour  du 
Kism  compétent,  afin  qu'il  puisse,  s'il  le  croit  nécessaire,  déléguer 
un  surveillant  pour  y  assister. 

787.  —  Tout  transport  aux   magasins  des  Compagnies,  de      AutoriaaUon 
marchandises  existant,  soit  dans  un  entrepôt  autorisé,  soit  à  la  des 
charge  de  la  Douane  dans  les  magasins  d'importation,  doit,  au  Î[^^IÎI^^[|I^ 
préalable,  faire  l'objet  d'une  autorisation  spéciale  du  Directeur,  ^ea  compagnies. 

Il  en  est  de  même  des  tabacs  de  toutes  espèces  en  transit  ou  en 
transbordement. 

SECTION  V 

ASSURANCE  DES  MARCHANDISES. 

788.  —  L'Administration  décline  toute  responsabilité  en  ce  irreaponaabuuô 
qui  concerne  l'incendie  des  marchandises  se  trouvant  dans  l'en-  rAdminiatration. 
ceinte  douanière.  Elles  y  seront,  en  conséquence,  aux  risques  et 

périls  de  leurs  propriétaires  à  qui  il  incombe  nécessairement  de  les 
assurer,  comme  ils  le  croiront,  contre  toute  éventualité  de  ce  chef. 

SECTION  VI 

LIVRAISON  DES  MARCHANDISES. 

789.  —  La  Douane  ne  reconnaît  comme  propriétaire  des  Remise  du  Bon 
marchandises  d'importation  que  le  porteur  du  Bon  de  livraison 

de  la  Compagnie  de  transport,  et  ne  peut  les  livrer  que  contre 
remise  de  ce  document  acquitté  par  lui,  (^)  et  d'un  laissez-passer 
{Izn-Ifrag)  constatant  le  paiement  des  droits. 


(1)  Les  marchandises  "  Tadim  Sahbo**  {voir  renvoi  1  page  C07)  peuvent  être  dispen- 
sées de  la  production  du  Bon  de  livraison,  vu  que  la  demande  de  retrait,  formule  N^  ô2,  qui 
est  présentée  à  la  Douane  porte  Tannotation  de  la  Compagnie  de  navigation  approuvant 
le  retrait  direct  des  quais  par  le  négociant. 
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Colis  dépourvus       790.  —  Si  les  colis  faisant  l'objet  d'un  Bon  de  livraison  sont 

de  marques        j  /  i 

ou  de  numéros,  depourvus  de  marques  ou  de  numéros.,  ou  portent  des  marques  et 
des  numéros  identiques  à  ceux  d'autres  colis,  la  Douane  doit  invi- 
ter le  représentant  de  la  Compagnie  de  transport  à  donner  aux 
colis  à  livrer  une  marque  spéciale,  laquelle  est,  par  ordre  du  Mâ- 
mour,  reproduite  sur  le  Bon  de  livraison  et  sur  l'Izn-Ifrag  afférent 
à  ces  colis. 

Effet  du  791.  —  L'effet  du  Bon  de  livraison  ne  peut  être  arrêté  que 

Bon  de  livraison.  ...  .  .  .  , 

par  injonction  légale,  ou  par  ordre  spécial  de  la  Direction  Générale 
des  Douanes,  donné  sous  la  responsabilité  de  la  partie  demande- 
resse. 


Livraison 
des  échantillons. 


Charbon  péché 
dans  les  ports. 


792.  —  Sauf  ordre  spécial  du  Directeur,  donné  par  écrit, 
les  échantillons  de  marchandises  se  trouvant  en  Douane  ne  peu- 
vent être  délivrés  qu'aux  personnes  munies  de  Bons  de  livraison 
des  Compagnies  de  transport,  lesquels  Bons  doivent  être,  au 
préalable,  visés  pour  autorisation  par  le  Mâmour  du  Kism  com- 
pétent. 

793.  —  La  sortie  du  charbon  de  terre  péché  dans  les  ports  ne 
peut  être  autorisée  par  la  Douane  que  sur  production,  par  les  dé- 
tenteurs, d'un  permis  émanant  de  l'Association  des  négociants  en 
charbon,  à  moins  que  les  intéressés  ne  prouvent  à  la  satisfaction 
de  la  Douane,  qu'ils  sont  les  seuls  et  légitimes  propriétaires  de 
ce  charbon. 


Bois  péchés 
dans  les  ports. 


794.  —  Les  bois  péchés  dans  les  ports,  par  les  agents  des 
Gardes-Côtes,  et  non  réclamés  par  leurs  propriétaires,  sont  acquis 
à  cette  Administration,  si  leur  valeur  ne  dépasse  pas  la  limite  fixée 
par  la  Direction  Grénérale. 

Dans  le  cas  où  cette  limite  serait  dépassée,  il  y  aura  lieu  de 
considérer  ces  bois  comme  délaissés  et  de  les  traiter  comme 
tels.  (') 


(l)  Le  10  %  du  prix  du  bois  péché  «era  réservé  à  la  personne  qui  Ta  remis  à  T Autorité. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME 

Transit  ou  Transbordement.  (') 


SECTION  I 

TRANSIT  DES  MARCHANDISES  EN  GÉNÉRAL,  (^) 

§  I.  —  Règles  Générales. 

795.  —  Toute  marchandise  pouvant  transiter  par  le  terri- 
toire égyptien  ('),  qui  serait  expédiée  d'une  Douane  à  une  autre 
par  Chemin  de  fer,  tout  en  étant  sujette,  selon  le  cas,  aux  forma- 
lités spéciales  indiquées  aux  N"*  796  à  801,  est  soumise  en  outre  aux 
dispositions  suivantes  : 

l*'  Chaque  expédition  sera  enregistrée  par  la  Douane  expédi- 
trice sur  un  carnet  spécialement  tenu  à  cet  effet  ; 

2®  La  Douane  expéditrice  devra  plomber  les  colis  {*)  et  appli- 
quer à  chacun  une  étiquette  de  transit,  qui  portera  un  numéro 
progressif  ; 

3®  Les  colis  qui,  par  leur  nature,  ne  sauraient  être  munis  de 
l'étiquette,  ni  plombés,  devront  porter  une  marque  distinctive 
à  l'ocre  et  le  numéro  progressif  ; 

4^  La  Douane  expéditrice  aura  soin  de  transmettre  par  lettre 
d'avis,  à  la  Douane  de  destination,  le  récépissé  du  Chemin  de  fer.(^) 
Cette  lettre  ainsi  que  le  récépissé  devront  reproduire  les  numéros 
portés  sur  les  étiquettes  ou  les  marques  et  numéros  des  colis  non 
étiquetés  ou  plombés,  avec  le  numéro  du  wagon,  s'il  s'agit  d'un 
chargement  complet. 


(1)  Les  marchandises  en  transit  ou  en  transbordement  à  Port-Saïd,  sont  régies  par  d*aii- 
très  dispositions.  {Voir  N°'  1041  à  1061) 

(2)  Les  colis  postaux  en  transit  sont  soumis  aux  formalités  indiquées  aux  N"*'  494  à  500* 

(3)  Les  produits  du  Soudan  expédiés  en  Egypte  par  voie  de  mer,  pour  être  éventuelle- 
ment exportés  à  TÊtranger,  ne  sont  pas  considérés  comme  étant  en  transit,  à  moins  qu'elles 
n'arrivent  avec  connaissement  direct  pour  l'étranger.  (  Voir  renvoi  "page  217) 

(4)  En  cas  do  charge  complète,  si  la  gare  d'expédition  se  trouve  dans  l'enceinte  douanière 
le  simple  plombage  du  wagon  est  substitué  à  celui  de  chaque  colis  séparément. 

(5)  Les  récépissés  du  Chemin  de  fer  doivent  être  libellés  aux  noms  des  destinataires  de 
la  marchandise.  Le  retrait  de  ces  documents  par  la  Douane  expéditrice  prescrit  au  N^  800,  et 
leur  transmission  à  la  Douane  de  destination,  n'ont  pour  but  que  de  permettre  à  ces  Autorités 
de  surveiller  la  marchandise  jusqu'à  son  expédition  définitive. 


Expéditions 
d'une  Douane 

à  une  autre 

par 

Chemin  de  fer. 
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5®  La  Douane  de  destination  devra  surveiller  la  marchandise 
à  son  arrivée  et  à  son  embarquement  au  départ.  Elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  autoriser  le  retrait  du  Chemin  de  fer  des  colis 
qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  indiquées  par  la 
Douane  d'expédition  et  elle  en  référera,  le  cas  échéant,  à  la  Direc- 
tion Générale. 

6*^  La  Douane  expéditrice  est  tenue  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  connaître  le  sort  de  tout  colis  qui  n'aurait  pas  fait, 
dans  un  délai  normal,  l'objet  d'un  avis  de  réception  de  la  part  de 
la  Douane  de  destination. 

7*^  Les  expéditeurs  doivent  effectuer  d'avance,  à  la  Douane,  le 
dépôt  des  droits  ou  fournir  la  garantie  nécessaire,  s'il  y  a  lieu,  et 
régler  tous  frais  de  manutention,  factage,  plombage,  etc. 

8*^  Si  une  marchandise  est  expédiée  d'une  gare  située  en  dehors 
de  l'enceinte  douanière,  la  Douane  fera  accompagner  les  colis 
jusqu'à  leur  remise  au  Chemin  de  fer  et  percevra,  de  ce  chef,  un 
droit  de  surveillance  suivant  le  tarif  en  vigueur. 

§  II.  —  Formalités  spéciales. 

a)  Expéditions  faites  par  les  Compagnies  de  navigation. 

Demande  796.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  faites  par  les  Compa- 

et  haf«a.  guics  de  navigation,  la  Compagnie  intéressée  adresse  à  la  Douane 
une  demande,  accompagnée  d'un  état  en  double  copie  des  mar- 
chandises à  expédier,  et  d'un  bulletin  d'expédition  «  hafza  »  pour 
le  Chemin  de  fer. 

Cette  demande  devra  indiquer  le  port  de  destination.  (^) 

Fonnautés  797.  —  Les  pièccs  produites  sont  successivement  présentées  : 

préliminaires.  ,  ,  .  • 

1^  Au  Directeur,  ou  qui  pour  lui,  pour  autoriser  le  débarque- 
ment, et  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  visiter  la  marchandise  ; 

2^  Au  Bureau  des  Manifestes,  pour  indiquer  comment  la  mar- 
chandise est  manifestée. 


(1)  Si  les  oolis  en  transit  ont  été  reçus  par  la  Douane»  la  demande  est  remplacée  par  une 
déclaration,  formule  N<*  12,  k  Tinstar  des  expéditions  en  transit  faites  par  les  particuliers,  et 
dans  ce  cas,  Tordre  d'expédition  dont  il  est  parlé  au  N**  798,  donné  aux  Mamours  des  Kisms, 
sera  remplacé  par  un  Izn-Ifrag. 
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3^  Au  Bureau  de  la  Comptabilité,  à  l'effet  d'en  prendre  note  et 
de  donner,  sur  la  déclaration  même,  les  instructions  nécessaires  au 
Mâmour  du  Kism  compétent,  pour  le  plombage  efc  l'étiquetage  des 
colis. 

798-  —  Ces  opérations  accomplies,  les  pièces  sont  retournées  à 
la  Comptabilité  pour  la  perception  des  droits  accessoires  et  frais 
de  plombage,  efc  afin  de  dresser  l'ordre  d'expédition  de  la  mar- 
chandise. 

799.  —  Muni  de  l'ordre  d'expédition,  le  délégué  de  la  Compa- 
gnie se  rend  auprès  du  Mâmour,  qui  fait  accompagner  la  mar- 
chandise à  la  gare  d'expédition,  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  charge- 
ments complets  opérés  dans  l'enceinte  douanière,  fait  surveiller 
la  mise  de  la  marchandise  en  wagon. 

800.  —  L'expédition  effectuée,  le  délégué  de  la  Douane, 
retient  le  récépissé  du  Chemin  de  fer  délivré  à  la  Compagnie, 
y  annexe  le  double  de  l'état  dont  il  est  parlé  plus  haut,  et  l'en- 
voie au  Bureau  de  la  Comptabilité  pour  être  transmis,  le  jour 
même,  à  la  Douane  de  destination. 

b)  Expéditions  faites  par  les  particuliers. 

801.  —  Les  expéditions  faites  par  les  particuliers  sont  sujet- 
tes aux  mêmes  règles  et  formalités  que  celles  prescrites  pour  les 
Compagnies  de  navigation,  aux  numéros  précédents,  sous  réserve 
des  modifications  suivantes  : 

1^  La  demande  d'expédition  est  remplacée  par  une  déclaration, 
formule  N^'id,  sur  laquelle  devra  être  indiqué  le  port  de  destination  ; 

2^  L'intéressé  est  dispensé  de  la  production  de  l'état  en  double 
copie  des  articles  expédiés  ; 

3®  Les  pièces  produites  par  l'intéressé,  avant  d'être  présentées 
au  Directeur  de  la  Douane  pour  faire  autoriser  l'expédition,  sont 
tout  d'abord  portées  : 

a)  au  magasinier,  pour  attester  la  réception  et  indiquer  la  date 
de  débarquement; 

6)  au  Bureau  des  Manifestes,  pour  ses  écritures. 


Perception 

des  droits 

et 

Arais  accessoirep. 


Mise  de 

la  marchandise 

en  wagon. 


Formalités 
finales. 


Conditions 
spéciales. 
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TITRE  IV.  —  IIÈGLES   ET   FORMALITÉS   DOUANIÈRES 


Etat  des  irroupa 

à  fournir 

à  U  Donmn». 


SECTION  II 

TRANSIT  DU  NUMERAIRE. 

802.  —  L'intéressé  {Compagnie  de  navigation  ou  particulier) 
présente  à  la  Douane  du  port  d'arrivée  un  état  détaillé  des  groups 
devant  transiter  par  le  territoire  égyptien.  Cet  état  indiquera  en 
même  temps  le  délai  normalement  nécessaire  à  ces  groups,  pour 
effectuer  le  transit,  ainsi  que  le  port  par  lequel  ils  doivent  être 
réexpédiés. 


surveiuance         803.  —  A  la   léccption   de   l'état  ainsi  libellé,  la  Douane 
débarqliement.    euvoic  uu  délégué  pour  suiveillei  le  débarquement  des  groups,  et 

plomber  ceux  dont  les  scellés  primitifs  n'auraient  pas  été  trouvés 

intacts. 


Expédition 
des  groupa. 


804.  —  Ces  formalités  accomplies,  l'intéressé  expédie  direc- 
tement les  groups  à  son  agent  au  port  de  réexpédition,  sans  l'in- 
tervention de  la  Douane  d'arrivée,  dont  le  rôle  se  limite  à  trans- 
mettre l'état  précité  à  la  Douane  du  port  de  réexpédition. 


vériflcaUon  805.  —  LoTS  dc  l'expéditiou  et  à  la  demande  de  l'agent  de 

des  groups.  l'intércssé,  la  Douane  du  port  de  réexpédition  aura  soin  d'envoyer, 
au  moment  de  l'embarquement  des  groups,  un  de  ses  délégués 
pour  en  faire  la  vérification  d'après  l'état  déjà  remis. 


Transfert 

direct  ou  séjour 

sur  chalands 

ou  à  terre. 


SECTION  III 

TRANSBORDEMENT. 
§  I.  —  Définition. 

806.  —  Le  transbordement  consiste  à  transférer,  dans  un 
port  égyptien,  d'un  navire  à  un  autre,  une  marchandise  destinée 
à  un  autre  pays.  Ce  transfert  peut  avoir  lieu,  soit  immédiatement 
au  moyen  de  chalands,  soit  avec  séjour  provisoire  sur  chalands 
ou  à  terre,  le  tout  aux  risques  et  périls  des  intéressés. 
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§  II.  —  Transbordement  réclamé  par  les  Compagnies 
de  Navigation. 

807.  —  La  Compagnie  de  navigation  intéressée  présente  au         Permi» 
Bureau  des  Manifestes  un  permis  à  elle  délivré  par  l'agence  du 
bateau  à  bord  duquel  la  marchandise  doit  être  embarquée. 


Formalités 

au  Bureau 

des  BCanifestes. 


Demande 
et  autorisation 

de 
transbordement. 


Enregistrement 
et  autres. 


808.  —  Le  Bureau  des  Manifestes  en  prend  note  sur  le  Mani- 
feste de  transit,  antérieurement  présenté  par  la  Compagnie  précitée 
à  l'arrivée  de  son  navire,  et  le  lui  restitue  avec  l'annotation 
a  Vu  au  Manifeste-Transit  »,  pour  être  remis  au  Mâmour  du  Kism, 
afin  de  permettre  le  transbordement. 

§  m.  —  Transbordement  réclamé  par  les  Particuliers. 

809.  —  L'intéressé  présente  au  Directeur  de  la  Douane  une 
demande  de  transbordement. 

Le  directeur,  tout  en  autorisant  cette  opération,  fixe  les  droits 
de  surveillance  à  prélever. 

810.  —  Ces  droits  et  tous  autres  frais,  aussitôt  perçus  par 
les  soins  du  Bureau  de  la  Comptabilité,  sont  passés  dans 
le  registre,  modèle  N""  ^i^  et  la  demande  est  envoyée  au  Bureau 
des  Manifestes  qui  en  prend  note  sur  le  Manifeste  de  transit  du 
navire  importateur  de  la  marchandise,  et  la  restitue  à  l'intéressé 
avec  l'annotation  «  Vu  au  Manifeste-Transit  »,  pour  être  remise 
au  Mâmour  du  Kism,  afin  de  permettre  le  transbordement. 

SECTION    IV 

COLIS  SUSPECTS  EN  TRANSIT  OU  TRANSBORDEMENT. 

811.  —  Les  colis  destinés  à  transiter  par  le  territoire  égyptien,    visite  des  coUs 
ou  débarqués  provisoirement  pour  être  transportés  d'un  navire  à  ^^  cal"d^*fausse 
un  autre,  soit  pour  compte  d'une  Compagnie  de  navigation,  soit      déciarauon. 
pour  compte  d'un  particulier,  peuvent  être  visités  par  ordre  spé- 
cial du  Directeur,  si  la  Douane  soupçonne  l'existence  de  marchan- 
dises prohibées  ou  monopolisées. 

Les  marchandises  de  cette  nature  qui  auraient  été  inexactement 
déclarées,  seront  saisies  en  vertu  du  3°^®  alinéa  de  l'article  2  du 
Règlement  douanier. 
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TtTBE  IV.  —  BIGLES  ET  F OBUAUT^S  DOUAm^BES 


CHAPITRE  TROISIÈME 
Du  Manifeste. 


SECTION  I 


Dispositions 
principales. 


MANIFESTE    D  IMPORTATION. 


812.  —  Les  dispositions  principales  concernant  le  Manifeste 
d'importation  sont  indiquées  aux  N^»  768  à  770.  {Voir  également 
les  articles  y 5,  d6  et  30  du  RèglemerU  douanier.) 


Présentation 

du  Manifeste 

et 

obtention 

des  Tamkins. 


Horaire 

assigné  à  la 

délivrance 

des  Tamkins. 


SECTION  II 

MANIFESTE    d'eXPORTATION. 

813.  —  Avant  le  départ  de  tout  navire  d'un  port  égyptien, 
le  capitaine  doit  présenter,  si  la  Douane  l'exige,  le  Manifeste  des 
marchandises  chargées  à  son  bord.  (^) 

Il  est  défendu  à  tout  commandant  de  navire  de  quitter  le 
port  ou  la  rade  sans  permis  de  départ  {Tamkin). 

La  Douane  délivre  des  certificats  sur  production  desquels  le 
Service  du  port  accorde  le  Tamkin.  Ces  certificats  attestent  que 
les  navires  qui  en  font  l'objet  sont  en  règle  avec  la  Douane. 

Les  navires  accomplissant  un  service  postal  régulier,  sont 
dispensés  de  ces  formalités  pour  l'obtention  du  Tamkin. 

814.  —  Les  certificats  précités  ne  doivent  être  demandés 
que  durant  les  heures  réglementaires  de  service.  Cependant,  les 
Directeurs  de  Douane  peuvent,  par  voie  exceptionnelle  et  si  les 
circonstances  l'exigent,  les  faire  délivrer  en  dehors  de  l'horaire  et 
même  avant  l'accomplissement  des  formalités  douanières  affé- 
rentes au  chargement  des  navires. 

(1)  Voir  articles  5  et  39  du  Règlement  douanier. 
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CHAPITRE   QUATllIÈME 

De  la  Déclaration. 


Dispositions 
fl^nérales. 


Ce  que  doit 

énoncer 

la  déclaration. 


SECTION   I 

FORME  ET  CONDITIONS  DES  DECLARATIONS. 

815.  —  Les  déclarations  datées  et  régulièrement  signées  par 
l'intéressé  ou  qui  pour  lui,  doivent  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  les  vérifications  en  Douane  et  l'application  des 
droits.  (^) 

816.  —  Toute  déclaration  doit  par  suite  indiquer  la  nature, 
l'espèce  et  la  qualité  des  marchandises  et  leur  provenance  ou  leur 
destination. 

Elle  indiquera  également  les  marques,  numéros,  genre,  nombre, 
contenu  et  poids  ou  mesure  des  colis. 

On  devra  en  outre  y  énoncer  le  nom  et  la  nationalité  du  navire 
importateur  ou  exportateur,  le  port  d'embarquement,  la  date 
d'arrivée  de  la  marchandise,  les  noms  du  destinataire  ou  de  l'ex- 
péditeur et  celui  du  dédouaneur. 

Enfin,  s'il  s'agit  de  l'exportation  d'un  article  de  production 
^^gyptienne  ou  soudanaise,  l'intéressé  est  tenu  d'y  indiquer  son 
origine  à  l'endroit  spécialement  affecté  à  cet  effet. 


817.  —  Les  articles  tarifés  sont  portés   sur   la   déclaration   Articles  urffés. 
sous  la  dénomination  «  Admises  par  le  tarif  ». 


(1)  Les  diverses  formules  de  déclaration,  employées  pour  les  importations  sont  indiquées 
au  N*>  822,  celles  relatives  aux  exportations  et  réexportations  au  N**  946,  et  celles  spéciales 
aux  tabacs,  cigares  et  tombacs  aux  N<»  52,  999  et  1009. 

Ces  formules  sont  mises  en  vente  à  Alexandrie,  à  la  Caisse  centrale  de  la  Direction 
Générale  et  aux  caisses  des  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh  et  des  Tabacs,  et  dans 
les  Branches  douanières,  chez  leurs  caissiers  respectifs. 

82 
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TITRE  IV.  —  RÈGLES  ET  FORMALITÉS  DOUANIÈRES 


Déclarations 
non  détaillées. 


818.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  aux  N"*  817  et  940,  les 
déclarations  non  détaillées  sont  refusées.  Cependant,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  d'importation,  la  déclaration  non  détaillée 
peut  être  acceptée,  si  en  même  temps  que  la  facture  originale, 
l'intéressé  produit  une  copie  conforme,  contenant  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  la  vérification  et  le  contrôle  de  la  Douane. 


Valeur 
à  déclarer. 


819.  —  La  valeur  à  déclarer  est  celle  que  les  marchandises 
d'importation  ont  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat  au  mo* 
ment  où  elles  sont  présentées  à  la  Douane,  avec  majoration  des 
frais  de  transport  ou  nolis,  d'jassurance,  etc.,  jusqu'au  port  de 
déchargement  en  Egypte. 


Examen 

des  marchandises 

avant 

la  déclaration. 


820.  —  Les  propriétaires  ou  consignataires  des  marchandises 
importées  peuvent  être  autorisés  à  les  examiner  avant  la  dé- 
claration, afin  d'en  reconnaître  l'espèce,  la  qualité,  la  valeur  ou 
la  quantité,  et  de  pouvoir  faire  leurs  déclarations  avec  exactitude. 

Les  formalités  exigées  dans  ce  cas,  sont  indiquées  au  N*'  938. 


Changements 
aux  déclarations. 


821.  —  Il  ne  peut  être  fait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aucun  changement  aux  déclarations  présentées  en  Douane,  et  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  déclarations  doit  être  jugée  sur  ce  qui  a  été 
primitivement  déclaré.  (^)  Néanmoins,  si  avant  l'ordre  écrit  de 
visiter  ou  de  peser  la  marchandise,  l'intéressé  reconnaît  une 
erreur  quant  aux  poids,  nombre,  mesure,  valeur  ou  contenu  des 
colis,  il  peut  demander  la  rectification  de  sa  déclaration. 


(l)  Voir  Jugement  du  Tribunal  Mixte  de  Commeroe  d'Alexandrie  statuant  en  degré 
d*appel,  17  Mars  1906,  en  cause  Abou  Bakr  Hussein  et  Taraboulsi  contre  Douanes. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

Formalités   d'importation    aux    Douanes 
d'Alexandrie  (^)  et  de  Mahmoudieh.  (^) 


SECTION   I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

822.  —  Toute  opération  de  retrait  comporte  pour  l'intéressé 
ou  qui  pour  lui,  l'obligation  de  présenter  à  la  Douane,  suivant  le 
cas  et  dans  les  conditions  prescrites  aux  N°  815  à  821,  une  des 
déclarations  correspondantes  aux  formules  énumérées  ci-après: 

Formule  iV^  ii. 

1®  Importation  de  l'étranger; 
2^  Importation  de  Turquie  avec  Elm-Khabar  ; 
3^  Importation  de  Turquie  sans  Raftieh  ; 
4^  Importation  de  toutes   provenances,    avec    franchise   des 
droits.  (^) 

Formule  N"*  iL\ 

\^  Importation  de  Turquie  avec  Raftieh; 
2^  Marchandises  étrangères  ou  indigènes  arrivées  d'un  port 
égyptien  avec  Elm-Khabar. 

Formule  N""  :^o. 
Numéraire  importé  de  tous  pays. 

823.  —  Sont  dispensés  de  la  déclaration  réglementaire,  et 
simplement  soumis  au  paiement  immédiat  des  droits  de  Douane, 
moyennant  des  formalités  spéciales,  certains  articles  importés 
hors*manifeste  par  les  voyageurs.  (  Voir  iV*^'  ^.?^  à  417) 

(1)  Voir  No  539. 

(2)  Voir  No  560. 

(3)  Lee  formules  spéciales  aux  retraits  en  franchise  des  droits  se  distinguent  des  autres 
par  une  bande  rouge  placée  en  travers. 
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824.  —  Les  opérations  de  retrait  sont  sujettes,  chacune,  à  des 
formalités  distinctes,  dont  le  détail  est  indiqué  dans  les  Sections 
suivantes. 

SECTION  II 

FORMALITÉS  USUELLES  DE  RETRAIT  DES  MARCHANDISES 
EN  GÉNÉRAL.   (*) 

§  I.  —  Marchandises  retirées  des  magasins  de  la  Douane. 
a)  Formalités  préliminaires. 

825.  —  La  DÉCLARATION  DE  RETRAIT  (')  ET  LE  BON  DE  LI- 
VRAISON,  DUMENT  ACQUITTÉ,   SONT  REMIS  PAR    LE    DÉDOUANEUR 

AU  MAGASINIER  DE  LA  DoUANE,  à  l'effet  d,'y  indiquer  la  date  de 
débarquement  de  la  marchandise  et  de  désigner  le  numéro  du 
magasin  où  elle  se  trouve.  {^) 

826.  —  Ces  deux  pièces  sont  restituées  au  dédouaneur 

POUR  ÊTRE  présentées,  ACCOMPAGNÉES  DE  LA  FACTURE  ORIGI- 
NALE ET  d'une  copie  conforme,  {*)  À  LA  Section  d'estimation 
COMPÉTENTE,  à  l'effet  de  s'assurer  : 

P  Si  la  marchandise  à  retirer  est  de  la  compétence  de  la  Sec- 
tion à  laquelle  la  déclaration  a  été  présentée  ; 

2^  Si  les  numéros,  marques,  genre  et  nombre  des  colis  inscrits 
sur  la  déclaration  sont  conformes  aux  indications  du  Bon  de  livrai- 
son et  des  autres  pièces  accompagnant  la  déclaration,  ainsi  qu'aux 
annotations  du  magasinier  ; 

3®  S'il  ne  manque,  sur  la  déclaration,  aucun  détail  tel  que  date 
d'arrivée  de  la  marchandise,  nom  et  nationalité  du  navire,  port 
d'embarquement,  etc. 


(1)  Les  formalités  douanières  à  Timportation  doivent,  pour  tout  ce  qui  dépend  de  la 
Douane,  être  terminéas  le  jour  même  de  la  présentation  de  la  déclaration,  pourvu  toutefois 
que  cette  présentation  ait  eu  lieu  avant  midi,  que  les  documents  annexés  à  la  déclaration 
soient  en  ordre  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  contestation. 

(2)  S'il  s'agit  de  marchandises  étrangères  arrivant  de  Turquie  avec  Raftieh,  ce  dernier 
document  doit  être  annexé  à  la  déclaration. 

(3)  Si  la  marchandise,  faute  de  place  dans  les  magasins  de  la  Douane,  a  été  laissée  sur  les 
quais,  le  magasinier  doit  mentionner  visiblement  sur  la  déclaration  les  mots  «  Hors  magasin  ». 
Bans  ce  cas,  le  Mâmour  compétent  est  tenu,  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités 
de  retrait  et  avant  l'introduction,  de  faire  procéder  à  une  contrevisite. 

(4)  L'intéressé  est  dispensé  de  produire  la  copie  des  factures  si  sa  déclaration  contient 
le  détail  des  marchandises  à  retirer.  (  Voir  N°  SIS) 
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4^  Si  le  numéro  du  Bon  de  livraison  est  indiqué  sur  la  déclara- 
tion ainsi  que  la  date  et  l'heure  de  sa  présentation,  et  le  nombre 
des  pièces  y  annexées  ; 

5^  Si  la  déclaration  porte  la  signature  du  déclarant,  et  le  visa 
du  magasinier  de  la  Société  des  Entrepôts  d^Egy^te,  dans  le 
cas  où  la  marchandise  se  trouve  dans  ses  hangars. 

827.  —  Ces  formalités  terminées,  le  Contrôleur  désigne  les 
colis  (^)  à  visiter,  à  vérifier  ou  à  peser,  et  dans  le  cas  où  la  vérifica- 
tion devra  se  faire  dans  la  salle  de  visite,  il  donne  à  cet  effet  un 
ordre  spécial. 

Un  Izn-Ifrag,  formule  N""  i^,  est  ensuite  annexé  à  la  déclaration 
et  aux  autres  pièces  qui  devront  toutes,  de  même  que  Tlzn-Ifrag, 
être  frappées  du  timbre  numérateur  de  la  Section  (*).  Le  numéro 
donné  à  ces  pièces  est  reproduit  sur  le  registre,  modèle  iV"  ^6,  avec 
le  contenu  sommaire  de  la  déclaration. 

828.  —  La  DÉCLARATION  ACCOMPAGNÉE  d'uNE  FICHE  POR- 
TANT LE  NUMÉRO  DE  LA  SeCTION  EST  ALORS  RESTITUÉE  À  l'iNTÉ- 

RESSÉ  QUI  SE  RENDRA  AU  KiSM  DES  QUAIS,  à  l'effet  de  faire 
visiter,  vérifier  ou  peser  la  marchandise  suivant  les  instructions 
de  la  Section.  (^) 

En  attendant  l'accomplissement  de  ces  opérations,  l'Izn-Ifrag, 
le  Bon  de  livraison,  la  facture  et  sa  copie  sont  conservés  à  la 
Section  d'estimation  : 

1°  Pour  la  rédaction  de  l'Izn-Ifrag  (^)  d'après  le  contenu  du 
Bon  de  livraison,  avec  indication  des  numéros  des  magasins  et 
des  Kisms  dont  ils  relèvent,  ainsi  que  les  numéros  des  portes 
affectées  à  la  sortie. 


(1)  Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  Contrôleur  se  trouve  dans  Timpossibilité  do  dési- 
gner lui-même  les  colis,  il  pourrjk..  sous  sa  propre  responsabilité,  en  charger  un  de  ses  subor- 
donnés. 

(2)  Toute  réquisition  oi;  autre  demande  se  référant  à  un  retrait,  même  ep  franchise,  devra 
également  passer  par  la  Section  d'estimation  compétente  pour  recevoir  ce  numéro. 

(3)  S'il  s'agit  de  colis  portant  tous  la  même  marque  et  non  numérotés,  le  Mâmour  doit, 
quand  la  Section  d'estimation  exige  la  visite  de  quelques-uns  d'entre  eux,  se  transporter  au 
lieu  où  ils  se  trouvent  et  faire  lui-même  le  choix  de  ceux  qui  sont  à  visiter.  Il  aura  soin  d*y 
apposer  un  signe  quelconque  servant  à  les  distinguer  clairement  des  autres  colis,  et  d'indiquer 
ce  signe  sur  la  déclaration.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  colis  ne  portant  ni 
marques  ni  numéros. 

(4)  Pour  le  riz,  la  farine,  les  sésames,  les  céréales,  la  chaux,  le  ciment  et  le  plâtre,  un  Izn- 
Ifrng  séparé  doit  être  délivré  pour  chaque  partie  de  2Q0  sacs  ou  barils,  à  moins  d'un  ordre 
contraire  du  Contrôleur. 
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2®  Pour  vérifier  les  factures  au  point  de  vue  de  l'exactitude  des 
chiffres,  s'assurer  que  le  nolis  ou  autres  frais  y  ont  été  ajoutés  et, 
enfin,  effectuer  la  conversion  des  monnaies  étrangères  en 
monnaie  égyptienne. 

b)  Vérification  des  marchandises  dans  les  magasins. 

829.  —  La  déclaration  est  présentée  au  visiteur  dési- 
gné PAR  le  Kism,  lequel  procède  à  la  vérification  des  marchandises 
en  présence  du  dédouaneur.  (^)  Le  résultat  de  cette  opération  est 
indiqué  sur  une  feuille  du  carnet  à  papier  carboné,  modèle  N""  5, 
dont  le  double  est  détaché  et  annexé  à  la  déclaration,  et  les  colis 
vérifiés  sont  visiblement  marqués  d'un  signe  distinctif .  (') 

830.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  à  estimer  au 
poids,  le  visiteur  envoie  les  pièces  mentionnées  au  numéro  pré- 
cédent, au  peseur  désigné  par  le  Kism  qui  y  indique  le  résultat 
du  pesage  (^)  et  les  restitue  au  dédouaneur. 

Le  pesage  d'un  lot  de  marchandises  ayant  un  emballage  uni- 
forme peut  se  faire  par  Chichni,  et  les  colis  ayant  servi  d'épreuve, 
doivent  être  marqués  d'un  signe  distinctif  par  les  soins  du  peseur. 

831.  —  Ces  opérations  effectuées,  la  déclaration  et  ses  annexes 
sont,  pour  approbation,  soumises  au  Mâmour,  et  un  échantillon 
de  la  marchandise  vérifiée,  (^)  agréé  par  ce  dernier,  est  porté 

PAR    le    dédouaneur,    AVEC    LA    DÉCLARATION    ET    LES  AUTRES 

piÈcEs,  À  l'Estimateur   compétent  (')  qui  en  déterminera  la 
valeur.  (^) 

(1)  L'enlèvement  du  contenu  des  oolis  et  sa  remise  en  place  incombent  exclusivement 
au  dédouaneur.  Le  rôle  des  ouvriers  de  la  Douane  consiste  uniquement  à  ouvrir  et  à  refermer 
les  colis  soumis  à  la  visite. 

(2)  Si  un  colis  contenant  un  article  tarifé  est  adressé  à  une  personne  non  commerçante, 
l'ouverture  peut  en  être  négligée  par  ordre  du  Directeur,  et  les  droits  peuvent  être  établis 
d'après  la  déclaration,  à  moins  que  l'intéressé  ne  réclame  l'application  du  tarif. 

(3)  Pour  les  articles  dédouanés  sans  facture,  le  résultat  du  pesage  est  inscrit  sur  le  carnet 
du  peseur,  modèle  N^  89,  dont  le  double  obtenu  au  moyen  du  papier  carboné,  doit  être  annexé 
à  la  déclaration. 

(4)  Tout  échantillon  devra  porter  le  paraphe  du  visiteur  et  le  numéro  de  la  déclaration. 
Les  échantillons  qui,  par  leur  nature,  ne  pourront  pas  être  paraphés,  seront  envoyés  sous 
plis  cachetés,  portant  également  le  paraphe  du  visiteur  et  le  numéro  de  la  déclaration. 

(5)  Si  l'Estimateur  n'est  pas  satisfait  des  échantillons  qui  sont  envoyés,  il  peut  en  de- 
mander d'autres. 

(6)  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  étrangères  importées  de  Turquie  avec  Raftieh, 
l'Estimateur  aura  à  indiquer  la  différence  entre  le  prix  porté  sur  ce  document  et  sa  propre 
estimation. 
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Si  la  marchandise  est  trop  lourde  ou  trop  encombrante  pour  être 
déplacée,  l'Estimateur  se  rendra  sur  les  lieux  pour  son  évaluation. 

832.  —  Après  avoir,  suivant  le  cas,  évalué  l'article  ou  appliqué 
le  taux  du  tarif,  l'Estimateur  en  fait  mention  sur  le  double  de 
la  feuille  du  carnet,  modèle  ^"^  5,  et  remet  la  déclaration  et  ses 
annexes  aux  commis  de  la  Section  dont  il  relève, 

833.  —  Ces  documents  sont  alors  soumis  : 

1*^  A  un  vérificateur,  qui  confronte  le  résultat  de  la  visite,  du 
pesage  et  de  l'estimation  avec  les  indications  des  factures  pro- 
duites, et  qui  inscrit  sur  ces  dernières  l'évaluation  faite  par 
l'Estimateur  ;  (^) 

2^  A  un  comptable,  qui  établit  les  droits  et  en  indique  le 
montant  sur  la  partie  de  la  déclaration  réservée  à  cet  effet  ; 

3^  Au  Contrôleur  de  la  Section,  qui  donne  approbation  définitive, 
après  s'être  assuré  que  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies.  (') 

834.  —  Sur  présentation  de  la  fiche  mentionnée  au  N^  828,  la 
déclaration  et  les  autres  documents  y  annexés,  sont  livrés  par 

LA  SEC5TI0N  AU  DEDOUANEUR  (^)    QUI    LES  PRESENTE   À    LA  CAISSE 

pour  acquittement  des  droits.  La  facture  originale  lui  est  rendue 
en  même  temps.  (^) 


(  l)  S'il  est  constaté  un  écart  sensible  entre  le  prix  d'estimation  et  le  montant  des  fac- 
tures, les  pièces  sont  de  nouveau  remises  à  TEstimateur  pour  ses  observations  qui,  le  cas 
échéant,  devront  être  soumises  au  Contrôleur. 

(2)  Toute  erreur  dans  l'indication  de  la  provenance  de  la  marchandise  doit  être  rectifiée 
par  les  soins  du  Contrôleur. 

(3)  Si  l'expédition  doit  se  faire  par  la  gare  maritime,  le  dédouaneur  présentera  une 
hafza  qui  devra  être  timbrée  par  la  Douane,  pour  justifier  que  la  marchandise  dont  elle  fait 
l'objet  ne  vient  pas  de  la  ville. 

(4)  Si  le  Directeur  autorise  le  paiement  des  droits  en  dépôt  jusqu'à  production  de  docu- 
ments supplémentaires,  la  requête  du  destinataire  de  la  marchandise,  rédigée  sur  papier 
timbré  et  portant  l'approbation  du  Directeur,  est  présentée  : 

1°  Au  Contrôleur  de  la  Section,  pour  son  information  et  pour  annoter  sur  la  déclaration 
le  montant  du  dépôt  ; 

2®  Au  Bach-Kateb,  pour  donner  l'ordre  en  conséquence  à  la  caisse. 

d'^  Au  caissier,  qui  remet  au  déposant  une  kassima  détachée  du  carnet  à  souche,  modèle 
N^  3S,  et  transmet  directement  au  Bach-Kateb  la  déclaration  et  ses  annexes  pour  passer 
les  écritures  nécessaires  dans  le  registre  de  dépôts. 

Le  Bach-Kateb  retient  par  devers  lui  tous  les  documents,  et  délivre  au  dédouaneur  le 
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835.  —  Après  pefception  des  droits,  le  caissier  signe  et  garde 
la  déclaration  et  ses  an^^xes,  fait  préparer  la  kassima  détac|iée  du 
carnet,  modèle  N""  37^  qu'il  cacheté  et  remet  au  dédouaneur. 

836.  —  Les  déclarations  ainsi  remises  au  guichet  de  la  caisse, 
ne  peuvent  être  retirées  que  par  ordre  du  Directeur. 

837.  —  Les  déclarations  et  leurs  annexes  sont  directement 
transmises  par  le  caissier  au  commis  du  Journal,  qui  passe  leur 
contenu  dans  le  registre,  modèle  N""  21^  et  les  communique  à  un 
vérificateur-comptable  qui,  après  s'être  assuré  de  l'exactitude  du 
calcul  des  droits  opéré  dans  la  Section  d'estimation,  indique  le  nu- 
méro de  la  kassima  sur  l'Izn-Ifrag  et  le  Bon  de  livraison,  y  appose 
sa  signature  et  les  restitue  au  dédouaneur,  pour  lui  permettre 
de  retirer  sa  marchandise. 

Le  dit  vérificateur-comptable^asse  ensuite  la  déclaration  et  ses 
annexes  au  commis  délégué  au  Bureau  des  Manifestes,  pour  men- 
tionner sur  le  Mauifeste  du  navire  importateur  l'acquittement 
des  droits.  (') 

838.  —  L'Izn-Ifrag  et  le  Bon  de  livraison  sont  enfin  pré- 
sentés PAR  LE  DÉDOUANEUR  : 

1^  Au  Mâmour  du  Kism  compétent  ou  à  son  délégué,  pour  son 
visa  ;  (*) 

2°  A  l'aide-magasinier  de  sortie,  qui  retient  le  Bon  de  livrai- 
son, (')  vérifie,  au  moyen  de  ce  document,  les  colis  au  fur  et  à 


Bon  de  livraiBon  ainsi  que  rizn-Ifrag  sur  lequel  i)  doit  être  mentionné  que  les  droits  ne  sont 
payés  qu'en  dépôt. 

L*Izn-Ifrag  épuisé  est  retourné  au  Bach-Kateb  pour  être  annexé  aux  autres  documents. 
Le  règlement  définitif  des  droits  s'effectue  plus  tard  de  la  manière  suivante  : 
Le  déposant  se  présente  à  la  Section  d'estimation  avec  la  kassima  À  lui  délivrée  par  le 
caissier.  Moyennant  cette  kassima,  le  Contrôleur  de  la  Section  fait  retirer  du  Bureau  de  la 
Comptabilité  tous  les  documents  relatifs  à  cette  opération,  à  l'exception  de  la  requête;  il  fait 
établir  le  compte  définitif  des  droits  à  percevoir  et  retourne  tous  les  documents  au  Bach- 
Kateb  pour  la  régularisation  du  dépôt. 

(1)  S'il  s'agit  de  marchandises  arrivant  de  Turquie  avec  '^Elm-Khabar",  ce  documeot 
est  vidimé  par  le  Bach-Kateb  et  revêtu  du  sceau  de  la  Douane. 

(2)  Voir  renvoi  3  du  N^  825. 

(3)  Tout  Bon  de  livraison  comprenant  plusieurs  colis  se  trouvant  dans  différente  maga- 
sins, ne  doit  être  restitué  au  titulaire  par  l'aide-magasinier,  qu'après  qu'on  aura  déduit  sur  le 
verso,  au  fur  et  à  mesure  des  retraits,  les  colis  retirés,  opéré  les  enregistrements  nécessaires  et 
indiqué  sur  le  dit  document  que  ces  enregistrements  ont  été  faits. 
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mesure  de  leur  sortie,  les  inscrit  dans  le  registre,  modèle  N""  2^  et 
délivre,  pour  chaque  charrette  ne  portant  pas  la  totalité  des  colis 
me^tiQ^nés  sur  Tlzi^-Ifrag,  ui^  bulletin  détaché  du  carnet,  modèle 
N''  48; 

3®  Au  moulahez  de  la  porte,  pour  cpnfronter,  à  la  sortie,  les 
nombre,  marques  et  numéros  désignés  sur  l'Izn-Ifrag  et,  le  cas 
échéant,  sur  le  bulletin,  avec  les  nombre,  marques  et  numéros  des 
colis  chargés  sur  la  charrette,  et  pour  les  inscrire  au  fur  et  à  mesure 
dai^s  le  yegistr^^  modèle  N""  ^,  aii^si  qu'au  verso  de  Tlzu-Ifrag. 

839.  —  A  la  sortie  des  colis,  le  moulahez  de  la  porte  retient 
les  bulletins  y  afférents.  Il  retient  également  Tlzn-Ifrag,  s'il  est 
épuisé,  sinon  il  le  restitue  à  son  propriétaire. 

840.  —  A  la  fin  de  la  journée,  le  moulahez  réunit  séparément 
les  Izn-Ifrags  afférents  aux  colis  retirés  de  chaque  magasin,  y 
annexe  les  bulletins  respectifs  et  les  consigne,  le  lendemain,  aux 
délégués  chargés  par  les  magasiniers  de  les  retirer.  (^) 

841.  —  Les  magasiniers  sont  tenus  de  joindre  les  Bons  de 
livraison  aux  Izn-Ifrags  correspondants,  et  de  les  remettre  par 
carnet  de  consignation,  modèle  N"  J4y  à  la  Division  de  la  Statis- 
tique, pour  être  annexés  aux  déclarations  auxquelles  ils  se 
rattachent,  et  ce,  dans  le  délai  prescrit  au  N^  518. 

842.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'estimation,  le  destina- 
taire a  la  faculté  de  payer  les  droits  en  nature.  {Voir  iV^  <s<So  et  8H6) 

843.  —  L'heure  de  l'accomplissement  de  chaque  formalité 
par  le  personnel  de  la  Douane  doit  être  indiquée  sur  la  déclaration 
dans  la  partie  réservée  à  cet  effet. 

c)  Vérification  des  marchandises  dans  la  saUe  de  visite. 

844.  —  Les  formalités  afférentes  aux  marchandises  qui,  par 
ordre  du  Coi^trôleur,  doivent  être  vérifiées  dans  la  salle  de  visite. 


(1)  Pour  la  régularisation  des  registres  de  réception,  les  magasiniers  ne  doivent  pas  at- 
tendre le  retour  des  Izn-Ifrags.  Ils  accompliront  cette  formalité  le  plus  tôt  possible  diaprés 
les  indications  des  Bons  do  livraison  ou  des  registres  de  livraison. 
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sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  aux  N**  826  à  843,  avec  les 
différences  signalées  ci-après  : 

1®  Les  prescriptions  mentionnées  au  N<^  828  sont  modifiées 
comme  suit  : 

La  déclaration  est  exhibée  par  le  dédouaneur  à  l'aide-magasinier 
du  hangar  où  la  marchandise  a  été  débarquée,  lequel  dresse  un 
bordereau  détaillant  les  colis  dont  la  visite  a  été  ordonnée.  Le 
double  de  ce  bordereau,  obtenu  au  moyen  du  papier  carboné, 
est  détaché  du  carnet,  modèle  N""  49^  et  envoyé  par  Taide-magasi- 
nier  du  hangar  au  magasinier  de  la  salle  de  visite,  qui  en  prend 
note  dans  son  carnet  de  réception,  modèle  N°  80^  indique  sur 
la  déclaration  l'entrée  des  colis,  les  inscrit  dans  son  registre, 
modèle  N°  7,9,  et  fait  parvenir  le  dit  bordereau,  dûment  signé  par 
lui,  au  magasinier  du  hangar  précité,  afin  que  ce  dernier  puisse 
annoter  dans  son  registre  de  réception,  modèle  N^  i,  que  ces  colis 
sont  parvenus  à  la  salle  de  visite. 

2^  Au  lieu  de  ce  qui  est  indiqué  au  deuxième  alinéa  du  N^  838, 
on  procède  comme  suit  : 

^  Si  tous  les  colis  faisant  l'objet  de  la  déclaration  se  trouvent 
dans  la  salle  de  visite,  rizn-Ifrag  accompagné  du  Bon  de  livraison 
dûment  acquitté,  doit  être  présenté  au  magasinier  de  cette  salle  qui 
prend  note  du  paiement  des  droits  dans  son  registre  de  réception, 
modèle  iV°  7P,  paraphe  les  documents  précités,  et  les  transmet  à 
Taide-magasinier  délégué  à  la  sortie,  pour  la  consignation  de  la  mar- 
chandise. Celui-ci  inscrit  la  sortie  des  colis  dans  le  registre,  modèle 
iV"  53,  retient  le  Bon  de  livraison  et  remet  l'Izn-Ifrag  à  l'intéressé. 

Un  bulletin  détaché  du  carnet,  modèle  N""  48,  spécifiant  les  nom- 
bre, genre,  marques  et  numéros  des  colis  consignés,  est  délivré 
pour  chaque  charrette  qui  ne  porterait  pas  la  totalité  des  colis 
mentionnés  sur  l'Izn-Ifrag. 

Mais  si  une  partie  des  colis  se  trouve  dans  le  magasin  de 
réception  et  une  autre  partie  dans  la  salle  de  visite,  le  dédoua- 
neur doit  commencer  par  retirer  cette  dernière  partie  moyennant 
les  formalités  qui  précèdent  :  dans  ce  cas,  il  lui  est  délivré  im  bul- 
letin pour  les  colis  dont  il  est  question,  et  en  même  temps  le  Bon 
de  livraison  ainsi  que  l'Izn-Ifrag  lui  sont  restitués,  pour  lui  per- 
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mettre  de  procéder  au  retrait  du  restant  du  lot  déposé  dans  le 
magasin. 

3^  Les  dispositions  du  N<^  841  sont  remplacées  par  ce  qui  suit  : 
Dans  le  cas  où  la  totalité  d'un  lot  aurait  été  transportée  dans 
la  salle  de  visite,  le  magasinier  de  cette  salle  est  tenu  de  distribuer 
chaque  matin,  contre  reçu,  aux  divers  autres  magasiniers, 
les  Bons  de  livraison  afférents  aux  lots  qu'il  a  livrés  la  veille,  afin 
que  ces  magasiniers  inscrivent  les  dites  sorties  dans  leurs  registres 
respectifs. 

§  II.  —  Marchandises  «Taslim  Sahbo».  (') 
a)  BOIS    DE     CONSTRUCTION. 

P  Dispositions  générales. 

845.  —  Le  bois  de  construction  peut  être  retiré  de  la  Douane,  Mode 
soit  contre  versement  en  dépôt  du  montant   approximatif  des       deidroiu. 
droits  sauf  régularisation  ultérieure,  soit  contre  paiement  définitif 

de  ces  droits. 

846.  —  Pour  tout  lot  de  bois,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire      Présenuuon 

^      ^  de  U  déclaration. 

une  déclaration,  et  de  la  présenter  au  Bureau  des  Manifestes  avec 
le  Bon  de  livraison  y  afférent. 

847.  —  Par  autorisation  spéciale  du  Directeur  de  la  Douane,        Division 

,  ,  ,  d'un  lot. 

un  lot  peut  faire  l'objet  de  plusieurs  déclarations,  sans  toutefois 
que  leur  nombre  puisse  dépasser  quatre. 

848.  —  Tout  lot  dont  le  propriétaire  ne  connaîtrait  pas  la  ^* 

.    /        /   11  1  11/1  1  .  ^^^^   *•  quantité 

quantité   réelle,  devra   porter   sur    la  déclaration   la  mention     est  inconnue. 
«  Quantité  approximative  en  plies  ou  en  moins  ». 

849.  —  Après  confrontation  des  documents  précités  avec  le       Formautéa 

• .  au  Bureau 

Manifeste,  le  Bureau  des  Manifestes  vise  et  retient  le  Bon  de  livrai-    des  Manifestes, 
son,  donne  un  numéro  progressif  à  la  déclaration,  et  la  restitue 
au  dédouaneur   pour  être   présentée  au  service  de  la 
Comptabilité. 

(1)  On  entend  par  marchandises  **Tadim  8(Mhbo*\  celles  dont  la  Douane  autorise  le 
retrait  direct  des  quais  par  leurs  propriétaires.  (  Voir  2e  alinéa  du  N^  775  et  son  renvoi) 


508 


TITRB  IV.  —  RÈGLES  ET   FOlRMAUT^S  DOUANIÈRES 


Application 

du  Urif, 

et  perception 

du  dépôt. 


Bois  à  introduire 
en  Tille. 


Contrôle 
aux  portes 
douanières. 


BoU 

à  expédier 

à  l'intérieur. 


Enregistrement 

au  passage 
par  les  portes. 


2°  Retrait  œntre  dépôt  des  droits. 

850.  —  Sur  production  de  la  déclaration,  le  Service  de  la 
Comptabilité  applique  le  tarif,  (*)  perçoit  en  dépôt  le  montant 
approximatif  des  droits,  et  rédige  un  avis  indiquant  le  nombre 
des  pièces  de  bois  sur  lequel  le  dépôt  a  été  versé. 

Le  dit  avis  qui,  en  pareil  cas,  remplace  l'Izn-Ifrag,  est  consigné 
avec  la  déclaration  au  dédouaneur,  qui  les  présente  au  Mâmour  du 
Kism  compétent.  Celui-ci  autorise  immédiatement  le  retrait,  et 
donne,  à  cet  effet.  Tordre  nécessaire,  soit  au  moulahez  de  la  porte 
de  sortie,  si  le  bois  doit  être  introduit  en  ville,  soit  aux  agents 
chargés  de  la  surveillance  des  chargements,  si  le  bois  doit  être 
expédié  directement  des  quais  par  Chemin  dg  fer  ou  par  toute 
autre  voie. 

851.  —  Si  le  bois  est  destiné  à  être  introduit  en  ville,  le  dé- 
douaneur devra  remettre  à  chaque  charretier  une  fiche  portant 
sa  signature  et  celle  du  classificateur  de  la  Douane.  Cette  fiche, 
détachée  du  carnet  à  souche,  modèle  N°  08^  aura  un  numéro  d'or- 
dre progressif,  et  spécifiera  entre  autres  détails,  le  genre  du  bois, 
le  nombre  des  pièces,  leurs  dimensions  {longueur ^largeur et  épais- 
seur)y  ainsi  que  les  nom  et  numéro  du  charretier.  Elle  devra 
être  présentée  à  la  porte  affectée  à  la  sortie. 

852.  —  Le  moulahez  de  la  porte  confronte  les  indications 
de  la  fiche  avec  la  charge,  par  un  dénombrement  des  pièces  qu'il 
marque,  au  fur  et  à  mesure,  à  l'ocre  ou  à  la  craie. 

853.  —  Si  le  bois  doit  partir  directement  pour  l'intérieur 
par  Chemin  de  fer  ou  par  voie  fluviale,  les  formalités  détaillées 
aux  numéros  précédents  sont  suivies.  Toutefois,  le  Mâmour 
aura  à  désigner  les  agents  qui  devront  remplir,  près  des  wagons  ou 
des  barques,  le  rôle  .assigné  aux  moulahez  des  portes. 

854.  —  Immédiatement  après  le  retrait  du  bois,  le  moulahez 
de  la  porte,  qu  les  agents  qui  auraient  rempli  les  mêmes  fonc- 
tions près  des  wagons  ou  des  barques,   devront  transcrire  sur 


(1)  S*il  s'agit  do  bois  hors  tarif,  le  pfi|^  servait  ()p  bi^c  à  la  pprcpptipn  des  droits  en 
dépôt,  doit  C'fre  jndiqué  par  un  Estima^ur. 
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leurs  registres,  modèle  N"^  50y  toutes  les  indications  portées  sur 
les  fiches,  à  l'exception  de  celles  qui  se  rapportent  aux  dimen- 
sions des  pièces.  Ces  fiches  seront  transmises  au  Bureau  de  la 
Comptabilité,  aux  heures  fixées  par  le  Directeur. 

855.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  fiches,  le  Bureau    Enregistrement 
de  la  Comptabilité  inscrit  dans  un  registre  ad  hoc  toutes  les  opéra-       effcct^e»!*^* 
tions  effectuées,  et  ces  inscriptions  sont  confrontées  à  la  fin  de 
chaque  journée,  avec  les  données  du  registre,  modèle  N"*  50. 

856-  —  Si  des  différences  sont  constatées  à  la  suite  delacon-  vérmcauons 
frontation  précitée,  ou  si  dans  le  cours  des  retraits,  pour  d'autres  *^^^  émentaircs. 
raisons  imprévues,  le  Directeur  le  croira  opportun,  une  vérification 
supplémentaire  pourra  se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  confron- 
tation des  documeifts  ou  des  registres  de  la  Douane,  avec  les 
indications  des  carnets  tenus  par  les  magasiniers  des  négociants 
intéressés. 

857.  —  Dès  qu'un  lot  est  entièrement  retiré,  le  résultat  de  la    Détermination 
vérification  et  des  autres  opérations  douanières  devra  être  consigné       des  droits, 
en  détail  par  le  Bureau  de  la  Comptabilité  sur  le  verso  de  la 
déclaration  restée  jusque-là  entre  les  mains  du  dédouaneur. 

Les  annotations  faites  de  ce  chef  seront  ensuite  visées  par  l'Esti- 
mateur qui  appliquera  le  tarif  ou  établira  l'estimation,  et  la 
Comptabilité  arrêtera  le  compte  définitif  des  droits  et  régu- 
larisera le  dépôt  versé  par  l'intéressé. 

858.  —  Pour  qu'un  dépôt  ne  reste  pas  trop  longtemps  en  Disposiuons 
suspens,  les  dispositions  suivantes  devront  être  suivies  pour  sa  q^^  dép/t 
régularisation  : 

1  o  Au  moment  du  retrait  de  la  moitié  de  chaque  lot,  une  première 
régularisation  des  droits  dus  sur  cette  quantité  sera  effectuée  par 
ordre  du  Directeur,  d'après  un  bordereau,  formule  N"  i?s,  et  le 
montant  des  droits  perçus  devra  être  passé  aux  recettes  à  valoir 
sur  le  dépôt  existant.  D'autres  régularisations  seront  faites 
après  chaque  retrait  des  deux  quarts  restant  du  lot. 

2^  Un  numéro  progressif  est  donné  à  tout  bordereau  de  ré- 
gularisation avec  mention  du  numéro  de  la  déclaration  y  afférente. 


ne  reste 
en  suspens. 
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Contrôle  par 

▼Ole 

de  chichnL 


Mode  de  reirait 

contrôlef 
classification,  etc. 


Différences 

constatées 

dans  le  nombre 

ou  les 

dimensions. 


A  chaque  régularisation,  le  numéro  du  bordereau,  le  montant  des 
droits  versés  aux  recettes,  et  le  numéro  de  la  kassima  du  caissier, 
seront  indiqués  au  verso  de  la  déclaration. 

3^  Les  bordereaux  sont  ensuite  envoyés  avec  les  autres  pièces 
de  la  journée,  comme  il  est  fait  pour  les  déclarations,  au  Bureau 
du  Contrôle  de  la  Direction  Générale  qui,  après  vérification,  les 
réunit  séparément,  pour  les  annexer  plus  tard  aux  déclarations  y 
afférentes. 

4^  La  Douane  est  tenue  de  garder  les  récépissés  des  sommes  dont 
l'intéressé  est  redevable  lors  de  chaque  régularisation.  Elle  ne  devra 
s'en  dessaisir  qu'au  moment  du  retrait  complet  du  lot,  sur  resti- 
tution de  la  kassima  primitive  remise  contre  versement  du  dépôt. 

3^  Retrait  contre  paiement  définitif  des  droits. 
{Système  aSta  Beney) 

859.  —  Si  en  présence  de  documents  probants  présentés  par 
l'importateur,  la  Douane  permet  le  retrait  du  bois  au  moyen  d'un 
simple  contrôle  par  voie  de  Chickni,  le  Directeur  donne  l'ordre 
écrit  de  retrait  sur  la  déclaration  même,  et  indique  également  une 
ou  deux  catégories  de  bois  à  son  choix,  pour  servir  d'épreuve. 

Les  droits  de  douane  sont  alors  payés  définitivement  sur  la 
quantité  déclarée. 

860.  —  Pour  les  retraits,  contrôle,  classification  et  enregis- 
trement, on  procède  conformément  aux  dispositions  des  N'*  850 
à  853.  Toutefois,  les  catégories  qui  auraient  servi  d'épreuve,  ne 
peuvent  être  retirées  par  les  intéressés  qu'après  que  classification 
et  contrôle  auront  été  effectués  dans  l'emplacement  indiqué  à  cet 
effet  par  la  Douane,  à  proximité  du  navire  importateur, 

861.  —  Si  une  différence  en  plus  ou  en  moins  est  constatée 
dans  le  nombre  ou  les  dimensions  des  pièces  de  bois  des  caté- 
gories soumises  au  Chickniy  cette  différence  sera  répartie  propor- 
tionnellement aux  diverses  catégories,  à  moins  que  l'importateur 
ne  prouve  à  la  satisfaction  de  la  Douane,  quelles  catégories  ont  été 
inexactement  déclarées  :  Une  pareille  différence  donnera  lieu  en 
conséquence  et  suivant  le  cas,  soit  à  un  paiement  supplémen- 
taire de  droits,  soit  à  un  remboursement. 
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Le  paiement  supplémentaire  ou  le  remboursement  seront 
également  obligatoires,  si  la  différence  est  constatée  dans  le 
nombre  des  pièces  du  restant  du  lot  non  soumis  au  Chichniy  lequel 
nombre  résultera  de  la  vérification  à  la  sortie. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  toute  différence  ne  dépassant  pas  3  % 
devra  être  négligée. 


4^  Retrait  des  bois  de  Turquie  contre  paiement  définitif 
ou  en  dépôt,  des  droits  de  douane. 

862.  —  Vu  l'inégalité  de  leurs  dimensions,  et  afin  d'en  faci- 
liter la  classification,  les  bois  de  Turquie  doivent  être  débarqués 
sous  la  surveillance  des   agents  de  la  Douane. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement,  ces  bois  seront 
comptés  et  enregistrés  jour  par  jour. 


Débarquement, 

vérification 

et  autres. 


863.  —  Aussitôt  qu'une  partie,  ou  la  totalité  d'un  chargement 
est  débarquée  et  contrôlée  après  classification,  le  retrait  pourra 
s'effectuer  contre  paiement  des  droits,  soit  en  dépôt,  soit  défini- 
tivement. 


Paiement 
des  droits. 


864.  —  Les  formalités  de  classification,  contrôle,  enregistre-     aassiflcaUon, 

^  enregistrement, 

ment  et  retrait  sont  identiques  à  celles  prescrites  aux  N"*  845  etc. 

à  857. 

6)  CHARBON  DE  TERRE. 

Avant  de  procéder  au  débarquement  du  charbon  de 


865. 


Présentation 
.  de  la  déclaration 

terre,  le  destinataire  doit  présenter  au  Bureau  des  Manifestes  sa        et  autres 
déclaration  accompagnée  des  connaissements  et,  si  possible,  du       documents, 
certificat  de  la  mine  d'où  le  charbon  provient. 

866.  —  Le  commis  du  Manifeste  confronte  la  déclaration     Gonftt)nuuon 
avec  les  documents  précités,  leur  donne    un  numéro   d'ordre    numéro^d'ordre. 
progressif  et  y  appose  son  visa. 


867.  —  Après  que  l'Estimateur  aura  indiqué,  à  son  tour,  sur 
le  verso  de  la  déclaration,  la  catégorie  du  charbon  et  sa  valeur 
par  tonne,  le  destinataire   effectuera   le   paiement   des   droits. 


Paiement 
des  droits. 
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Remise 
de  llsn-Iftrafir' 


868.  —  Le  Bureau  de  la  Comptabilité  conserve  la  déclaration 
et  remet  au  destinataire  un  Izn-Ifrag,  formule  N"  18,  qui  est  pré- 
senté au  Mâmour  pour  autoriser  le  débarquement. 


dedé^^î^ent  869.  —  Le  Mâmour  donne  l'ordre  au  personnel  chargé  de  la 
surveillance,  de  permettre  le  débarquement  du  charbon  qui,  dès 
lors,  peut  être  librement  enlevé  des  quais. 


Surveillance. 


Déclaration, 

enregistrement, 

paiement 

des  droits 

et  retrait. 


870.  —  Le  personnel  chargé  de  la  surveillance  doit  s'assurer 
que  le  charbon  destiné  à  l'approvisionnement  des  navires  n'a  pas 
été  débarqué. 

C)  AUTRES   MARCHANDISES   RETIRÉES  a  TosUm  Saflbo  ». 

871.  —  Les  autres  marchandises  ^^Tadim  Sahbo))  (*)  sont 
sujettes  aux  formalités  suivantes  : 

P  La  déclaration  est  présentée  à  la  Section  d'estimation  com- 
pétente, avec  toutes  les  indications  nécessaires,  accompagnée  des 
documents  à  l'appui  et  de  la  demande  de  retrait,  formule  N""  J:-^, 
qui  devra  porter  une  annotation  de  la  Compagnie  de  Navigation 
approuvant  le  retrait  direct  des  quais. 

2^  Quand  toutes  les  pièces  requises  ont  été  inscrites  dans  le 
registre,  modèle  N""  40^  le  Contrôleur  de  la  Section  fait  établir 
le  prix,  et  autorise  le  retrait  direct  des  quais  sur  la  déclaration, 
sur  la  demande  de  retrait  et  sur  l'Izn-Ifrag.  Il  indique  également 
sur  les  dites  pièces  les  opérations  qu'il  juge  nécessaire  d'effectuer, 
telles  que  visite,  pesage,  épreuve  sommaire,  etc.,  mentionne  le 
montant  du  dépôt  à  percevoir,  (^)  et  rédige,  à  cet  effet,  pour  le 
caissier,  une  note  qu'il  revêt  de  sa  signature. 


(1)  Voir  2«'  alinéa  du  N®  775  et  son  renvoi. 

(2)  Afin  d'éviter  le  versement  à  chaque  retrait,  d'un  dépôt  spécial  à  régulariser  à  la  fin 
des  opérations,  les  négociants,  peuvent,  s'ils  le  désirent,  déposer  à  titre  permanent,  une 
somme  en  espèces  ou  en  titres,  dont  le  montant  leur  sera  fixé,  ou  fournir  à  titre  de  caution, 
la  garantie  d'une  banque  désignée  par  la  Douane.  Dans  ce  cas,  le  Bureau  de  la  Comptabilité 
passe  en  franchise  provisoire  les  articles  appartenant  h  ces  négociant*  jusqu'à  concurrence 
bien  entendu  du  montant  du  dépôt  versé  ou  de  la  garantie,  et  les  droits  et  autres  frais 
accessoires  ne  sont  payés  qu'après  le  retrait. 

Si  parsuite  du  défaut  do  régularisation  de  ces  droite  immédiatement  après  le  retrait, 
le  dépôt  permanent  dont  il  est  parlé  plus  haut,  se  trouve  diminué  ou  épuisé,  les  négociants 
convaincus  d'une  pareille  irrégularité,  doivent  être  signalés  sur  l'état  mensuel  présenté  à  la 
Direction  Générale. 
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3*^  Les  documents  sont  ensuite  présentés  au  caissier  qui 
perçoit  le  montant  du  dépôt  fixé  par  la  Section  d'estimation, 
et  retourne  sans  retard  à  l'intéressé  l'Izn-Ifrag  et  la  demande 
de  retrait.  (*) 

4®  L'intéressé  remet  l'Izn-Ifrag  et  la  demande  de  retrait  au 
Mâmour  du  Kism  des  quais  et  peut  procéder  immédiatement  au 
retrait  de  la  marchandise,  soit  pour  son  introduction  en  ville,  soit 
pour  sa  mise  en  wagon.  (*) 

872.  —  Si  le  Mâmour  le  juge  opportun,  il  lui  appartient  de 
faire  tout  contrôle  supplémentaire  en  dehors  de  ce  qui  est 
prescrit  par  la  Section  d'estimation. 

En  outre,  s'il  constate  que  la  marchandise  est  devenue  passible 
de  droits  d'ardieh  pouvant  dépasser  le  solde  du  dépôt  en  Douane, 
il  est  tenu  d'en  suspendre  le  retrait  et  d'aviser  le  Bureau  de  la 
Comptabilité  du  montant  à  percevoir. 

873.  —  Après  retrait  et  pour  régularisation  du  dépôt,  le 
Mâmour  restitue  au  Bureau  de  la  Comptabilité  l'Izn-Ifrag  avec 
les  bulletins  y  afférents,  la  demande  de  retrait,  formule  iV""  J:^,  et 
les  feuilles  des  carnets  de  visite  et  de  pesage,  modèles  N"^  J  et  6V,  (^) 


Contrôle 
supplémentaird 


Régularisation 
des  droits. 


SECTION   III 

FORMALITÉS  SPECIALES  AU  RETRAIT  DE  CERTAINES 
MARCHANDISES. 

§  I.  —-  Retrait  des  fruits,  charbons  de  bois  et  bois  de  chauffage 
arrivant  par  voiliers. 

a)  Perception  des  droits. 

874.  —  Les  droits  de  douane  sur  les  fruits,  charbons  de  bois     Établissement 
et  bois  de  chauffage,  arrivant  par  voilier,  sont  provisoirement 


(1)  Ne  sont  pas  soumises  à  cette  formalité,  les  marchandises  arrivant  à  des  négociants 
qui  effectuent  des  dépôts  permanents  en  espèces  ou  en  titres,  ou  qui  fournissent  la  ga- 
rantie d'une  Banque  désignée  par  la  Douane.  (  Voir  le  remvoi  qui  précède) 

(2)  Pour  les  marchandises  qui  paient  les  droits  en  dépôt,  il  appartient  aux  Mamours  des 
Kisms  de  désigner  les  portes  affectées  à  leur  sortie. 

(3)  Avant  de  transmettre  ces  pièces  à  la  Douane,  les  Mamours  sont  tenus  do  viser  les 
annotations  des  agents  des  Sections  des  quais,  relatives  aux  dates  de  débarquement  et  ae 
retrait. 
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établis  et  immédiatement  perçus  sur  la  base  des  quantités  décla- 
rées par  les  destinataires. 

LWraison  875.  —  Après  paiement  des  droits,  il  est  délivré  aux  inté- 

ressés des  Izn-Ifrags  moyennant  lesquels  il  ne  leur  est  permis  de 
retirer  que  les  quantités  correspondantes  à  leurs  déclarations. 


des  Isn-Ifirags. 


Retriut  876.  —  Si  toutefois,  lors  du  contrôle  à  la  sortie,  la  Douane 

de  i^aantltés 

supérieures,  coustatc  le  retrait  de  quantités  supérieures  à  celles  indiquées  sur 
les  Izn-Ifrags,  un  complément  de  droit  est  exigible.  (Voir  N"^  881 
à  884) 

b)  Estimation  des  fruits. 
Esumauon  877.  —  L' estimation  des  fruits  se  fait  d'après  le  nombre  ou 

*'''o;f!i;:r  "  dvès  le  poids. 

Si  les  fruits  sont  vendus  par  les  destinataires  avant  le  débar- 
quement, les  formalités  douanières,  y  compris  la  présentation 
des  déclarations,  peuvent  être  accomplies  par  les  acheteurs  eux- 
mêmes  et  en  leurs  noms. 

c)  Contrôle  à  la  sortie. 

Fruiu  estimés        878.  —  Le  Contrôle  à  la  sortie  des  fruits  arrivant  en  paniers 
•p  •  e  po    .  ^^  estimés  d'après  le  poids,  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

1^  Un  peseur  public,  agréé  par  la  Douane,  se  rend  à  bord  du 
voilier  et,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  procède  au  pesage  des 
quantités  qui  en  font  l'objet.  (^) 

2^  Pour  chaque  vente,  le  peseur  délivre  à  l'acheteur  un  bulletin 
détaché  du  carnet,  modèle  iV°  <^^,  mentionnant  le  nom  du  capitaine 
ainsi  que  la  nature,  la  quantité  et  le  poids  des  fruits.  Ce  bulletin 
doit  être  remis  au  moulahez  du  quai  préposé  au  contrôle. 

3^  Les  bulletins,  portant  chacun  un  numéro  progressif,  sont 
consignés  par  le  moulahez  au  méawen  du  quai  qui  les  transcrit 
dans  un  registre  ad  hoc  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 


(1)  Quand  la  marchandise  n^est  pas  vendue  et  que  le  destinataire  lui-même  en  prend 
consignation,  le  peseur  procède  au  pesage  des  lots  faisant  Tobjet  de  chaque  retrait.  Les 
autres  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes. 
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4^  Ces  bulletins  doivent  être  retenus  par  le  méawen  qui,  à  la 
fin  de  la  journée,  enregistre  en  bloc  les  quantités  sorties  sur  le 
duplicata  du  Manifeste  du  voilier,  formule  N""  46,  auquel  elles 
se  réfèrent  ; 

5^  Le  Mâmour  contrôle  les  opérations  effectuées  en  confron- 
tant les  quantités  portées  sur  les  bulletins  avec  celles  inscrites 
sur  le  duplicata  du  Manifeste,  où  il  arrête  les  opérations  de  la 
journée  par  l'apposition  de  son  visa. 

879.  —  Le  contrôle  à  la  sortie  des  fruits  arrivant  en  vrac  et    fpuiu  ciumé» 
estimés  d'après  le  nombre,  est  le  suivant  :  le  nombre. 

P  Le  Mâmour  du  Kism  chargé  de  ce  contrôle  dispose  d'une 
caisse  dans  laquelle  se  trouvent  20  cases  numérotées  de  1  à  20, 
ainsi  que  de  fiches  en  cuivre  portant  les  numéros  de  ces  cases  ; 

2°  Une  case  distincte  est  affectée  à  chaque  voilier  en  déchar- 
gement ; 

3^  Après  avoir  acquitté  les  droits  sur  la  base  de  leur  décla- 
ration, les  destinataires  des  fruits  se  font  remettre,  contre  pré- 
sentation de  rizn-Ifrag,  une  quantité  de  fiches  correspondant  au 
nombre  approximatif  de  charges  de  portefaix  que  leur  marchan- 
dise peut  comporter  ; 

4°  Chacune  de  ces  fiches  représente  une  charge  de  portefaix  dont 
la  capacité  a  été  préalablement  établie  par  le  Mâmour,  d'accord 
avec  l'intéressé  ; 

5^  Au  fur  et  à  mesure  du  passage  des  charges  devant  le  moula- 
hez  préposé  au  contrôle,  celui-ci  se  fait  remettre  les  fiches  corres- 
pondantes, qu'il  place  dans  la  case  affectée  au  déchargement  du 
voilier  ; 

6^  Le  moulahez  doit,  de  temps  à  autre,  s'assurer  que  les  charges 
ne  comprennent  pas  un  nombre  de  fruits  supérieur  à  celui  qui 
a  été  établi  ; 

7^  Lorsque  les  fiches  sont  épuisées,  le  méawen  retire  de  chaque 
case  celles  qui  s'y  trouvent  et  en  dresse  un  bordereau.  Il  remet  ces 
fiches  au  Mâmour,  après  avoir  pris  note  sur  le  duplicata  du 
Manifeste  du  voilier  auquel  elles  se  réfèrent,  de  la  totalité  des 
fruits  que  ces  fiches  représentent  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
complet  épuisement  des  quantités  ayant  acquitté  les  droits. 
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Charbons  de  bois       880.  —  Le  Contrôle  à  la  sortie  des  charbons  de  bois  et  des 

et  boU  1      •        1         1  rr  f    • 

d»  chauffage,     bois  de  cûauiiage  se  fait  comme  suit  : 

P  Les  charrettes  destinées  au  transport  des  charbons  de  bois 
et  bois  de  chauffage  sont  préalablement  pesées  pour  déterminer 
la  tare  ; 

2^  Ces  articles  sont  ensuite  placés  sur  les  charrettes  pour  cha- 
cune desquelles  le  moulahez  délivre  un  bulletin  détaché  du  carnet, 
modèle  N"*  ^Sy  visé  par  lui  et  le  délégué  du  négociant,  et  qui  doit 
être  remis  au  peseur.  Les  charrettes  ainsi  chargées,  sont  pesées 
à  leur  sortie  pour  établir  le  poids  de  la  marchandise  ; 

3^  Le  peseur  délivre,  pour  chaque  charrette,  un  bulletin  détaché 
du  carnet,  modèle  iV°  ^J,  indiquant  le  poids  brut,  la  tare  et  le 
poids  net. 

4®  Moyennant  ces  bulletins,  le  moulahez  de  service  à  la  porte 
autorise  le  passage  des  charrettes  et  enregistre  les  dits  bulletins, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  dans  le  registre,  mocféfe  N^  8. 

5^  A  la  fin  de  la  journée,  le  peseur  dresse  \m  relevé  de  ces 
opérations  et  le  remet  au  méawen.  Celui-ci  note  sur  le  duplicata 
du  Manifeste,  formule  N""  46^  le  total  des  quantités  portées 
sur  les  bulletins  afférents  à  chaque  voilier. 

6<^  De  son  côté,  le  Mâmour  contrôle  les  opérations  effectuées,  en 
confrontant  les  écritures  passées  sur  le  duplicata  du  Manifeste 
avec  les  bulletins  retirés. 

d)  Perception  des  droits  sur  les  excédents  constatés  à  la  sortie. 

Retenue  881.  —  La  Douauc  n'ayant  prélevé  les  droits  que  sur  ce  qui 

et  nouveues      a  été  déclaré  par  les  intéressés,  toutes  quantités  de  fruits,  char- 
déciarations.      ^^^^  ^^  ^^j^  ^^  j^^-^  j^  chauffage  présentées  à  la  sortie  après 

épuisement  des  Izn-Ifrags,  doivent  être  retenues  jusqu'au  paie- 
ment du  supplément  des  droits,  soit  à  titre  définitif,  soit  en  dépôt 
à  régulariser  ultérieurement. 

Dans  tous  les  cas,  les  intéressés  devront  présenter  de  nouvelles 
déclarations  de  retrait  pour  les  dits  excédents,  et  le  Contrôleur 
ou  le  Mâmour  nobatgi  y  indiquera  le  montant  des  droits  à  per- 
cevoir. 
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Retrait 
des  excédents. 


Inscription 

des 

sommes  reçues 

en  dépôt. 


Régularisation 
des  dépôts. 


882.  —  Si  les  droits  sont  versés  en  dépôt,  le  caissier  donne 
reçu  sur  la  déclaration  supplémentaire  qui  passe  au  méawen  pour 
autoriser  le  retrait  de  l'excédent  déclaré.  Si  ces  droits  ont  été 
payés  définitivement,  les  formalités  ordinaires  sont  observées. 

883.  —  Les  dépôts  versés  sont  inscrits  dans  un  registre  ad  hoc . 
Si  ces  dépôts  ne  sont  pas  régularisés  le  jour-même,  on  les  consigne 
à  la  caisse  des  importations  avec  les  recettes  de  la  journée,  accom- 
pagnés de  rétat  mentionné  dans  le  troisième  alinéa  du  numéro 
suivant.  (^) 

884-  —  La  régularisation  des  dépôts  a  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

P  Après  retrait  de  la  marchandise,  les  droits  sont  établis  sur 
les  quantités  efîectivement  sorties  ; 

2^  Le  caissier  remet  au  négociant  une  kassima  définitive  ex- 
traite du  carnet,  modèle  iV°  57,  pour  le  montant  effectivement  dû 
à  la  Douane  et  restitue,  le  cas  échéant,  à  l'intéressé  le  reliquat  de 
son  dépôt  contre  reçu  donné  sur  la  déclaration  même  ;  (^) 

3°  Les  dépôts  non  régularisés  le  jour  de  leur  versement,  doivent 
faire  l'objet  d'un  état  indiquant  séparéinent  chaque  somme  perçue; 

4^  Cet  état  doit  être  inscrit  le  lendemain  dans  le  registre  spécial 
des  dépôts  à  régulariser. 

§  III.  —  Retrait  des  marchandises  acquittant  les  droits 

en  nature. 

885.  —  Si  Ton  constate  une  différence  entre  l'estimation  de  la       Formantes 

préliminaires, 

Douane  et  la  valeur  déclarée  par  l'importateur,  et  si  celui-ci  préfère  choix  des  arucies, 
acquitter  les  droits  en  nature,  il  est  tenu  d'en  exprimer  le  désir  des  droits,  etc. 
sur  la  déclaration  même  qui  devra  être  présentée  : 

P  Au  Contrôleur  de  la  Section,  pour  son  information  ; 

2^  Au  Directeur,  pour  son  visa  ; 

3^  A  l'Estimateur  compétent  : 


(1)  Par  ordre  du  Mâmour  du  service,  des  sommes  peuvent  être  reçues  en  garantie  du 
paiement  des  droits  après  que  les  recettes  de  la  journée  auront  été  transmises  à  la  caisse 
des  importations.  Les  sommes  de  cette  nature  doivent  être  déposées  contre  reçu  provisoire 
à  la  Caisse  centrale  avant  sa  fermeture. 

(2)  Dans  le  cas  où,  à  la  demande  de  l'intéressé,  le  reçu  du  dépôt  aurait  été  donné  par 
kassinia,  cette  kassima  devra  être  retirée. 


518  TITRE  IV.  —  RÈGLES  ET  FORMAUTÈS   DOUANIÈRES 


a)  Pour  choisir  d'accord  avec  le  Contrôleur  de  la  Section  et  Tin- 
téressé,  s'il  le  désire,  (*)  les  articles  à  prendre,  à  condition  que  leur 
valeur  atteigne  approximativement  le  montant  des  droits  dus  ;  (*) 

6)  Pour  faire  dresser,  par  un  commis  de  la  Section,  un  relevé  de 
ces  articles,  d'après  lequel,  le  vérificateur-comptable  prépare  un 
bordereau,  formxde  N""  i/o  ;  (') 

o)  Pour  prendre  consignation  des  articles.  {*) 

(1)  Dans  le  cas  où  Técart  entoe  le  prix  déclaré  et  reetlmation  n'excède  pas  10  %,  le  choix 
det  articles  k  présenter  appartient  moitié  au  négociant  et  moitié  à  la  Douane.  H  est  même  per- 
mis au  négociant  de  choisir  par  moitié,  si  Técart  dépasse  le  10  %,  à  moins  d*un  ordre  contraire 
du  Directeur.  Si,  malgré  la  faculté  qui  lui  est  donnée,  le  négociant  s'abstient  de  participer  au 
choix,  il  est  tenu  d'écrire  sur  la  déclaration  :  a  Je  paie  en  nature  au  choix  de  la  Douane  ». 
Quand  les  marchandises  sont  prélevées  au  choix  des  deux  parties,  le  Contrôleur  de  la  Section 
doit  toujours  être  présent. 

(2)  Le  paiement  en  nature  est  basé  sur  le  prix  déclaré. 

Si  l'objet  choisi  est  d'une  valeur  inférieure  au  montant  des  droits,  la  Douane  aura  à 
percevoir  la  différence  au  comptant,  augmentée  de  la  majoration  faite  par  l'Estimateur,  et  la 
mise  à  prix  de  cet  objet  devra  être  égale  k  sa  valeur  d'après  l'évaluation  de  la  Douane. 

Si,  par  contre,  l'objet  choisi  est  d'une  valeur  supérieure  au  montant  des  droits,  la  Douane 
procédera  comme  dans  l'exemple  suivant  : 

Une  déclaration  comprend  :    10  mouchoirs  k    L.E.  0,060  «       L.E.  0,500 
5  chemises    »      »      0,600  =  9    3 

2  lampes       »       »      1  =:  »    2 

L.E.  5,600 
La  Douane  majore  de  20  %,  soit  :  »      1,100 

L.E.  6,600 
Les  droits  de  douane  de  8  %  sur  L.E.  6,500,  montant  déclaré  par  le  négociant,  seraient 
de  L.E.  0,440  %.  Or,  si  l'objet  choisi  est  une  des  lampes,  la  valeur  de  cette  lampe  étant 
supérieure  au  montant  des  droits,  la  Douane  doit  procéder  comme  suit  : 

Prix  de  la  lampe L.E.  1 

Moins    montant   des   droits   sur  le  total  de  la 

déclaration,  «oi*  À  %*urL.J&.  5,50? »      0,440 

L.E.  0,560 
Majoration  de  10  %  pour  la  préemption.  L.E.    0,066 

Et  de  8  %,  pour  les  droits  d'importation 

sur  la  partie  de  la  lampe  gardée  par  la 

I>oviane,9oU9urL.E,  0,560 »      0,044,8      »     0,100,8 

Montant  à  rembourser  à  l'intéressé L.E.  0,660,8 

La  mise  à  prix  de  cette  lampe  doit  donc  être  : 
Droits  dus  sur  le  lot  entier  selon  l'estimation 

de\&  Douane,  êoUm^rL.E.  6,600 L.E.  0,528 

Montant  remboursé  par  la  Douane  au  négociant »      0,660,8 

L.E.  1,188,8 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  préemption  d'un  objet  indivisible,  formant  un  lot  entier,  tel  qu'un 
piano,  la  mise  à  prix  doit  être  égale  au  montant  remboursé  à  l'intéressé  (êoU  le  prixdMaré, 
plus  10  %),  majoré  des  droits  de  douane  d'après  l'estimation. 

N.B.  —  Toute  préemption  doit  être  approuvée  par  le  Directeur  de  la  Douane,  et  toute 
somme  à  payer  par  la  Douane  excédant  L.E.  50  doit  l'être,  au  préalable,  par  la  Direction 
Générale. 

(3)  La  formule  N®  110  devra  être  signée  par  le  vérificateur-comptable,  l'Estimateur  et 
le  Contrôleur,  et  annexée  à  la  déclaration. 

(4)  En  prenant  livraison  des  articles,  l'Estimateur  devra  le  constater  sur  la  déclaration 
même. 
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4^  Au  comptable  : 

a)  Pour  la  perception,  le  cas  échéant,  du  surplus  des  droits  dus 
par  l'intéressé,  ou  pour  le  remboursement  de  ce  que  la  Douane 
resterait  lui  devoir  ; 

6)  Pour  livrer  à  l'intéressé  l'Izn-Ifrag  timbré  par  ses  soins,  ainsi 
que  le  Bon  de  livraison,  ce  qui  lui  permettra  de  retirer  le  solde 
de  la  marchandise. 

886.  —  Les  droits  accessoires  doivent  toujours  être  acquittés  Droit» 

^  ..  .  accessoires. 

en  espèces,  à  1  exception  des  droits  de  quai  et  de  pavage   qui 
peuvent  seuls  être  payés  en  nature. 


887.  —  L'envoi  en  magasin  des  articles  choisis  doit  se  faire        Envoi  au 
deux  fois  par  jour,  par  les  soins  des  Estimateurs,  le  matin  et  des 

l'après-midi,  aux  heures  qu'ils  croiront  préférables.  articles  choisis. 


888.  —  A  la  réception  des  articles  en  magasin  et  après  exa-        R*cepUon 

aa  ff>agfl>sin 

men  de  leur  état,  le  préposé  principal  en  donne  décharge  sur  le      et  décharge, 
bordereau,  formule  iV"  iio,  qui  est  retourné  à  la  Comptabilité 
pour  être  annexé  à  la  déclaration  y  afférente. 

889.  —  L'entreposage  en  magasin  et  le  système  établi  pour         ^^^^ 

^        ^  ^  "^  ^  des  articles. 

la  vente  des  articles  aux  enchères,  sont  indiqués  aux  N**611  à  629. 

§  IV.  —  Retrait  des  articles  délivrôs  en  franchise 
aux  Ciorps  Diplomatique  et  Cionsulaire. 

890.  —  Toute  réquisition  se  référant  aux  effets  ou  articles      Déclaration, 

.    ,  .  AN  1    •  •  perception 

personnels  d'un  Agent  Diplomatique  ou  Consulaire  ayant  droit  des 

à  la  franchise  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  de  retrait,    enre^!^!^êment 
formule  N^  ii  «  Franchise  »,  et  présentée  : 

l^  Au  magasinier  et  à  la  Section  d'estimation,  pour  attestation 
et  numérotage  ; 

2^  Au  Directeur  de  la  Douane,  pour  approbation  ; 

3<^  A  la  Comptabilité  pour  : 

a)  établir  et  percevoir  les  droits  accessoires  ; 

6)  rédiger  l'Izn-Ifrag  ; 

c)  enregistrer  la  réquisition   dans  le  registre  des  franchises, 
modèle  N"  so  ; 

â)  régulariser  le  Manifeste. 


et  autres. 
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Déclaration, 

perception 

des  droits 

accessoires, 

yérlflcations 

et  autres. 


§  V.  —  Retrait  des  articles  délivrés  en  franchise  aux  Établis- 
sements religieux,  de  bienfaisance  ou  d'éducation,  ainsi 
qu'au  Clergé  et  aux  Missionnaires. 

891.  —  La  réquisition  de  l'ayant-droit  doit  être  visée  par 
l'Autorité  dont  il  relève  et  présentée  avec  une  déclaration  de 
retrait,  formule  iV"  /i  «  Franchise  »  : 

a)  Au  magasinier  et  à  la  Section  d'estimation,  pour  attestation 
et  numérotage  ; 

6)  Au  Directeur  de  la  Douane,  pour  approbation  ; 

c)  Au  Mâmour  du  Kism,  pour  désigner  le  visiteur  ; 

d)  Au  visiteur,  pour  vérification  de  la  marchandise  ; 

e)  A  l'Estimateur,  pour  évaluation  ; 

/)  Au  Contrôleur  d'estimation,  pour  visa  ; 

g)  A  la  Comptabilité,  pour  établir  et  percevoir  les  droits 
accessoires,  rédiger  l'Izn-Ifrag,  enregistrer  la  déclaration  dans  le 
registre  de  franchise,  modèle  N""  .?r>,  et  régulariser  le  Manifeste. 


Formalités 
spéciales. 


§  VI.  —  Retrait  des  articles  appartenant  aux  personnes 
venant  s'établir  pour  la  première  fois  en  Egypte. 

892.  —  Les  effets,  meubles,  livres  et  autres  objets  ayant  déjà 
servi,  destinés  à  l'usage  privé  de  personnes  qui  viennent  s'établir 
pour  la  première  fois  dans  le  pays  et  dont  l'introduction  en  fran- 
chise (^)  aura  été  demandée  en  vertu  du  dixième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 9  du  Règlement  Douanier,  sont  sujets  aux  formalités 
indiquées  au  numéro  précédent. 

Toutefois,  un  certificat  de  l'Autorité  dont  relève  le  requérant, 
attestant  le  fait  de  la  première  installation,  devra  être  annexé  à 
la  déclaration. 


(I)  A  moins  d'un  ordre  spécial  de  la  Direction  Générale,  les  Directeurs  de  Douane  ne 
doivent  pas  accorder  les  franchises  de  cette  nature,  passé  un  laps  de  temps  de  6  mois  à  partir 
de  la  date  d'arrivée  du  requérant. 
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§  VIT.  ^  Retrait  des  airticles  délivrés  en  franchise 
à  la  Daîra  Khassa  Khédiviale. 

893.  —  La  réquisition  accompagnée  de  la  déclaration,  for- 
mule N"  i/,  (^)  est  présentée  : 

a)  A  la  Section  d'estimation,  pour  numérotage  ; 

6)  Au  Directeur  de  la  Douane,  pour  approbation  ; 

c)  Au  magasinier,  pour  constater  le  débarquement  ;  (*) 

dt)  A  la  Comptabilité,  pour  inscrire  la  déclaration  dans  le  regis- 
tre des  franchises,  modèle  N"^  .?o,  y  mentionner  que  le  retrait 
s'effectue  sans  perception  de  droits  et  régulariser  le  Manifeste. 

§  YITI.  —  Retrait  des  articles  destinés  à  rAdminisbration 
des  Chemins  de  Fer,  délivrés  en  franchise  provisoire. 

894.  —  La  réquisition  de  franchise  provisoire  {Mawkoufat), 
signée  par  le  Directeur  des  magasins  de  l'Administration  des  Che- 
mins de  fer  à  Gabbari,  accompagnée  de  la  déclaration,  formule 
iV^  y  y,  est  présentée  : 

a)  A  la  Section  d'estimation,  pour  numérotage  ; 
6)  Au  Directeur  de  la  Douane,  pour  approbation  ; 

c)  Au  magasinier  ou  au  méawen  des  quais,  pour  constater  le 
débarquement  ; 

d)  A  la  Comptabilité,  pour  établir  les  droits  accessoires,  s'il  y  a 
lieu,  passer  la  réquisition  dans  le  registre  spécial,  modèle  N""  4U 
à  ce  destiné  et  régulariser  le  Manifeste. 

895.  —  Après  perception  des  droits  précités,  l'Izn-Ifrag  est 
rédigé  par  les  soins  de  la  Comptabilité,  et  restitué  au  délégué  des 
Chemins  de  fer,  pour  prendre  livraison  de  la  marchandise. 

§  IX.  —  Retrait  des  articles  délivrés  en  franchise 
à  l'Armée  d'Occupation. 

896.  —  Les  articles  destinés  à  l'Armée  d'Occupation  et  dont 
l'introduction  est  admise  en  franchise  des  droits,  doivent  faire 


Formalités 
spéciales. 


Formalités 
spéciales. 


Remise 
de  rizn-Ifrag. 


Réquisition 
à  présenter. 


(1  &  2)  Les  marchandises  reçues  directement  des  quais  a  Tadim  Sahbo  »  par  la  Daira 
Khassa  Khédiviale,  feront  en  outre  Tobjet  d*une  demande  de  retrait,  formule  N**  52,  qui 
n'a  pas  à  être  présentée  au  magasinier. 
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Tobjet  d'une  réquisition  signée  par  l'Oflâcier  de  service,  adressée  au 
Directeur  de  la  Douane. 

Cette  réquisition  doit  être  numérotée   par  la   Section  d'esti- 
mation. 

Enregistrement       897.  —  Le  Directeur  fait  tianscrire  le  coutcnu  de  la  réquisitiou 

et  envoi  ...  . 

au  MAmour.  dans  uu  registre  spécial,  l'envoie  au  Mâmour  du  Kism  dans  le 
ressort  duquel  les  articles  à  retirer  sont  déposés,  et  fait  mentionner 
cette  transmission  dans  le  registre  précité. 


Demande 
de  consignation. 


898.  —  Le  sous-ofl5cier,  délégué  pour  la  réception,  rédige 
sur  formule  speciedey  une  demande  de  consignation  (^)  qu'il  soumet 
au  Mâmour  pour  son  visa. 

Celui-ci  désigne  le  méawen  chargé  de  surveiller  la  marchandise 
et  de  délivrer  les  bulletins  pour  le  passage  par  les  portes. 

Reçu  à  prendre        899.  —  Après  la  sortic  dcs  marchandises,  le  Mâmour  en  prend 

des  articles  ^  -i  i 

dédouanés.  reçu  du  sous-ofl5cier,  sur  la  demande  même,  à  laquelle  il  annexe  les 
bulletins  qui  lui  seront  remis  par  le  moulahez  de  la  porte  après 
l'introduction  de  la  marchandise  en  ville. 

Transmission         QQQ.  —  La  réquisition,  les  bulletins  et,  au  besoin,  la  déclara- 

des  divers  .  ,  /  t^.  vi  •      ^   • 

documents.  tiou,  sout  cnsuitc  adrcssés  au  Directeur  pour  qu  il  soit  fait 
mention  dans  le  registre  précité  de  la  sortie  des  marchandises  et 
pour  que  ces  documents  soient  passés  à  la  Comptabilité,  pour 
enregistrement  et  écritures. 

§  X.  —  Retrait  des  marchandises  d'un  entrepôt  autorisé 
pour  l'introduction  dans  le  pays. 

Présentation         901.  —  Le  destinataire  des  marchandises  à  retirer  d'un  entre- 

de  la  déclaration. 

pot  autorisé  doit  présenter  une  déclaration  de  retrait  : 

l^  Au  bureau  de  l'entrepôt,  pour  y  mettre  un  numéro  pro- 
gressif et  y  indiquer  le  numéro  d'entrée  ; 

(1)  Si  la  marchandise  se  trouve  dans  les  magasins  de  la  Douane,  le  dit  sous-officier  doit 
préeen ter  une  déclaration,  formule  N^U,  pour  permettre  à  la  Douane  de  percevoir  les  droits 
accessoires. 
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2®  Au  magasinier  de  Tentrepôt,  pour  constater  l'existence  de  la 
marchandise  et  la  date  de  sa  réception  en  entrepôt  ; 

3^  Au  Bureau  des  Manifestes  de  la  Douane,  pour  y  indiquer  la 
date  de  débarquement  de  la  marchandise,  vérifier  la  date  de  son 
entreposage,  et  confronter  les  marques  et  numéros  des  colis  portés 
sur  la  déclaration  avec  ceux  indiqués  sur  la  demande  d'entrée. 

902.  —  Les   formalités  de  retrait  sont  identiques  à  celles       Formauu» 

de  reirait 

poncemant  le  retrait  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins     et  rcuricuon. 
de  la  Douane.  Le  riz  et  les  catégories  de  farines  de  qualité  uni- 
forme, ne  sont  cependant  pesés  et  visités  qu'au  moment  même 
de  la  sortie  d'entrepôt. 

903.  —  L'employé  de   la  Section  compétente,  chargé  de  la        ixnitrmg, 
rédaction  de  l'Izn-Ifrag,  devra  y  reproduire  le  numéro  de  la 
demande  d'entrée  et  la  date  de  la  visite. 

§  XT.  —  Retrait  des  bestiaux. 

904.  —  A  l'arrivée  des  bestiaux  aux   parcs  quarantenaires,  ifUre 

\  ^  '    d'avU  à  produire. 

le  destinataire  se  fait  délivrer  une  lettre  d'avis  par  le  Directeur  de 
la  Quarantaine,  ou  qui  pour  lui.  Cette  lettre  indiquera  à  la  Douane 
les  nombre,  genre  et  provenance  des  bestiaux  à  recevoir  par 
l'intéressé.  (*) 

905.  —  Muni  de  cette  lettre,  l'intéressé  se  rend  à  la  Douane      i>*cur«uoii. 
et  la  présente  à  la  Section  compétente  en  même  temps  qu'une 
déclaration  de  retrait. 

906.  —  Si  les  bestiaux  indiqués  sur  la  lettre  d'avis  sont  tarifés.     Etablissement 

.      ,  ,  de»  droite. 

le  Contrôleur  de  la  Section  fait  établir  les  droits  sur  la  base  du 
tarif.  Dans  le  cas  contraire,  il  envoie  un  estimateur  au  parc  qua- 
rantenaire  pour  la  visite  et  l'estimation. 


(1)  Ces  lettres  d'avis  sont  rédigées  sur  des  formules  spécialement  imprimées  par  TAdmi- 
nistration  des  Douanes,  et  gratuitement  fournies  à  cet  effet  aux  Services  quarantenairee. 
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Remise 
de  llsn-Ifirag 
à  rinUressé. 


907.  —  Après  perception  des  droits,  la  Douane  rédige  un  Izn- 
Ifrag,  formule  N"  iS^  et  le  remet  à  l'intéressé  pour  le  retrait  des 
bestiaux. 


Retriit 
des  bestiaux. 


908.  —  A  la  présentation  de  l'Izn-Ifrag  au  Mâmour  du  parc, 
quarantenaire,    celui-ci  autorise  le  retrait  des  bestiaux  qui  en 
font  l'objet  et  retourne  à  la  Douane  ce  document,  muni  des  anno- 
tations nécessaires. 


Dispositions 

à  regard 
des  bestiaux 
contusionnés. 


909.  —  Les  bestiaux  qui,  lors  du  débarquement,  seront  re- 
connus sérieusement  contusionnés  ou  blessés,  devront  être  directe- 
ment envoyés  à  l'abattoir  pour  y  être  abattus.  Si  la  viande  est 
livrable  à  la  consommation,  elle  sera  vendue  par  les  soins  de 
l'Autorité  compétente,  qui  déduira  du  prix  de  vente  le  montant 
des  droits  dus  à  la  Douane,  soit  8  Î4  %>  ^t  1^  ^^  ^ ®r^  remise. 


§  XII.  —  Retrait  des  groupa  de  numéraire. 
Passage  910.  —  Lcs  OToups  de  numéraire  arrivés  avcc  connaissements 

par  la  Douane.  . 

doivent  toujours  passer  par  la  Douane  pour  y  être  vérifiés.  (') 
présentauon         911.  —  L'intércssé,  OU  qui  pour  lui,  présente  le  connaissement 

du 

connaissement,  au  Secrétariat  de  la  Douane  qui  y  applique  le  timbre  :  «  Livrez 
aux  risques  et  périls  du  destinataire  »,  et  restitue  ce  document  au 
détenteur. 


Prise 
des  livraison 
des  groups. 


912.  —  Ce  dernier,  accompagné  d'un  agent  désigné  par  la 
Douane,  se  rend  à  bord  et  prend  livraison  du  ou  des  groups 
objet  du  connaissement  précité,  qui  est  remis  à  l'Officier  du  bord 
chargé  de  la  garde  du  numéraire. 


Présentation 
de  la  déclaration. 


913.  —  Toujours  accompagné  de  l'agent  de  la  Douane,  l'in- 
téressé porte  son  group  à  la  Caisse  centrale,  où  il  produit  ime 
déclaration  spéciale  d'importation,  formule  N""  >P0,  préalable- 
ment remplie  par  lur. 


(1)  Les  groups  arrivant  par  voie  postale  sont  vérifiés  et  consignés  aux  destinatairea 
par  les  soins  de  la  Poste,  {Or^e  du  Ministère  des  Financée  en  daU  du  26  décembre  1906). 


CHAP.   V.  —  FORMALITÉS  d'iMPORTATION 


525 


914.  —  Le  personnel  de  la  Caisse  prend  note  du  group  dans    vérification  et 
un  registre  ad  hoc^  vérifie  son  contenu,  indique  le  résultat  de  sa 
vérification  sur  la  déclaration  même  et  le  retourne  à  l'ayant  droit 

contre  reçu  donné  par  lui  sur  le  registre  précité,  accompagné  d'un 
Izn-Ifrag  spécial  formant  talon  de  la  déclaration  qui,  après  accom- 
plissement des  formalités  précitées,  est  transmise  au  Bureau  de  la 
Statistique. 

915.  —  La  vérification  douanière  du  numéraire  adressé  aux       Numéraire 
Maisons  de  Banque  est  généralement  faite,  s'il  est  jugé  néces-     aux  a^q^es. 
saire,  dans   leurs   propres  bureaux,  par  les  soins  du  personnel 

de  la  Caisse  centrale. 

916.  —  Au  moment  de  la  vérification  des  groups,  si  la  Douane  y  Groupa  contenant 
constate  l'existence  de  monnaies  étrangères  n'ayant  pas  cours  légal     ^^^traîT A^** 
dans  le  pays,  ces  monnaies  seront  traitées  d'après  les  dispositions 

des  N^  161  et  162. 


§  Xin.  —  Retrait  des  pétroles  et  du  <k  IJquid  fuel>, 
a)  Pétrole  en  bidons.  (*) 

917.  —  Les  pétroles  en  bidons  entreposés  dans  l'enceinte 
douanière  y  sont  généralement  «  en  hond  ».  (^) 

918.  —  Après  accomplissement  en  Douane  des  formalités 
préliminaires  pour  l'obtention  de  l'Izn-Ifrag  et  sur  production 
de  ce  document  au  délégué  de  l'entrepôt  autorisé,  ce  délégué 
délivre  à  l'importateur  des  bulletins  qui  sont  présentés  : 

1°  Au  préposé  de  la  Douane,  pour  visa  et  déduction  sur  l'Izn- 
Ifrag  de  la  quantité  indiquée  par  les  bulletins  ; 

2^  Au  moulahez  de  la  porte,  pour  l'entrée  en  ville,  ou  à  celui 
chargé  du  contrôle  de  la  mise  en  wagon,  pour  les  expéditions  à 
l'intérieur.  Ces  agents  laissent  passer  la  marchandise  et  l'inscri- 
vent sur  leurs  registres  ; 


(1)  Les  bonifications  pour  coulages,  sont  prévues  au  N^  946. 

(2)  L'entreposage  dos  pétroles  en  bidons,  sur  lesquels  les  droits  ont  été  acquittés,  est 
permis  dans  les  magasins  privés  situés  sur  les  quaid  affôctée  aux  pétroled. 


Régrime. 


Remise 

d'un  bulletin 

de  sortie 

à  rimportftteor 

et  formalités 

douanières . 
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Dispositions 
générales. 


Mesuro 
flottante. 


Orifices 
des  citernes. 


Instruments 
de  mesorage. 


PormaUtés 

douanières 

À  TarriTée 

et  déchargement. 


Fermeture 
des  valves. 


DéUi  fixé 

pour 

le  mesurage. 


3^  Au  préposé)  qui  mentionne  ces  quantités  dans  son  registre, 
pour  être  en  mesure  de  faire  la  confrontation  avec  le  registres 
des  moulahez  et  avec  les  quantités  déduites  sur  l'IznJfrag. 

b)  Pétrole  raffiné  et  Mazut  nLiquid  fuel»  en  vrac. 

919.  —  Les  pétroles  raffinés  et  le  mazut  (diquid  fueln  im* 
portés  en  vrac  sont  déposés  dans  des  citernes  spéciales.  Ces 
citernes  sont  numérotées.  La  quantité  d*eau  qu*elles  peuvent 
contenir  est  exactement  mesurée  et  un  tableau,  dressé  à  cet 
effet,  indique  en  dixièmes  de  pouces  la  profondeur  et  la  conte- 
nance de  chacune  d'elles. 

920.  —  Chaque  citerne  a  une  mesure  flottante  fonctionnant 
sur  une  échelle  graduée,  fixée  à  Textérieur  et  divisée  en  pieds. 

921.  —  Dans  la  partie  supérieure  de  chaque  citerne  se  trou- 
vent des  orifices  permettant  de  plonger  la  mesure.  Ces  orifices 
sont  distribués  aux  points  nord,  sud,  est  et  ouest. 

922.  —  Les  instruments  servant  au  mesurage  sont  les  suivants: 

1^  Une   mesure  plongeante,   divisée  en   dixièmes  de  pouces, 
pour  indiquer  la  quantité  de  liquide  contenue  dans  la  citerne  ; 
2^  Un  Redwood  water-fmder,  pour  connaître  la  quantité  d'eau  ; 
3^  Un  Hydromètre,  pour  la  mesure  du  poids  spécifique  ; 
4^  Un  Thermomètre  pour  indiquer  la  température  du  pétrole. 

923.  —  Lorsqu'un  bateau  chargé  de  pétrole  est  attendu,  le 
destinataire  est  tenu,  avant  l'arrivée,  d'en  prévenir  la  Douane  qui 
délègue  un  employé  pour  fermer  et  sceller  les  valves  de  sortie  des 
citernes  dans  lesquelles  doit  être  déposé  le  pétrole  importé. 
C'est  en  présence  de  cet  employé  que  s'effectue  le  déchargement. 

924.  —  Aussitôt  après  le  déchargement,  les  valves  de  récep- 
tion sont  fermées  et  scellées. 

925.  —  Le  mesurage  doit  être  opéré  dans  les  8  jours  qui 
suivent  le  déchargement.  Toutefois  si,  pour  une  raison  quelcon- 
que, le  destinataire  en  fait  la  demande,  le  mesurage  peut  être 
effectué  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
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926.  —  Pour  obtenir  le  poids  du  pétrole  on  procède  comme        système 

•  ,  pour  obtenir 

suit  :  te  poids. 

1^  La  profondeur  moyenne  de  la  contenance  est  mesurée  à 
Taide  de  la  mesure  plongeante^  et  la  quantité  est  calculée  en  tonnes 
d'eaU)  sur  la  base  du  tableau  mentionné  au  N^  919. 

2^  La  quantité  d*eau  est  vérifiée  à  l'aide  du  toater-finder  et 
défalquée  de  la  capacité  totale  :  la  différence  représente  la  quan- 
tité nette  de  pétrole  en  tonnes  d'eau. 

3®  Aucune  autre  déduction  n'est  faite  pour  l'eau  qui  pourrait 
se  déposer  ultérieurement. 

4^  La  quantité  d'eau  déposée  doit  être  retirée  avant  le  mesurage, 
si  l'Administration  le  juge  nécessaire. 

5®  La  température  du  pétrole  et  le  poids  spécifique  sont  relevés 
avec  soin. 

6®  Ce  dernier  poids,  multiplié  par  la  quantité  nette  de  pétrole 
en  tonnes  d'eau,  donne  alors  le  poids  exact  du  pétrole. 

927.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  opérations  qui  précèdent,  le  Bnreffistrement, 
délégué  de  la  Douane  qui  en  est  chargé  passe,  sur  un  registre  ad  ©t  étia>ussemrnt 
hoCf  les  chiffres  obtenus  et  les  soumet  auMâmour.  Ce  dernier,  après  ^*"  àroif, 
en  avoir  vérifié  l'exactitude,  défalque  du  poids  -total  du  pétrole 

mesuré,  les  bonifications  suivantes  : 

74%  pour  chaque  série  de  6  degrés  complets  Farhenheit  au- 
dessus  de  60^  de  la  même  échelle  ; 

1  %  pour  coulage  et  pertes  éventuelles  occasionnés  par  le  rem- 
plissage ; 

Le  reste  représente  la  quantité  de  pétrole  effective  sur  laquelle 
doivent  être  établis  les  droits  de  douane. 

928.  —  A  l'arrivée  d'une  nouvelle  cargaison,  si  les  citernes         Arrivée 
contiennent  encore  du  pétrole,  on  en  scelle  de  nouveau  les  valves    ^^^l^^n^^ 
de  sortie  et  les  quantités  qui  s'y  trouvent  sont  mesurées  et  pas- 
sées dans  le  registre  précité.  On  y  déverse  ensuite  la  nouvelle 
cargaison  et  l'ensemble  est  également  mesuré  et  enregistré.  Du 

contenu  total,  on  défalque  les  quantités  qui  s'y  trouvaient  précé- 
demment, et  la  différence   relevée,  diminuée  des  bonifications 


«  en  bond.  » 
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réglementaires,  constitue  la  quantité  nette  de  pétrole  sur  laquelle 
les  droits  sont  exigibles. 

Système  929.  —  Ces  Opérations  terminées,  si  l'intéressé  désire  payer 

de  paiement  .  . 

immédiat        immédiatement  la  totalité  des  droits  de  douane  et  de  surveillance, 
**      *  *       ainsi  que  les  frais  accessoires,  les  scellés  des  valves  de  sortie  des 

citernes  seront  levés  et  il  lui  sera  permis  de  prendre  livraison 

de  son  pétrole  quand  il  le  croira  à  propos. 

Pour  la  régularisation  des  droits  et  frais  précités,  le  double  de  la 

feuille  du  registre  dont  il  est  parlé  au  N^  927,  obtenu  au  moyen 

du  papier  carboné,  doit  être  annexé  à  la  déclaration. 

Paiement  930.  —  Si  le  destinataire  désirc  coustitucr  SOU  stock  de  pétrolc 

des  droits  ,  .        .  . 

en  cas  «  en  hotid  »,  il  peut  pour  la  régularisation  des  droits,  opter  pour 

de  constitution  ,         ,  ,  x  .  . 

du  stock        un  des  deux  systèmes  suivants  : 

A.  —  Paiement  des  droits  et  frais  en  quatre  versements  égaux  : 
Après  le  premier  versement,  les  scellés  sont  levés  des  valves 

de  sortie,  et  l'intéressé  est  autorisé  à  retirer  le  quart  du  pétrole 
contenu  dans  la  citerne.  Il  en  est  de  même  après  chacun  des  trois 
autres  versements.  Toutefois,  si  dans  l'intervalle,  une  nouvelle 
cargaison  venait  à  arriver,  son  déchargement  dans  la  citerne 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  paiement  intégral  des  droits  dus  sur 
la  totalité  du  pétrole  emmagasiné. 

B.  —  Paiement  des  droits  et  frais,  au  fur  et  à  mesure  des 
retraits  : 

Quand  l'intéressé  désire  retirer  du  pétrole  d'une  citerne,  on  lève 
les  scellés  qui  s'y  trouvent,  sous  la  surveillance  d'un  agent  doua- 
nier. Une  quantité  de  pétrole  est  alors  transvasée  dans  une  autre 
citerne,  préalablement  scellée,  et  l'on  applique  de  nouveau,  à  la 
première  citerne,  les  scellés  enlevés.  La  quantité  transvasée  est 
mesurée  suivant  le  procédé  déjà  indiqué  et  les  droits  y  afférents 
doivent  être  payés  avant  la  levée  des  scellés  de  la  seconde  citerne. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  outre  les  droits  de  douane  et 
autres  frais  accessoires  s'il  y  a  lieu,  le  droit  de  surveillance  régle- 
mentaire est  également  exigible,  suivant  le  tarif  en  vigueur. 
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931.  —  Le  Mazut  «  liquid  fud  »  étant  généralement  destiné  à 
la  réexportation,  la  Douane  peut  accepter  le  paiement  des  droits 
à  raison  de  1  %  ad  valorem^  si  l'intéressé  demande  de  le  considérer 
en  transit  et  s'engage  en  même  temps  à  payer  le  complément  des 
droits  d'importation  sur  toute  quantité  qui  pourrait  être  éventuel- 
lement introduite  dans  le  pays. 

§  XIV.  —  Retrait  de  la  Poudre  et  du  Salpêtre. 

932.  —  Avant  l'arrivée  de  la  marchandise,  le  concessionnaire 
du  monopole  en  prévient  la  Douane  par  lettre  indiquant  les  quan- 
tités attendues,  le  nom  du  navire  et  la  date  probable  de  son  arrivée. 

Cette  lettre  doit  être  accompagnée  des  factures  ou  autres  pièces 
justifiant  le  prix  de  la  marchandise. 

933.  —  Aussitôt  que  ces  documents  lui  sont  parvenus,  la 
Douane  indique  l'endroit  désigné  pour  le  débarquement. 

934.  —  Le  débarquement  opéré,  la  poudre  et  le  salpêtre  sont 
transportés  à  la  poudrière  ou  dans  tout  autre  dépôt  autorisé  par 
l'Autorité  compétente. 


Traitement 
du"UquldFuer. 


Formalités 
préliminaires. 


Assignation 

du  lieu 

de  débarquement. 

Transport 

à  la  poudrière 

ou  ailleurs. 


935.  —  Si  les  droits  de  douane  ne  sont  pas  acquittés  immé-   Enregistrement, 
diatement,   les    quantités   consignées  sont  mentionnées   sur  le 
registre  des  franchises  provisoires,  modèle  N""  42 ^  et  les  droits  y 
afférents  régularisés  au  mois  de  décembre  de  chaque  année. 

SECTION  IV 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES   AUX  FORMALITES   DE    VISITE 
ET  d'estimation. 


§  T.  —  Définition. 

936.  —  La  visite  consiste  à  examiner  la  marchandise  en  détail 
afin  d'en  indiquer  exactement  le  genre,  la  qualité,  la  quantité,  etc. 

937.  —  La  vérification  est  un  examen  sommaire  du  contenu 
d'un  colis,  pour  s'assurer  qu'il  ne  comprend  pas  d'autres  catégories 
de  marchandises  que  celles  portées  sur  la  déclaration. 

84 


Visite. 


Vérification 
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§  II.  —  Visite  préventive. 

938.  —  Si  le  destinataire  d'un  colis  n'est  pas  en  mesure  d'en 
préciser  le  contenu  ou  d'en  fixer  exactement  la  valeur,  il  lui  est 
permis  de  requérir  la  visite  préventive  avant  de  remplir  la  déclara- 
tion d'usage.  (*) 

Dans  ce  cas,  il  doit  demander  au  Directeur  de  la  Douane,  sur 
la  déclaration  même,  l'autorisation  nécessaire.  (^) 

Cette  autorisation  obtenue,  la  déclaration  est  présentée  par  le 
dédouaneur  au  Mâmour  du  Kism  compétent  qui  délègue  un  de  ses 
subordonnés  pour  assister  à  la  visite. 

Le  résultat  détaillé  de  la  visite  est  consigné  par  le  destinataire 
sur  la  déclaration  qui  est  remise  à  la  Section  d'estimation  pour 
les  autres  formalités. 

§  III.  —  Dispense  des  formalités  de  visite. 

939.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  au  numéro  suivant,  aucune 
dispense  de  visite  ne  peut  être  accordée  que  par  ordre  des  Direc- 
teurs de  Douane,  donné  sur  la  déclaration. 

940.  —  Les  maisons  de  commerce  qui  mettent  leur  compta- 
bilité à  la  disposition  de  la  Douane  pour  prouver  l'exactitude  de 
leurs  déclarations,  jouissent  de  certaines  facilités  pour  la  visite 
de  leurs  colis  et  sont  dispensées  de  la  présentation  de  factures 
détaillées.  La  dispense  de  visite  peut  alors  être  ordonnée  par  le 
Contrôleur  de  la  Section  d'estimation  compétente. 

§  IV.  —  Estimation  des  marchandises 
avariées  ou  endommagées  pendsmt  la  traversée. 

941 .  —  L'établissement  des  prix  servant  de  base  à  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  marchandises  avariées  ou  endommagées 
pendant  la  traversée  se  fait  d'après  les  règles  suivantes  : 

a)  Si  un  accord  intervient,  entre  la  Compagnie  d'assurance  et 
le  propriétaire  de  la  marchandise,  sur  l'évaluation  du  montant  de 

(1)  A  défaut  d'une  demande  expresse  du  destinataire,  il  ne  peut  être  accordé  à  un 
dédouaneur  de  vifiiter  un  colis  que  sur  autorisation  spéciale  du  Directeur  de  la  Douane. 

(2)  Le  Directeur  a  la  faculté  d'autoriser  la  visite  douanière  en  même  temps  que  eo 
fait  la  visite  préventive. 
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l'avarie  ou  du  dommage,  cette  évaluation  n'est  pas  obligatoire 
pour  la  Douane.  En  conséquence,  le  contrôleur  de  la  Section  com- 
pétente est  tenu,  d'accord  avec  le  Mâmour  du  quai  sur  lequel  se 
trouve  la  marchandise,  de  la  visiter,  de  rédiger  un  rapport  indiquant 
la  réduction  à  faire,  et  de  soumettre  ce  rapport  au  Directeur  de  la 
Douane  pour  sa  décision.  Cette  pièce  est  ensuite  annexée  aux  autres 
documents  relatifs  à  la  marchandise  et  servira  à  l'établissement  des 
droits.  Il  en  est  de  même,  si  la  marchandise  n'est  pas  assurée. 

6)  Si  la  marchandise  avariée  ou  endommagée  est  vendue  aux 
enchères  publiques  par  la  Compagnie  d'assurance  intéressée,  le 
prix  de  vente  pourra  être  considéré  comme  base  de  perception  des 
droits,  et  le  Contrôleur  de  la  Section  compétente  n'aura  qu'à  viser 
les  documents  comme  ayant  accepté  ce  prix,  à  moins  que  cela 
ne  lui  paraisse  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Administration, 
Dans  ce  dernier  cas,  ir procédera  à  l'estimation  de  la  marchandise 
comme  cela  se  pratique  habituellement. 

§  Y.  —  Estimation  des  automobiles  usagées. 

942.  —  Pour  établissement  du  prix  qui  doit  servir  de  base  à 
la  perception  des  droits  sur  les  automobiles  usagées,  la  Douane 
tient  compte  de  la  dépréciation  que  ces  voitures  ont  pu  subir  sur 
leur  valeur  primitive. 

§  VT.  —  Estimation  des  titres  d'État  ou  autres,  timbres-poste, 
coupons  de  titres,  etc. 

943.  —  Les  titres  d'État  ou  autres,  ainsi  que  les  timbres- 
poste  non  usagés  importés  de  l'étranger,  sont  estimés  d'après  la 
valeur  intrinsèque  du  papier,  de  l'impression  et  de  la  gravure. 

Quant  aux  coupons  de  titres,  la  Douane  les  laisse  passer  en 
franchise. 

§  YII.  —  Bonification  pour  tare,  coulage,  etc. 

a)  Tare. 

944.  —  Une  bonification  de  tare  est  accordée  sur  le  poids  brut 
des  marchandises  estimées  au  poids.  Elle  est  fixée  périodiquement 
par  la  Direction  Générale  d'après  les  çhichnis  prises  par  la  Douane 
à  titre  d'épreuve. 
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b)  Coulage. 

945.  —  Les  pétroles  en  bidons  sur  lesquels  les  droits  de 
douane  sont  acquittés  lors  du  débarquement  et  qui  restent  entre- 
posés dans  Tenceinte  douanière,  jouissent  d'une  bonification  (^) 
en  compensation  du  coulage  qui  pourrait  se  produire  éventuelle- 
ment jusqu'à  l'introduction  dans  le  pays. 


CHAPITRE    SIXIEME 


Formalités  d'exportation  et  de  réexportation 
aux  Douanes  d'Alexandrie  (^)  et  de  Mahmoudieh.  (^) 


SECTION  I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Enumération         946.  —  Tout  article  destiné  à  l'exportation  ou  à  la  réexporta- 
d*exportatioîr*  tion  doit  faire  l'objet,  suivant  le  cas  et  dans  les  conditions  énon- 
réex^'rution     ^^^  ^^^  ^"^  ^^^  ^  ^^^'  d'uuc  dcs  déclarations  correspondantes 
aux  formules  énumérées  ci-après  : 

Formule  N""   d3. 

1^  Exportation  à  l'étranger  des  produits  du  pays  venant  de  la 
ville; 

2^  Exportation  à  l'étranger  des  produits  du  pays  arrivant  de 

l'intérieur  par  chemin  de  fer,  ou  débarqués  des  voiliers  venant 

d'un   port   égyptien   ou    d'un    point   quelconque    de    la   côte 

égyptienne. 

Formule  N''   14. 

1°  Expédition  de  marchandises  étrangères  pour  un  port  égyp- 
tien avec  Elm-Khabar; 

2°  Expédition  de  marchandises  étrangères  pour  un  port  égyp- 
tien par  voie  de  mer,  avec  paiement  des  droits  à  destination. 


(1)  La  bonification  do  ce  chef  est  fixée  jusqu'à  nouvel  ordre  à  2  «/oo  sur  toute  la  car- 
gaison, plus  8  o/oo  sur  les  quantités  débarquées  en  magasin. 

(2)  Voir  No  639. 

(3)  Voir  N»  660. 
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3^  Réexportation  avec  Kechf  de  marchandises  étrangères  à 
destination  d*un  port  étranger,  sans  remboursement  des  droits  ; 

4^  Réexportation  de  marchandises  étrangères  à  destination 
de  l'étranger,  sans  Kechf  ; 

5*^  Réexportation  de  marchandises  étrangères  à  destination  de 
la  Turquie,  avec  ou  sans  Raftieh. 

Formule  N""  i5. 

1°  Exportation  en  Turquie  des  produits  du  pays  venant  de  la 
ville; 

2°  Exportation  en  Turquie  des  produits  du  pays  venant  en 
Douane  par  chemin  de  fer,  ou  débarqués  des  voiliers  arrivant  d'un 
port  égyptien  ou  d'un  point  quelconque  de  la  côte  égyptienne. 

Formule  iV"  il. 

Réexportation,  dans  les  six  mois,  de  marchandises  étrangères 
à  destination  de  l'étranger,  avec  remboursement  des  droits. 

Formule  iV^  2U 
Exportation  de  numéraire,  pour  n'importe  quelle  destination.  ^ 

SECTION  II 

EXPORTATION  DES  PRODUITS  DU  PAYS.  (^  &  ^) 

947.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exportation  d'un  produit  du  pays,  ordre  de  recevoir 
la  déclaration  régulièrement  dressée  est  présentée  au  Mâmour.  droiu  en  dépôt. 
Celui-ci  invite  par  écrit  le  caissier  de  la  Douane  à  recevoir,  en 

dépôt,  une  somme  équivalente  au  montant  des  droits  dus. 

948.  —  L'expéditeur  verse  le  montant  du  dépôt  à  la  caisse       versement 

•i«  i^T  ■!•  1/-I/T.  -Ê  ^®*  droit». 

qm  Im  en  délivre  reçu  par  kassima  détachée  du  registre,  modèle 
N°  44^  et  mentionne  ce  versement  sur  la  déclaration  même.  H  pré- 
sente ensuite  cette  déclaration  au  Bureau  de  la    Comptabilité 


(1)  Les  marchandises  étrangères  non  munies  de  Kechf,  sont  traitées  à  l'instar  des  pro- 
duits du  pays  ;  toutefois,  celles  qui  n*ont  pas  de  similaires  en  Egypte,  sont  exemptées  des  droits 
d'exportation. 

(2)  Pour  les  produite  du  pays  expédiés  en  petites  quantités  les  formalités  sont  les 
mêmes  que  celles  édictées  pour  la  réexportation  des  produits  étrangers. 
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qui  y  appose  un  numéro  d*ordre  progressif,  y  indique  la  quan- 
tité de  marchandises  à  exporter  proportionnellement  à  la  somme 
déposée,  et  passe  cette  dernière  somme  dans  un  registre  ad  hoc.  (*) 

949.  —  La  déclaration  est  alors  remise  par  l'expéditeur  au 
préposé  de  la  porte,  qui  inscrit  la  quantité  y  indiquée  sur  son 
registre,  modèle  N*"  .9,  et  qui  délivre  un  permis  d'embarquement. 

950.  —  A  l'arrivée  des  colis  à  la  porte  de  la  Douane,  chaque 
charretier  devra  consigner  au  préposé  un  bulletin  que  lui  aura 
remis  l'exportateur  ;  ce  bulletin  portera  un  numéro  d'ordre  pro- 
gressif et  indiquera  le  nombre  exact  des  colis  placés  sur  la  charrette 
ainsi  que  le  nom  de  l'expéditeur. 

Coton»,  951.  —  Les  cotons,  graines  de  coton,  etc.,  exportés  en  balles 

graines  de  ooion  ^  /       x    -i 

etc.  OU  en  sacs  et  ayant  un  poids  connu,  ne  sont  pas  pesés  a  leur 

entrée  en  Douane,  à  moins  d'un  ordre  contraire  du  Directeur. 


Permis, 
d'embarquement 


Entrée 

dans  Tenceinte 

douanière 

des 

colis  à  exporter. 


Pesage 

des 

marchandises. 


952.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  peser  une  marchandise,  cette 
opération  s'effectue  sur  l'ordre  du  Mâmour  dès  l'entrée  en 
Douane,  et  le  résultat  du  pesage  est  inscrit  par  le  peseur  sur  son 
carnet,  modèle  iV°  80.  (^) 


ArUcles 
non  tarifés. 


Restriction. 


953.  —  Si  la  marchandise  n'est  pas  tarifée,  un  échantillon  en 
est  prélevé  sur  l'ordre  du  Mâmour,  et  la  feuille  de  visite,  la  décla- 
ration et  l'échantillon,  sont  présentés  à  la  Section  d'estimation 
pour  indication  de  la  valeur. 

954.  —  Sauf  ordre  spécial  du  Directeur  de  la  Douane,  il  est 
interdit  de  transporter  sur  les  quais,  les  marchandises  destinées  à 
être  embarquées  sur  un  navire  qui  n'est  pas  encore  arrivé  dans  le 
port. 


(1)  En  vue  de  faciliter  leurs  opérations,  les  principaux  négociants  exportateurs  peuvent 
déposer  des  sommes  en  compte-courant,  au  lieu  d'effectuer  un  dépôt  à  chaque  expédition. 
Dans  ce  cas,  la  déclaration  est  présentée  directement  au  Bureau  de  la  Comptabilité  pour 
prendre  note,  dans  un  registre  spécial,  de  la  quantité  exportée. 

(2)  Lorsque  la  vérification  est  faite  par  chichni,  le  représentimt  du  négociant  est  invité 
à  assister  à  cette  opération. 
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955.  —  Le  préposé  de  la  porte  réunit  les  bulletins  mentionnés        Réunion 
au  N^'  950,  et  inscrit  le  total  des  quantités  7  indiquées  sur  le  bulletins  d'entrée 
verso  de  la  déclaration  à  laquelle  est  annexée,  le  cas  échéant,  la 
feuille  de  pesage.  Les  bulletins  sont  ensuite  envoyés  à  la  Compta- 
biUté. 


956.  —  L'exportateur  ou  son  délégué  se  présente  alors  avec 
sa  déclaration  au  Bureau  de  la  Comptabilité  qui  arrête  le  compte 
«t  établit  le  montant  définitif  des  droits  de  douane  et  accessoires.  (^) 
Les  droits  et  accessoires  régularisés,  le  surplus  du  dépôt,  précé- 
demment versé,  est  restitué  à  Texportateur  ou  à  son  délégué, 
auquel  est  délivré  une  Kassima  pour  la  somme  définitivement 
perçue,  contre  retour  du  reçu  antérieurement  donné  pour  le  dépôt 
provisoire. 

957.  —  Les  marchandises  d'exportation  qui  arrivent  sur  les 
quais  par  voie  ferrée  ou  par  barques  sont  sujettes  aux  mêmes  for- 
malités que  ci-dessus  ;  toutefois,  le  Mâmour  désigne  un  agent 
pour  contrôler  l'exactitude  des  quantités  débarquées  des  wagons 
ou  des  barques  et  pour  en  prendre  note  dans  le  registre,  modèle 

SECTION  III 

RÉEXPORTATION   DES   PRODUITS   ÉTRANGERS.   (*  &  ') 
§  I.  —  Formalités  applicables  en  général. 

958  —  Lors  de  l'entrée  dans  l'enceinte  douanière  d'une  mar- 
chandise destinée  à  l'exportation,  le  préposé  de  la  porte  en  prend 
note  dans  le  registre,  modèle  iV"  0^  et  constate  cette  formalité  sur 
la  déclaration  qui  lui  est  présentée  par  l'expéditeur  ou  qui  pour  lui. 


(1)  S'il  s'agit  d'une  exportation  en  Turquie  ou  d'une  expédition  d'un  port  égyptien  à  un 
autre,  la  Comptabilité  perçoit  les  droits  d'exportation  en  dépôt  pour  un  délai  déterminé  et 
délivre  un  Elm-Khabar,  formtde  N^  7, 

(2)  Ces  mêmes  formalités  sont  suivies  pour  les  produits  du  pays  exportés  en  petites 
quantités. 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  étrangères  non  munies  de  Keohfe,  voir 
renvoi  1  page  533. 

I^s  marchandises  en  transit  ou  en  transbordement  expédiées  par  voiliers  à  destination 
de  la  côte  de  tripolitaine,  sont  sujettes  au  paiement  en  dépôt  des  droits  d'importation,  qui 
seront  remboursés  sur  production  de  l'Elm-Khabar  dûment  visé  par  les  Autorités  compé- 
tentes constatant  le  débarquement  des  dites  marchandises  dans  un  port  turc. 


Arrêt 

des  comptes 

et  établissement 

des  droits. 


Articles 

arrivant  par 

voie  ferrée 

oa  par  barques. 


Entrée 

des  articles 

dans  l'enceinte 

douanière. 
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RemiM  959.  —  La  déclaration  est  ensuite  remise  à  la  Comptabilité 

de  U  déclaraUon  .c  «  /si,. 

à lA Comptabilité.  pouT  TecevoiT  Un  numéro  progressif  et  elle  est  retournée  a  Im- 
téressé  qui  la  présente  au  Mâmour  compétent  pour  visa.  Le 
Mâmour  y  indique,  s'il  le  juge  utile,  les  colis  à  vérifier  ou  à 
peser  (^)  ainsi  que  les  noms  des  agents  nécessaires  pour  ces  opéra- 
tions. 


Articles  arrivant 
par  voie  ferrée. 


Etablissement 
des  droits. 


Retrait 
de  llsn-Ifirag. 


960.  —  Les  formalités  qui  précèdent  sont  également  appli- 
cables aux  marchandises  arrivant  par  chemin  de  fer,  avec  cette 
différence  que  la  déclaration  doit  être  présentée  au  méawen  des 
quais,  chargé  de  surveiller  le  déchargement,  qui  en  prend  note 
dans  le  registre,  modèle  N"*  iO. 

961.  —  La  déclaration  est  remise  de  nouveau  à  la  Comptabi- 
lité pour  l'établissement  des  droits  à  percevoir. 

Le  paiement  des  droits  effectué,  le  caissier  délivre  une  Kassima 
détachée  du  carnet,  modèle  iV^  37,  et  la  Comptabilité  après  avoir 
passé  la  déclaration  dans  le  registre  journal,  modèls  N""  21,  donne 
à  l'expéditeur  un  Izn-Ifrag  d'exportation^  formule  N""  19. 

962.  —  L'expéditeur  présente  rizn-Ifrag  : 

a)  Au  Mâmour,  pour  indication  du  Kism  dans  la  circonscription 
duquel  se  trouve  le  navire  exportateur  ; 

6)  Au  moulahez  préposé  à  l'embarquement,  pour  contrôle,  et 
pour,  après  embarquement  des  colis,  faire  les  annotations  néces- 
saires sur  l'Izn-Ifrag  qu'il  envoie  au  Mâmour  dont  il  relève. 
Celui-ci  transmet  l'Izn-Ifrag  au  Service  de  la  Statistique. 


Remise 

des  groupe 

àU 

Caisse  centrale. 


§  II.  —  Formalités  spéciales  à  la  réexportation  du  numéraire. 

963.  —  Tout  group  à  exporter  doit  être  apporté  à  la  Caisse 
centrale  de  la  Douane  par  l'expéditeur  qui  présente  au  caissier  une 
déclaration  d'exportation  accompagnée  du  Bon  d'embarquement 
délivré  par  l'Agent  du  navire  sur  lequel  le  group  doit  être  embar- 
qué. 


(1)  Si  le  Mâmour  ordonne  la  vérification,  la  déclaration  est  présentée  successivement  au 
visiteur  délégué  et,  le  cas  échéant,  au  poseur.  Elle  passe  ensuite,  accompagnée  d*un  échantil- 
lon, à  TEstimateur  pour  contrôle  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Ces  opérations  terminées, 
les  pièces  sont  eoamisM  au  Contrôleur  de  la  Section  pour  approbation^ 
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964.  —  Le  caissier  retient  la  déclaration  et  délivre  à  l'expé- 
diteur un  Izn-Ifrag  spécial  formant  talon  de  cette  déclaration. 

Cet  Izn-Ifrag  est  remis  au  Mâmour  du  Kism,  lequel  délègue 
un  moulahez  pour  surveiller  l'embarquement  du  group. 

965.  —  A  la  fin  de  la  journée,  les  Izn-Ifrags  sont  retournés  par 
les  Mamours  à  la  Caisse  centrale.  On  les  annexe  aux  déclarations 
auxquelles  ils  se  réfèrent  et  le  tout  est  transmis  à  la  Division  de 
la  Statistique. 


Retrait 

de  la  déclaration 

et  remise 

de  llzn-Ifrag. 


Envoi 

des  Isn-Ifragra 

à  la  statistique. 


§  III.  —  Formalités  spéciales  aux  réexportations 
avec  Elm-Khabar. 

966.  —  Les  marchandises  étrangères  qui  ont  déjà  acquitté 
les  droits  et  qui  sont  destinées  à  être  expédiées  à  un  port  égyp- 
tien, sont  plombées  après  la  visite,  si  les  colis  sont  susceptibles  de 
recevoir  les  plombs. 


Plombag^e 
des  colis. 


967.  —  Un  relevé  détaillé,  en  double  copie,  du  contenu  de 
laque  colis  et  le  Kechf,  formule  N""  9,  doi 
déclaration  présentée  par  l'expéditeur.  (^) 


Releye 
t  ..  -1     -rr      ^  p     t  7"»t  t»  a  /\i  ^^  contenu 

chaque  colis  et  le  Kechf,  formule  N°  9,  doivent  être  annexes  a  la    de  chaque  coUs. 


968.  —  Après  paiement  des  droits  accessoires  {plombage, 
quai,  factage,  etc.),  le  Bureau  de  la  Comptabilité  remet  à  l'expé- 
diteur un  Elm-Khabar,  formule  N""  7,  qui  est  présenté  au  Mâmour 
du  Kism,  pour  attestation  de  l'expédition  de  la  marchandise  et 
indication  du  navire  sur  lequel  l'embarquement  a  eu  lieu. 

969.  —  Toutes  ces  annotations  faites,  l'Elm-Khabar  est 
retourné  à  la  Comptabilité  où  le  Bach-Kateb  y  appose  le  sceau 
officiel  de  la  Douane  et  son  cachet.  Il  y  annexe  en  même  temps 
une  copie  de  la  facture  détaillée  présentée  par  l'expéditeur. 

L'Elm-Khabar  et  la  copie  de  la  facture,  également  revêtue  du 
sceau  de  la  Douane,  sont  délivrés  à  l'expéditeur. 


Préparation 
de  l'Elm-Khabar. 


(1)  Si  le  Kechf  présenté  n'est  pas  libellé  au  nom  de  l'expéditeur  de  la  marchandise,  U  ne 
pourra  être  tenu  pour  valable  que  dûment  endossé  par  la  personne  au  Qom  de  qui  il  a  été 
aéUvré. 


Remise 

de  l'Elm-Khabar 

à  l'expéditeur. 
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§  IV.  —  Form2Llité  spéciale  aux  expéditions  des  marchandises 
étrangères  d'un  port  égyptien  à  un  autre,  par  voie  de  mer, 
avec  paiement  des  droits  à  destination. 

Avis  970.  —  Aussitôt  rizn-Ifrag  délivré,  la  Comptabilité  donne 

à  la  Douane      avis  de  l'expédition  à  la  Douane  de  destination,  afin  que  celle-ci 
puisse  surveiller  l'arrivée  des  marchandises. 

§  V.  —  Formalités  spéciales  aux  réexportations  en  Turquie 
des  marchandises  étrangères. 

Dédouanagre  971.  —  Si  la  marchandise  a   été  dédouanée  par  facture  (*) 

ou  saM  facture.  l^TS  de  SOU  importation,  cette  facture  et  une  copie  indiquant  en 
détail  les  articles  à  réexporter,  doivent  être  annexées  au  Kechf  et 
à  la  déclaration.  Dans  le  cas  où  la  facture  originale  n'est  pas 
produite,  la  Douane  procède  à  la  réestimation  des  articles  afin  de 
pouvoir  établir  les  droits  qui  doivent  figurer  sur  la  Eaftieh.  (^) 

Remise  972.  —  Aprèspaicment  desdroits  accessoires (g^t^i,  factage,  etc.)^ 

àrexpéditeur.  1®  BuTcau  dc  la  Comptabilité  rédige  une  Eaftieh  détachée  du 
carnet,  modèle  N^  5.9,  et  la  remet  à  l'expéditeur  pour  faire  indi- 
quer par  le  Mâmour  du  Kism  compétent  le  nom  du  bateau  sur 
lequel  la  marchandise  est  embarquée. 

La  Eaftieh  est  alors  retournée  de  nouveau  à  la  Comptabilité 
pour  y  recevoir  le  cachet  du  Bach-Kateb  ainsi  que  le  sceau  officiel 
de  la  Douane. 

Cette  dernière  formalité  accomplie,  la  Eaftieh  est  remise  à 
l'expéditeur. 


(1)  Si  la  marchandise  est  à  réexporter  par  une  Branche  douanière,  celle-ci  réclame  à  la 
Direction  Générale  la  déclaration  présentée  lors  de  l'importation  ainsi  que  ses  annexes.  En 
cas  d'urgence,  cette  demande  doit  être  faite  télégraphiquement. 

(2)  Si  un  article  pour  lequel  le  Kechf  aurait  été  refusé  en  conformité  du  Règlement 
douanier  (  Voir  renvoi  2  du  N^  SIO)  venait  à  être  réexporté  en  Turquie  après  paiement  des 
droits  de  douane,  sans  avoir  quitté  Tenceinte  douanière,  l'intéressé  peut  réclamer  la  déli- 
vrance d'une  Raftieh. 

Si  l'un  des  articles  précités  est  réexporté  en  Turquie  après  son  introduction  en  Egypte,  la 
Douane  peut  également  délivrer  à  son  expéditeur  une  Raftieh  quel  que  soit  l'état  de  l'ar- 
ticle au  moment  de  l'expédition,  sur  la  simple  production  de  la  Kaasima  attestant  le  paiement 
des  droite  d'entrée,  à  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  de  marchandises  similaires  fabri- 
quées en  Egypte,  et  que  le  résultat  de  la  visite  douanière  au  départ  ait  fait  ressortir  que  l'ar- 
ticle réexporté  concorde  bien  avec  les  indications  portées  sur  la  déclaration  de  retrait  y 
afférente. 
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§  VI.  —  Formalités  spéciales  aux  réexportations  dans 
les  six  mois  avec  recouvrement  des  droits.  Q) 

a)  Dispositions  générales. 

973.  —  La  visite  des  colis  doit  s'effectuer  minutieusement  et 
les  visiteurs,  Estimateurs  et  Contrôleurs  doivent  s'assurer  que  la 
marchandise  expédiée  est  conforme  au  Kechf  (^  &  ^)  et  aux  énon- 
ciations  des  factures,  si,  à  son  entrée,  la  marchandise  a  été  dé- 
douanée par  facture.  (*)  Ces  constatations  seront  indiquées  sur  un 
document  préparé  à  cet  effet  par  le  Bureau  de  la  Comptabilité. 

974.  —  Après  embarquement  de  la  marchandise,  l'expéditeur 
se  fait  remettre  par  le  Bach-Kateb  le  document  précité  qui  est 
soumis  au  Mâmour  du  Kism;  celui-ci  certifie  à  son  tour  que 
l'expédition  a  été  régulièrement  effectuée  et  indique  le  nom  du 
bateau. 

Cette  formalité  accomplie,  le  dit  document  est  retourné  à  la 
Comptabilité  pour  établir  le  montant  des  droits  à  rembourser  à 
l'expéditeur,  c'est-à-dire  les  droits  d'importation  diminués 
del%.C) 


(1)  Les  antomobiles  réexportées  dans  le  délai  d*un  an  peuvent  bénéficier  du  rembour- 
sement de  la  totalité  des  droits  payés  à  Tentrée. 

(2)  Voir  renvoi  du  N®  967. 

(3)  Si  un  article,  après  paiement  des  droits,  vient  à  être  réexporté  sans  avoir  quitté  Ten- 
ceinte  douanière,  l'intéressé  pourra  réclamer  le  remboursement  des  droits  payés  même  sans 
kechf. 

(4)  Doivent  être  indiquées  sur  la  déclaration  par  les  employés  ci-après  : 

a)  Par  le  Bach-Kateb,  la  date  et  Theure  de  sa  présentation  ainsi  que  la  date  et  Theure  de 
la  remise  de  rizn-Ifrag  à  Tintéreesé  ; 

b)  Par  le  visiteur  et  l'Estimateur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  date  et  Theure  de  la 
visite  et  de  l'estimation. 

N.B.  —  Si  la  déclaration  n'est  pas  accompagnée  du  Kechf,  le  Bach-Kateb  est  toujours 
tenu  d'indiquer  la  date  et  l'heure  de  sa  présentation,  mais  avec  mention  que  le  Kechf  n'a  pas 
été  produit.  Si  ce  document  est  produit  ultérieurement,  le  Bach-Kateb  indiquera  la  date 
et  l'heure  auxquelles  il  a  été  effectivement  remis  à  la  Douane. 

(6)  Le  Bach-Kateb  est  tenu  : 

a)  D'annoter,  sur  le  Kechf,  aussitôt  présenté  pour  le  remboursement,  la  date  et  l'heure  de 
sa  présentfition  dans  ce  but. 

6)  De  préparer  et  de  transmettre  le  mandat  de  remboursement,  formule  N^  42,  à  la 
Comptabilité  de  la  Direction  Générale,  accompagné  du  Kechf  et  des  autres  pièces. 

N.B.  —  La  comptabilité  de  la  Direction  Générale  doit,  dans  les  deux  jours  qui  suivront, 
retourner  le  mandat  à  la  Douane  intéressée  pour  le  paiement  à  effectuer. 

Dans  le  cas  où  une  partie  seulement  de  la  marchandise  faisant  l'objet  du  Kechf  cet  réex- 
portée, mention  doit  en  être  faite  sur  ce  document,  qui  est  restitué  à  l'intéressé  au  moment  du 
remboursement. 


Visite 

des  colis, 

vérification 

et  autres. 


Attestation 

de  rezpédiUon 

et  établissement 

des  droite. 
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b)  Dispositions  spéciales  à  la  réexportation  des  pierres  précieuses 
et  delà  bijouterie.  (') 

Déclaration  975.  —  Leg  pienes  précieuses  et  la  bijouterie  destinées  à  la 

a  présenter,  ,  .  *  -^  * 

▼ériflcauona,     réexportation  sont  apportées  en  Douane  par  l'intéressé  et  font 


etc. 


l'objet  d'une  déclaration,  formule  iV*  i7. 

Cette  déclaration,  accompagnée  de  la  ka«sima  de  la  Douane  ou 
du  reçu  de  la  Poste,  {si  les  droits  y  ont  été  acquittés  à  Varrivée), 
est  présentée  à  l'Estimateur  compétent  pour  vérification  et  classi- 
fication des  articles  d'après  le  tarif. 

Le  résultat  de  ces  opérations  doit  être  consigné  sur  la  déclara- 
tion signée  par  l'Estimateur  et  visée  par  le  Contrôleur  de  la 
Section. 

'^'Sr'"^*  976.  —  Après  accomplissement  de  cette  formalité,   si   l'in- 

les  formautéa     téressé  désirc  effectuer  son  expédition  par  colis-postal,  il  doit 
les  ezpédiuons    cachetcr  le  colis,  et  le  consigner  au  Bureau  de  la  Poste  sous  la 
^^et^cLu^pw"*  surveillance  de  la  Douane.  Mais  s'il  veut  l'expédier  par  connais- 
connaissemenu.  scmeut,  il  lui  cst  délivré  par  la  Section  D  un  Izn-Ifrag  d'expor- 
tation et  le  colis  est  accompagné  à  bord  par  un  délégué  de  la  dite 
Section.  Dans  ce  dernier  cas,  le  méawen  du  Kism  dans  le  ressort 
duquel  l'exportation  a  lieu,  constate  l'embarquement  du  colis  sur 
l'Izn-Ifrag  qui  est  retourné  à  la  Section. 

Fonnautés  977.  —  La  déclaration  avec  ses  annexes  et  le  reçu  ou  l'Izn- 

à  la  comptabilité 

pour  le         Ifrag  sont  envoyés  le  jour  même  à  la  Comptabilité  de  la  Direction 

remboursement     m  f     /      \  »  «5  ji'i^j.* 

des  droits.  Générale,  pour  qu  on  puisse  s  assurer,  au  moyen  des  déclarations 
d'importation  afférentes  aux  articles  réexportés,  que  ces  derniers 
sont  ceux  y  énoncés,  et  faire  ordonner  le  remboursement  des  droits. 


'  (1)  Cea  dispositions  sont  applicables,  soit  aux  articles  importés  par  colis  ordinaires,  soit 
à  ceux  arrivés  par  plis  ou  col is-jK» taux. 
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SECTION    IV 

FORMALITÉS  POUR  LA  DELIVRANCE  DE   CERTIFICATS 
SERVANT  À    OBTENIR 
LES    PERMIS    DE    DEPART    DES    NAVIRES    {Tamkin).    (*) 

978.  —  Après   perception   des    droits    d'exportation,    ainsi       percepuon 
que  des  autres  droits  et  frais  accessoires  sur  les  marchandises    enre^istrcinent. 
d'exportation,  de  réexportation  ou  de  transit  et  l'indication  du 

numéro  de  la  Kassima  sur  la  déclaration  y  afférente,  le  nom  du 
bateau  sur  lequel  la  marchandise  doit  être  chargée  sera  inscrit 
sur  un  registre  ad  hoc  et  suivant  son  ordre  alphabétique. 

Le  commis  chargé  de  la  tenue  de  ce  registre  aura  soin  de  viser 
la  déclaration  pour  attester  que  cette  inscription  a  été  faite. 

979.  —  Quand  un  certificat,  en  vue  d'obtenir  le  Tamkin,  est  Navire»  chargé» 
requis  pour  un  navire  chargé,  la  Douane  le  délivre  immédiatement 

à  l'intéressé  sur  la  formule  N'^o  B;  (^)  mais  si  ce  certificat  concerne 
un  navire  partant  sur  lest,  il  devra  être  délivré  sur  la  formule 
iV  0  A,  après  qu'on  se  sera  assuré  que  le  nom  de  ce  navire  ne 
figure  pas  sur  le  registre  précité  et  qu'aucune  marchandise  de 
transit  ou  de  transbordement  n'y  a  été  chargée. 

980.  —  Dans  le  cas  où  le  Capitaine  serait  redevable  à  la        Amendea 
Douane  d'une  amende  pour  une  contravention  quelconque  pré-  ^""^^^^^^  ^^^* 
vue  au  Règlement  douanier,  le  Directeur  pourra,  par  ordre  spécial,  ^^*  capiuines. 
suspendre  la  délivrance  du  certificat  tant  que  l'amende  n'aura 

pas  été  payée. 


(1)  Les  Tamkins  sont  délivrés  par  T Administration  des  Ports  et  Phares,  sur  présenta- 
tion du  certificat  de  la  Douane. 

(2)  Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  les  certificats  sont  effectuées  exclusivement  à 
la  Douane  de  Mahmoudieb. 


542 


TITRE  IV.  —  BkOLES  ET  FORMALITES  DOUANIÈRES 


CHAPITIIE   SEPTIÈME 

Règles  et  formalités  spéciales  à  la  Douane 
des  Tabacs.  (') 


SECTION  I 


Réception 
des  colis. 


Arrimage 
provisoire. 


Pesage 
à  rentrée. 


Inscription 
des  poids. 


IMPORTATION 

§  T.  —  Réception,  entreposage  et  livraison 

des  tabacs,  tombacs  et  cigares,  contrôle  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 

enregistrements,  etc. 

a)  Réception,  contrôle,  pesage  et  enregistrement  des 
colis  à  rentrée. 

981.  —  A  l'arrivée  d'une  quantité  de  tabac,  tombac  ou 
cigares,  et  à  la  demande  de  l'Agent  du  navire,  le  Chef-magasinieï, 
en  présence  du  dit  agent  ou  qui  pour  lui,  reçoit  les  colis  dans  les 
entrepôts  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  et  lui  en  donne 
décharge. 

982.  —  Les  colis  ainsi  reçus,  sont  provisoirement  placés,  cha- 
que lot  séparément,  d'après  les  marques  respectives,  dans  les 
locaux  spécialement  affectés  aux  nouveaux  arrivages. 

983.  —  Après  réception  complète  de  la  marchandise,  le 
Chef-magasinier  dresse  un  état,  formule  X''  .â>,  énonçant  le 
nombre  de  colis  composant  chaque  lot,  qu'il  remet  au  peseur  de 
service,  pour  procéder  au  pesage  d'entrée. 

984.  —  Au  fur  et  à  mesure  du  pesage,  les  poids  constatés 
sont  passés  en  détail,  par  le  commis  du  peseur,  sur  le  registre  du 
pesage  d'entrée,  modèle  X"  ::,  et  chaque  colis  reçoit  en  même 
temps  un  numéro  d'ordre  consécutif. 

Ces  poids  et  numéros  sont  reproduits  sur  l'enveloppe  des  colis 
d'une  manière  apparente,  et  transcrits  sur  l'état  précité,  qui  est 
retourné  au  Chef -magasinier. 


(1)  Voir  No  666. 
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985.  —  Aussitôt  le  pesage  effectué,  le  Chef-magasinier  inscrit 
dans  le  registre  général  des  magasins,  modèle  N^  of^  k  la  colonne 
des  entrées,  les  lots  dont  il  a  reçu  consignation,  et  y  indique  les 
marques  et  numéros  donnés  aux  colis. 

Il  doit  ensuite  dresser  un  bordereau  détaillé,  formule  N""  J7, 
des  dits  colis,  et  l'envoyer  au  Bureau  central  pour  les  besoins  du 
Service  des  Manifestes. 


Enre^strement 

à  l'entrée 

et  bordereau 

à  envoyer 

au 

Bureau  central. 


b)  Contrôle  et  enregistrement  au  Bureau  des  Manifestes. 

986.  —  A  la  réception  du  bordereau,  formule  N""  57,  le 
commis  du  Manifeste  confronte  son  contenu  avec  l'extrait  du 
Manifeste  y  afférent,  et,  s'il  y  a  erreur,  demande  les  renseigne- 
ments voulus  au  Service  des  magasins. 

Ce  commis  n'est  ensuite  tenu  d'inscrire  dans  son  registre  des 
Manifestes  les  colis  ayant  fait  l'objet  du  bordereau  précité, 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  production  des  Bons  de  livraison  qui 
lui  sont  remis  lors  de  l'émission  des  déclarations  totales. 

Le  numéro  donné  à  chaque  déclaration  totale  doit  alors  être 
reproduit  sur  le  Bon  de  livraison  qui  la  concerne. 


Confrontation 
du  bordereau 

avec 
le  Manifeste. 


c)  Entreposage  des  colis. 

987.  —  Les  colis  ne  doivent  pas  rester  dans  la  salle  afiEectée 
aux  arrivages  au-delà  du  temps  nécessaire  aux  opérations  de 
réception  et  de  pesage.  Ils  sont  transférés,  aussitôt  après,  soit 
dans  les  locaux  réservés  à  l'ardieh,  soit  dans  les  emplacements 
particuliers  des  destinataires,  par  les  soins  de  l'arrimeur  de  service, 
qui  est  responsable  de  toute  erreur,  omission  ou  irrégularité. 

A  cet  effet,  le  dit  arrimeur  aura  soin  de  faire  préparer  autant  de 
permis  de  transport  détachés  du  carnet,  modèle  N"" .?/,  qu'il  y  a  de 
lots  à  transférer,  et  procède  à  cette  opération  sous  la  surveillance 
du  Chef-magasinier,  ou  qui  pour  lui. 


Transport 

immédiat 

aux 

emplacements 

réservés. 


988.  —  Les  colis  ne  sont  transportés   aux   emplacements       conditions 
particuliers  des  destinataires  que  sur  présentation  des  Bons  de  pour  le  transport, 
livraison  y  relatifs,  dûment  visés  par  le  Mâmour. 


544 


TITRE  IV.  —  RKGLKS'eT  FORMALITiÊS   DOUANIERES 


Les  colis  dont  les  Bons  de  livraison  n'auraient  pas  été  pré- 
sentés, sont  provisoirement  déposés  à  l'ardieh  avec  les  autres 
colis  dont  les  propriétaires  ne  possèdent  pas  d'emplacements  par- 
ticuliers dans  les  entrepôts,  et  sont  passibles,  par  conséquent,  des 
droits  d'ardieh  réglementaires  prévus  au  N°  9. 


Pesage 
de  retrait. 


d)  Livraison  des  colis. 

989.  —  Au  moment  du  retrait  des  tabacs,  cigares  et  tombacs, 
destinés  à  l'introduction,  un  deuxième  pesage  est  obligatoire. 
C'est  sur  le  poids  constaté  par  ce  pesage,  que  se  règlent  les  droits 
d'entrée. 


Nouveau 
(esage. 


990.  —  Sauf  ordre  contraire  du  Directeur,  tout  lot  pesé,  pour 
être  retiré,  et  dont  les  droits  n'auraient  pas  été  acquittés  dans  les 
48  heures,  ne  peut  être  délivré  que  moyennant  un  nouveau  pesage 
aux  frais  de  l'intéressé. 


Droits  d'ardieh 
supplémentaires. 


991.  —  Les  tabacs,  cigares  et  tombacs  pesés  pour  être  retirés, 
soit  qu'ils  n'aient  pas  acquitté  les  droits  d'entrée  dans  les 
48  heures,  soit  qu'ils  les  aient  acquittés  sans  que  leur  retrait  ait 
été  effectué  dans  les  24  heures,  sont  passibles  des  droits  d'ardieh 
prévus  au  N^  10. 

Ces  mêmes  droits  sont  perçus  sur  les  tabacs  et  cigares  en  transit 
ou  autres,  pesés  pour  être  expédiés  à  une  autre  Douane,  ou  desti- 
nés à  la  réexportation,  s'ils  séjournent  dans  la  salle  de  sortie  au 
delà  de  48  heures. 

e)  Contrôle  des  colis  à  la  sortie. 

992.  —  Après  accomplissement  de  toutes  les  formalités  de 
retrait  et  après  paiement  des  droits,  les  tabacs,  cigares  et  tombacs 
sont  transférés  à  la  salle  spécialement  affectée  à  la  sortie,  où  ils 
subissent  les  vérifications  finales  mentionnées  au  N^  1000.  Ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  ces  vérifications  que  le  Mâmour  peut  en  autoriser 
la  sortie,  qui  s'effectue  d'ailleurs  sous  sa  surveillance. 


Contestations         993.  —  Le  poids  d'un  colis  ne  saurait  être  contesté  après  son 
après  le  retrait.   ^^^^^  définitif  dcs  magasins  de  la  Douane. 


Transfert 

des  colis 

àU 

saUe  de  sortie 

et  vérifications 

finales. 
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994. 


f)  Enregistrement. 
Aussitôt  après  la  sortie  des  colis,  qu'ils  soient  destinés 


à  Tintroduction,  à  l'entreposage  au  Caire  ou  dans  une  autre  Bran- 
che douanière  ou  à  la  réexportation,  déduction  doit  en  être  faite 
dans  le  registre  général  des  magasins. 

995.  —  Pour  contrôler  la  régularité  de  ses  écritures,  en  ce 
qui  concerne  la  sortie  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes, 
le  Chef -magasinier  doit  toujours  se  baser  sur  les  données  du 
registre  spécialement  affecté  aux  retraits.  (*) 

§  II.  —  Formalités  spéciales  pour  l'émission  des  déclarations 
totales  et  partielles.  (^ 

996.  —  La  déclaration,  qu'elle  soit  totale  ou  partielle,  est 
préparée  par  les  soins  du  propriétaire  de  la  marchandise. 

Elle  doit  indiquer  la  date  d'arrivée,  le  nom  et  la  nationalité  du 
bateau,  la  qualité  et  le  pays  d'origine  de  la  marchandise,  le  port 
d'embarquement,  le  nom  du  destinataire  et  celui  de  la  personne 
chargée  des  formalités  relatives  à  son  émission. 

On  doit  aussi  y  mentionner  les  nombre,  marques,  numéros  et 
genre  des  colis. 

997.  —  La  déclaration  totale,  formule  ^V"  .VJ,  signée  par  le 
déclarant  ou  qui  pour  lui,  accompagnée  du  Bon  de  livraison  y 
relatif,  et  de  la  Eaftieh  ou  du  Certificat  d'origine,  s'il  en  existe, 
doit  être  présentée  : 

1®  Au  Chef -magasinier,  pour  y  faire  constater  le  débarquement 
de  la  marchandise,  en  indiquer  la  date  et  y  inscrire  les  numéros 
progressifs  donnés  aux  colis  à  leur  entrée  en  magasin  ; 

2^  Au  commis  du  Manifeste,  pour  lui  donner  d'après  son  registre, 
un  numéro  progressif  et  retirer  le  Bon  de  livraison  y  afférent  ; 

3®  Au  Bach-Kateb,  pour  constater  l'existence  ou  non  de  la 
Raftieh  ou  du  Certificat  d'origine,  et  pour  retenir  ce  document 
s'il  a  été  produit  ; 

(1)  Ce  registre,  où  sont  régulièrement  passés  les  retraits  d'après  les  déclarations  et  les 
Izn-Ifrags,  est  tenu  par  Taide-magasinier  chargé,  sous  la  surveillance  du  Mâmour,  de 
contrôler  les  sorties. 


Déductions 
à  faire  dans 
les  registres. 


Contrôle 

des  écritures 

effectuées. 


Forme 

et  conditions 

des  déclarations. 


Formalités 

spéciales 

à  la  déclaration 

totale. 


(2)  Voir  N'»«  52  à  68. 
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4®  Au  commis  du  peseur,  pour  inscrire,  d'après  les  registres  de 
pesage,  le  poids  total  d'entrée  des  colis  ; 

5°  Au  visiteur,  pour  vérifier  le  contenu  des  colis,  et  spécifier  sur 
la  déclaration  la  qualité  et  la  provenance  de  la  marchandise,  son 
genre  d'emballage  et  toute  autre  indication  exigée  par  les  Rè- 
glements ; 

6®  A  l'aide-magasinier,  pour  y  indiquer  le  numéro  de  l'empla- 
cement où  sont  entreposés  les  colis  ; 

7^  Enfin  au  Mâmour,  pour  la  restituer  à  l'intéressé  (^)  après 
qu'on  s'est  assuré  que  les  formalités  précitées  ont  été  réguliè- 
rement accomplies  et  qu'on  en  a  rectifié  les  erreurs  s'il  y  a 
lieu. 

Formautés  998.  —  La  déclaration  partielle,  formule  iV**  éfO,  signée  collec- 

i  lA  décuntion   tivement  par  le  cédant  et  le  cessionnnaire,  ou  qui  pour  eux, 
partielle.        accompaguéc  de  la  déclaration  totale  à  laquelle  elle  se  réfère,  est 
présentée  : 

1*^  Au  commis  du  Manifeste,  pour  y  inscrire  le  numéro  de  la 
déclaration  totale  suivie  d'une  lettre  alphabétique,  pour  défalquer 
de  cette  déclaration  les  colis  cédés,  et  pour  en  faire  mention  dans 
son  registre  ; 

2^  Au  Bach-Kateb,  pour  y  déclarer  si  la  marchandise  qui  en 
fait  l'objet  a  été  accompagnée  ou  non  de  la  Raftieh  ou  du  Certificat 
d'origine  ; 

3°  Au  Chef-magasinier,  pour  y  indiquer  la  date  du  débarque- 
ment ; 

4°  A  l'aide-magasinier,  pour  inscrire  dans  les  registres  que  le 
transfert  des  colis  à  l'emplacement  qui  leur  est  réservé  a  été  opéré  ; 
5^  Au  commis  du  peseur,  pour  y  indiquer,  d'après  les  registres 
de  pesage,  le  poids  total  d'entrée  des  colis  cédés  ; 

6^  Au  visiteur,  pour  y  constater  que  la  visite  de  la  marchandise 
a  été  régulièrement  opérée,  et  spécifier  la  qualité,  la  provenance, 
le  genre  d'emballage  des  colis,  ou  toute  autre  indication  existant 
sur  la  déclaration  totale. 


(1)  La  déclaration  n'est  remise  à  l'intéressé  que  dûment  signée  par  le  personnel  qui  a 
pris  part  aux  vérifications  et  constatations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 
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7®  En  dernier  lieu,  au  Mâmour  pour  : 

a)  S'assurer  que  les  formalités  qui  précèdent  ont  été  régulière- 
ment accomplies  et  rectifier  les  erreurs  s'il  y  a  lieu  ; 
6)  Restituer  la  déclaration  totale  à  son  propriétaire  ; 
c)  Remettre  la  déclaration  partielle  au  cessionnaire.  (*) 

§  IIL  —  Formalités  usuelles  de  retrait  des  Tabacs, 
Tombacs  et  Cigares. 

999.  — Toute  opération  de  retrait  doit  être   précédée  d'une      préBenution 
déclaration,  formule  N""  :n.  (')  ^^et'ce^Iu^'*'' 

Cette  déclaration  doit  indiquer  le  nom  et  la  nationalité  du      doit  énoncer, 
bateau,  le  port  d'embarquement,  la  qualité,  le  pays  d'origine  et 
la  date  de  débarquement  de  la  marchandise,  le  nom  du  destina- 
taire et  celui  du  dédouaneur. 

On  doit  aussi  y  mentionner  le  nombre  et  les  marques  des  colis  à 
retirer  ainsi  que  le  numéro  de  la  déclaration  totale  ou  partielle  à 
laquelle  ces  colis  appartiennent. 

1000.  —  La  déclaration  ainsi  préparée,  datée  et  signée  par  le        Passage 

déclarant,  ou  qui  pour  lui,  accompagnée  de  la  déclaration  totale 
ou  partielle  respective,  est  présentée  : 

1<^  Au  commis  principal  du  Service  des  magasins,  pour  donner 
un  numéro  d'ordre  de  pesage  ;  (^) 

2®  Au  mâmour,  qui  autorise  le  transport  des  colis  à  la  salle  de 
pesage  ; 

3^  Au  peseur,  qui  procède  au  pesage  ; 

4<^  Au  commis  du  pesage,  qui  inscrit  le  poids  de  chaque  colis  en 
regard  de  son  numéro  progressif  ; 

5^  Au  commis  chargé  de  confronter  les  poids  de  sortie  avec  les 
poids  d'entrée,  pour  signaler  les  différences  anormales  s'il  en 
existe  ; 


les  différents 
services. 


(1)  La  déclaration  n'est  remise  à  Tintéressé  que  dûment  signée  par  le  personnel  qui  a  pris 
part  aux  vérifications  et  constatations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

(2)  Cette  même  formule  est  employée  pour  les  retraite  de  tabacs  et  cigares  opérés  auprès 
de  toutes  les  Branches  douanières. 

(3)  Les  formalités  qui  suivent  le  pesage  exigeant  plus  ou  moins  de  temps  en  proportion 
surtout  du  nombre  des  colis  pesés,  les  colis  présentés  au  pesage  après  1  heure  p.  m.  ne 
peuvent,  sauf  ordre  spécial  du  Directeur,  ou  qui  pour  lui,  acquitter  les  droits  que  le 
lendemain. 
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6^  Au  préposé  de  la  salle  de  retrait,  qui  y  fait  transporter  les 
colis  pesés  ; 

7°  Au  commis  chargé  de  la  déduction  de  la  tare,  qui  fixe  les 
bonifications  à  accorder  par  application  des  tarifs  : 

S^  Au  préposé  de  la  salle  d'étiquetage,  qui  se  charge  soit  du 
timbrage  des  colis  qui  sont  retirés  pour  l'introduction  définitive, 
soit  de  la  préparation  et  de  l'application  des  étiquettes  spéciales 
de  contrôle  affectées  aux  colis  destinés  à  l'expédition  en  hond  au 
Caire  ou  à  d'autres  Branches  douanières,  par  chemin  de  fer; 

9^  Au  Mâmour,  qui  vérifie  si  les  opérations  précitées  ont  été 
régulièrement  accomplies  ; 

10®  Au  commis  de  la  Comptabilité,  qui  établit  les  droits  de 
douane  et  autres  droits  accessoires  ; 

11®  Au  vérificateur,  qui  contrôle  l'exactitude  du  montant  des 
droits  et  s'assure  que  les  formalités  préliminaires  ont  été  accom- 
plies ; 

12®  Au  caissier,  qui  perçoit  les  droits  contre  kassima  détachée 
du  carnet  à  souche,  modèle  N""  .?7,  et  inscrit  le  numéro  de  la  dite 
kassima  sur  la  déclaration  ; 

13®  Au  commis  du  registre-journal,  modèle  N"  JOy  qui  y  passe 
le  total  des  recettes  perçues  ; 

14®  Au  commis  chargé  de  la  rédaction  de  l'Izn-Ifrag,  formule 
iV"  i2Sy  qui  prépare  ce  document  et  déduit  de  la  déclaration 
totale  ou  partielle  les  colis  à  retirer  ; 

15®  Au  Bach-Kateb,  qui  contrôle  les  opérations  faites  par  son 
personnel  et  vise  en  même  temps  que  la  déclaration  totale  ou  par- 
tielle, celle  de  retrait  et  l'Xzn-Ifrag  y  relatif  : 

16®  Au  Directeur  de  la  Douane  ou  qui  pour  lui,  qui  signe 
rizn-Ifrag  ; 

17®  Au  Mâmour  pour  : 
a)  Faire  constater  par  son  personnel  : 

Si  le  nombre  et  les  numéros  des  colis  portés  sur  la  déclaration 
de  retrait,  correspondent  avec  les  indications  de  l'Izn-Ifrag  ; 

Si  les  opérations  d'étiquetage  ou  de  timbrage,  suivant  le  cas, 
ont  été  exactement  effectuées. 

6)  Contrôler  le  pesage  par  voie  de  Chichni  et  faire  rectifier,  s'il 
y  a  lieu,  toute  erreur  ou  différence  constatée. 
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o)  Faire  enregistrer  les  colis  ainsi  contrôlés  dans  le  carnet 
spécial  des  retraits. 

d)  Vérifier  si  les  colis,  après  paiement  des  droits,  ont  séjourné 
en  Douane  plus  de  24  heures,  ou  si,  entre  ce  paiement  et  le  pesage, 
ces  colis  sont  restés  plus  de  48  heures  dans  la  salle  de  retrait,  pour 
que,  dans  Pun  ou  Pautre  cas,  les  droits  d'ardieh  prévus  au  N<^  10 
leur  soient  appliqués. 

e)  Viser  rizn-Ifrag. 

/)  Autoriser  la  sortie  de  la  marchandise. 

§  [V.  —  Formalités  spéciales  pour  les  retraits 
en  franchise  des  droits. 

1001.  —  Les  tabacs,  cigares  et  cigarettes  à  retirer  en  fran- 
chise des  droits  par  les  membres  du  Corps  Diplomatique  et 
Consulaire  jouissant  de  l'immunité  douanière,  ainsi  que  le  tabac 
à  priser  destiné  aux  religieux  et  religieuses,  sont  sujets  aux  for- 
malités ordinaires  de  retrait  indiquées  dans  les  deux  numéros 
précédents. 

Toutefois,  Tayant-droit  aura  soin  d'accompagner  la  déclaration 
de  retrait  (^)  d'une  réquisition  en  due  forme,  également  signée  par 
lui,  et  reproduisant  exactement  le  nombre  des  colis  pour  lesquels 
la  franchise  est  réclamée,  ainsi  que  l'espèce,  la  quantité  et  le  poids 
de  leur  contenu. 

Note  de  ces  indications  devra  être  prise  dans  le  registre  spécial 
des  franchises,  modèle  N"*  30. 

Aucune  franchise  ne  peut  être  accordée  que  par  ordre  écrit  du 
Directeur  sur  la  déclaration  même. 


RéciuiBitlon 

à  annexer 

à  la  déclaration 

de  retrait. 


§  V.  —  Pesage  effectué  par  le  personnel  de  l'Administration 
à  la  requête  des  intéressés. 

1002.  —  Les  négociants  qui  désirent  connaître  le  poids  d'un 
ou  plusieurs  colis  se  trouvant  dans  leurs  emplacements  particu- 
liers, ont  la  faculté  d'en  demander  le  pesage  par  les  soins  du 
personnel  de  l'Administration,  moyennant  le  paiement  des  frais 
de  pesage  mentionnés  au  N®  35. 


(1)  La  même  déclaration,  formule  N^  11,  dont  il  est  parlé  dans  le  renvoi  3,  page  499, 
•si  également  employée  pour  les  retraits  en  franchise  des  tabacs,  cigares  et  cigarettes. 


Conditions 
requises. 
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Demande 
de  pesae^. 


Transport 

dea  colis 

dana  la 

salle  de  peaae^e. 


Enreg^trement 
et  retour 
des  colis. 


Acquittement 
des  droits. 


Pesage  en  cas 
de  vente. 


Reerifltres 

employés 

pour   connaître 

le  stock. 


Ces  opérations  ne  peuvent  s^effectuer  que  pendant  les  heures  où 
le  personnel  n'est  pas  engagé  au  pesage  des  tabacs  destinés  au 
retrait. 

1003.  —  Toute  demande  de  pesage  est  présentée  sur  un 
imprimé,  formule  N""  i2U  rempli  par  les  soins  de  l'intéressé. 

Elle  doit  être  accompagnée,  soit  de  la  déclaration  totale,  soit 
de  la  déclaration  partielle,  justifiant  la  propriété  de  la  marchan- 
dise. 

1004.  —  Les  colis  ayant  fait  l'objet  d'une  demande  de  pesage 
doivent  être  placés  à  part  par  les  soins  de  l'intéressé,  pour  être 
transportés  dans  la  ^alle  de  pesage. 

Ce  transfert  est  fait  moyennant  un  permis  spécial  qui  doit  être 
annexé  à  la  déclaration  et  à  la  demande  de  pesage,  visée  par 
le  Mâmour. 

1005.  —  Aussitôt  après  le  pesage  et  l'enregistrement,  les 
colis  sont  reportés,  soit  dans  leurs  emplacements  primitifa,  soit 
s'il  s'agit  d'une  vente  d'un  négociant  à  un  autre,  dans  l'empla- 
cement de  l'acheteur,  dont  le  nom  aura  été  désigné  par  le  vendeur 
sur  la  demande  de  pesage. 

1006.  —  Ces  formalités  accomplies,  la  demande  de  pesage 
accompagnée  de  la  déclaration,  est  envoyée  à  la  Comptabilité  qui 
restitue  la  déclaration  à  l'intéressé  après  acquittement  des  droits 
de  pesage. 

1007.  —  Si  le  pesage  a  lieu  par  suite  d'une  vente  effective 
d'un  négociant  à  un  autre,  les  colis  vendus  sont,  à  la  demande 
du  vendeur,  déduits  sur  la  déclaration  totale,  et  une  déclaration 
partielle  est  émise  au  nom  de  l'acheteur  dans  les  conditions 
indiquées  au  N^  998. 

§  VI.  —  Établissement  journalier  du  Stock  dans  les  entrepôts* 

1008.  —  A  part  le  registre  général  des  magasins,  deux  autres 
registres,  modèles  N""  iJ  et  .?^^,  sont  tenus  par  un  aide-magasinier 
pour  pouvoir  connaître  à  tout  moment,  en  même  temps  que  le 
stock  journalier  des  colis  existant  dans  les  entrepôts,  le  nombre 
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exact  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  chacun  des  emplacements 
particuliers,  ou  à  l'ardieh. 

Les  passations  dans  les  registres  précités  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  se  font  d'après  les  permis  de  transport  délivrés,  soit  à 
l'arrivée  des  colis,  soit  ultérieurement,  en  cas  de  vente  entre  négo- 
ciants, ou  bien  au  moment  du  retrait, 

A  cet  effet,  et  aussitôt  les  transports  effectués,  les  permis  y  relatifs 
sont  consignés  par  les  arrimeurs  au  Chef-magasinier.  Celui-ci 
remet  journellement  au  Mâmour,  à  la  fin  du  travail,  une  note 
détaillée,  formide  N"*  5S,  indiquant  le  mouvement  des  colis  dans 
les  magasins.  Le  Mâmour  vérifie  cette  note  et  la  transmet  immé- 
diatement au  Bureau  central  pour  servir  de  base  à  la  préparation 
d'un  état  exact  du  Stock,  formule  N""  5^,  qui  est  envoyé  tous  les 
matins  à  la  Direction  générale. 

SECTION   II 

EXPÉDITIONS  ET   RÉEXPORTATIONS. 


§  r.  —  Règles  Grénérales. 

1009.  —  Toute  expédition,  de  même  que  toute  réexportation 
doit  faire  l'objet,  de  la  part  de  l'intéressé,  d'une  déclaration  en 
Douane,  formule  N"" .??  his. 


Déclarations 
à  présenter. 


§  II.  —  Formalités  spéciales  aux  expéditions. 

1010.  —  Les  expéditions  d'une  Douane  à  une  autre,  (^)  de 
tabacs,  cigares  et  cigarettes,  dont  les  droits  d'entrée  n'auraient 
pas  été  acquittés,  sont  soumises  aux  dispositions  suivantes  :  (^) 

a)  L'intéressé  aura  soin  d'indiquer  sur  la  déclaration  le  port  de 
destination,  et  son  intention  soit  de  payer  les  droits  à  la  Douane  de 
ce  port,  soit  d'en  réexporter  la  marchandise  à  l'étranger. 

h)  Si  l'expédition  doit  se  faire  par  voie  de  mer,  le  nom,  le  genre 
et  la  nationalité  du  navire  doivent  être  également  désignés  sur  la 
déclaration. 


Articles 
n'ayant  pas 

acquitté 
les  droits. 


(  1)  Les  expéditions  par  voiliers  sont  traitées,  en  ce  qui  concerne  la  garantie,  à  l'instar 
des  réexportations  par  voiliers.  (  Voir  N^^  1018  et  10 lo) 

(2)  Les  expéditions  a  en  hond  »  pour  la  Douane  du  Caire  sont  sujettes  à  des  dispositions 
spéciales.  (  Voir  N"*  320  à  337) 
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Articles 

ayant  acquitté 

les  droits. 


Dépôt 
i  effectuer. 


c)  La  déclaration  est  présentée  au  Bureau  central  pour  obtenir 
l'autorisation  du  Directeur  ; 

d)  Cette  autorisation  obtenue,  la  marchandise  est  sujette  aux 
mêmes  formalités  que  celles  appliquées  aux  retraits  pour  Tintro- 
duction  dans  le  pays  {Voir  N"^  009  et  iOOO\et  la  production  de  la 
déclaration  totale  ou  partielle  est  également  exigée,  afin  d'en 
déduire  les  colis  à  expédier. 

e)  Après  le  paiement  des  droits  et  frais  accessoires  et  l'accom- 
plissement des  formalités  précitées,  les  colis  doivent  être 
plombés  (')  et  portés  à  la  gare  ou  à  bord  par  les  soins  de  l'expé- 
diteur et  à  ses  frais,  sous  la  surveillance,  toutefois,  d'un  délégué 
de  la  Douane.  Celui-ci  retire  le  récépissé  ou  le  connaissement  et  le 
remet  au  Bureau  de  la  Comptabilité  qui  l'adresse  par  lettre  expli- 
cative à  la  Douane  de  destination,  pour  que  cette  dernière 
puisse  prendre  consignation  des  colis,  les  placer  dans  ses  magasins 
et  les  surveiller  jusqu'à  leur  introduction  dans  le  pays,  ou  leur 
embarquement  définitif,  en  cas  de  réexportation. 

1011.  —  Les  expéditions  d'une  Douane  à  une  autre  par  voie 
de  mer,  avec  Elm-Khabar,  de  tabacs,  cigares,  cigarettes  et  tom- 
bacs, ayant  déjà  acquitté  les  droits  d'entrée,  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  celles  indiquées  au  numéro  précédent,  mais 
dispensées  de  la  production  de  la  déclaration  totale  ou  partielle. 

§  TU.  —  Règles  spéciales  aux  réexportations. 

1012.  —  La  réexportation  des  tabacs,  cigares,  cigarettes  ou 
tombac  n'ayant  pas  encore  acquitté  les  droits  d'entrée,  ne  peut 
s'effectuer  que  contre  versement  en  dépôt  d'une  somme  équivalen- 
te au  montant  des  droits  y  afférents,  ou  moyennant  une  garantie 
solvable.  (^) 


Remboursement 
du  dépôt. 


1013.  —  Ce  dépôt  est  remboursé,  ou  le  garant  est  déchargé  de 
sa  caution,  à  la  production,  dans  un  délai  de  six  mois  au  maximum, 
d'un  certificat  délivré  par  les  Autorités  compétentes  du  port  de 
destination,  attestant  le  débarquement  de  la  marchandise. 


(1)  Si  Texpédition  est  faite  par  voie  de  mer,  les  colis  sont  dispensés  du  plombage. 

(2)  Ces  dispositions  sont  appliquées  aux  réexportations  par  voiliers  ;  celles  par  bateaux 
à  vapeur  réguliers  sont  dispensées  du  dépôt  ou  de  la  garantie. 
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A  défaut  de  la  production  du  certificat  à  l'expiration  du  délai 
précité,  le  montant  du  dépôt  ou  de  la  caution  est  acquis  au  Trésor, 
et  passé  aux  recettes. 

1014.  —  Les  réexportations,  soit  par  voiliers,  soit  autrement, 
sont  sujettes,  jusqu'à  leur  embarquement,  aux  mêmes  règles  et  for- 
malités que  celles  indiquées  au  N^  1010.  Toutefois,  les  colis  réex- 
portés sont  sujets  à  un  pesage  obligatoire  aux  frais  de  l'intéressé. 


Pesagre 
obligatoire. 


CHAPITRE    HUITIEME 

Règles    et   Formalités   spéciales 
aux  Douanes  de  Port-Saïd,  Suez  et  Damiette.  (^) 


SECTION  I 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1015.  —  Les  formalités  générales  de  réception  des  marchîn- 
dises,  en  vigueur  aux  Douanes  d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh, 
sont  également  applicables  aux  Branches  douanières  de  Port-Saïd, 
Suez  et  Damiette. 

En  outre,  les  dispositions  relatives  à  la  présentation  de  la  décla- 
ration et  aux  formalités  de  retrait,  d'exportation,  etc.,  sont  identi- 
ques à  celles  de  même  ordre  appliquées  dans  les  Douanes 
d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  l'organisation  spéciale  de  chacune  de  ces  Branches. 

Il  en  est  de  même,  à  l'importation  et  à  l'exportation,  de  la 
réglementation  spéciale  en  vigueur  à  la  Douane  des  Tabacs  à 
Alexandrie,  en  matière  de  tabacs,  cigares  et  cigarettes. 

Les  opérations  de  visite  et  d'estimation  sont,  dans  les  trois 
Branches  susdites,  de  la  compétence  des  Mamours,  au  lieu  de 
relever,  comme  à  Alexandrie,  des  Contrôleurs  de  Section. 


Réception, 

retrait, 

exportation, 

▼isite, 

estimation,  etc. 

des  marchandises 

ea  c^néral 

et  des  tabacs. 


(1)  VoirNo«  661  à  663. 


554 


TITRE  IV.  —  RÈ0LB8  ET  FORMALITES  DOUANIÈRES 


M^r^s  1016.  —  Aucun  article  ne  peut  franchir  la  barrière  à  Port- 

•a  passaere      Saïd  par  une  porte  non  affectée  à  cet  effet  par  la  Douane,  à  moins 
marchandiflefl.    d'un  laissez-passer  régulier  délivré  par  le  Directeur. 


DispoaiUons 

particulières 

aiuc 

Branche*. 


1017.  —  En  même  temps  qu'aux  règles  et  formalités  appli- 
quées dans  toutes  les  Douanes,  celles  de  Port-Saïd,  Suez  et  Da- 
miette  sont  soumises,  en  raison  de  la  nature  des  opérations 
particulières  à  chacune  d'elles,  à  des  pratiques  qui  sont  détaillées 
dans  les  Sections  suivantes. 


SECTION  II 

DOUANE   DE   PORT-SAÏD.  (^) 

{Comprenant  les  Agences  d'Ismaîlia  et  de  Kantara). 


§1.  —  Règles  et  Formalités  spéciales  à  Port-Saïd. 

Charbon  de  terre.  1018.  —  A  l'arrivée  d'un  charbonnier  à  Port-Saïd,  l'Agent  de 
la  Compagnie  ou  le  consignataire  du  navire  doit  présenter  sans 
délai,  à  la  Douane,  avec  la  demande  de  débarquement,  le  Mani- 
feste de  la  cargaison  en  original  et  copie  certifiée  conforme, 
ainsi  qu'un  double  de  chaque  connaissement.. 

1019.  —  Les  quantités  destinées  au  débarquement  sont  aussi- 
tôt inscrites  dans  un  registre  ad  hoc  qui  contient  un  compte 
séparé  pour  chaque  Compagnie  de  charbon. 

1020.  —  Ces  formalités  accomplies,  les  Compagnies  sont 
libres  de  distribuer  leur  charbon  aux  navires  sans  en  faire  part  à  la 
Douane.  Elles  sont  toutefois  tenues  de  lui  présenter,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  des  déclarations  pour  toutes  les  quantités  reçues 
pendant  le  mois,  et  de  lui  fournir  des  états  certifiés  exacts  des 
quantités  expédiées,  qui  sont  alors  déduites  de  leurs  comptes 
individuels. 


(1)  VoirN"^'  1015  à  1017. 
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1021.  —  Au  moment  de  la  présentation  de  ces  déclarations 
mensuelles,  les  droits  de  1  %  sont  réglés  sur  la  quantité  reçue 
pendant  le  mois,  déduction  faite  du  montant  des  droits  afié- 
rents  aux  charbons  arrivés  pour  compte  des  Compagnies  de 
Navigation  faisant  un  service  postal  régulier.  Ces  déductions,  si  la 
Douane  l'exige,  doivent  être  justifiées  par  des  certificats. 

1022.  —  Toute  quantité  de  charbon  vendue  pour  être  intro- 
duite dans  le  pays,  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'importation 
signée  par  la  Compagnie  venderesse,  et  après  accomplissement 
des  formalités  d'usage,  l'acheteur  est  tenu  de  verser  le  complément 
des  droits  d'importation. 

1023.  —  Les  voiliers  chargés  de  charbon  à  destination  de 
Damiette  ou  de  tout  autre  port  égjrptien,  font  l'objet  d'un  me- 
surage  avant  leur  départ  de  Port-Saïd  ;  le  résultat  du  mesurage 
est  mentionné  sur  le  Manifeste  et  sur  l'Ëlm-Khabar. 

1024.  —  Pour  les  provisions  provenant  des  navires  et  à  dé-       Provision» 
poser  dans  les  glacières,  les  agents  présentent  à  la  Douane  une    *ic«^uciér^" 
demande  accompagnée  d'une  déclaration  d'importation  d'après 

laquelle,  après  vérification,  le  montant  des  droits  d'entrée  est 
versé  en  dépôt,  et  le  reçu  de  la  somme  perçue  est  inscrit  sur  la 
déclaration  même.  Un  délai  est  fixé  pour  la  réexportation.  (*) 

1025.  —  La  demande  est  conservée  au  Bureau  de  la  Compta- 
bilité de  la  Douane  et  la  déclaration  est  restituée  à  l'agent,  afin 
qu'à  chaque  livraison,  elle  soit  présentée  à  la  Douane,  lors  du  pas- 
sage de  la  marchandise,  pour  en  déduire  les  quantités  retirées. 

1026.  —  Quand  toutes  les  quantités  indiquées  à  l'entrée 
sont  retirées,  la  déclaration  est  retournée  à  la  Douane  et  le  dépôt 
est  restitué  à  l'agent.  Les  droits  afiérents  aux  quantités  qui  n'au- 
raient pas  été  retirées  dans  le  délai  fixé,  sont  passés  en  recettes. 

(1)  Ces  dispositions  et  celles  des  N<»  1025  et  1026  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  où 
les  provisions  sont  déposées  dans  les  compartiments  des  magasins  de  la  Compagnie  frigori- 
fique affectés  aux  marchandises  «  en  bond  ». 
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Ifarchandlses 

étrangères 

récxforiées 

avant 

le  paiement 
dea  droita. 


1027.  —  Les  marchandises  étrangères  déposées  dans  les 
magasins  d'importation  de  la  Douane  ou  dans  un  entrepôt 
autorisé,  et  que  les  propriétaires  demanderaient  à  réexporter  avant 
le  paiement  des  droits,  sont  assujetties,  au  moment  de  leur  sortie 
de  Tenceinte  douanière  ou  de  l'entrepôt,  au  versement  d'un  dépôt 
équivalent  au  montant  de  ces  droits. 

Ce  dépôt  est  restitué  à  la  présentation  du  connaissement 
constatant  l'expédition  de  la  marchandise* 


Marchanda 
ambulanta. 


ArUdea 
pria  en  ville 

pour 
Tapproviaion- 

nement 
des  navirea. 


Viandea  e^léea. 


1028.  —  Les  marchands  ambulants  qui  se  rendent  à  bord  des 
navires  pour  débiter  leurs  marchandises  (mercerie  ou  aiUres), 
doivent,  au  préalable,  les  faire  passer  par  la  Douane. 

Faute  par  eux  de  remplir  cette  formalité,  leurs  marchandises, 
à  leur  retour  du  bord,  seront  considérées  comme  nouvellement 
importées  et  assujetties  au  paiement  des  droits  réglementaires. 

1 029.  —  Les  provisions  de  bouche,  liqueurs  ou  autres  articles 
similaires,  qui  sont  destinés,  sans  probabilité  de  retour,  à  l'appro- 
visionnement des  navires  ancrés  dans  le  port,  peuvent  y  être 
transportés  directement  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire 
passer  par  la  Douane. 

Mais  si  une  partie  de  ces  articles  est  susceptible  de  rentrer  en 
ville,  il  est  indispensable  de  la  faire  passer  au  préalable  par  la 
Douane  pour  y  être  vérifiée. 

1030.  —  Toute  marchandise  retournée  sans  qu'on  ait  rempli  la 
formalité  précitée,  est  considérée  comme  nouvellement  importée 
et  assujettie  au  paiement  des*  droits  réglementaires,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  à  la  satisfaction  de  la  Douane  qu'elle  provenait  de 
la  ville. 

• 

1031.  —  Les  viandes  gelées  sont  considérées  en  bond  à  leur 

débarquement  à  Port-Saïd,  et  déposées  dans  l'entrepôt  autorisé  à 
cet  effet. 

1032.  —  A  l'arrivée  d'un  lot  de  viandes  gelées,  une  demande 
d'autorisation,  pour  l'entrée  en  entrepôt  des  quantités  à  recevoir, 
doit  être  adressée  au  Directeur  de  la  Douane. 
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1033.  —  Le  Directeur  autorise  le  débarquement  et  délègue 
deux  agents,  le  premier  pour  surveiller  l'entrée  de  la  marchandise 
par  la  porte  de  la  barrière,  le  second  pour  assister  au  pesage 
lors  de  Tentrée  en  entrepôt. 

1034.  —  Un  état  des  poids  de  ces  viandes  doit  être  dressé 
et  signé  conjointement  par  les  délégués  de  la  Douane  et  ceux  du 
dépositaire. 

Cet  état  est  remis  au  Bureau  de  la  Comptabilité  qui  l'inscrit 
dans  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet. 

1035.  —  La  sortie  d'entrepôt  de  la  viande  gelée  est  régle- 
mentée suivant  la  nature  de  l'opération,  savoir  : 

1®  Si  la  viande  est  consignée  directement  à  bord  par  les  soins 
du  dépositaire  ; 

2°  Si  elle  est  vendue  à  un  Ship-Chandler  pour  être  consignée 
à  bord  par  ses  soins  ; 

3®  Si  elle  est  vendue  pour  la  consommation  locale. 

1036.  —  Dans  le  premier  cas,  le  dépositaire  avertit  au  préa- 
lable la  Douane  qui  envoie  un  gardien  chargé  d'accompagner  la 
viande  jusqu'au  quai  d'embarquement  ;  le  gardien  délivre  à 
l'employé  du  dépositaire  un  bulletin  détaché  d'un  carnet  à 
souche  portant  tous  les  détails  nécessaires,  pour  le  faire  signer 
par  un  Officier  du  bord. 

Ce  bulletin,  dûment  signé  par  le  dit  Officier,  sert  à  prouver 
l'exportation. 

1037.  —  Dans  le  second  cas,  la  viande  est  envoyée  à  la 
Douane  qui  la  fait  accompagner  jusqu'à  la  porte  de  la  barrière 
par  l'employé  de  service. 

Un  reçu  signé  par  un  Officier  du  bord  doit  être  présenté  à  la 
Douane  par  les  soins  du  Ship-Chandler. 

1038.  —  Dans  le  troisième  cas,  un  bulletin  détaché  d'un 
carnet  spécial,  signé  par  un  agent  responsable  du  dépositaire 
et  indiquant  la  date  d'arrivée  de  la  marchandise,  le  nom  du 
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navire,  le  poids,  l'espèce  de  la  viande  à  introduire  et  le  nom  de 
Tacheteur,  est  remis  à  l'employé  de  la  Douane  préposé  à  l'entre- 
pôt. 

Cet  employé  autorise  la  sortie  en  ville,  après  annotation  sur  le 
bulletin  qu'il  retient  pour  le  consigner  à  la  Douane. 

1039.  —  Le  dépositaire  doit  fournir  à  la  Douane  les  pièces 
suivantes  : 

1®  Un  état  hebdomadaire,  pour  la  viande  exportée  dans  le 
courant  de  la  semaine,  et  auquel  sont  joints  les  divers  bulletins 
précités  ; 

2®  Un  état  mensuel  des  viandes  livrées  à  la  consommation  en 
ville,  qui  doit  être  confronté  avec  les  bulletins  et  le  carnet.  Cet 
état  est  annexé  à  une  déclaration  d'importation  pour  le  règle- 
ment des  droits,  qui  s'opère  aussitôt  que  le  dit  état  est  reconnu 
exact  par  la  Douane. 

3®  Un  état  semestriel  du  Stock  en  glacière.  Cet  état  sera  con- 
fronté avec  le  Stock  indiqué  dans  les  livres  de  la  Douane,  et  le 
dépositaire  sera  responsable  des  droits  pour  toute  différence 
constatée. 

1040.  —  Toute  quantité  de  viande  qui  ne  serait  pas  réex- 
portée avant  l'expiration  d'un  délai  d'une  année,  sera  passible 
de  droits  d'importation. 

Marchandises         1041.  —  Lcs  marchandises  visées  par  les  dispositions   sui- 
de transit       vautcs  sout  divisées  en  trois  catégories,  savoir  :  (^) 

ou 

transbordement.       PREMIÈRE  CATEGORIE.  —  Marchandises  manifestées  voie  de 
Port-Saïd,  en  transbordement,  pour  un  port  connu. 


(1)  Ces  dispositions  sont  susceptibles  de  modification  avec  Tentière  mise  en  vigueur  du 
régime  applicable  à  la  Zone  franche. 

Le  Règlement  de  la  Douane  concernant  la  Zone  franche  (voir  renvoi  2  du  N°  371)  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  1. 

Il  est  interdit  de  débarquer,  dans  aucun  cas,  sur  un  point  quelconque  de  la  ;£one  franche 
les  articles  suivants  : 

A.  Haohiche. 

B.  Armes  et  munitions  de  guerre  . 

C.  Graines  de  coton  de  provenance  américaine. 

D.  Tout  article  dont  le  Gouvernement  Égyptien  édioterait  à  l'avenir  la  prohibition 

de  l'importation. 
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Deuxième  Catégorie.  —  Marchandises  manifestées  pour 
Port-Saïd,  pour  y  attendre  des  ordres  ultérieurs  concernant  leur 
destination  définitive. 

Troisième  Catégorie.  —  Provisions  et  fournitures  destinées 
à  l'usage  exclusif  des  bateaux  mêmes  d'une  Compagnie  et  spé- 
cialement arrivées  dans  ce  but. 

1042.  —  Un  Manifeste  dans  lequel  sont  inscrites  les  marchan- 
dises de  ces  trois  catégories  est  présenté  à  la  Douane  dans  les 
36  heures  qui  suivent  leur  débarquement  du  navire. 

Les  colis  hors-manifeste  sont  traités  comme  étant  destinés  à 
l'importation. 

1043.  —  Les  marchandises  des  trois  catégories  précitées 
peuvent  être  gardées  dans  les  mahonnes,  ou  dans  les  magasin^  pri- 
vés de  la  Compagnie  situés  sur  la  côte  d'Asie,  ou  dans  d'autres 
emplacements  autorisés  par  la  Douane  (*)  à  condition  : 

P  Que  la  Douane  ait  à  tout  moment  libre  accès  dans  ces  maga- 
sins, mahones  ou  emplacements,  afin  de  pouvoir  procéder  à  des 
recensements,  si  elle  le  croit  nécessaire  ; 


Art.  2. 
Il  est  interdit  d'embarquer  à  destination  de  la  Grèce  lee  art-ioles  suivants  : 

A.  Pétrole. 

B.  Sel. 

C.  Allumettes 

D.  Papier  à  cigarettes. 
£.  Cartes  à  jouer. 

Abt.  3. 

Les  articles  suivants  doivent,  aussitôt  débarqués,  être  entreposés  à  la  Douane,  à  moins 
d'un  ordre  écrit  du  Directeur  de  la  Douane  : 

A.  Tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes. 

B.  Armes  de  chasse  et  cartouches  chargées 

C.  Substances  vénéneuses. 

Abt.  4. 

Les  locataires  d'emplacements  ou  magasins  dans  la  Zone  franche  doivent,  afin  de  faci- 
liter le  contrôle  de  la  Douane,  le  cas  échéant,  tenir  des  livres  d'entrée  et  de  sortie,  d'après 
des  modèles  admis  par  les  Autorités  douanières. 

Art.  5. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  Règlement  donnera  lieu  à  l'application  dee 
pénalités  ou  confiscations  prévues  par  le  Règlement  douanier. 

(1)  Aucun  article  prohibé  ne  peut  être  déchargé  des  mahonnes,  que  sur  autorisation  écrite 
du  Directeur  de  la  Douane.  Une  autorisation  spéciale  est  également  nécessaire  pour  le  séjour 
des  tabacs  ou  des  articles  monopolisés,  soit  dans  les  mahonnes,  soit  dans  les  locaux  cités  dans 
le  présent  numéro. 


560  TITRE   IV.  —  RÈGLES  ET  FORMALITÉS   DOrANlÈRES 


2^  Que  si  un  local  quelconque  sert  en  même  temps  au  magasi- 
nage d'autres  marchandises,  un  emplacement  séparé  y  soit  réservé 
aux  marchandises  des  dites  catégories. 

1044.  —  Les  marchandises  de  la  première  catégorie,  décla- 
rées en  transbordement,  doivent  être  réexpédiées  dans  les  60 
jours  de  leur  arrivée. 

Passé  ce  délai,  ces  marchandises  sont  transportées,  soit  à  la 
Douane,  soit  aux  entrepôts  autorisés. 

1045.  —  Si  le  transport  n'est  pas  effectué  à  l'expiration  du 
délai  précité  pour  la  réexpédition,  la  Douane  exigera  le  paiement 
immédiat  des  droits  d'importation,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé, 
à  sa  satisfaction,  que  ce  délai  n'a  pas  été  suffisant  par  suite  des 
prescriptions  quarantenaires  ou  pour  toute  autre  raison  indépen- 
dante de  la  volonté  de  la  Compagnie.  Dans  ce  cas,  le  Directeur 
peut,  sur  la  demande  de  cette  dernière,  accorder  un  nouveau  délai. 

Sauf  autorisation  de  la  Direction  générale  des  Douanes,  ce 
nouveau  délai  ne  devra  pas  dépasser  60  jours. 

1046.  —  Toute  réexpédition  de  marchandises  déclarées  en 
transbordement  doit  être  notifiée  par  la  Compagnie  intéressée  à 
la  Douane,  dans  les  48  heures  qui  suivront  la  réexpédition,  afin 
que  note  puisse  en  être  prise  sur  le  Manifeste. 

1047.  —  Un  agent  de  la  Douane  vérifie  de  temps  à  autre, 
d'après  les  indications  des  Manifestes,  les  colis  restant  en  trans- 
bordement, et  la  Compagnie  qui  n'aurait  pas  fait  la  notification 
prescrite  au  numéro  précédent,  pourra  être  tenue  responsable 
des  droits  d'importation  sur  les  colis  manquants. 

1048.  —  Les  marchandises  de  la  deuxième  catégorie,  mani- 
festées pour  Port-Saïd,  pour  y  attendre  des  ordres  ultérieurs  con- 
cernant leur  destination  définitive,  doivent  être  réexpédiées 
dans  les  30  jours  de  leur  arrivée. 

Passé  ce  délai,  les  dites  marchandises  seront  remises  à  la 
Douane  ou  placées  dans  les  entrepôts  autorisés* 
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1049.  —  Si,  avant  l'expiration  des  30  jours,  l'agent  reçoit 
des  informations  indiquant  la  destination  de  ces  marchandises, 
il  doit  immédiatement  en  aviser  la  Douane,  afin  qu'elles  soient 
traitées  d'après  les  dispositions  des  N"*  1044  et  1045. 

1050.  —  Les  articles  de  la  troisième  catégorie,  (c'est-à-dire 
les  provisions  destinées  à  rusage  exclusif  des  bateaux  mêmes  des 
Compagnies  et  spécialement  arrivées  à  cet  effet,)  peuvent  être 
gardés  dans  les  magasins  ou  dans  les  emplacements  de  ces  Cîom- 
pagnies  à  condition  que,  de  l'avis  de  la  Douane,  ces  locaux  con- 
viennent à  tous  points  de  vue,  et  que  les  portes  en  soient 
fermées  à  deux  clefs,  dont  une  sera  gardée  par  la  Douane  et 
livrée,  après  le  coucher  du  soleil,  à  l'employé  de  service. 

1051.  —  Toutefois,  si  une  Compagnie  préfère  substituer  au 
système  des  doubles-clefs  la  tenue  d'un  registre  spécial  destiné 
à  l'enregistrement  des  entrées  et  sorties  des  provisions  en  ques- 
tion dans  les  dits  magasins  ou  emplacements,  elle  pourra,  sur 
demande  spéciale  écrite,  y  être  autorisée. 

Dans  ce  cas,  les  sorties  doivent  être  justifiées  par  des  certificats 
signés  par  les  Commandants  des  navires  qui  auraient  reçu  les 
marchandises  délivrées  des  dits  magasins  ou  emplacements,  ou 
par  des  copies  de  reçus  certifiées  conformes  aux  originaux  par 
l'Agent  de  la  Compagnie. 

1052.  —  Les  marchandises  arrivant  sans  Manifeste  ne  peu- 
vent être  débarquées  qu'à  la  Douane,  ou  dans  les  entrepôts 
autorisés.  (^) 

Ce  débarquement  doit  être  effectué  dans  les  48  heures  après 
l'arrivée  du  navire. 

Aucun  séjour  en  mahonne  n'est  permis  à  celles  de  ces  marchan- 
dises, dont  l'entrée  en  Douane  ou  on  entrepôt  autorisé  doit  être 
notée  immédiatement  sur  le  Manifeste. 


(  1)  Le  Directeur  peut,  en  attendant  la  présentation  du  Manifeste,  autoriser  le  séjour  dans 
les  mahonnes  ou  l'entreposage  dans  un  magasin  de  transit,  si  l'agent  de  la  Compagnie  da 
transport  a'  des  raisons  de  croire  qu'il  s'agit  de  marchandiseâ  en  transboMement. 
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1053.  —  Toute  marchandise  manifestée  en  premier  lieu  pour 
Port-Saïd,  peut  être,  avant  ou  après  son  arrivée,  déclarée  comme 
étant  en  transbordement,  si  l'intéressé  prouve  à  la  satisfaction  de 
la  Douane  le  bien  fondé  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ce  chan- 
gement. (^) 

1054.  —  Les  marchandises  des  première  et  deuxième  caté- 
gories peuvent  être  déposées  dans  les  magasins  de  transit  (^)  de  la 
Douane,  aux  conditions  établies  par  elle  et  détaillées  aux  nimiéros 
suivants. 

Dans  ce  cas,  des  bulletins  signés  par  un  agent  autorisé  de  la  Com- 
pagnie intéressée,  sont  présentés  directement  à  Tagent  douanier 
de  service  dans  le  magasin  de  transit,  pour  les  demandes  d'entrée 
et  de  sortie  du  dit  magasin. 

1055.  —  Les  marchandises  visées  au  numéro  précédent  qui 
seraient  débarquées  directement  du  bord  en  Douane  pour  être 
réexpédiées,  peuvent  rester  gratuitement  dans  le  magasin  spécial 
de  transit  pendant  le  délai  de  séjour  franc  réglementaire. 

Passé  ce  délai,  ces  marchandises  sont  passibles  de  frais  de 
magasinage.  (^) 

1056.  —  En  cas  de  réexpédition  éventuelle  des  marchandises 
qui,  après  avoir  séjourné  dans  les  magasins  privés  durant  la  pé- 
riode fixée  au  premier  alinéa  du  numéro  précédent,  auraient  été 
transférées  au  magasin  de  transit  de  la  Douane,  les  frais  de  maga- 
sinage indiqués  dans  le  renvoi  du  dit  numéro  leur  sont  applicables. 

1057.  —  Les  marchandises  déposées  dans  le  magasin  de 
transit  et  qui,  éventuellement,  seraient  déclarées  comme  devant 


(1)  Il  en  est  de  même  des  provisions  déposées  dans  les  magasins  d'importation  de  la 
Douane,  ou  dans  les  entrepôts  autorisés,  et  dont  on  demanderait  la  sortie  pour  la  consom- 
mation du  navire. 

(2)  Si  une  marchandise  qui  se  trouve  dans  un  magasin  appartenant  à  une  Compagnie  de 
Navigation  venait  à  être  réexpédiée  par  un  tiers  détenteur  d'un  connaissement,  elle  devra  être 
transportée  dans  le  magasin  de  transit  de  la  Douane,  avant  que  la  Compagnie  n*en  délivre  le 
Bon  de  livraison. 

(3)  Ces  frais  sont  actuellement  de  2  millièmes  pour  une  période  de  7  jours,  et  par  100 
kilosranimes  ou  fractions  de  100  kilogrammes.  Toute  semaine  commencée  est  due  en  entier. 
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être  introduites  dans  le  pays,  seront  transférées,  aussitôt  cette 
déclaration  faite,  dans  le  magasin  général  d'importation,  et  les 
frais  de  magasinage  encourus  pour  leur  séjour  dans  le  magasin 
spécial  de  transit  seront  exigibles.  (') 

A  partir  de  la  date  de  transfert,  ces  marchandises  seront  immé- 
diatement passibles  des  droits  d'ardieh  réglementaires,  sans 
bénéficier  des  huit  jours  francs.  (*) 

1058.  —  Tout  colis  qui  n'aurait  pas  été  réexpédié  dans  les 
12  mois,  est  transféré  d'office  du  magasin  de  transit  au  magasin 
des  colis  délaissés  et  traité  comme  tel. 

1059.  —  Les  frais  de  magasinage  ou  d'ardieh  dus  à  la  Douane 
sur  les  marchandises  de  transit  ou  de  transbordement  débarquées 
ou  transportées  dans  ses  magasins,  sont  payables  à  leur  sortie. 

Toutefois,  pour  les  marchandises  réexpédiées  et  dans  le  but 
d'éviter  tout  retard,  un  registre  est  ouvert,  dans  lequel  sont  enre- 
gistrés au  débit  de  chaque  Compagnie,  les  frais  de  magasinage  dont 
elle  est  redevable. 

Ces  comptes  sont  régularisés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

1060.  —  Le  transport  au  magasin  de  transit,  ainsi  que  la 
sortie  en  cas  de  réexr»édition,  sont  faits  par  les  soins  des  Compa- 
gnies intéressées. 

Les  droits  de  factage  dus  sur  les  marchandises  désignées 
ci-dessus  qui  sont  introduites  dans  l'intérieur,  soit  du  magasin  de 
transit,  soit  des  magasins  ordinaires  de  la  Douane,  seront  réglés 
par  les  destinataires. 

1061.  —  Les  frais  de  nobatgieh  effectivement  avancés  par  la 
Douane  à  ses  agents,  chargés,  dans  le  magasin  de  transit, 
de  la  surveillance  des  opérations  accomplies  avant   le   lever  ou 


(  l)  Ces  frais  sont  actuellement  de  5  millièmes  pour  une  période  de  7  jours,  et  par  100  kilo- 
grammes ou  fractions  de  100  kilogrammes.  Toute  semaine  commencée  est  due  en  entier. 

(2)  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins particuliers  de  trsLOsit. 
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après  le  coucher  du  soleil,  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  fériés, 
seront  remboursés,  à  la  fin  de  chaque  mois,  en  parts  égales 
par  les  Compagnies  qui  se  servent  de  ce  magasin. 

§  II.  —  Règles  et  Formalités  spéciales  à  Ismaîlia  et  Kantara. 
Entrée  1062.  —  Lcs  animaux  qui  arrivent  pour  la  première  fois  de  la 

et  sortie  . 

des  animaux,  côtc  d'Asic,  après  avoir  passé  la  période  d'observation  quarante- 
naire,  sont  passibles  des  droits  d'importation  à  leur  entrée  à 
Ismaîlia  ou  à  Kantara,  avant  de  traverser  le  Canal. 

Si  les  propriétaires  de  ces  animaux  réclament  des  Kechfs  en 
prévision  de  leur  réexportation,  la  Douane  fera  droit  à  leur  de- 
mande après  avoir  eu  soin,  toutefois,  soit  de  marquer  ces  animaux 
au  fer  au  moyen  d'une  estampille  spéciale,  soit  de  leur  attacher 
au  cou  une  ficelle  munie  du  plomb  réglementaire. 

1063.  —  Les  droits  d'importation  sur  les  animaux  qui  ser- 
vent uniquement  de  monture  aux  personnes  venant  de  la  côte 
d'Asie,  pour  un  séjour  en  Egypte  ne  dépassant  pas  six  mois,  peu- 
vent être  perçus  en  dépôt. 

1064.  —  Au  moment  de  la  réexportation  des  animaux  qui 
ont  déjà  acquitté  les  droits,  les  intéressés  auront  la  faculté,  sur 
la  production  du  Kechf  à  eux  délivré,  soit  de  demander  une  Raf- 
tieh,  soit  de  réclamer  le  remboursement  intégral  des  droits  payés.(^) 

1065.  —  Aucun  droit  d'exportation  n'est  perçu  sur  les  bes- 
tiaux qui  seraient  exportés  en  Turquie  par  voie  de  terre.  Il  en 
est  de  même  pour  tout  autre  produit  égyptieti  passant  sur  la  côte 
d'Asie. 


(l)  Le  remboursement  des  droits  sur  les  bestiaux  réexportés  à  la  rive  d'Asie  par  les  agen- 
ces d'Ismailia  et  de  Kantara,  peut  être  effectué  directement  par  les  Mamours  de  ces  deux 
agences,  et  sous  leur  responsabilité,  sur  les  avances  permanentes  qui  leur  sont  confiées,  et  ce 
contre  reçu  en  due  forme  signé  par  l'intéressé  et  contre  retrait  du  Kechf  de  dédouanage  et 
de  la  Kassima  justifiant  le  paiement  des  droits  d'entrée. 

Le  jour  même  du  remboursement,  une  formule  N°  42  doit  être  rédigée  par  le  Mâmour,  si- 
gnée par  lui,  et  envoyée  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à  la  Douane  de  Port-Saïd  pour  y 
être  vérifiées  et  transmises  à  la  Direction  générale  pour  la  suite  voulue  et  l'approbation  du 
versement  effectué. 

Si,  dans  la  même  journée,  plusieurs  remboursements  sont  faits  à  des  personnes  différen- 
tes, ils  ne  doivent  faire  l'objet  que  d'une  seule  formule. 
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1066.  —  Les  animaux,  tels  que  chameaux,  chevaux  et  ânes, 
qui  sortent  provisoirement  du  territoire  égjrptien  pour  se  rendre 
sur  la  côte  d'Asie  pour  des  travaux  de  culture  ou  pour  le  pâturage, 
peuvent  être  autorisés  à  rentrer  par  Kantara  ou  Ismalia  sans  être 
assujettis  à  un  paiement  de  droits. 

A  cet  effet,  la  Douane  délivre  \m  permis  valable  pour  un  an, 
dans  lequel  est  indiqué,  dans  la  mesure  du  possible,  le  signalement 
des  animaux,  destiné  à  les  identifier  à  leur  retour.  Pour  rendre  cette 
reconnaissance  plus  effective,  ces  animaux  sont,  en  outre,  marqués 
au  fer  avec  le  sceau  affecté  à  cet  usage  ou,  si  le  propriétaire  le 
préfère,  il  leur  est  attaché  au  cou  une  ficelle  munie  du  plomb  de 
la  Douane, 


1067.  —  Aucun  droit  d'importation  n'est  perçu  sur  les  pro-        Produtu 
duits  du  sol,  sur  les  animaux  et  sur  les  produits  d'animaux  du      *dc  Kaûé* 
territoire  de  Katié,  tels  que  dattes,  volailles,  lapins,  beurre,  etc. 


1068.  —  Les  recettes  des  Agences  douanières  d'Ismaïlia  et       versement 
de  Kantara  doivent  être  envoyées,  par  l'intermédiaire  de  la  poste, 
sous  forme  de  groups,  à  la  Douane  de  Port-Saïd,  chaque  fois  que 
le  montant  atteint  L.E.  60. 


SECTION  III 

RÈGLES  ET  FORMALITES  SPÉCIALES  A  LA  DOUANE  DE  SUEZ.   (^) 

1069.  —  A  l'arrivée  d'un  charbonnier  à  Suez,  l'Agent  de  la  caiarbon  de  terre. 
Compagnie  ou  le  consignataire  du  navire  doit  présenter  sans  délai, 

à  la  Douane,  avec  la  demande  de  débarquement,  le  Manifeste  de 
la  cargaison  en  original  et  copie  certifiée  conforme,  ainsi  qu'un 
double  de  chaque  connaissement. 

1070.  —  Les  charbons  déclarés  en  transit  sont    sujets  au 
paiement  immédiat  du  droit  de  1%  ad  valorem. 

1071.  —  Le  destinataire  présente  à  cet  effet  une  déclaration 
formule  N^  JJ^  sur  laquelle  ce  droit  est  établi. 

(1)  Voir  No«  1015  et  1017. 


566  TITRE  IV.  —  RÈGLES  ET  FORMALITES  DOUANIERES 

Les  quantités  ainsi  déclarées  sont  inscrites  dans  un  registre  ad 
hoCf  où  un  compte  est  ouvert  pour  chaque  destinataire. 

1072.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  le  charbon  est  réexporté, 
l'intéressé  doit  fournir  à  la  Douane  des  certificats  en  règle  signés 
par  les  Capitaines  des  navires  sur  lesquels  le  charbon  a  été  embar- 
qué, pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  le  registre  précité. 

1073.  —  Les  destinataires  de  charbon  en  transit  peuvent  en 
vendre  par  petits  lots  ou  en  détail  pour  l'usage  de  la  consommation 
locale. 

A  cet  effet,  et  pour  éviter  la  répétition,  à  chaque  retrait,  des  for- 
malités réglementaires,  il  est  donné  aux  intéressés  la  faculté  de 
verser  d'avance  à  la  Douane  le  complément  des  droits  d'importa- 
tion sur  les  quantités  de  charbon  qu'ils  comptent  réserver  éven- 
tuellement à  l'usage  de  ces  ventes. 

Au  fur  et  à  mesure  des  retraits  et  sur  le  vu  des  certificats  déli- 
vrés par  les  Compagnies  aux  acheteurs,  ces  quantités  sont 
déduites  des  comptes  respectifs. 

1074.  —  Comme  les  charbons  sont  débarqués  sur  les  quais 
de  Port-Ibrahim,  deux  registres  sont  tenus,  l'un  à  la  Douane  et 
l'autre  à  l'Agence  de  Port-Ibrahim,  pour  l'enregistrement  des 
entrées  et  sorties. 

Charbon  de  bol»       1075.  —  Le  charbou  de  bois  et  le  bois  de  chauffage  peuvent 
décharge.     Béjoumer,  pendant  6  mois,  dans  l'enclos  qui  leur  est  spécialement 
affecté'par  la  Douane,  sans  être  soumis  immédiatement  au  paie- 
ment des  droits  d'importation;  ils  sont  également  exemptés,  pen- 
dant ce  temps,  des  droits  d'ardieh. 

Passé  ce  délai,  les  destinataires  doivent  acquitter  les  droits 
d'importation,  et  leurs  marchandises  conmiencent  à  être  passibles, 
par  mois  ou  fraction  de  mois,  d'un  droit  de  magasinage  de  40  mil- 
lièmes par  tonne  de  charbon  de  bois,  et  de  20  millièmes  par  tonne 
de  bois  de  chauffage. 

1076.  — '  Pour  opérer  le  retrait  du  charbon  de  bois  et  du  bois 
de  chauffage,  le  destinataire  présente  une  déclaration,  formule 
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N^  ii,  accompagnée  du  Bon  de  livraison  de  l'agent  du  navire  ou 
du  raïs  du  sambouck  : 

1^  Au  magasinier  et  au  Bureau  des  Manifestes,  pour  les  annota- 
tions réglementaires,  à  l'instar  des  autres  marchandises  ; 

2^  Au  Mâmour,  pour  désigner  le  visiteur  et  le  peseur,  et  fixer 
l'heure  à  laquelle  ces  employés  doivent  se  rendre  l'après-midi  du 
même  jour,  avec  l'intéressé,  à  l'enclos  précité,  à  l'effet  de  procéder 
aux  opérations  de  visite  et  de  pesage. 

1077.  —  Ces  formalités  accomplies  et  le  résultat  inscrit  sur 
la  déclaration,  ce  document  et  le  Bon  de  livraison  sont  remis  : 

P  A  l'Estimateur,  pour  évaluation  de  la  marchandisse  ; 

2^  Au  Bureau  de  la  Comptabilité,  pour  établissement  des  droits 
de  douane  et  des  frais  de  surveillance  ; 

3*^  A  la  caisse,  pour  paiement  des  droits  et  obtention  de 
rizn-Ifrag. 

1078.  —  Chaque  retrait  partiel  comporte  la  présentation  de 
rizn-Ifrag  au  magasinier  de  la  Douane,  avec  indication  des  quan- 
tités devant  être  retirées  de  l'enclos.  Dans  ce  cas,  le  magasinier 
délivre  un  Izn-Ifrag  partiel  adressé  au  préposé  de  l'enclos  auto- 
risant la  livraison  des  dites  quantités,  et  il  en  déduit  le  montant  sur 
l'Izn-Ifrag  principal  qu'il  restitue  à  son  propriétaire. 

Celui-ci  remet  l'Izn-Ifrag  partiel  au  préposé  de  l'enclos  pour 
retirer  sa  marchandise. 

1079.  —  A  la  fin  des  opérations  partielles  de  retrait,  Tlzn- 
Ifrag  principal  est  retiré  des  mains  du  négociant  par  les  soins  du 
magasinier. 

1080.  —  Les  bestiaux  importés  par  voie  de  mer  sont  débar-        Bestiaux, 
qués  aux  Docks,  d'oii  ils  sont  dirigés,  sous  la  surveillance  de  l'agent 
sanitaire,  sur  le  parc  quarantenaire  qui  leur  est  destiné. 

Les  bestiaux  importés  par  voie  de  terre  traversent  le  ponton  du 
canal.  Après  avoir  été  comptés  par  les  agents  des  Gardes-côtes,  ils 
sont  conduits  au  parc  quarantenaire  qui  leur  est  destiné,  accom- 
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pagnés  d'un  avis  délivré  par  les  agents  précités  et  indiquant 
leur  nombre  et  leur  catégorie. 

1081.  —  Les  dispositions  des  N**  904  à  909,  sont  applicables 
au  retrait  des  bestiaux. 


Pétrole  et 


1082.  —  Les  règles  et  formalités  concernant  le  pétrole  et  le 
«Liquid-fùe  •.     jjja^2ut  idiquid  fudr^  arrivant  à  Alexandrie,  sont  également  appli- 
qués à  Suez,  {voir  N"^  on  à  .av/),en  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  les  conditions  locales. 


1083.  —  Les  marchandises  en  transit  ou  en  transbordement 
sont  déposées,  aux  risques  et  périls  des  Compagnies  de  transport, 
transbordement.  ^^^^  Teuclos  qui  IcuT  scra  affccté  aux  Docks,  sous  la  surveillance 
douanière. 


Marchandises 

en  transit 

ou  en 


Numéraire 
en  transit. 


1084.  —  Les  formalités  d'expédition  du  numéraire  en  transit 
sont  identiques  à  celles  indiquées  aux  N'*'  802  à  805. 


Formalités 

à  l'arrivée 

des  voiliers. 


SECTION  IV 

HÊGLES  ET  FORMALITÉS  SPÉCIALES  A  LA  DOUANE  DE  DAMIETTE.  (^) 

1085.  —  A  l'arrivée  de  tout  voilier,  le  Capitaine  est  tenu  de 
présenter  à  la  Douane  [Succursale  du  Bougaz)Vin  Manifeste  original 
ou,  à  défaut,  un  état  détaillé  des  marchandises  chargées  à  son  bord. 

1086.  —  Sur  production  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  documents, 
la  Douane  remet  au  Capitaine  deux  exemplaires  de  la  formule  N""  46, 
sur  lesquels  il  doit  reproduire  en  détail  le  contenu  du  Manifeste  ou 
de  l'état  dont  il  est  parlé  au  numéro  précédent. 

1087.  —  L'un  de  ces  exemplaires  est  conservé  à  la  Succur- 
sale du  Bougaz.  L'autre  exemplaire,  ainsi  que  le  document  original 
(Manifeste  ou  état)^  sont  remis  à  la  Douane  centrale  de  Damiette. 

1088.  —  Avant  le  départ  du  navire  pour  la  Douane  centrale, 
les  préposés  de  la  Succursale  du  Bougaz  procèdent^à  une  inspection 


(1)  VoirNM  1016  et  1017. 
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sommaire  du  voilier,  à  l'effet  de  constater  que  toutes  les  marchan- 
dises de  la  cargaison  ont  bien  été  portées  sur  le  Manifeste  ou  sur 
l'état  qui  en  tient  lieu. 

Toute  marchandise  qui  aurait  été  omise,  devra  être  ajoutée 
d'office  sur  le  Manifeste  et  sera  passible  d'une  amende.  {Article  37 
du  Règlement  douanier) 

L'amende  pourra  ne  pas  être  infligée,  si  le  Capitaine  déclare 
la  différence  avant  l'inspection. 

A  l'issue  de  cette  vérification,  le  navire  est  autorisé  à  pour- 
suivre sa  route  pour  la  Douane  centrale,  sous  la  surveillance  des 
Gardes-Côtes. 

Mention  doit  être  faite  sur  le  Manifeste  que  la  formalité  de 
contrôle  a  été  effectuée. 

1089.  —  Les  voiliers  auxquels  leur  tonnage  ne  permet  pas       Form«uté« 
de  franchir  le  Boughaz  restent  en  rade,  leur  contenu  est  débarqué      de»  voiuep». 
dans  des  esquifs  qui,  à  leur  arrivée  à  la  Succursale,  sont  som- 
mairement inspectés,  et  des  Elm-Khabar,  extraits   du   carnet, 

modèle  N""  sô^  leur  sont  délivrés  pour  la  Douane  centrale.  Le  coût 
de  ce  document  est  de  3  millièmes. 

1090.  —  Au  départ  des  voiliers  chargés  de  marchandises 
d'exportation,  les  préposés  de  la  Succursale  les  inspectent  som- 
mairement pour  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  aucun  article  ne 
figurant  pas  sur  les  Manifestes  d'exportation,  formule  iV"  46^  que 
leur  délivre  la  Douane  centrale  pour  être  remis  à  la  dite  Succur- 
sale. 

1091.  —  Les  esquifs  transportent  des  marchandises  d'expor- 
tation chargées  à  la  Douane  centrale,  pour  être  embarquées  sur  les 
voiliers  ancrés  en  rade,  sont  également  munis  d'un  Elm-Khabar, 
extrait  du  carnet,  modèle  N""  :w,  lequel  est  gardé  à  la  Succursale 
après  vérification. 

1092.  —  Les  esquifs  sortant  à  vide  pour  effectuer  le  transport 
du  Bougaz  à  la  Douane  des  marchandises  apportées  par  les  grands 
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voiliers  ancrés  en  rade  sont  visités  par  les  préposés  de  la  Succur- 
sale, avant  leur  sortie,  et  un  bulletin  portant  un  numéro  d'ordre 
est  délivré  à  chacun  d'eux,  lequel  bulletin  est  retourné  à  la  Succur- 
sale à  leur  entrée. 

i^te  1093.  —  La  Succursale  est  tenue  de  transmettre  loumel- 

du  mouvement  ' 

d'entrée        Icmcut  à  la  Douauc  centrale,  pour  contrôle,  une  liste  du  mouve- 
*^  ment  d'entrée  et  de  sortie  des  voiliers. 

LivraiMB  1094.  —  Les  marchandises  figurant  sur  les  Manifestes  des 

marchandises,    voilicrs  sout  Uvrécs  aux  destinataires  désignées  par  les  Capitaines 
ou  par  leurs  agents  officiels. 

Bols  1095.  —  A  moins  d'un  ordre  contraire  du  Directeur,  le  débar- 

de  chauffag^e. 

quement  du  bois  de  chauffage  doit  être  effectué  sous  la  surveillance 
de  la  Douane,  dans  les  emplacements  autorisés  par  cette  dernière, 
en  dehors  de  l'enceinte  douanière. 

1096.  —  Si  la  quantité  déclarée  est  jugée  conforme  à  celle  que 
le  voilier  peut  contenir  ou  aux  lettres  authentiques  d'envoi,  une 
annotation  approuvant  la  dite  quantité  est  faite  sur  la  déclaration 
même. 

1097.  —  Si  au  contraire,  la  quantité  déclarée  présente  le 
moindre  doute,  le  destinataire  a  le  choix,  ou  d'accepter  toute  majo- 
ration que  la  Douane  croit  devoir  faire  sur  sa  déclaration,  ou  de 
consentir  au  pesage  de  toute  la  cargaison,  laquelle  est  alors  débar- 
quée sous  une  surveillance  spéciale. 

1098.  —  S'il  résulte  du  pesage  un  excédent  sur  la  quantité 
déclarée  dépassant  dix  pour  cent,  le  négociant  est  passible,  aux 
termes  du  Règlement  douanier,  d'une  amende  sur  la  différence, 
ainsi  que  des  frais  de  pesage. 

Fruits  frais.  1099.  —  A  la  réccptiou  du  Manifeste  d'un  voilier  chargé  de 
fruits  frais,  et  avant  le  débarquement,  le  destinataire  de  la  marchan- 
dise présente  à  la  Douane  une  déclaration  de  retrait  énonçant  la 
quantité,  en  nombre  ou  en  poids,  de  la  cargaison. 
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1100.  —  Si  la  quantité  est  déclarée  en  nombre  et  que  la 
Douane,  en  raison  des  documents  présentés  et  de  la  régularité 
des  chargements  précédents,  décide  d'accepter  la  quantité  déclarée 
comme  base  pour  la  perception  des  droits,  une  annotation  à  cet 
effet  est  faite  sur  la  déclaration.  Mais  dans  le  cas  où  la  Douane 
serait  amenée  à  ordonner  une  vérification,  la  réglementation 
indiquée  aux  N"*  874,  875  et  877  devra  être  suivie. 

1101.  —  Si  la  quantité  est  déclarée  en  poids,  les  droits  sont 
perçus  provisoirement  selon  le  poids  déclaré,  sauf  vérification  à 
faire  de  la  manière  suivante,  et  perception  supplémentaire  s'il  y 
la  lieu  : 

1^  Un  peseur  agréé  par  la  Douane  opère  le  pesage  des  fruits  à 
bord  du  voilier  même,  sous  la  surveillance  d'un  préposé  de  la 
Douane. 

2^  Pour  les  fruits  à  retirer  pour  la  ville,  les  opérations  de  pesage 
sont  inscrites  par  le  peseur,  au  fur  et  à  mesure,  dans  le  registre, 
modèle  N""  89,  qui  lui  est  remis  à  cet  effet  par  la  Douane.  ^ 

3*^  Le  peseur  délivre  en  même  temps  aux  importateurs  des 
bulletins  détachés  du  carnet,  modèle  N""  tV^,  signés  par  lui  et  par  le 
préposé  de  la  Douane.  Ces  bulletins  sont  retirés  par  le  moulahez  de 
la  porte  qui  les  inscrit  sur  le  verso  des  Izn-Ifrags. 

4*^  Dans  le  cas  où  les  fruits,  au  lieu  d'être  retirés  pour  la  ville, 
sont  chargés  à  bord  des  voiliers  fluviaux  pour  remonter  le  Nil,  la 
Douane  délègue  un  agent  spécial  pour  surveiller  le  transbor- 
dement et  pour  indiquer  les  quantités  sur  le  verso  des  Izn-Ifrags. 

5^  Les  registres  et  bulletins  visés  ci-dessus  sont  confrontés  par 
le  Mâmour  avec  les  indications  des  Izn-Ifrags. 

1102.  —  A  l'arrivée  des  voiliers  chargés  de  charbon  de  terre  charbon  de  terre, 
provenant  d'un  port  égyptien,  les  Elm-Khabar  relatifs  à  la  car- 
gaison sont  examinés  par  la  Douane,  (*)  et  si  les  quantités  y  in- 
diquées sont  moindres  que  la  capacité  du  navire  dont  le  tonnage 


(1)  En  dehors  des  cas  pouvant  donner  lieu  à  des  soupçons  de  fraude,  le  Directeur  de  la 
Douane  peut  passer  outre  à  toute  vérification  supplémentairf,  s*il  résulte,  soit  de  TElm- 
Khabar,  soit  d*un  autre  document,  que  le  poids  de  la  cargaison  y  a  été  inscrit  par  la 
Douane  du  lieu  de  départ  après  la  vérification  d'usage. 
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est  enregistré  à  la  Douane,  le  propriétaire  de  la  cargaison  pourra 
opter  pour  une  des  deux  solutions  suivantes: 

l^  Accepter  de  payer  les  droits  sur  la  différence  ; 

2^  Peser  la  cargaison  pour  en  établir  le  poids  réel. 

Da^ns  ce  dernier  cas,  si  le  pesage  se  fait  à  l'entrepôt  même  du 
négociant,  les  droits  de  pesage  sont  à  sa  charge.  Si,  au  contraire,  le 
négociant  accepte  le  débarquement  sur  un  point  désigné  par  la 
Douane,  il  est  exempté  de  ces  droits,  à  condition  de  payer  les 
droits  d'ardieh,  au  cas  où  le  charbon  n'est  pas  enlevé  dans  les  huit 
jours  prescrits  par  les  Règlements. 

L'intéressé  devra  payer,  en  outre,  les  droits  de  Nobatgieh  régle- 
mentaires. 


CHAPITRE   NEUVIÈME 

Règles  et  Formalités  spéciales  à  la  Douane 
de  Rosette.  (^) 


Avantages 
exceptionnels. 


SECTION   I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1103.  —  Les  marchandises  exportées  de  Rosette  en  Turquie, 
ou  expédiées  à  d'autres  ports  égyptiens,  tout  en  étant  sujettes,  en 
principe,  aux  mêmes  formalités  qui  leur  sont  appliquées  dans  les 
autres  Douanes,  jouissent  cependant,  par  voie  exceptionnelle,  des 
facilités  détaillées  ci-après. 


Voiliers 

au  départ 

et  à  l'arrivée. 


SECTION  II 

MANIFESTES  ET  DÉCLARATIONS. 

1104.  —  Les  voiliers  partant  de  Rosette  sans  cargaison,  sont 
dispensés  des  déclarations.  Quant  aux  voiliers  arrivant  de  Turquie 
ou  d'autres  pays  étrangers,  ils  doivent  produire  un  Manifeste, 
formule  N""  40. 


(1)  Voir  NO  666. 


CHAP.  X.  —  RÈGUÎS  ET  FORM.  AUX  BRANCHES  DOUANIÈRES  573 


SECTION   III 

EXPORTATION  EN  TURQUIE. 

1105.  —  Il  n'est  pas  perçu  de  dépôts  au  comptant,  et  les  Dépôu 
Elm-Khabar  seront  délivrés  gratuitement.  Par  contre,  l'intéressé 
doit  présenter  un  engagement,  d'après  lequel  il  s'oblige  à 
produire,  dans  un  délai  fixé  par  la  Douane,  l'Elm-Khabar 
vidimé  par  les  Autorités  du  port  d'arrivée.  Cet  engagement 
*  peut  être  général  pour  les  expéditions  faites  dans  le  courant  d'une 
année,  si  l'intéressé  réside  à  Rosette  ou  dans  sa  banlieue,  et  spécial 
pour  chaque  expédition,  si  l'intéressé  est  domicilié  ailleurs.  Les 
engagements  de  cette  nature  sont  classés  dans  un  registre  ad  hoc, 
A  défaut  de  présentation  des  Elm-Khabar  dans  les  délais  qui 
leur  sont  respectivement  assignés,  les  intéressées  sont  tenus  de 
payer  immédiatement  les  droits  d'exportation. 

SECTION    IV 

EXPÉDITIONS  A  UN  AUTRE  PORT  ÉGYPTIEN 
PAR   BARQUES   FLUVIALES. 

1106.  —  Ces  expéditions  sont  exemptes  du  droit  d'exporta-       KxempUon 
tion  et  les  intéressés  n'ont  à  fournir  aucun  engagement  relatif  au     d'exporution. 
paiement  de  ce  droit.  Cependant,  des  Elm-Khabar  leur  seront  déli- 
vrés gratuitement,  afin  que  la  Douane  du  port  d'arrivée  puisse 
s'assurer  que  la  marchandise  est  de  production  locale.  Cette  vérifi- 
cation opérée,  les  Elm-Khabar  sont  retournés  à  la  Douane  de 

Rosette,  pour  être  enregistrés  par  numéros  progressifs  dans  le 
registre  y  aiîérent. 

1107.  —  La  Douane  doit  inscrire  sur  chaque  Elm-Khabar      Eim-Khabar 
le   numéro    de    la   déclaration   et,   sur   celle-ci,   le   numéro   de    ®'  d*ciaratton« 
l'Elm-Khabar,    en   y    indiquant    aussi   le    délai    fixé   pour    la 

décharge  voulue.  Elle  est  tenue,  en  outre,  d'envoyer  tous  les  dix 
jours,  à  la  Direction  générale,  les  déclarations  et  les  Elm-Khabar 
qui  lui  auraient  été  retournés. 
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CHAPITRE  DIXIÈME 

Règles  et  formalités  spéciales  à  la  Douane  du  Gaire.(') 


SECTION  I 


Conditions 
d'expédiUon. 


Conditions 
de  retrait. 


Arrivée  au  Caire 
des  tabacs 
ou  cigares. 


Enregistrement 

des  demandes 

d'ezpédiUon. 


Défalcation 
des  colis  retirés. 


Opérations 
de  retrait 
et  autres. 


RÈGLES  APPLIQUÉES  AUX  TABACS  ET  CIGARES  EXPÉDIÉS 

«  en  bond  »  au  caire. 

1108.  —  Le  Règlement  relatif  à  l'expédition  au  Caire  des 
tabacs  et  cigares  pour  y  être  entreposés  en  bond  est  détaillé  aux 
N^  326  à  337. 

1109.  —  La  procédure  à  suivre  pour  la  mise  en  entrepôt,  le 
retrait,  etc.,  est  indiqué  dans  les  numéros  suivants  : 

1110.  —  A  l'arrivée  des  tabacs  ou  cigares  au  Caire,  le  récé- 
pissé du  Chemin  de  fer  est  remis  par  la  Douane  à  la  Société  des 
Entrepôts  d'Egypte,  contre  reçu  délivré  par  elle  sur  la  demande 
d'expédition. 

1111.  —  Les  demandes  d'expédition  sont,  à  leur  réception 
au  Caire,  enregistrées  en  bloc  par  la  Douane  dans  uu  registre 
spécial,  modèle  N""  i  J.  Elles  sont  ensuite  classées  dans  leur  ordre 
numérique. 

1112.  — ^^Les  colis  retirés  au  Caire  sont  défalqués  en  bloc  sur 
le  dit  registre,  et  en  détail  sur  les  demandes  d'expédition  respec- 
tives. 

1113.  —  Toutes  les  opérations  de  retrait  au  Caire,  manipula- 
tion, échantillonage,  etc.,  sont  sujettes  aux  mêmes  formalités 
que  celles  usitées  à  la  Douane  des  Tabacs  à  Alexandrie. 


Déchet  anormal.        1114.  —  Tout  colis   présentant,  au  moment  du  retrait,  un 
déchet  anormal,  doit  être  retenu  et  faire  l'objet  d'une  enquête. 


(1)  Voir  No  564. 
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1115.  —  Les  déclarations  de  retrait  sont  envoyées  journelle- 
ment à  la  Division  de  la  Statistique, 

1116.  —  La  Société  tient  au  Caire,  sous  le  contrôle  de  la 
Douane,  un  registre-journal  d'entrée  et  de  sortie,  ainsi  qu'un 
registre  de  comptes -courants  par  négociants  et  par  lots,  d'après 
des  modèles  approuvés  par  la  Direction  générale. 

Ces  registres  doivent  être  tenus  constamment  à  jour. 

1117.  —  La  Société  est  tenue  de  présenter  à  la  Douane  du 
Caire  un  état  du  stock  journalier  d'après  la  formule  en  usage  à 
Alexandrie. 

Cette  formule,  après  vérification,  est  envoyée  à  la  Direction 
générale  des  Douanes. 

1118.  —  Les  magasins  de  la  Société  sont  placés  sous  le 
contrôle  de  la  Douane  et  sous  sa  surveillance. 

Ils  sont  sujets  à  des  recensements  périodiques. 

1119.  —  Ces  magasins  sont  fermés  à  deux  clefs,  dont  une 
reste  entre  les  mains  de  la  Douane  et  l'autre  entre  les  mains 
de  la  Société.  Les  fenêtres  en  sont  grillées  et  garnies  de  toile 
métallique. 


Envoi 
des  dteUrations. 


GomptabiUté 
de  U  Société. 


Stock 
journalier. 


Surveillance 

et  contrôle 

de  la  Douane. 


Fermeture 
des  magasins. 


1120.  —  Les  tabacs  entreposés  au  Caire  ne  peuvent  y  séjour-  Sëijour  maximum 
ner  au  delà  de  trois  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  ils  doivent  être        au*Qdre. 
retirés  moyennant  le  paiement  des  droits  d'entrée  et  de  tous  autres 
droits  et  frais  accessoires  dont  ils  sont  redevables,  y  compris  les 
taxes  compensatrices  prévues  au  N°  331. 

Dès  lors,  tout  le  tabac  non  retiré  à  l'expiration  du  délai  précité, 
devra  acquitter  immédiatement  les  droits  et  frais  dus,  faute  de 
quoi,  il  pourra  être  vendu  d'office  par  l'Administration,  en  con- 
formité des  règlements  en  vigueur. 


1121.  —  Les  tabacs  ayant  séjourné  moins  de  trois  ans  au 
Caire,  peuvent  être  réexpédiés  à  une  autre  Douane  ou  réexportés  à 
l'étranger,  aux  frais  de  la  Société,  sous  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration. 


RéespédiUon 
des  colis 
du  Caire. 
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acc^sMj^s  1122.  —  Les  droits  accesssoires  sur  les  tabacs  expédiés  du 

et  frais         Caire,  ainsi  que  tous  autres  frais  dus  tant  à  la  Douane  de  cette  ville 

dus  sur  les  colis.  . 

qu'à  la  Société,  à  l'exception  toutefois  des  droits  d'entrée  et  des 
taxes  compensatrices  dont  il  est  parlé  précédemment,  doivent 
être  réglés  au  Caire  avant  l'expédition. 

de^^diuon  1123.  —  Les  colis  à  retourner  doivent  faire  l'objet  d'une 
demande  de  réexpédition,  et  doivent  être  vérifiés  et  pesés  par  la 
Douane  du  Caire. 

Ce  nouveau  poids  est  noté  sur  la  demande  de  réexpédition, 
et  les  colis  à  réexpédier  sont  déduits,  en  bloc,  sur  les  registres  et 
sur  les  demandes  d'expédition. 

^^*  1124.  —  Les  réexpéditions  doivent  être  libellées  à  l'adresse 

reexpéditions.  (Je  la  Société  et  le  récépissé  du  Chemin  de  fer  est  retenu  par  la 
Douane  du  Caire  pour  être  envoyé,  avec  la  demande  de  réexpé- 
dition, directement  à  la  Douane  de  destination. 

Arrivée  des  colis       1125.  —  A  IcuT  arrivée  à  cette  Douane,  les  colis  sont  consi- 

à  la  Douane  ' 

de  destination,  dérés  commc  nouvellement  importés,  et  font  l'objet  des  mêmes 
formalités  que  les  tabacs  à  l'importation. 

Nouveaux  frais.  1126.  —  Tous  uouveaux  frais  accessoires  sont  à  la  charge  de 
la  marchandise. 

condit^ns  1127.  —  Pour  être  acceptés  par  la  Douane  d'arrivée,  les  colis 

des  coUs  ne  doivent  présenter  aucun  défaut  de  structure  ou  de  condition- 
nement qui  puisse  déceler  une  fraude  quelconque,  ni  aucune  diffé- 
rence sur  le  poids,  sauf  celle  représentant  le  déchet  normal. 

d'dé^h'tn^^^ai       1128.  —  La  Société  s'engage  à  se  soumettre  aux  appréciations 
ou  anormal.      Je  T Administration  en  ce  qui  concerne  l'établissement  du  déchet 
ci-dessus  prévu,  et  à  payer  les  droits  afférents  au  déchet  reconnu 
anormal. 

Cas  d'incendie.  1129.  —  En  cas  d'inceudic  dans  les  entrepôts  de  la  Société 
au  Caire,  les  droits  de  douane  et  les  taxes  compensatrices  revenant 
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à  rAdministration  no  sont  pas  exigibles  sur  les  colis  qui  vien- 
draient à  être  détruits. 


Règlement 
en  vigueur. 


Procédure 
à  suivre. 


SECTION  II 

RÈGLES  APPLIQUÉES  AUX  MARCHANDISES  EN  GÉNÉRAL 

EXPÉDIÉES  «  en  bond  »  au  oaire. 

§  I.  —  Conditions  d'entreposage. 

1130.  —  Le  Règlement  indiquant  les  conditions  dans  les- 
quelles les  marchandises  peuvent  être  entreposées  en  bond  au 
Caire  est  détaillé  aux  N^  338  à  347. 

§  II.  —  Conditiona  d'expédition,  de  réception  et  de  retrait. 

1131.  —  Les  formalités  relatives  à  Texpédition  des  lots  par 
les  Douanes  d'arrivée,  et  celles  se  référant  à  la  réception  et  au 
retrait  au  Caire,  sont  les  suivantes  : 

a)  Formalités  aux  Douanes  d'Alexandrie. 

1132.  —  L'un  des  deux  exemplaires  de  la  demande  d'expé- 
dition, dont  mention  est  faite  au  N^  338,  doit  être,  en  premier  lieu, 
présenté  par  l'intéressé  au  magasinier  de  la  Douane,  ou  au  méa- 
wen  des  quais,  selon  le  cas,  pour  y  inscrire  à  la  place  réservée  à  cet 
effet,  la  date  de  débarquement  de  la  marchandise. 

1133.  —  Les  deux  exemplaires  de  la  demande,  accompagnés  Bons  de  uvraison 
du  Bon  de  livraison  et  de  la  hafza  du  Chemin  de  fer,  doivent 

ensuite  être  remis  au  Bureau  de  la  Comptabilité,  pour  y  apposer 
un  numéro  progressif,  et  libeller  sur  l'un  d'eux  le  laissez-passer  de 
la  marchandise. 


Demande 
d'ezpédiUon. 


1134.  —  Le  Bureau  de  la  Comptabilité  garde  par  devers  lui 
un  exemplaire,  et  retourne  à  l'intéressé,  pour  le  présenter  au  Mâ- 
mour  de  la  Section,  sur  les  quais,  celui  qui  porte  le  laissez-passer^ 
accompagné  du  Bon  de  livraison  et  de  la  hafza. 

Sur  l'exemplaire  à  lui  remis,  le  dit  Mâmour  mentionne  le  nom 
de  l'agent  délégué  par  lui  pour  surveiller  le  chargement  de  la  mar- 


LaiBsea-passer, 
surveillance,  etc. 
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chandise  (*)  et  pour  apposer  les  plombs  sur  les  colis  ou  sur  les 
wagons,  suivant  le  cas. 

Ticket  du  chemin  1135.  —  Après  retrait  de  la  marchandise  des  magasins  ou 
des  quais,  (^)  l'agent  précité  se  charge  de  remettre  au  Bureau 
de  la  Comptabilité,  contre  reçu  sur  le  serghi  le  ticket  du  Chemin 
de  fer  afférent  à  la  dite  marchandise.  Il  remet  au  même  Bureau, 
aussitôt  après  le  chargement,  la  demande  d'expédition  sur 
laquelle  il  aura  eu  soin  de  certifier,  à  la  place  à  ce  réservée,  la 
mise  en  wagons. 

BUbiisement  1136.  —  La  Comptabilité  indique  séance  tenante,  sur  les 
droiuacce««oir€«  dcux  exemplaires  de  la  demande  d'expédition,  les  droits  accessoires 
foimiités.  revenant  à  la  Douane  expéditrice,  pour  que  la  Douane  du  Caire 
puisse  les  percevoir  ultérieurement.  Elle  envoie  ensuite  à  cette 
dernière  l'un  des  deux  exemplaires,  et  communique  au  Bureau  des 
Manifestes,  à  la  fin  de  chaque  journée,  celui  qui  porte  le  laissez- 
passer,  pour  régulariser  les  Manifestes  (Tasdid),  et  transmettre 
finalement  le  dit  exemplaire  à  la  Comptabilité  de  la  Direction 
générale,  en  vue  du  contrôle  qu'elle  aura  à  faire,  lors  de  la  récep- 
tion des  déclarations  de  retrait  de  la  Douane  au  Caire. 


Procédure 
à  suivre. 


b)  Formalités  aux  Douanes  de  Port-Saïd  et  Suez. 

1137.  —  Les  Douanes  de  Port-Saïd  et  de  Suez  doivent 
suivre  la  même  procédure  qui  vient  d'être  indiquée  pour  Alexan- 
drie dans  les  numéros  précédents,  en  l'adaptant,  toutefois,  aux 
conditions  spéciales  qui  leur  sont  particulières. 


(1)  S'il  s'agit  de  colis-postaux,  voir  les  dispositions  présentes  dans  le  renvoi  du  N**  464. 

(2)  Les  magasiniers  et  les  méawens  des  quais  doivent  dresser  chcuïun,  tous  les  matins,  un 
état  indiquant  les  marchandises  livrées  par  eux  la  veille  pour  être  expédiées  «  en  bond  »  au 
Caire.  Ils  aiuront  soin  d'y  mentionner,  en  regard  de  chaque  lot,  le  numéro  de  la  demande  d'expé- 
dition, formule  N°  12ô,  qui  le  concerne.  Ces  états  doivent  être  envoyés  à  la  Comptabilité  le 
jour-même  de  leur  rédaction,  afin  de  les  vérifier  et  de  mettre  devant  chaque  lot  le  numéro  du 
récépissé  du  chemin  de  fer  y  relatif.  La  comptabilité  est  tenue  de  retourner  ces  documents  le 
jour-même  aux  magasiniers  et  aux  méawens  précités,  à  l'effet  d'inscrire  les  numéros  des 
récépissés  dans  les  registres  de  réception.  {Cirndaire  de  la  Direction  générale  des  Douanes  sn 
daU  du  9  Janvier  1907,  N^  39) 
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Contrôle 
pour  la  misa 
en  entrepôt. 


Formalités 
de  retrait 
et  autres. 


c)  Formalités  à  la  Douane  du  Caire, 

1138.  —  La  demande  d'expédition  doit  servir  d'abord  de 
moyen  de  contrôle  pour  la  mise  en  entrepôt  de  la  marchandise  qui 
y  figure.  Elle  est  ensuite  gardée  pour  tenir  lieu  de  Manifeste,  et, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  perception  des  droits,  le  service  y  fait  les 
régularisations  requises. 

1139.  —  Les  formalités  auxquelles  donne  lieu  le  retrait  des 
marchandises  ne  sont  autres  que  celles  ordinairement  suivies, 
savoir  :  présentation  d'une  déclaration,  formule  N""  ii  ou  iP, 
suivant  le  cas,  indiquant  les  marchandises  à  retirer,  et  délivrance 
d'un  Izn-Ifrag  après  paiement  des  droits. 

d)  Dispositions  diverses. 

1140.  —  Les  Bureaux  de  Comjjtabilité  des  Douanes  des  ports  Envoi  des  Ucketa 
d'arrivée  doivent  transmettre  au  Caire  les  tickets  des  Chemins  de      *  ^u  caSw?* 
fer,  ainsi  que  la  formule  N""  i^rj,  le  jour  même  de  leur  réception. 
Toutefois,  si  ces  documents  leur  sont  consignés  après  6  heures  du 

soir,  ils  seront  tenus  de  les  expédier  au  plus  tard  le  lendemain 
avant  midi. 


Visite 

dans  les  ports 

d'arrivée. 


1141.  —  Les  colis  en  mauvais  état  extérieur  ne  peuvent  être  coUs 
expédiés  en  bond  au  Caire,  que  si  les  intéressés  en  modifient  l'em-  ®"  "^•'*^* 
hallage. 

1142.  —  En  général,  les  marchandises  expédiées  en  bond  au 
Caire  sont  dispensées  de  la  visite  dans  les  ports  d'arrivée  ;  mais  si, 
dans  l'un  de  ces  ports,  le  Mâmour  de  la  Section  compétente  juge 
qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  d'opérer  une  visite,  il  doit  en 
référer  à  son  Directeur  qui  décidera  suivant  les  circonstances. 

1143.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  expédition  en  bond  au    Enregistrement. 
Caire,  les  colis  doivent  être  passés  dans  le  livre  réservé,  aux  ports 
d'arrivée,  à  l'enregistrement  des  marchandises  de  transit. 


1144.  —  La  Douane  du  Caire  doit,  à  l'arrivée  des  colis  dans 
cette  ville,  en  aviser  la  Douane  du  port  d'expédition. 


Avis 
aux  Douanes 
d'expédition. 
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SECTION  III 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  ARTICLES 
PRIS  EN  NATURE  PAR  LA  DOUANE  DU  CAIRE,  (*) 

Boniflcauon  1145.  —  Les  marchandises  étant  transportées  au  Caire  aux 

6xceptionnelle.      ^      ,  , 

frais  des  destinataires,  la  Douane  doit,  en  cas  de  paiement  de 
droits  en  nature,  tenir  compte  decette  dépense,  A  cet  effet,  une 
bonification  de  6  %  est  allouée  sur  la  valeur  déclarée  par  l'importa- 
teur, {') 


(1)  Voir  Nos  886  et  suivante. 

(2)  La'prise  des  articles  en  nature  et  la  mise  à  prix  pour  la  vente  s'opèrent  de  la  manière 
suivante  :   (  Voir  renvoi  2,  page  5IS) 

a)   ABTIOLBS  DIVI8IBL1S  : 

Un  lot  de  lainage  venant  d*  Alexandre  a  été  déclaré  L.£.  800,  et  la  Douane  Ta  maj(»é 
de  26  %. 

Valeur  déclarée ,     .     .     .     L.E.  800 

Moins  6  %  {représentant  les  frais  de  transport  d'Alexandrie  au 

Caire) »        48 

Soit:  L.K  762 


La  quantité  de  lainage  à  prendre  en  nature  sur  ce  lot,  à  raison  de  8  ^4  %  ^^^  ^^  ^^^^^  ^^ 
prix  déclaré,  devra  donc  représenter  une  valeur  de L.E.  03,920 

Quant  à  la  mise  à  prix  de  la  quantité  précitée,  elle  devra  être  égale  au  montant  des  droits 
de  8  Yz  %  sur  la  somme  de  L.Ë.  800  déclarée,  majorée  de  26  %,  soit  :      ,     L.E.  86 

b)  ABTICLSS  INDIVISIBLES  : 

Un  piano  venant  d'Alexandrie  a  été  déclaré  L.E.  20,  et  la  Douuie  a  majoré  ladéclaratioa 
de  40%. 

La  somme  à  payer  à  Tayant-droit  pour  prix  du  piano  est  calculée  de  la  façon  suivante  : 

Prix  déclaré L.K     20 

Bonification  prévue  au  Règlement  douanier  10  %  ...     .        »         S 
Frais  de  transport  d'Alexandrie  au  Caire  {à  justifier)  ....        o         3,600 

L.E.     26,600 


La  mise  à  prix  de  ce  piano  sera  comme  suit  : 

Somme  payée  à  Tintéressé  comme  ci-dessus L.E.  26,600 

Droite  sur  L.E.  20,  majorées  de  40%,  soit  L.E,  28àS  y2%,        .        s  2,880 

LE.  27,880 
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CHAPITRE  ONZIÈME 

Formalités  et  dispositions   spéciales  concernant 
la  vente  des  marchandises  non  réclamées.  (^) 


SECTION  I 

RÈGLES    GÉNÉRALES. 

1146.  —  Le  ïefus  ou  le  retard  de  présenter  la  déclaration  et 
de  venir  retirer  la  marchandise  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de 
son  débarquement  en  Douane,  donne  le  droit  à  rAdministration 
d'en  faire,  dans  les  formes  administratives,  la  vente  aux  enchères 
publiques. 

Préalablement  à  la  vente,  les  marchandises  sont  sujettes  à  diffé- 
rentes formalités  détaillées  dans  les  Sections  suivantes  : 

SECTION    II 

COLIS  NON  RÉCLAMÉS  APRÈS  TROIS  MOIS  DE  SÉJOUR. 

1 147.  —  Les  colis  se  trouvant  dans  les  magasins  de  la  Douane, 
qui  n'auraient  pas  été  réclamés  après  trois  mois  de  séjour, 
sont  pesés,  plombés  et  envoyés  par  les  divers  magasiniers  au  local 
spécialement  affecté  aux  marchandises  délaissées  ou  abandon- 
nées» (*)  Ces  colis  doivent  être  accompagnés  de  bordereaux 
détaillés  détachés  du  carnet,  modèle  N""  o-/,  et  de  carnets  de  consi- 
gnation  sur  lesquels  le  contenu  des  bordereaux  est  fidèlement 
transcrit.  (') 


(1)  En  ce  qui  oonoeme  lee  tabacs»  oigareB  et  cigarettes,  wtV  iVo«  05  à  tOO, 

(2)  Ces  envois  doivent  toujours  se  faire  le  premier  du  mois  qui  suit  Texpiration  du  délai 
prescrit.  Dans  les  Branches  douanières,  où  un  magasin  n^est  pas  strictement  affecté  aux 
mftnhfttidiset  délaissées  ou  abandonnées,  lee  colis  non  réclamée  restent  à  la  charge  des  maga- 
siniers qui  les  détiennent,  mais  des  emplacements  séparés  leur  sont  réservés. 

(3)  Les  colis  soumis  au  régime  de  la  Douane,  contenant  des  matières  inflammables,  qui  ne 
seraient  pas  retirés  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  feront  également  Tobjet  des  mêmes 
bordereaux  à  envoyer  au  Bureau  des  Manifestes  par  le  délégué  de  la  Douane  à  Tentrepôt 
d6B  dit«e  matières  sans  que,  toutefois»  lee  oolis  en  soient  déplacés. 
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1148.  —  Le  magasinier  préposé  au  service  du  local  précité 
en  donne  reçu  : 

a)  Sur  les  carnets,  qu'il  retourne  aux  magasiniers  qui  détenaient 
la  marchandise  ; 

6)  Sur  les  bordereaux,  qu'il  transmet  directement  au  Bureau 
des  Manifestes  ; 

1149.  —  Le  Bureau  des  Manifestes  dresse,  le  premier  de 
chaque  mois,  d'après  ses  registres,  un  état  général  des  colis  non 
réclamés  dans  le  délai  précité,  le  confronte  avec  les  différents 
bordereaux  qui  lui  sont  adressés  et,  en  cas  de  conformité,  le  pré- 
sente au  Directeur.  Il  aura  soin  d'accompagner  cet  état  d'un  ex- 
trait à  envoyer  à  chaque  Compagnie  de  Navigation  et  comprenant 
les  colis  arrivés  à  bord  de  ses  navires.  Le  Directeur  transmet  ces 
extraits  aux  Compagnies  leur  demandant  d'y  indiquer  les  noms  des 
destinataires,  et  si  les  Bons  de  livraison  ont  été  ou  non  délivrés. 

1150.  —  Ces  renseignements  obtenus,  la  Douane  prévient 
les  intéressés  connus  de  l'existence  de  leurs  marchandises  et  les 
invite  à  les  retirer. 

Copie  conforme  de  l'état  général  préparé  par  le  Bureau  des 
Manifestes  est  en  même  temps  envoyée  au  Journal  Officiel  pour  y 
être  publiée. 

SECTION  III 

COLIS  NON  RÉCLAMÉS  APRÈS  UNE  ANNÉE  DE  SÉJOUR. 

1151.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  magasinier  préposé 
au  local  affecté  aux  marchandises  délaissées  ou  abandonnées,  et 
le  délégué  de  la  Douane  à  l'entrepôt  des  matières  inflammables, 
envoient  chacun  au  Bureau  des  Manifestes  des  états  détaillés  des 
colis  non  réclamés  après  une  année  de  séjour,  se  trouvant  en  dépôt 
chez  eux.  Pour  chaque  Compagnie  un  état  séparé  devra  être  dressé. 

1152.  —  Le  Bureau  des  Manifestes  confronte  les  dits  états 
avec  ses  registres,  et  en  dresse  un  relevé  général  que  la  Douane 
transmet  immédiatement  à  la  Direction  générale,  pour  obtenir 
l'autorisation  de  procéder  aux  formalités  d'ouverture,  de  visite  et 
d'estimation. 
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1153.  —  Cette  autorisation  accordée,  la  Douane  fixe  les 
jour  et  heure  d'ouverture,  désigne  le  lieu  où  cette  opération  devra 
s'effectuer,  et,  au  moyen  de  lettres  adressées  par  la  Poste, 
invite  individuellement  les  destinataires  des  marchandises  à  y 
assister. 

1154.  —  Si  des  personnes  négligent  de  se  présenter  à  Touver- 
ture  de  leur  colis,  procès-verbal  en  est  dressé,  et  cette  formalité, 
en  ce  qui  les  concerne,  est  différée.  Dans  ce  cas,  la  Douane  fixe 
une  autre  date,  qui  est  portée  à  leur  connaissance  au  moyen  d'un 
avis  inséré  dans  les  Journaux  Officiels  arabe  et  français^  avec  la 
liste  des  marchandises,  les  nombre,  marques,  numéros  et  contenu 
des  colis,  leur  date  d'arrivée,  les  noms  du  bateau  et  de  la  Compa- 
gnie de  transport,  ainsi  que  ceux  des  destinataires.  Cet  avis 
devra  indiquer  également  les  jour  et  heure  de  l'ouverture  défi- 
nitive, et  paraître  dans  les  journaux  31  jours  au  moins  avant  cette 
date. 

1155.  —  La  Douane  invite,  en  même  temps,  à  se  faire  repré- 
senter aux  jour  et  heure  fixés  : 

a)  Les  Autorités  Locales  ou  Consulaires  dont  relèvent  les 
intéressés,  s'ils  sont  connus,  ou,  dans  le  cas  contraire,  les 
Autorités  dont  relèvent  les  Compagnies  des  navires  qui  ont 
transporté  les  marchandises. 

6)  Les  Agences  des  dites  Compagnies  de  navigation. 

1156.  —  A  la  date  fixée,  et  en  présence  des  Autorités  et 
Agences  convoquées,  et  d'un  Délégué  de  la  Douane,  assisté  d'un 
Estimateur  et  d'un  visiteur,  les  colis  sont  ouverts,  visités  et 
estimés. 

1157.  —  Si  les  dites  Autorités  ou  Agences  ne  se  font  pas 
représenter,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  et  la  Douane  procède 
seule  à  l'ouverture  des  colis. 
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1158.  —  Procès- verbal  d'ouverture,  de  visite  et  d'estimation 
doit  être  rédigé  et  signé  par  les  personnes  présentes  qui,  après 
accord,  fixent  la  date  de  la  vente. 

1159.  —  Une  liste  générale  détaillée  des  articles  à  vendre, 
portant  les  indications  mentionnées  au  N®  1154,  devra  être  pré- 
parée par  les  soins  du  fonctionnaire  de  la  Douane  délégué  à 
l'ouverture,  et  présentée  au  Directeur.  Ce  dernier  la  fait  insérer 
dans  les  Journaux  Officiels  arabe  et  français,  précédée  d'un  avis 
fixant  les  jour  et  heure  de  la  vente  qui,  régulièrement,  ne  peut 
avoir  lieu  avant  le  quinzième  jour  qui  suit,  la  date  de  l'insertion. 

1160.  —  Des  lettres  de  convocation  sont  en  même  temps 
adressées  aux  Autorités  et  Agences  de  navigation  mentionnés  au 
N®  1155,  à  l'effet  de  se  faire  représenter  pour  assister  à  la  vente. 

1161.  —  Aux  jour  et  heure  fixés,  et  en  présence  des  Autori- 
tés convoquées,  les  délégués  de  la  Douane  procèdent  à  la  vente 
des  marchandises  par  voie  d'enchères  publiques. 

1162.  —  Si  les  Autorités  ou  les  Agences  de  navigation  ne  se 
font  pas  représenter,  on  passe  outre  en  dressant  procès-verbal 
de  leur  absence  et  l'on  procède  aux  enchères. 

1163.  —  Les  marchandises  mises  en  vente  sont  adjugées  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  contre  paiement  du  prix  au 
comptant,  (^) 

1164.  —  Sur  le  produit  de  la  vente,  il  y  a  lieu  de  prélever  le 
montant  des  droits  et  des  frais  privilégiés,  dans  l'ordre  suivant  : 

a)  Frais  de  vente,  comprenant  ceux  de  publication  et  d'affiches, 
droits  de  criée,  etc.  ; 

6)  Droits  de  douane  calculés  sur  le  prix  d'adjudication,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  vente  ; 


(1)  Si  un  article  mis  en  vente  ne  trouve  pas  d'aiîquéreur,  mention  en  est  faite  sur  le 
procès- verbal  de  la  vente  des  autres  colis  mis  aux  enchères.  U  y  sera  dit  également  que  cet 
article  a  été  acquis  par  l'Administration  en  compensation  des  droits  et  autres  taxes  qui  lui 
sont  dus. 
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o)  Droits  d'ardieh  ; 

d)  Nolis  et  frais  assignés. 

1165.  —  Les  droits  revenant  à  la  Douane  sont  aussitôt  ver- 
sés à  la  caisse  comme  recettes  définitives,  et  le  surplus  est  gardé 
pendant  le  temps  réglementaire,  en  dépôt,  à  la  disposition  de  qui 
il  appartiendra. 

1166.  —  Les  marchandises  sujettes  à  détérioration  ou  à 
dépérissement,  telles  que  liquides,  fruits,  etc,  sont  considérées 
comme  non  réclamées  si  elles  ne  sont  pas  immédiatement  retirées, 
et  peuvent  être,  sans  délai,  vendues  d'office  par  la  Douane,  qui 
n*est  point  tenue  d'en  aviser  les  propriétaires. 

1167.  —  En  pareil  cas,  le  Mâmour  en  réfère  au  Directeur, 
qui  invite  la  Section  d'estimation  compétente  à  déléguer  un  Esti- 
mateur pour  examiner  l'état  réel  des  marchandises.  Celui-ci  et  le 
Mâmour  procèdent  conjointement  à  cet  examen,  et  décident  s'il  y 
a  lieu  d'effectuer  la  vente  immédiate  des  dites  marchandises,  ou 
de  la  différer.  Leur  décision  devra  toujours  faire  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal, qui  sera  soumis  au  Directeur. 

1168.  —  Si  la  vente  ne  peut  être  différée,  le  Directeur  donne 
ses  ordres  en  conséquence,  et  la  dite  vente  a  lieu  par  voie  d'enchères 
publiques,  en  présence  du  Mâmour  du  Kism  et  d'un  Délégué 
de  la  Douane  spécialement  désigné  à  cet  effet.  Ces  deux  fonction- 
naires auront  soin,  en  ce  qui  concerne  les  enchères  et  le  produit 
de  la  vente,  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  aux 
N«1163à  1165. 

1169.  —  Si  des  marchandises  de  la  catégorie  qui  précède 
viennent  à  se  détériorer  au  point  de  ne  pouvoir  être  vendues,  et 
si  leur  état  d'avarie  est  susceptible  de  compromettre  la  conser- 
vation des  autres  marchandises  ou  la  salubrité  des  magasins,  avis 
en  sera  donné  à  l'Agent  de  la  Compagnie  de  navigation,  ou  à 
l'intéressé  s'il  est  connu,  et  la  Douane,  après  les  formalités  de 
constatation   ci-dessus  indiquées,   procédera  d'urgence   à   leur 
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destruction,  sur  Tavis  d'un  médecin  sanitaire,  dont  le  certificat 
sera  annexé  aux  procès-verbaux  de  constatation  d'avarie  ou  de 
destruction.  (*) 


(  1)  Le  magasinier  est  tenu  d'aviser  le  Mâmour  du  Kism  de  la  ptéÊtenoe  de  toute  marohan- 
dise  sujette  à  dépérissement  ou  devenue  impropre  à  la  consommation. 

n  doit,  en  outre,  lorsqu'une  déclaration  pour  une  marchandise  de  ce  genre  lui  est  i»éeen- 
tée  avant  la  vente,  envoyer  immédiatement  la  dite  déclaration  au  Mâmour  du  Kism  qui  la 
transmettra  au  Directeur  de  la  Douuie  à  Teflfet  de  suspendre  la  vente  ou  la  destruction  de  la 
marchandise. 

Si  la  déclaration  est  présentée  au  magasinier  après  la  vente  ou  la  destruction,  il  y  indi- 
quera rheure  de  la  présentation  avec  mention  de  la  vente  ou  de  la  destruction. 

Le  magasinier  fait  retirer  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement  ou  impropres  à  la 
consommation  se  trouvant  sur  les  quais,  et  se  conforme,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions 
précitées. 

Les  marchandises  dont  la  vente  ou  la  destruction  aura  été  décidée,  seront  consignées  par 
le  magasinier  aux  agents  à  ce  commis  avant  10  heures  a.m.  du  jour  de  la  vente  ou  de  la  des- 
truotton. 


TITRE    CINQUIÈME 


RÉGLEMENTATION,  PROCÉDURE 

ET  JURISPRUDENCE 

EN  MATIÈRE  DE  CONTREBANDE 


jfj-oB    ±±'70    à,    ±274 


TITRE   V 

RÉGLEMENTATION,  PROCÉDURE  ET  JURISPRUDENCE 
EN  MATIÈRE  DE  CONTREBANDE 


CHAPITRE  PREMIER 

Réglementation, 


SECTION  I 

DE  LA  SAISIE. 


§  I.  —  Définition. 

1170.  — ^^  En  matière  douanière,  la  saisie  porte  sur  les  mar-        Articles 

..  -  sur  les4iuels 

chandises  se  trouvant  ou  circulant  dans  le  rayon  douanier,  que        u  saisie     • 
l'on  tenterait  d'importer  ou  d'exporter  en  contrebande,  (  ')  ainsi  que  ^^^  *^'®  opérée, 
sur  les  articles  prohibés  ou  exclus  des  Conventions  Commerciales, 
partout  où  ils  seraient  découverts  sur  le  territoire  égyptien,  en 
contravention  aux  règlements, 

§  II.  —  Formalités  de  la  Saisie  non  précédée  de  perquisition. 

1171,  —  Lorsqu'une  saisie  a  été  opérée,  les  agents  saisissants        ^^^*^ 
doivent  immédiatement  se  transporter  au  Bureau  de  Douane  le 

plus  proche  et  y  conduire,  en  même  temps  que  les  délinquants, 
tous  les  objets  saisis,  à  l'effet  d'y  dresser  procès-verbal.  (*) 

Les  agents  des  Gardes-Côtes  qui  opèrent  une  saisie,  doivent 
conduire  les  prévenus  et  les  articles  de  contrebande  au  Bureau  des 
Gardes-Cotes  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie,  où  ils  rédigent  leur 
rapport, 

(1)  Les  différents  cas  assimilés  à  la  contrebande  sont  énumérés  à  Tartide  36  du  Règle- 
ment douanier. 

(8)  Lm  agents  douaniers,  dans  Texeroioe  de  leurs  fonctions,  sont  considérés  oomme 
OHeiers  do  poUoe  judiciaire.  {Décret  du  27  févnf  190â) 
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Conditions 

spéciales 

de  la  visite 

ou  de 

la  perquisition. 


esures 
prérentives. 


Où  doit  être 

rédigé 

le  procés-verbal. 


§  III.  —  Formalités  spéciales  aux  saisies  précédées 
de  perquisition. 

a)  Saisies  à  bord  des  navires  ancrés  dans  le  fort. 

1172.  —  Pour  procéder  à  une  visite  ou  à  une  perquisition 
à  bord  d'un  navire  (*)  ancré  dans  un  port  égyptien,  il  faut  un 
ordre  écrit  du  Directeur  de  la  Douane  ;  le  double  de  Tordre, 
qui  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  la  perquisition,  devra  être 
envoyé  en  temps  utile  à  l'Autorité  dont  relève  le  navire,  qui 
pourra  s'y  faire  représenter,  si  elle  le  juge  à  propos. 

Toutefois,  la  perquisition  ne  pourra  être,  en  aucun  cas,  ni  retar- 
dée ni  entravée  par  l'abstention  de  l'Autorité,  pourvu  que  celle-ci 
ait  été  dûment  avisée. 

Dans  tous  les  cas  où  l'Autorité  n'assiste  pas  à  la  perquisition, 
un  procès-verbal  doit  être  dressé  et  la  copie  lui  en  est  communi- 
quée sans  délai. 

1173.  —  Des  mesures  préventives,  telles  que  le  placement  de 
gardes  autour  du  navire  suspecté,  peuvent  être  prises  afin  d'empê- 
cher la  soustraction  ou  la  disparition  des  objets  de  contrebande. 

1174.  —  Le  procès- verbal  de  saisie  ou  de  perquisition  sera 
rédigé  sur  le  bâtiment  même.  Il  contiendra,  en  cas  de  saisie, 
une  description  sommaire  du  nombre  de  balles  ou  ballots,  caisses 
ou  tonneaux,  ainsi  que  de  leurs  marques  et  numéros.  Les  articles 
saisis  seront  ensuite  transportés  au  Bureau  où  la  description 
détaillée  en  sera  faite. 

b)  Saisies  à  bord  des  navires  en  dehors  du  port. 

1175.  —  Voir  alinéas  1,  4,  5,  6  et  9  de  l'article  32  du  Règle- 
ment douanier.  (^) 


(1)  Les  agents  de  la  Douane  peuvent  se  rendre  à  bord  d*un  navire  quelconque,  à  quelque 
nationalité  qu'il  appartienne,  sur  demande  écrite  du  Capitaine,  ou  formulée  verbalement  en 
présence  de  deux  témoins,  pour  y  chercher  des  marchandises  prohibées  ou  présumées  de 
contrebande,  qui  auraient  été  chargées  à  son  insu. 

(2)  En  cas  de  soupçon  de  contrebande,  les  agents  douaniers  peuvent  opérer  la  saisie  du 
navire  même,  si  au  moment  de  Tabordage  la  cargaison  aurait  été  déjà  débarquée  ou  jetée  en 
mer,  et  la  Commission  douanière  est  compétente  pour  statuer  sur  les  effets  et  suites  de  la 
saisiei  indépendamment  de  toute  saisie  réelle  et  effective  de  marchandises  prohibées.^ 
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c)  Saisies  à  domicile^  dans  un  magasin  ou  un  dépôt. 

1176.  —  Voir  alinéas  1  à  6,  11  et  12  de  l'article  41  du  Règle- 
ment douanier,  et  paragraphe  3  de  l'annexe  I  de  la  Convention 
Commerciale  entre  TÉgypte  et  la  France.  (^) 

§  IV.  —  Procès-verbal  de  saisie  et  de  perquisition. 

a)  Règles  générales. 

1177.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  ou  de  perquisition  devra        comment 
être  écrit  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle,   le  procés-verbai. 
et  énoncer  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates. 


1178.  —  Les  renvois  ou  apostilles  ne  peuvent,  sauf  Texcep- 
tion  ci-après,  être  inscrits  qu'en  marge  ;  ils  sont  signés  ou  paraphés 
par  les  signataires  à  peine  de  nullité  des  renvois  ou  apostilles.  Si 
la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  reporté  à  la  fin  de  l'acte, 
il  doit  être  non  seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  à  peine  de 
nullité  du  renvoi. 

1179.  —  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni 
addition  dans  le  corps  de  l'acte,  et  les  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés  sont  nuls.  Les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de 
manière  que  le  nombre  puisse  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page 
correspondante  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même 
manière  que  les  renvois  écrits  en  marge, 

1180.  —  Le  procès- verbal  indiquera  les  noms,  prénoms, 
nationalité,  profession  et  domicile  des  contrevenants.  Si  ces  indica- 
tions ne  sont  pas  connues  des  saisissants,  soit  que  le  prévenu  ait 
refusé  de  les  fournir,  qu'il  ait  pris  la  fuite,  ou  qu'il  soit  introu- 
vable, mention  en  sera  faite  sur  l'acte  qui,  dans  ce  cas,  est 
rédigé  contre  inconnu. 


(1)  Ces  saisies  sont  ordinairement  du  ressort  de  la  Police,  bien  que  la  Douane  et  les 
Gardes-Côtes  aient  le  droit  de  les  faire  dans  la  zone  de  surveillance. 

S*il  s*agit  d'une  saisie  à  opérer  à  rencontre  d'un  sujet  hellène,  On  devra  procéder  suivant 
les  dispositions  de  la  Convention  Commerciale  entre  TËgypto  et  la  Grèce  en  date  du 
4  juin  1906  et  de  ses  annexes. 


Renvois 
ou  apostilles. 


Surcharges, 
interlignes 
ou  additions. 


Ce  que  doit 

énoncer 

le  procès-verbal 

et  conditions 
de  sa  rédaction. 
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On  aura  soin  cependant  d'y  mentionner  toug  les  faits  qui 
seraient  de  nature  à  faciliter  ultérieurement  les  recherches  néces- 
saires pour  amener  la  découverte  du  coupable. 

Le  procès-verbal  indiquera  également  les  noms,  prénoms,  qualité 
et  résidence  des  saisissants  et  le  poste  qui  leur  est  assigné  dans 
l'Administration.  Les  saisissants  y  devront  déclarer  individuel- 
lement les  faits  auxquels  ils  ont  participé  et  le  rôle  que  chacun 
d'eux  a  joué  dans  la  saisie. 

Le  procès-verbal  devra  énoncer  le  précis  de  l'affaire  ou  cause  de 
la  saisie,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
opérée.  (^) 

H  devra  en  outre  contenir  la  description  exacte  et  détaillée  de 
tous  les  objets  saisis.  La  date  et  l'heure  de  son  ouverture  et  celles 
de  sa  clôture,  ainsi  que  la  date  et  l'heure  de  la  saisie  seront  écrites 
en  toutes  lettres. 

Le  procès-verbal  devra  être  rédigé  en  présence  des  prévenus  qui 
seront  invités  à  le  signer.  Mention  de  cette  invitation  ainsi  que  de 
toutes  les  déclarations  des  prévenus  devra  être  faite  dans  l'acte 
qui  énoncera  le  refus  ou  l'acceptation  de  signer. 

H  ne  pourra  en  aucun  cas  être  sursis  à  la  rédaction  immédiate 
du  procès'verbal. 

b)  Règles  spéciales  aux  frocès-verhaux  de  perquisitions 
à  bord  des  navires. 

Indications  1181.  —  Le   procès-vcrbal    de   perquisition  {avec  ou    sans 

*^  ^  **'  saisie)  opérée  à  bord  d'un  navire,  doit  indiquer  spécialement  le 
nom  et  la  nationalité  du  navire,  le  nom  et  la  nationalité  du  com- 
mandant, ainsi  que  ses  dires  et  observations  ou,  en  cas  d'absence 
de  celui-ci,  les  dires  et  observations  de  son  remplaçant.  Le  capitaine 
ou  son  remplaçant  sera  également  invité  à  signer  le  procès-verbal. 


(1)  Une  fiévère  exactitude  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  procès- verbal  fait  foi  en 
justice  et  suffit  pour  faire  prononcer  des  confiscations  et  amendes. 

On  doit  s'abstenir  de  mentionner  dans  le  procès- verbal  de  saisie  ou  de  contravention 
les  noms  des  dénonciateurs,  s'il  y  en  a,  tous  les  renseignements  qui  les  concernent  devant 
trouver  place  dans  les  rapports  administratifs. 

Lee  procès  verbaux  de  saisies-ordinaires  doivent  être  rédigés  sur  la  formule  imprimée 
N^  02,  ceux  de  perquisitions  ou  de  saisies  opérées  à  la  suite  de  perquisitions,  sont  rédigés,  en 
arabe,  sur  la  formule  N^  93,  en  français,  sur  la  formule  N®  94. 
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§  V.  —  Objets  qui  doivent  être  saisis. 

1182.  —  Doivent  être  saisis  les  objets  de  contrebande,  les 
voitures,  charrettes  ou  autres  véhicules,  barques  ou  animaux  quel- 
conques ayant  servi  au  transport  de  ces  objets,  comme  aussi  tous 
les  articles  dont  il  aurait  été  fait  usage  pour  les  dissimuler  ou  en 
faciliter  le  passage  ou  la  circulation. 

Il  ne  peut,  toutefois,  être  enlevé  aux  prévenus  l'argent  ou  autres 
valeurs  dont  ils  seraient  porteurs,  sous  forme  de  gage  ou  de  garantie 
pour  le  paiement  de  l'amende  ou  pour  tout  autre  motif  que  ce 
soit. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  objet  ne  saurait  être  retenu  s'il  n'est 
déclaré  saisi  dans  le  procès-verbal. 

§  VI.  —  Garde  des  objets  saisis. 

1183.  —  Les  objets  saisis  doivent  être  déposés  dans  le  maga- 
sin réservé  à  cet  effet,  s'ils  sont  de  nature  à  y  être  gardés.  Lorsqu'il 
s'agit  de  barques,  voitures,  chevaux  ou  articles  encombrants,  la 
garde  en  est  confiée  à  un  agent  désigné  par  le  Directeur  de  la 
Douane. 

Les  objets  précieux  sont  remis  à  la  caisse. 

La  poudre  et  les  matières  explosives  sont  envoyées  à  la  pou- 
drière, pour  y  être  tenues  à  la  disposition  de  la  Douane. 

Les  tabacs  de  toutes  espèces,  les  tombacs,  les  cigares  et  les 
cigarettes  saisis  dans  les  localités  qui  sont  du  ressort  de  la  Commis- 
sion douanière  d'Alexandrie  doivent  être  gardés  dans  les  entrepôts 
de  la  Douane  des  Tabacs  ;  ceux  qui  sont  saisis  dans  les  Branches 
douanières  où  siège  une  Commission,  seront  emmagasinés  dans 
les  locaux  affectés  aux  tabacs  par  les  Directeurs. 

1184.  —  Les  objets  saisis  doivent  être  classés  séparément  et 
porter  chacun  une  étiquette  indiquant  la  saisie  à  laquelle  ils  se 
rapportent. 

Les  reçus  des  employés  ou  agents  préposés  à  la  garde  des  objets 
saisis  {caissiers,  magasiniers  ou  attachés  à  la  poudrière)  sont  trans- 
mis saïis  retard  à  la  Direction  Générale  pour  y  être  enregistrés. 


Enumdraiion 
et  exceptions . 


Où  les  objets 

doivent  être 

gardés. 


dassement 

des  objets, 

étiquetage,  etc. 
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Les  dépositaires  des  objets  saisis  sont  tenus  de  dresser,  le  pre- 
mier de  chaque  mois,  un  état  des  articles  existant  à  leur  charge. 
Cet  état  est  envoyé  à  la  Direction  Générale, 


Délais 

de  transmission 

et  ce  qui  doit 

être  transmis. 


§  VIF.  —  Transmission  des  procès- verbaux  de  saisie 
ou  de  perquisition. 

1185.  —  Le  procès-verbal  doit  être  transmis,  avec  toutes  les 
pièces  à  Tappui,  à  la  Commission  douanière  compétente  dans  les 
24  heures  de  sa  rédaction,  pour  l'instruction  et  la  suite  à  donner  à 
Taffaire, 

En  ce  qui  concerne  les  saisies  qui  sont  de  la  compétence  de  la 
Commission  d'Alexandrie,  le  dossier  est  communiqué  à  la  Direc- 
tion Générale  où  siège  la  dite  Commission. 

Les  Branches  douanières  où  se  trouve  une  Commission  doi- 
vent, dans  les  24  heures  de  la  saisie,  envoyer  à  la  Direction  Géné- 
rale, pour  son  information,  une  copie  du  procès-verbal  avec,  s'il 
y  a  lieu,  leurs  observations  ou  avis,  sans  toutefois  retarder  ni 
arrêter  l'instruction,  qui  doit  suivre  immédiatement  la  saisie. 


Constatations 

dans  le 
procés-verbal 

et  autres 
dispositions. 


§  VIII.  —  Opposition,  Rébellion, 

Actes  de  violence,  Tentatives  de  corruption  ou  autres  Délits 

de  la  part  des  fraudeurs. 

1186.  —  Toute  tentative  de  la  part  des  fraudeurs  de  sous- 
traire leurs  personnes  ou  les  marchandises  de  contrebande  à  la 
main-mise  des  employés,  toute  rébellion,  opposition,  actes  de 
violence  quelconques  contre  les  agents  saisissants  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ainsi  que  toute  tentative  de  corruption  de  ces 
agents,  doivent  être  constatés  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

Dans  ce  cas,  copie  du  procès-verbal  devra  être  transmise  pour 
toutes  fins  que  de  droit,  par  le  Directeur  de  la  Douane  à  l'Au- 
torité locale  (')  ou  par  l'intermédiaire  de  celle-ci  au  Consulat 
compétent,  suivant  que  le  prévenu  est  indigène  ou  étranger,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  par  devant  la  Commission 
douanière. 


(1)  A  Alexandrie,  au  Caracol  de  Police  sur  les  quais  ;  dans  les  Branches  douanières,  à  la 
Section  de  Police  la  plus  yoisine. 
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Si  le  prévenu  essaye  de  corrompre  les  agents  saisissants  par  des 
doDs  ou  des  promesses,  non  seulement  mention  en  sera  faite  dans 
le  procès-verbal,  mais  l'objet  donné,  argent  ou  autre,  devra  être 
enveloppé  et  scellé  à  la  cire  avec  le  cachet  de  l'agent  ouïe  sceau  du 
Service  pour  être  transmis,  avec  la  copie  du  procès- verbal,  par  le 
Directeur  de  la  Douane  à  l'Autorité  locale  ou  Consulaire  dont 
relève  le  délinquant. 

§  IX.  —  Paiement  volontaire  de  Famende. 

1187.  —  Si  le  prévenu  désire  payer  l'amende  et  faire  abandon 
par  écrit  de  la  marchandise  saisie,  les  saisissants  pourront  y 
consentir.  Mention  en  sera  faite  sur  le  procès-verbal  qui  devra 
énoncer  le  montant  exact  de  la  somme  perçue. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  où  les  saisis- 
sants auraient  reconnu  le  prévenu  comme  récidiviste. 

§  X.  —  Arrestation  des  prévenus. 

a)  Prévenus  indigènes.  (^) 

1188.  —  Lorsque  le  prévenu  saisi  en  flagrant  délit  de  contre- 
bande établit  qu'il  a  un  domicile  fixe  et  connu  en  Egypte,  il 
sera  mis  en  liberté  immédiatement  après  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  à  moins  qu'il  ne  soit  récidiviste. 

1189.  —  Le  prévenu,  en  état  d'arrestation,  qui  n'a  pas  été 
libéré  en  vertu  des  dispositions  du  numéro  précédent,  sera  traduit 
devant  la  Commission  douanière  qui  statuera,  dans  les  24  heures 
de  l'arrestation,  sur  le  maintien  de  la  détention  préventive. 

Si  la  Commission  décide  le  maintien  de  la  détention  préventive, 
elle  fixera  le  montant  de  la  caution  moyennant  laquelle  le  pré- 
venu pourra  se  libérer  de  cette  détention.  Cette  somme  ne  devra 
pas  dépasser  le  montant  de  la  condamnation  à  intervenir  suivant 
l'estimation  de  la  Commission.  La  Commission  pourra  accepter 
une  garantie  au  lieu  du  versement  en  espèces. 

Le  durée  de  la  détention  préventive  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  sept  jours. 


Mention 
à  faire  dans  le 
procès-verbaL 


Mise  en  liberté. 


Maintien 

et  durée  de  la 

détention 

préventive. 


(1)  Déoz«t  dn  27  iiMvu  1906. 
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BlITOl 

aux  Gonsnlats 


1190. 


b)  PréveniLS  étrangers. 
Au  cas  où  le  prévenu  saisi  en  flagrant  délit  préten- 


dont  ils  reièrent.  ^^ait  être  de  nationalité  étrangère,  (*)  il  sera  envoyé,  immédiate- 
ment après  la  rédaction  du  procès-verbal,  à  l'Autorité  adminis- 
trative la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  pour  être  consigné  par 
la  dite  Autorité  au  Consulat  dont  il  relève,  afin  de  pouvoir  le  retrou- 
ver quand  l'affaire  viendra  par  devant  la  Commission  douanière. 
Si  le  dit  Consulat  n^  reconnaît  pas  le  prévenu  comme  étant  son 
ressortissant,  celui-ci  doit  être  ramené  à  la  Douane  pour  que  la 
Commission  douanière  statue  sur  le  maintien  de  la  détention 
préventive. 

SECTION    II 

DES  PEINES. 


Dispositions 
générales. 


Importation 
frauduleuse. 

Exportation 
frauduleuse. 

Tabao  Factice. 


Fraude 
sur  Drawback. 

Kachiche. 


Autorisation 
de  transiger. 


§  I.  —  Confiscalion  et  Amendes. 

1191. —  Voir    Règlement    douanier,    alinéas    2    et    3    de 
l'article  33,  article  34,  et  dernier  alinéa  de  l'article  35. 

1192.  —  Voir  Règlement  douanier,  article  35. 

1193.  —  Voir  Règlement  douanier,  article  35. 

1194.  —  Voir  N^»  147  à  150. 

1195.  —  Voir  N^  205  à  208. 

1196.  —  Voir  N*^«  144  à  146. 

§  II.  —  Transactions. 

1197.  — L'Administration  des  Douanes  est  autorisée  à  tran- 
siger avec  les  prévenus  sur  tous  les  cas  de  contrebande,  soit  avant, 
soit  après  jugement.  Elle  pourra,  en  conséquence,  abaisser  la 
pénalité  à  une  amende  qui  est  à  apprécier  suivant  les  circonstances. 
{Règlement  douanier,  dernier  alinéa  de  V article  S3.) 


(1)  Les  ressortissants  du  Qouyemement  hellénique  prévenus  de  contrebande  de 
hachiche,  doivent  être  immédiatement  envoyés  à  leur  Consulat  afin  de  fournir  la  caution 
nécessaire  en  garantie  de  leur  comparution  par  devant  la  Commission  douanière. 
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§  TII.  —  Peines  prononcées  par  les  Tribunaiix 
sur  la  demande  de  la  Douane.  (*) 

1198.  —  Sera  puni  d'emprisonnement,  tout  employé  ou 
agent  des  Douanes,  tout  agent  de  la  force  publique  chargé  de  la 
surveillance  douanière,  qui  se  sera  rendu  coupable,  comme  auteur 
ou  complice,  de  contrebande  ou  de  tentative  de  contrebande. 

1199.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  l'employé  ou  agent  des 
Douanes,  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  la  surveillance 
douanière,  qui,  par  un  acte  quelconque  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  par  un  manquement  intentionnel  à  ses  obligations 
professionnelles,  aura  essayé  de  faciliter  la  soustraction  aux  droits 
de  douane,  des  marchandises  y  assujetties  ou  l'introduction  irré- 
gulière dans  le  pays  de  marchandises  prohibées  ou  constituées 
en  monopole. 

1200.  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  édictée  au  numéro 
précédent,  sera  prononcée  sans  préjudice  des  amendes  et  confisca- 
tions prévues  aux  Règlements  douaniers,  et  rentrant  dans  la  com- 
pétence des  Commissions  douanières. 

1201.  —  La  poursuite  pour  les  infractions  ci -dessus  men- 
tionnées est  subordonnée  à  la  plainte  du  Directeur  Général  des 
Douanes  ou  de  son  remplaçant. 

SECTION   III 

SOMMES  PROVENANT  DES  SAISIES. 

§  T.  —  Rémunération  allouée  aux  saisissants. 

1202.  —  En  général,  le  montant  des  amendes  effectivement 
perçues,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  articles  saisis  et  confis- 
qués, sont  attribués  par  moitié  aux  dénonciateurs  et  aux  agents 
qui  auront  participé  directement  aux  saisies,  après  déduction  des 


Amendes 

pour  saisie 

d'articles 

non  prohibés. 


(1)  Décret  du  7  mai  1903. 
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droits  de  douane  et  des  frais  encourus,  ainsi  que  d'un  prélèvement 
pour  le  fonds  spécial. 

Les  droits  de  douane  ne  sont  pas  prélevés  sur  le  produit  de  la 
vente  des  tabacs  saisis. 

Amende  1203.  —  Lcs  amendes  effectivement  perçues  à  la  suite  de 

de  tebac  factice,  saisies  de  tabac  factice,  sont  attribuées,  après  déduction  des  frais, 

dans  la  proportion  de  trois  quarts  aux  dénonciateurs,  qu'ils  soient 

ou  non  employés  du  Gouvernement,  et  d'un  quart  aux  saisissants. 


Amende 

pour  saisie 

de  hachiche. 


1204.  —  En  ce  qui  concerne  le  hachiche,  cet  article  devant 
être  incinéré,  le  prix  de  la  vente  est  remplacé  par  une  somme 
de  200  millièmes  par  kilog.  à  prélever  sur  le  crédit  spécialement 
affecté  à  cet  effet.  Le  prélèvement  pour  le  fonds  spécial  est,  dans 
ce  cas,  de  10  %. 


Répartition 
de  la  prime. 


1 205.  —  Si  une  saisie  a  eu  lieu  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, et  si  aucun  des  saisissants  n'y  a  eu  une  part  prépondérante, 
l'Administration  répartit  entre  eux  la  prime  de  saisie,  en  tenant 
compte  de  leurs  grades,  et  en  proportion  du  chiffre  de  leurs 
appointements  respectifs. 

Si,  au  contraire,  les  saisissants  ont  eu,  dans  une  même  saisie,  des 
rôles  différents,  soit  que  l'un  d'eux  ait  appréhendé  matériellement 
lui-même  le  contrevenant  ou  le  contrebandier,  ou  les  articles  de 
contrebande,  et  que,  de  ce  fait,  il  se  soit  exposé  à  un  danger  quel- 
conque, ou  qu'il  ait  été  l'objet  de  voies  de  fait,  outrages,  etc.,  soit 
que,  par  suite  des  faits  et  circonstances  de  la  saisie,  la  part  prise 
par  l'un  des  saisissants  soit  notoirement  prépondérante,  l'Adminis- 
tration opérera  dans  ce  cas,  la  répartition  des  primes,  en  tenant 
compte  de  l'importance  du  rôle  que  chaque  saissisant  aura  joué 
dans  la  saisie. 


Saisissants 

étrangers 

aux  Douanes. 


1206.  —  Si  les  saisissants  sont  étrangers  à  l'Administration 
des  Douanes,  le  montant  derla  prime  allouée  sera,  pour  eux,  versé 
au  Chef  de  l'Administration  dont  ils  relèvent. 
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1207.  —  Les  amendes  perçues  pour  différences  de  quantité,  Aai«tid€É 
de  poids  ou  de  qualité,  en  vertu  de  Tarticle  38  du  Règlement  doua*  ^d#  qiuuiu^*^ 
nier,  sont  versées  au  Compte  spécial,  pour  être  distribuées  aux  ^ï'*^**  ^^  t^^^- 
agents  qui  ont  découvert  ces  différences. 

§  II.  —  Fonds  des  saisies. 

1208.  —  Le  fonds  des  saisies  est  alimenté  ; 

P  Par  les  retenues  sur  les  primes  allouées  aux  saisissants  ; 

2^  Par  les  prélèvements  sur  les  amendes  perçues  sur  les  saisies 
ou  sur  les  produits  de  la  vente  des  articles  saisis  ; 

3^  Par  les  prélèvements  sur  les  amendes  perçues  pour  diffé- 
rences de  quantité,  de  poids  ou  de  qualité,  en  vertu  de  l'article  38 
du  Règlement  douanier; 

4®  Par  les  sommes  provenant  des  saisies  ne  dépassant  pas  60%, 
qui  ne  sont  pas  distribuées  aux  saisissants. 

1209.  —  Le  fonds  des  saisies  est  destiné  au  remboursement 
des  frais  et  à  la  distribution  des  gratifications  pour  les  saisies 
avortées  ou  dont  le  produit  n'aura  pas  été  en  rapport  avec  les 
difl&cultés  éprouvées, 


CHAPITRE  DEUXIEME 

Procédure. 


SECTION    I 

COMPÉTENCE  DES  COMMISSIONS  DOUANIÈRES. 

1210.  —  Les  Commissions  douanières  sont  appelées  à  statuer 
sur  tous  les  cas  de  saisies  opérées  en  mer,  sur  le  rivage  de  la  mer, 
dans  l'enceinte  douanière,  et  dans  le  désert. 


GontrebandA 
en  général. 


1211 .  —  En  outre,  les  saisies  de  tabac  factice  faites  à  Tinté- 
eur  et  les  saisies  pour  fausse  déclaration  de  ] 
à  exporter  avec  Drawback,  leur  sont  déférées. 


Tabac  factice 

rieur  et  les  saisies  pour  fausse  déclaration  de  poids  de  cigarettes    su/Drawback. 
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Hachiche 

et  autres  articles 

prohibés. 


1212.  —  Les  Commissions  douanières  statuent  également 
sur  toutes  les  saisies  de  hachiche,  ou  autres  articles  prohibés, 
opérées  à  l'intérieur,  chaque  fois  que  des  étrangers  y  seront 
impliqués. 


SECTION  II 

CIRCONSCRIPTION  DBS  COMMISSIONS  DOUANIÈRES. 


Commission 
d'Alexandrie. 


1213.  —  La  Commission  douanière  d'Alexandrie  comprend, 
dans  son  ressort,  la  ville  d'Alexandrie  et  ses  environs,  et,  à 
l'exception  des  circonscriptions  ci-après  désignées,  toutes  autres 
parties  du  territoire  égyptien,  sauf  à  y  procéder  par  voie  de 
Commission  rogatoire. 


Commission 
de  Port-Saïd. 


1214.  —  La  Commission  de  Port-Saïd  comprend,  dans  son 
ressort,  le  Grouvernorat  du  Canal,  avec  les  deux  rives  du  Canal 
de  Suez  jusqu'à  Ismailia  inclusivement,  et  la  Moudirieh  de 
Charkieh. 


commission 
de  Sues. 


1215.  —  La  Commission  de  Suez  comprend,  dans  son  ressort, 
le  Gouvemorat  de  Suez  jusqu'à  Ismailia  exclusivement,  le  golfe 
de  Suez  et  ses  deux  rives  jusqu'à  Djebel  Zeit  inclusivement,  et  les 
dépendances  ég5rptiennes  du  golfe  d'Akaba. 


Commission 
de  Damiette. 


1216.  —  La  Commission  de  Damiette  comprend,  dans  son 
ressort,  le  Markaz  de  Damiette,  la  Moudirieh  de  Dakahlieh  et  le 
lac  Menzaleh. 


Commission 
du  Caire. 


1217.  —  La    Commission  du  Caire    comprend,   dans    son 
ressort,  la  ville  du  Caire  et  ses  environs. 


Commissions 
rogatoires. 


1218.  —  Toute  Commission  douanière  chargée  de  statuer 
sur  une  affaire,  peut,  si  elle  le  juge  utile,  déléguer  ses  pouvoirs,  soit 
à  une  autre  Commission,  soit  à  une  Autorité  administrative,  à 
l'effet  de  recueillir  les  dépositions  des  prévenus  ou  des  témoins. 
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Dans  ce  cas,  elle  transmet  à  la  dite  Autorité,  avec  les  pièces 
utiles  de  l'affaire,  le  procès-verbal  de  la  Commission  rogatoire, 
accompagné  d'une  liste  des  principales  questions  à  poser,  ou  d'une 
note  explicative  sur  les  points  à  éclaircir. 


SECTION   III. 

INSTRUCTION  DBVANT  LES  COMMISSIONS  DOUANIÈRES. 

121 9.  —  Les  prévenus  doivent  être  invités  par  lettre  missive, 
adressée  à  l'Autorité  locale  ou  consulaire  dont  ils  relèvent,  à  se  pré- 
senter devant  la  Commission  douanière,  pour  fournir  leurs  expli- 
cations. 

S'ils  comparaissent,  la  Commission  procède  à  leur  interrogatoire 
et  procès-verbal  est  dressé  de  leurs  dires  et  observations,  ainsi  que 
des  dépositions  des  saisissants  et  des  témoins  s'il  y  a  lieu. 

Dans  les  affaires  intéressant  l'Administration  des  Gardes-Côtes, 
avis  lui  sera  donné  du  jour  où  ces  affaires  doivent  être  exami- 
nées par  la  Commission,  à  l'effet  de  s'y  faire  représenter  si  elle 
le  croit  nécessaire. 


GiUtlon 

et  comparution 

des  prévenus. 


1220.  —  Si,  au  cours  de  l'instruction  d'une  affaire,  une  reven- 
dication de  la  part  des  propriétaires  des  articles  saisis,  est  portée 
par  les  voies  légales  à  la  connaissance  de  la  Commission,  les  reven- 
diquants doivent  être  cités  à  comparaître  devant  elle,  en  même 
temps  que  les  personnes  à  l'encontre  desquelles  la  saisie  aura  été 
opérée. 

SECTION  IV 

DÉCISIONS  DES  COMMISSIONS  DOUANIÈRES. 

1221.  —  Après  avoir  terminé  l'instruction  d'une  affaire 
soumise  à  sa  juridiction,  la  Commission  douanière  est  tenue, 
sauf  pour  des  raisons  majeures,  de  rendre  immédiatement  sa  déci- 
sion. (*) 


Revendication 
d'oljjets  saUU. 


Prononcé 
de  la  décision. 


(1)  Chaque  Douane  devra  donner  aux  décisions  prononcées  par  sa  CommisRion  douanière 
des  numéros  consécutifs  renouvelables  au  commencement  de  Tannée. 
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Délibération. 


Forme 
des  décisions. 


Communication 
des  décisions 

aux 
Gardes-Côtes. 


1222.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

Elles  doivent  être  datées  et  signées  par  tous  les  membres  de  la 
Commission  qui  ont  pris  part  à  l'instruction  et  à  la  délibération. 

1223.  —  Les  décisions  énoncent  le  précis  de  l'affaire,  ainsi 
que  les  motifs  qui  ont  amené  la  condanmation  ou  l'acquittement. 

Le  dispositif  doit  porter  clairement  la  description  des  articles 
confisqués.  S'il  s'agit  de  barques,  voitures  ou  autres  véhicules, 
ib  seront  spécifiés  par  leurs  numéros,  tonnage  et  toute  autre 
indication  propre  à  les  identifier. 

Les  décisions  de  la  Commission  douanière  font,  foi,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  des  énonciations  qui  y  sont  contenues. 

1224.  —  Les  décisions  intéressant  les  Gardes-Côtes  sont  com- 
muniquées, au  fur  et  à  mesure,  par  le  Directeur  de  la  Douane,  au 
Commandant  du  district  qui  a  opéré  la  saisie,  pour  son  information. 

Par  exception,  à  Alexandrie,  cette  communication  est  faite  par 
les  soins  de  la  Direction  Générale. 

L'Administration  des  Gardes-Côtes  est  également  avisée  de 
toute  décision  qui  la  concerne,  quand  celle-ci  est  devenue 
définitive. 


SECTION  V 

SIGNIFICATION  DES    DÉCISIONS   DOUANIÈRES. 


Prévenus 
connus. 


1225.  —  Une  copie  de  la  décision,  signée  par  le  Directeur  de 
la  Douane,  ou  par  délégation  de  ce  fonctionnaire,  est,  le  jour  même 
de  sa  rédaction,  ou  le  jour  suivant,  remise  contre  reçu  à  l'Autorité 
indigène  ou  consulaire  dont  dépend  le  prévenu.  (*) 


(1)  En  vertu  de  la  Convention  commerciale  signée  entre  TÊgypte  et  la  Grèce,  en  date  du 
15  juin  1906,  les  personnes  qui  importeraient,  introduiraient  ou  tenteraient  d'introduire  du 
hachiche  en  Egypte,  seront  jugées  par  le  Tribunal  Consulaire  hellénique  d'Alexandrie,  comme 
auteurs  ou  complices  d'un  délit  de  contrebande  conformément  à  la  loi  hellénique  sur  la  con- 
trebande, sans  préjudice  des  confiscations  et  condamnations  pécuniaires  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  elles  par  la  Commission  douanière. 

Les  délits  de  cette  nature  seront  portés  à  la  oonnaîasance  du  Consulat  Général  de  Grèce 
à  Alexandrie  par  les  soins  de  la  Direction  Générale  des  Douanes.  {Pour  la  procédure  à  suivre, 
voir  Circulaire  de  la  Direction  Générale  en  date  du  28  juin  1906,  N^  3S) 
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1226.  —  Toute  décision  rendue  contre  inconnu  est  affichée 
par  l'Autorité  à  laquelle  elle  est  transmise,  pendant  un  délai  de 
quinze  jours.  Passé  ce  délai,  un  procès- verbal  constatant  Taccom- 
plissement  de  cette  formalité,  est  dressé  et  transmis  à  la  Douane. 


Prévenus 
inconnus. 


Lorsque  le   prévenu  est   introuvable,  la  décision       Prévenus 

,  introuvables* 

sera  gardée  par  l'Autorité  dont  il  relève,  pour  les  fins  qu'elle  croira 


1227. 

ragj 
utiles. 


SECTION    VT 

OPPOSITION    CONTRE    LES    DÉCISIONS    DOUANIÈRES. 

1228.  —  La  décision  de  la  Commission  douanière  peut  être 
frappée  d'opposition,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  du 
jour  de  la  remise  de  la  copie  à  l'Autorité  dont  relève  le  délinquant. 

Si  celui-ci  y  fait  opposition,  cette  oposition  est  portée  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  du  ressort. 

A  défaut  d'opposition  faite  dans  le  susdit  délai,  la  décision 
devient  définitive  sans  qu'aucun  recours  puisse  être  admis. 


Délai 
d'opposition. 


SECTION  VII 

EXECUTION  DES  DÉCISIONS  DOUANIÈRES. 

§  I.  —  ftecouvrement  des  amendes.  (') 
a)  Dispositions^  à  Végard  des  prévenus  indigènes. 

1229.  —  L'exécution  des  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées par  les  Commissions  douanières  ou  par  les  Tribunaux  statuant 
sur  les  oppositions  contre  les  décisions  de  ces  Commissions,  pourra 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  confor- 
mément aux  articles  267  à  270  du  Code  d'Instruction  Criminelle. 
Le  mandat  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  sera 
décerné  par  le  Directeur  de  la  Douane,  ou  son  remplaçant. 


(1)  Décret  du  27  février  1906. 
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1230.  —  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  les 
Commissions  douanières  pourront  être  exécutées  provisoirement, 
nonobstant  opposition,  par  voie  de  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  le  condamné  ne  fournisse  une  garantie,  approuvée  par  la 
Commission  compétente,  pour  l'exécution  de  toute  condanmation 
qui  serait  prononcée  à  son  encontre  par  le  jugement  définitif. 

1231.  —  Sauf  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire 
ci-dessus  prévue,  les  décisions  des  Commissions  douanières  deve- 
nues définitives  par  suite  de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine, 
seront  rendues  exécutoires  par  une  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  du  siège.  La  formule  exécutoire  dans  ce  cas  est  demandée 
par  la  Direction  Générale,  après  avoir  obtenu  du  Greffe  du  Tribunal 
du  ressort  un  certificat  de  non  opposition. 

Les  mandats  d'écrou  sont  dressés  en  double,  avec  un  numéro 
progressif,  et  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  ad  hoc.  Un  des 
doubles  sera  gardé  par  la  prison,  et  l'autre,  revêtu  de  la  signature 
du  Directeur  de  la  prison,  sera  retourné  à  la  Douane  pour  être 
versé  au  dossier  de  l'affaire. 

b)  Dispositions  à  V égard  des  prévenus  étrangers  régis 
par  les  Capitidations. 

1232.  —  En  ce  qui  concerne  les  sujets  des  Puissances  qui 
sont  régis  par  les  Capitulations,  l'exécution  a  lieu  sur  les  biens. 
Dans  ce  cas,  le  dossier  est  transmis,  avec  les  renseignements  relatifs 
à  la  solvabilité  du  prévenu,  à  la  Direction  du  Contentieux  de  l'État 
pour  faire  revêtir  la  décision  de  la  formule  exécutoire,  et  pour 
procéder  à  l'exécution  soit  mobilière,  soit  immobilière. 

1233.  —  En  cas  d'urgence,  des  saisies  conservatoires  peuvent 
être  pratiquées  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Juge  de  service, 
avant  que  la  décision  soit  devenue  définitive. 

c)  Recherches  en  vus  du  recouvrement  des  amendes. 

1234.  —  En  vue  du  recouvrement  des  amendes,  les  recher- 
ches nécessaires  doivent  être  faites  par  le  Secrétariat  de  la  Direc- 
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tîon  Générale  des  Douanes,  afin  d'arriver  à  connaître  les  biens 
des  prévenus.  (^) 

§  II.  —  Vente  ou  destruction  des  articles  saisis. 

1235.  —  Quand  la  décision  de   la    Commission  douanière  Régies  générales, 
confirmant  la  confiscation  des  articles  de  contrebande  est  devenue 
définitive,  la  Douane  compétente,  sur  un  ordre  de  la  Direction 

Générale,  procède  à  la  vente  de  ces  articles  (-)  à  l'exception  du 
hacliiche  qui  est  détruit  aussitôt  saisi.  (Voir  N^  146) 

1236.  —  Les  articles  sujets  à  détérioration  sont  vendus  sans    Arucic»  sujets 

à  détérioration. 

retard,  avant  même  que  leur  confiscation  ne  devienne  définitive. 


1237.  —  Sauf  ordre  contraire  de  la  Direction  Générale,  les 
articles  saisis  dont  le  prix  d'évaluation  ne  dépasse  pas  L.E.  10, 
sont  vendus  de  gré  à  gré  ;  ceux  considérés  comme  étant  d'une 
valeur  supérieure  à  cette  somme,  doivent  être  écoulés  par  voie 
d'enchères  publiques  au  moyen  de  simples  avis  afl&chés  en  Douane 
cinq  jours  avant  la  vente.  Ces  avis  indiqueront  exactement  le 
lieu,  le  jour,  l'heure  et  les  conditions  des  enchères,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  quantité  des  articles  à  vendre. 


Gomment 
s'opère  la  vente. 


1 238.  —  L'adjudication  de  chaque  article  vendu  aux  enchères 
ou  de  gré  à  gré  devra  être  constatée  par  un  procès-verbal  de  vente 
qui  énoncera  la  décision  ou  l'abandon  en  vertu  duquel  il  en  est 


Procès-verbal 
de  vente. 


(1)  L'exéoution  de  la  contrainte  par  corps  libère  celui  qui  l'a  subie  de  Tamende,  jusqu^à 
concurrence  de  20  P.T.  pour  la  première  période  de  trois  jours  et  de  10  P. T.  pour  chaque 
jour  supplémentaire.  {Article  270  du  Code  de  r Instruction  criminelle.) 

(2)  Voir  pour  la  vente  des  tabacs,  cigares,  cigarettes  et  tombacs  les  N<>»  96  à  100.  En  ce 
qui  concerne  la  vente  des  armes  et  des  munitions  saisies,  les  dispositions  suivantes  doivent 
être  appliquées  : 

10  Lies  demandes  d'achats  présentées  par  les  particuliers  ne  sont  soumises  à  la  Direction 
Générale  que  si  le  requérant  réunit  les  conditions  prescrites  au  N®  160.  Dans  ce  cas,  la  quan- 
tité qui  peut  être  vendue  à  chacun  ne  doit  pas  excéder  celle  indiquée  dans  le  N®  161. 

2^  Les  demandes  d'achat  présentées  par  les  commerçants,  do  même  que  celles  des  par- 
ticuliers pour  des  quantités  supérieures  à  celles  indiquées  au  N^  161,  devront  être  accompa- 
gnées d'une  autorisation  du  Ministère  de  la  Guerre. 

3°  Dans  le^  deux  cas  qui  précèdent,  la  Douano  est  tenue,  lors  de  la  soumission  des 
demandes  à  la  Direction  Générale,  d'indiquer  l'adresse  et  le  domicile  du  requérant. 
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disposé.  Ce  procès-verbal  sera  collectivement  signé  par  les  agents 
de  la  Douane  et  par  l'acheteur. 


Paiement  da  prix       1239.  —  Le  prix  dcs  articles  vendus  doit  être  intégralement 
*îendue.         P^X^  ^^  Comptant;  entons  cas,  l'article  adjugé  ne  peut  être  livré 
à  l'acheteur  qu'après  versement  intégral  du  prix. 


Articles  vendus  1240.  —  Aucuu  article  soumis  à  des  droits  d'entrée  spécifi- 
cona^^ation.  q^^s  ne  pcut  être  vendu,  pour  l'introduction  dans  le  pays,  à  un 
prix  inférieur  au  montant  des  droits  qui  lui  sont  assignés.  En 
conséquence,  tout  article  dont  le  prix  de  vente  n'atteindrait  pas 
ce  chiffre,  devra  être  détruit  en  présence  des  agents  de  la  Douane 
qui  en  seront  spécialement  chargés,  moyennant  procès-verbal 
régulier.  (^) 

Produit  1 241 .  —  Le  produit  de  la  vente  des  tabacs,  cigares,  cigarettes 

de  tfl^acs,  cidres  ^  tombacs  saisis  par  les   agents  des   Gardes-Côtes  et  du  Port 

p^^il^EeniB    d'Alexandrie,  doit  être  immédiatement  envoyé  à  la  Direction 

des  Gapdcs-Gôtea  Générale.  Celui  provenant  des  saisies  opérées  par  les  agents  de  la 

d'Alexandrie.     Douauc  OU  par  d'autrcs  agents  de  la  force  publique  sera  porté 

sur  le  registre  des  dépôts  à  régulariser. 


(1)  La  desUnotion  se  fait  par  voie  d'incinération  ou  autres  moyens  prescrits  par  la 
Direction  Générale. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 

Jurisprudence  mixte  en  matière  de  contrebande. 


SECTION 

TENTATIVE  ET  CARACTÈRE  DU  DELIT  DE  CONTREBANDE. 

1242.  —  En  matière  de  Douane,  la  tentative  est  punissable 
comme  le  délit  consommé. 

Les  faits  qui  peuvent  caractériser  la  tentative  doivent  consister 
dans  des  actes  qui  constituent  un  commencement  d'exécution  et 
qui  n'ont  manqué  leur  but  que  par  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  de  leur  auteur. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  tentative  d'introduction  de  marchandises 
en  fraude,  lorsque  le  saisi  ne  s'est  arrêté  à  la  barrière  que  sur  la 
sommation  des  préposés  des  Douanes  et  a  répondu  à  leur  interpel- 
lation n'avoir  rien  à  déclarer,  alors  que  des  marchandises  sont 
placées  de  manière  à  pouvoir  passer  inaperçues. 

De  même,  le  fait  par  un  navire,  porteur  de  marchandises  prohi- 
bées, de  s'introduire  dans  la  zone  douanière,  d'y  louvoyer  en  atten- 
dant l'occasion  favorable  de  débarquer  son  chargement  sur  la  côte, 
constitue,  indépendamment  de  tout  débarquement,  une  tentative 
de  contrebande  punissable  de  la  confiscation  et  de  l'amende. 

{Arrêt  du  f  Juin  iHS7,  R.O.  XII,  page  jr)^) 

1243.  —  La  contrebande  constitue  une  infraction  d'une 
nature  particulière  non  prévue  par  le  Code  pénal,  et  rentre  à  tous 
égards  dans  la  catégorie  des  contraventions  proprement  dites, 
lesquelles,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  n'admettent 
pas  la  tentative  légale,  ou  ne  l'admettent  qu'en  vertu  d'une  dispo- 
sition expresse  de  la  Loi. 

Si  le  Législateur  a  cru  devoir  incriminer  à  titre  exceptionnel,  la 
simple  tentative  d'une  infraction  aux  Lois  et  Règlements  de 
l'Octroi,  c'est  évidemment  comme  moyen  de  combattre  plus  effi- 
cacement la   contrebande  ;   mais   ce  but  serait  complètement 
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manqué  si  la  tentative  en  cette  matière  ne  pouvait  résulter  que 
d'un  .commencement  d'exécution  effective  du  fait  matériel  de 
l'introduction,  mieux  aurait  valu  ne  punir  que  la  contrebande 
consommée. 

La  simple  tentative  de  contrebande  suffit  pour  justifier  la  con- 
fiscation et  la  vente  au  profit  de  l'Etat,  tant  de  la  marchandise 
de  contrebande  que  des  moyens  de  transport. 

Le  soin  de  distinguer  entre  les  actes  préparatoires  et  ceux  cons- 
titutifs d'un  commencement  d'exécution,  surtout  en  matière  de 
contrebande,  appartient  aux  magistrats  dont  l'appréciation  est 
souveraine. 

Le  Décret  du  17  juin  1885,  qui  assujettit  les  tabacs  indigènes 
à  un  droit  d'octroi,  prononce  la  peine  de  la  confiscation  des  tabacs 
et  des  moyens  de  transport,  non  seulement  en  cas  d'introduction 
frauduleuse,  mais  encore  en  cas  de  simple  tentative  d'introduction 
des  dits  tabacs  dans  la  ligne  de  l'octroi. 

{Arrêt  du  :^  Mai  i^<s^,  R.  0.  XIII,  page  lo:i) 

1 244  —  Il  est  de  principe  certain,  qu'en  matière  de  délit  et 
surtout  de  délit  de  contrebande,  la  tentative  légale  peut  résulter 
de  faits  et  circonstances  autres  que  de  faits  constituant  matériel- 
lement et  effectivement  un  commencement  d'exécution. 

La  simple  intention  prise  isolément,  ne  rentre  certainement  pas 
dans  la  catégorie  des  faits  et  circonstances  ci-dessus  indiqués, 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  cette  intention  s'est  manifestée 
par  un  document  passé  avec  le  Capitaine  d'un  navire  et  que  le  fait 
prévu  par  ce  document,  «  chargement  d'une  barque,  venue  à  bord 
de  personnes  devant  se  charger  du  débarquement  »,  s'est  réalisé  ;  la 
tentative  de  contrebande  se  trouve  alors  suffisamment  caracté- 
risée. 

{Arrêt  du  7  Mars  i«v.9  y,  B.  J.  VI,  page  /cV.v) 

1245.  —  Les  prescriptions  de  la  Loi  relatives  à  la  consta- 
tation des  faits  de  contrebande  sont  de  droit  strict. 

La  présence  d'un  navire  près  des  côtes  d'Eg5rpte,  en  dehors 
de  sa  ligne  de  route,  et  l'existence  à  son  bord  de  marchandises 
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proliibées  sont  des  faits  suspects,  mais  dont  il  ne  peut  résulter 
des  présomptions  sufiSsantes  pour  servir  de  base  légale  à  une 
poursuite. 

Le  fait  de  contrebande  ou  de  tentative  de  contrebande  ne  peut 
résulter  que  de  la  réunion  des  deux  conditions  suivantes  : 

P  Débarquement  ou  essai  de  débarquement  clandestin  des 
marchandises  ; 

2^  Intention  actuelle  d'introduction. 

{Arrêt  du  21  Juin  /<V77,  R.  0.  Ily  page  4<)i)) 

1246.  —  Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des 
faits  constitutifs  de  la  contrebande  ou  de  la  tentative  de  contre- 
bande. En  matière  de  tentative  notamment,  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  actes  constatés  par  les  procès-verbaux 
constituent  de  simples  actes  préparatoires  ou  un  commencement 
d'exécution. 

{Arrêt  dAi  2S  Février  dSS2,  R.  0.  VII,  page  i09) 

1247.  —  Il  n'existe  pas  de  preuves  ou  présomptions  suffi- 
santes d'une  tentative  d'introduction  de  marchandise  prohibée,  à 
charge  de  la  personne  à  laquelle  ont  été  expédiés,  pour  être  remis  à 
un  tiers,  des  colis  dissimulant  du  hachiche,  alors  que  ces  colis  ont 
été  arrêtés  par  le  Service  des  Douanes  et  ne  se  sont  jamais  trouvés 
à  la  disposition  ou  en  la  possession  du  destinataire  apparent,  contre 
lequel  il  n'a  pas  été  établi  qu'il  ait  autorisé  qui  que  ce  soit  à  se 
servir  de  son  entremise  pour  cette  expédition. 

{Arrêt  du  27  Décembre  jaixt,  B.  J.  XIII,  page  81) 

SECTION    II 

OOMMISSION  DOUANIÈRE  ;  CARACTÈRE  DE  SES  DÉCISIONS. 

1248.  —  La  Commission  des  Douanes  n'est  pas  tenue  de  se 
réunir  là  où  a  eu  lieu  la  saisie  ;  elle  peut  valablement  tenir  ses 
séances  au  Chef-lieu  de  la  Direction. 

Les  employés  supérieurs  de  la  Douane  qui  ont  opéré  la  saisie, 
ou  qui  l'ont  ordonnée,  peuvent,  alors  même  qu'ils  auraient  droit  à 
une  prime,  faire  partie  de  cette  Commission. 

39 
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La  Commission^^peut  statuer  par  une  seule  et  même  décision  sur 
plusieurs  saisies  pratiquées  dans  des  circonstances  identiques  et 
constatées  par  le  même  procès-verbal. 

(Arrêt  du  20  Juin  i878,  R.  0.  III,  page  3i2) 

1249.  —  La  Commisssion  douanière  est  un  véritable  Tribunal 
administratif  ayant  le  droit  d'entendre  des  témoins,  d'interroger 
le  prévenu  de  contrebande,  de  recueillir  les  preuves  de  la  contra- 
vention, de  vérifier  les  moyens  que  le  prévenu  aurait  produits  pour 
sa  défense  et  de  procéder,  par  suite,  à  des  expertises  et  à  des  véri- 
fications. 

H  s'ensuit  que,  loin  d'exiger  qu'elle  apporte  dans  ses  décisions 
une  précipitation  qui  serait  nuisible  à  la  découverte  de  la  vérité,  le 
Législateur  a  entendu  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  s'éclairer 
et  faire  bonne  justice,  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  permis  de  différer 
indéfiniment  la  rédaction  de  la  décision. 

Le  Règlement  douanier,  qui  établit  la  procédure  à  suivre  devant 
la  Conmiission  douanière,  ne  contient  aucune  disposition  dont 
l'observation  serait  prescrite  à  peine  de  nullité. 

En  prescrivant  aux  Administrations  locales  douanières  de  se 
réunir  en  Commission  aussitôt  qu'une  marchandise  réputée  de 
contrebande  aurait  été  arrêtée,  et  que  procès-verbal  de  saisie  aura 
été  dressé,  le  Règlement  n'a  pas  entendu  imposer  aux  dites  Com- 
missions l'obligation  de  rendre  sur  l'heure  leurs  décisions. 

Au  surplus,  en  prescrivant  la  rapidité  dans  l'instruction,  le 
Règlement  a  particulièrement  envisagé  le  cas  d'articles  non  prohi- 
bés, et  ce,  dans  le  but  de  prévenir,  autant  que  possible,  le  dommage 
que  le  prévenu  pourrait  subir,  là  où  il  ne  serait  pas  convaincu  de 
contrebande  :  il  en  est  tout  autrement  de  la  tentative  d'introduction 
d'une  marchandise  prohibée,  telle  que  hachiche,  dont  il  ne  peut 
nullement  être  question  de  réclamer  la  restitution. 

L'article  5,  dernier  alinéa,  du  Règlement  douanier  de  1863, 
applicable  aux  sujets  des  Puissances  qui  n'ont  pas  adhéré  au 
nouveau  Règlement,  aux  termes  duquel  la  Commission  douanière 
interroge  ceux  qu'il  convient,  ne  lui  fait  pas  un  devoir  de  procéder 
à  cet  interrogatoire  en  présence  du  prévenu  ;  ce  n'est  que  devant 
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les  Meglis  ou  Tribunaux  de  Commerce,  appelés  à  statuer  sur  les 
oppositions  aux  décisions  des  Commissions  douanières,  que  Tau- 
dition  des  témoins  doit  être  contradictoire, 
î  Aucune  disposition  du  Règlement  douanier  ne  fait  défense  à  la 
Commission  douanière  de  déléguer  ses  pouvoirs  pour  interroger 
quelqu'un,  ou  d'interroger  un  témoin  qui  aurait  été  préalablement 
entendu  en  voie  d'information,  par  l'Administration  des  Douanes. 

La  Conmiission  douanière  instituée  par  le  Règlement  du 
2  Avril  1884,  n'exerce  aucun  droit  de  juridiction  proprement  dite  : 
elle  instruit  simplement  les  affaires  et  prend  des  décisions  pure- 
ment administratives  contre  lesquelles  le  droit  de  recours  reste 
ouvert  devant  les  deux  degrés  de  juridiction  organisés  par  les 
Codes  Mixtes. 

(Arrêt  du  i4  Janvier  iSÙi^  B.  J.  III,  page  i55) 

1250.  —  Nonobstant  l'instruction  faite  par  la  Commission 
douanière,  une  nouvelle  instruction  peut  être  demandée  et  obtenue 
devant  le  Tribunal  saisi  de  l'opposition  à  la  décision  de  cette 
Commission,  mais  le  Tribunal  reste  juge  de  l'utilité  de  cette  nou- 
velle instruction  et  notamment  de  l'opportunité  soit  d'une  nou- 
velle audition  des  témoins  déjà  entendus,  soit  de  l'audition  de 
nouveaux  témoins. 

Les  décisions  des  Commissions  douanières  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  véritables  jugements,  on  ne  saurait  exiger  des  dites  Com- 
missions la  stricte  observation  de  certaines  formes  qui  ne  sont 
rigoureusement  imposées  qu'aux  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  décisions  des  Commissions  douanières  n'ont  pas  le  caractère 
de  véritables  jugements  :  elles  ne  constituent  qu'une  simple  mesure 
administrative,  soumise,  en  cas  d'opposition,  à  l'examen  des 
Tribunaux;  c'est  dans  cet  examen  que  résident  les  véritables 
garanties  du  prévenu. 

(Arrêt  du  2  Juin  i892,  B.  J.  /F,  page  283) 

1251.  —  Si  même  en  l'absence  de  toute  disposition  formelle 
et  impérative  à  cet  égard,  il  a  été  admis  en  principe  par  interpré- 
tation du  Règlement  douanier,  que  c'est  le  personnel  de  la  Direc- 
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tion  du  lieu  de  la  zone  où  les  faits  de  contrebande  ont  été  constatés 
et  les  saisies  opérées,  qui  doit  se  constituer  en  Commission,  cette 
règle  se  trouve  observée  lorsqu'il  est  procédé  par  la  Commission 
du  lieu  où  les  plus  importantes  révélations  de  la  tentative  de 
contrebande  ont  été  obtenues  et  les  premières  constatations  opé- 
rées, bien  que  la  saisie  n'ait  été  pratiquée  qu'ensuite  dans  un  autre 
lieu. 

S'il  est  rationnel  et  juste  que  sans  assimiler  les  décisions  doua- 
nières à  des  décisions  judiciaires  et  sans  leur  imposer  par  consé- 
quent les  formes  rigoureuses  et  sacramentelles  prescrites  pour  la 
validité  des  jugements,  on  doive  cependant  exiger  qu'elles  soient 
revêtues  de  certaines  garanties  en  ce  qui  concerne  notamment  la 
composition  de  la  Commission  chargée  de  les  préparer  et  de  les 
prononcer,  c'est  au  cas  seulement  où  il  apparaîtrait  que,  par  suite 
d'erreurs  ou  de  négligence  commises  à  cet  égard,  les  droits  du 
prévenu,  comme  la  liberté  et  l'efficacité  de  sa  défense,  auraient 
été  lésés  ou  entravés. 

Le  remplacement  d'un  membre  de  la  Commission  au  cours  de 
l'instruction  peut,  en  conséquence,  être  admis  lorsque,  par  les 
procès-verbaux  antérieurs  reposant  sur  les  données  assez  simples, 
ce  remplacement  n'a  pas  dû  entraîner  pour  le  prévenu  des  consé- 
quences dommageables. 

Aucun  délai  de  rigueur  n'est  imposé  aux  Commissions  doua- 
nières pour  terminer  l'instruction  et  prononcer  la  décision  en 
matière  de  contrebande.  Aux  termes  du  Règlement  douanier  on 
doit  retenir  seulement  qu'il  leur  est  recommandé  de  procéder  avec 
diligence.  Il  s'ensuit  que  si  d'une  négligence  ou  d'un  retard,  il  est 
résulté  pour  le  prévenu  la  perte  d'une  garantie,  la  difficulté  ou 
l'impossibilité  de  se  défendre,  ou  un  dommage  quelconque  certain 
et  justifié,  la  décision  peut  être  critiquée  et  annulée,  mais  en  dehors 
de  ces  cas  précis,  tout  grief  doit  être  écarté. 

La  disposition  du  Règlement,  qui  prescrit  d'entendre  contra- 
dictoirement  avec  le  prévenu,  les  saisissants  et  les  témoins  à 
charge  et  à  décharge  fût-elle  obligatoire  aussi  bien  devant  la 
Commission  douanière  que  devant  le  Tribunal  en  cas  d'opposition, 
doit  être  interprétée  en  ce  sens,  que  si  l'audition  des  saisissants  est 
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ordonnée,  cette  audition  devra  être  contradictoire  avec  le  prévenu 
et  non  pas  qu'elle  sera  toujours  invariablement  obligatoire.  Dès 
Tinstant  que  la  Douane  ne  juge  pas  ce  témoignage  nécessaire 
pour  s'éclairer  et  que  le  prévenu,  de  son  côté,  ne  le  requiert  pas 
pour  sa  défense,  cette  audition  n'est  pas  nécessaire. 
{Arrêt  du  7  Mars  J89^,  B.  J.  F/,  page  d83.) 

1252.  —  La  Commission  douanière  n'est  pas  tenue  d'en- 
tendre les  témoins  en  présence  du  prévenu. 

Si,  en  matière  de  contrebande,  les  règlements  exigent  qu'il  soit 
dresse  procès- verbal  de  toutes  saisies  réelles  et  effectives  des  mar- 
chandises prohibées  ou  introduites  en  fraude,  avec  indication  de 
leur  espèce  et  de  leur  quantité,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
où  la  marchandise  a  été  seulement  vue  et  poursuivie,  sans  pouvoir 
être  atteinte,  il  suflBt  qu'en  ce  cas,  une  instruction  destinée  à 
constater  le  fait  et  à  en  rechercher  les  auteurs  ait  été  immédiate- 
ment ouverte  par  la  Commission  douanière  et  se  soit  continuée, 
sans  interruption,  jusqu'au  moment  où  est  intervenue  la  décision 
énonçant  la  date  du  fait,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  commis,  l'espèce  et  la  quantité  approximatives  de  la  marchan- 
dise introduite  en  fraude  et  les  motifs  qui  justifient  l'application 
aux  prévenus  des  dispositions  de  la  loi. 

{Arrêt  du  24  Mars  1897,  F.  B.  J.  IX,  page  236.) 

1253.  — Les  vices  de  formes  du  procès-verbal  ne  sauraient 
avoir  pour  conséquence  de  libérer  le  prévenu  de  la  responsabilité 
encourue  par  lui,  si  le  fait  de  contrebande  est  établi  à  sa  charge 
par  les  témoins  entendus  devant  la  Commission  douanière  et 
par  les  autres  circonstances  de  la  cause. 

Si  l'autorité  judiciaire  reconnaît,  après  examen  du  fait,  que  la 
Commission  douanière  a  ordonné  à  bon  droit  la  confiscation  de  la 
marchandise  prohibée  et  dûment  condamné  le  prévenu  à  l'amende, 
elle  ne  peut  que  maintenir  la  dite  décision  et  déclarer  quelle  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

{Arrêt  du  iô  Avril  i0i)2,  B.  J.  XIV,  page  247.) 
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SECTION  III 

SIGNIFICATION   DBS    DÉCISIONS. 

1254.  —  Le  délai  de  24  heures  imparti  à  la  Commission  pour 
la  notification  de  sa  décision  au  Consulat  du  prévenu  doit  être 
augmenté  du  délai  de  distance. 

{Arrêt  du  25  Mai  1S82,  R.  O.VII,  pa^e  iHî.) 

1255.  —  Dans  le  cas  où  la  Commission  a  statué  par  une  seule 
et  même  décision  à  Tégard  de  plusieurs  prévenus  appartenant 
à  la  même  nationalité,  l'envoi  d'une  seule  copie  de  la  décision 
au  Consulat  commun  des  prévenus  suffit  pour  répondre  au  vœu 
du  Règlement. 

{Arrêt  du  23  Février  1882,  R.O.VII,  page  loo.) 

SECTION  IV 

OPPOSITION  CONTRE  LES  DECISIONS  DOUANIÈRES  —  APPEL 
DES  JUGEMENTS  STATUANT  SUR   LES  OPPOSITIONS. 

§  I.  —  Opposition. 

1256.  —  Les  décisions  de  la  Commission  douanière  qui 
n'ont  pas  été  attaquées  dans  le  délai  de  quinzaine  par  la  voie  de 
l'opposition,  sont  devenues  définitives  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucun  recours. 

Les  Tribunaux  civils  de  la  Kéforme  sont  compétents  pour  en 
assurer  l'exécution. 
{Arrêt  du  i*^  Juin  188 i,  R.O.VI,  page  181.) 

1257.  —  Les  Tribimaux  de  commerce  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  oppositions  dirigées  contre  les  décisions  de  la 
Commission  douanière  chargée  de  prononcer,  en  matière  de  contre- 
bande, la  confiscation  et  l'amende. 

Mais  ils  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui,  nées  entre  la  Douane  et  un  particulier,  à  l'occasion  d'un 
fait  de  contrebande,  ne  se  rattachent  pas  directement  à  celui-ci. 
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Les  Tribunaux  de  commerce  peuvent,  avant  de  statuer  sur 
l'opposition  dont  s'agit,  autoriser  la  partie  à  fournir  des  preuves 
nouvelles  ou  à  produire  des  documents  nouveaux. 

{Arrêt  du  dO  Décembre  d897,  R.  0.  /F,  page  6i) 

1258.  —  Les  documents  fournis  par  T Administration  des 
Douanes  ne  doivent  pas  être  écartés  des  débats  par  cela  seul  qu'ils 
émanent  d'Autorités  locales  dépendantes  du  même  Gouvernement 
que  cette  Administration. 

L'opposition  faite,  aux  termes  de  l'article  378  du  Code  de 
Procédure  Civile  et  Commerciale  au  moment  de  l'exécution  du 
Jugement,  est  valable  même  si  elle  ne  contient  pas  les  motifs  de 
l'opposition  et  les  conclusions  de  l'opposant. 

H  sufl&t  d'une  simple  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'exécu- 
tion, sur  le  commandement  ou  la  dénonciation  de  saisie-arrêt. 

(Arrêt  du  31  Janvier  1878,  R.  0.  III,  page  93) 

1259.  —  Les  oppositions  aux  décisions  prises  par  les  Com- 
missions douanières,  relatives  aux  saisies  pratiquées  par  les  Agents 
de  la  Douane,  doivent  être  portées  devant  les  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Mais  lorsqu'une  partie  a  introduit  devant  le  Tribunal  civil,  à 
raison  d'une  saisie  de  la  nature  sus-indiquée,  une  action  en  reven- 
dication, la  production  tardive  d'une  décision  prise  par  la  Com- 
mission douanière  à  l'occasion  de  la  dite  saisie,  ne  saurait  enlever 
à  la  demande  en  revendication  son  caractère  d'ime  action  essen- 
tiellement civile,  pour  lui  attribuer  celui  d'une  opposition  propre- 
ment dite,  entraînant  la  compétence  de  juridiction  commerciale. 

{Arrêt  du  8  Mai  1879,  R.  0.  IV,  page  336) 

1260.  —  Le  délai  de  quinzaine  accordé  au  prévenu  de  contre- 
bande pour  faire  opposition  à  la  décision  de  la  Commission  doua- 
nière qui  a  prononcé  la  confiscation  de  sa  marchandise,  court  à 
partir  de  la  remise  de  cette  décision  au  Consulat  dont  il  relève,  et 
non  du  jour  où  ce  Consulat  la  lui  a  communiquée. 

{Arrêt  du  28  Avril  1881,  R.  0.  VI,  page  124) 
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1261.  —  Aux  termes  de  l'article  33  du  Règlement  douanier 
égyptien,  à  défaut  d'opposition  formée  par  Je  prévenu  de  contre- 
bande et  par  lui  signifiée  à  la  Douane  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  notification  à  l'Autorité  dont  il  relève 
la  décision  de  la  Commission  douanière  devient  définitive  sans 
qu'aucun  recours  puisse  être  admis. 

En  cas  d'opposition,  c'est  devant  le  Tribunal  de  commerce  que 
le  débat  doit  être  porté  et  les  faits  discutés. 

La  décision  de  la  Commission  douanière  ime  fois  définitive, 
la  juridiction  civile  saisie  comme  juridiction  de  droit  commun, 
pour  en  assurer  l'exécution  par  une  condamnation,  n'a  plus  à 
apprécier  les  faits  de  la  cause  ni  le  mérite  de  la  décision  elle- 
même  ;  il  lui  appartient  seulement  de  vérifier  si  le  délai  d'opposition 
réservé  au  délinquant  est  expiré,  et  si  aux  termes  des  conventions 
internationales,  ce  dernier  est  soumis  au  Règlement  douanier 
ainsi  qu'aux  Décrets  appliqués. 

(Arrêt  du  17  Février  i^fw,  B.  J.  X,  page  14'^) 

1262.  —  Le  prévenu  de  contrebande  qui  n'a  pas  comparu 
devant  la  Commission  douanière  et  qui,  par  suite,  n'a  pas  articulé 
des  faits  précis  de  nature  à  exclure  sa  culpabilité,  n'est  pas  rece- 
vable,  sur  opposition  à  la  décision  de  la  Commission  douanière,  à 
conclure  à  une  nouvelle  instruction,  en  se  bornant  à  dénier  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés. 

{Arrêt  du  22  Mars  Json,  B.  J.  XI,  page  i04) 

1263.  —  En  attribuant  aux  Tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance des  oppositions  formées  contre  les  décisions  douanières, 
le  Règlement  douanier  a  entendu  conférer  ce  pouvoir  à  une  juridic- 
tion déterminée  pour  des  considérations  spéciales,  et  non  pas  par 
application  des  principes  généraux  de  compétence. 

Cette  attribution  n'a  pu  être  modifiée  par  les  Décrets  généraux 
du  26  Mars  1900,  qui  ont  étendu  la  compétence  des  Tribunaux  de 
justice  sommaire  aux  affaires  commerciales  dont  la  valeur  n'excède 
pas  10.000  piastres  égyptiennes. 
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Les  oppositions  aux  décisions  douanières,  statuant  sur  les 
affaires  dont  l'intérêt  est  inférieur  à  ce  chiffre,  continuent  donc  à 
être  du  ressort  exclusif  des  Tribunaux  de  commerce,  et  les  Tribu- 
naux de  justice  sonmiaire  sont  incompétents  pour  en  connaître. 

{JtigemefU  du  Tribunal  commercial  de  Mansourah,  jugeant  en 
degré  d^appdy  en  date  du  io  Ja/nvier  wo^) 

1264.  —  D'après  l'article  5  du  Eèglement  de  Constantinople 
du  17  Avril  1863,  le  prévenu  de  contrebande  qui  succombe  dans 
son  opposition  envers  la  décision  de  la  Commission  des  Douanes 
doit  être  condamné  à  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  5  %  de 
la  valeur  des  objets  saisis. 

{Arrêt  du  L'4  Novembre  ussi,  R.  0.  Vil,  page  1^) 

§  II.  —  Appel. 

1265.  —  Les  jugements  statuant  sur  les  oppositions  formées 
contre  les  décisions  de  la  Commission  douanière  sont  susceptibles 
d'appel,  alors  même  que  le  montant  de  la  demande  est  inférieur 
au  taux  ordinaire  de  l'appel. 

{Arrêt  du  25  Mai  18^L\  R.O.  VII,  page  iSJ) 

1266.  —  Bien  que  considérées  conmie  des  réparations  civiles, 
la  confiscation  et  l'amende  en  matière  de  contrebande,  n'en  ont 
pas  moins  aussi  un  caractère  pénal,  qui  entache  l'honorabilité  et 
entame  le  crédit  du  délinquant. 

Par  suite,  quel  que  soit  le  taux  de  la  condanmation,  l'appel  est 
toujours  recevable  contre  les  jugements  qui  maintiennent  la  con- 
fiscation et  l'amende  prononcées  par  décision  de  la  Commission 
douanière. 

{Arrêt  du  21  Décembre  HKH),  B.  J.  XIII, ^page  87  J) 

8ECTI0N  V 

SAISIE  ET  CONFISCATION. 

1267.  ^ —  La  confiscation  doit  être  prononcée  dès  l'instant 
que  le  délit  est  retenu  comme  établi,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
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rechercher  si  les  auteurs  de  la  contrebande  sont  ou  non  proprié- 
taires des  marchandises  introduites  en  fraude,  ou  des  engins  qui 
ont  servi  à  la  fraude. 
{Arrêt  du  24  Avril  i879,  R.  0.  IV,  page  309) 

1268.  —  En  matière  de  contrebande,  la  confiscation  frappe 
les  objets  saisis  entre  les  mains  du  détenteur  convaincu  de  contre- 
bande, quel  que  puisse  être  le  propriétaire  de  la  marchandise. 

En  conséquence,  est  mal  fondée  Faction  intentée  contre  TAd- 
ministration  des  Douanes  par  le  propriétaire  de  la  marchandise, 
en  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  subi  par  suite  du  vol  dont 
il  prétend  avoir  été  victime  de  la  part  du  détenteur. 

{Arrêt  du  6  Juin  1889,  B.  J.  /,  page  i74) 

1269.  —  L'article  33,  paragraphe  2  du  Règlement  douanier 
disposant  qu'en  cas  de  contrebande  la  confiscation  porte  aussi 
sur  les  moyens  de  transport,  mais  que  les  bâtiments  de  mer  ne 
pourront  être  confisqués  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
affrétés  en  réalité  dans  ce  but,  n'a  pas  voulu  restreindre  la  pos- 
sibilité de  la  confiscation  au  cas  d'un  affrètement  par  écrit  en 
règle,  tel  qu'il  est  prévu  à  l'article  90  du  Code  de  Commerce 
Maritime. 

H  suffit,  pour  motiver  la  confiscation  d'un  bâtiment,  que  le 
propriétaire  ou  le  Capitaine  l'ait  frété  pour  servir  exclusivement, 
ou  au  moins  principalement,  comme  moyen  de  transport  et  d'in- 
troduction en  contrebande  de  marchandises  en  Egypte. 

{Arrêt  du  id  Novembre  1896,  B.  J.  IX,  page  9) 

1270.  —  Les  employés  des  Douanes  ont  le  droit  de  s'intro- 
duire dans  le  domicile  d'un  particulier,  avec  son  autorisation, 
pour  y  saisir  des  tabacs  présumés  de  contrebande  qui  y  ont  été 
déposés  à  son  insu  par  des  inconnus. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  revendique  en  pareil  cas  les  tabacs 
saisis  doit  prouver  avant  tout  qu'il  en  étçit  propriétaire. 
{Arrêt  du  26  Décembre  1878,  R.  0.  7F,  page  69) 
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SECTION   VI 

AMENDE. 

1271.  —  D'après  Tarticle  12  de  la  Convention  commerciale 
intervenue  le  1«'  Février  1892  entre  FÊgypte  etUtalie,  le  Gouver- 
nement Égyptien  a  le  droit  d'appliquer  à  un  sujet  italien  les 
Décrets  du  10  Mars  1884  et  du  8  Mai  1891,  ainsi  que  le  Bègle- 
ment  douanier  du  2  Avril  1884. 

Les  amendes  constituent  une  pénalité  qui  ne  saurait,  comme  un 
capital  dû  et  susceptible  de  fructifier,  produire  des  intérêts  en  cas 
de  retard  dans  le  paiement. 

{Arrêt  du  3  Décembre  1897,  B.  J.  X,  page  142.) 

1272.  —  En  vertu  de  la  Convention  commerciale  du  21  Mars 
1895,  intervenue  entre  TEgypte  et  la  Grèce  et  de  l'article  35  du 
Règlement  douanier  y  annexé,  la  confiscation  et  l'amende  édictées 
par  les  Décrets  des  10  Mars  1884  et  28  Mai  1891,  sont  applicables 
aux  sujets  hellènes  convaincus  de  détention  de  hachiche. 

L'article  18  de  la  Convention  dispose  que  les  marchandises 
introduites  en  contrebande  sont  sujettes  à  confiscation,  sans  pré- 
judice des  droits  de  douane  perçus  ou  dus  dans  chaque  cas  et  de 
l'amende  prévue  par  les  Règlements  douaniers. 

Dans  les  Règlements  douaniers  ainsi  visés,  il  faut  comprendre 
les  Décrets  des  10  Mars  1884  et  28  Mai  1891,  qui  prohibent  l'intro- 
duction en  Egypte  du  hachiche. 

{Arrêt  du  22  Mars  1899,  B.  J.  XI,  page  164.) 

1273.  —  C'est  au  Tribunal  Mixte  de  justice  sommaire  et  non 
au  Tribunal  civil  que  doit  s'adresser  l'Administration  des  Douanes 
pour  obtenir  jugement  de  condamnation  au  paiement  de  l'amende 
prononcée  contre  un  étranger  convaincu  de  contrebande  par 
décision  de  la  Commission  douanière,  devenue  définitive  faute 
d'opposition,  lorsque  le  montant  de  l'amende  réclamé  est  du  ressort 
de  la  Justice  sommaire. 

{Arrêt  du  17  Jarmer  1900,  B.  J.  XII,  page  87.) 
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1274.  —  En  vertu  de  la  Convention  commerciale  du  21  Mars 
1895  intervenue  entre  l'Egypte  et  la  Grèce  {article  iS)  et  du  Règle- 
ment douanier  y  annexé  {article  5J),  la  confiscation  et  Tamende 
édictée?  par  les  Décrets  des  10  Mars  1884  et  28  Mai  1891  sont  appli- 
cables aux  sujets  hellènes  convaincus  de  détention  de  hachiche. 

La  clause  «  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  stipulée 
dans  les  Conventions  commerciales  de  TEgypte  se  réfère  exclusive- 
ment au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  parmi  celles  qui 
ont  contracté  avec  l'Egypte  et  non  à  la  situation  de  celles  des 
Puissances  qui  sont  restées  étrangères  à  ces  Conventions  et  sont 
encore  placées,  avec  leurs  avantages  et  désavantages,  sous  le 
régime  des  Traités  passés  entre  elles  et  la  Turquie. 

L'amende  égale  au  double  droit  d'importation,  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  33,  §  3,  du  Règlement  douanier  égyptien  concerne 
les  marchandises  frappées  d'un  droit  d'importation  et  non  pas 
celles  absolument  prohibées  et  par  suite  non  taxées. 

{Arrêt  du  3  Janvier  iOOj,  B.  J.  XIII,  page  103.) 
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TITRE  VI 

PERSONNEL.  UNIFORMES.  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE 


CHAPITRE  PREMIER 

Personnel. 


SECTION  I 

RÈGLES   GÉNÉRALES. 

1275.  —  Le  Règlement  général  relatif  aux  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Etat,  promulgué  par  Décret  du  24  Juin  1901,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  du  Code  financier  se  rapportant  au 
personnel,  sont  également  applicables  au  personnel  de  l'Admi- 
nistration des  Douanes. 

Quelques  dispositions  de  ce  Règlement  et  de  ce  Code  ont  été 
incorporées  dans  la  présente  Section  avec  celles  du  Règlement 
intérieur  des  Douanes. 

SECTION  II 

ADMISSION  ET  AVANCEMENT  DU  PERSONNEL. 

§  I.  —  Personnel  cadré. 

1276.  —  Le  recrutement  du  personnel  cadré  ne  peut  se  faire 
que  parmi  les  candidats  compris  dans  les  catégories  suivantes  : 

A.  —  Employés  des  autres  Administrations  de  l'Etat  régies  par 
le  Règlement,  et  Officiers  de  l'armée.  (^) 

Le  transfert  de  ces  employés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
sentement préalable  de  leurs  Chefs. 

(1)  Ne  sont  pas  régis  par  ce  Règlement  :  !<>  La  Caisse  de  la  Dette  publique  ;  2»  L'Admi- 
nistration des  Chemins  de  fer  et  des  Télégraphes  ;  3<>  La  Daira  Sanieh  ;  4^  Les  Domaines 
de  rÊtat  ;  60  Les  Wakfs  ;  6»  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  ;  7®  La  Muni- 
cipalité d'Alexandrie  ;  8»  Les  Tribunaux  de  la  Réforme. 


Dispositions 
principales. 


Racratement 

et 

admission. 


U 
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Dispense 

du  ceriificst 

d'études. 


B.  —  Pensionnaires  et  anciens  employés  du  Gouvernement 
ayant  servi  dans  une  des  Administrations  de  l'État  régies  par  le 
Eèglement,  et  ayant  été  licenciée  pour  cause  de  suppression  d'em- 
ploi ou  de  démission. 

Les  employés  démissionnaires  ne  peuvent  être  repris  au  service 
qu'après  avis  de  l'Administration  qui  a  accepté  leur  démission. 

Les  employés  de  la  Daïra  Sanieh  et  des  Domaines  de  l'Etat, 
licenciés  par  suite  de  la  vente  des  terrains  de  ces  deux  Adminis- 
trations, et  les  anciens  Officiers  de  l'armée,  sont  compris  dans  cette 
catégorie. 

C.  —  Candidats  possédant  au  moins  le  certificat  d'études  pri- 
maires délivré  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  dans  les 
trois  dernières  années  qui  précèdent  l'année  de  l'entrée  au 
service.  (^) 

Parmi  ces  candidats,  la  préférence  est  donnée  à  celui  qui  possède 
le  certificat  le  plus  élevé. 

1277.  —  Les  Estimateurs,  visiteurs  et  magasiniers  de  la 
Douane  sont  dispensés  de  la  production  du  certificat  d'études  ou 
du  diplôme,  mais  doivent  satisfaire  à  toutes  les  autres  conditioas 
exigées  par  le  Règlement.  (^) 


Production 
des   certificats. 


1278.  —  Les  candidats  entrant  pour  la  première  fois  au  ser- 
vice, ainsi  que  les  pensionnaires  et  anciens  employés  doivent  pro- 
duire :  1®  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  2^'  un  certificat 
de  nationalité  ;  3"  un  certificat  d'aptitude  physique  délivré 
par  la  Commission  médicale  du  Caire  ou  par  celle  d'Alexandrie. 


(1)  Les  candidats  munis  seulement  du  Certificat  primaire,  qui  sont  entrés  au  service 
du  Gionvemement  après  le  24  juin  1901,  ne  peuvent  jamais  occuper  un  emploi  rétribué  plus 
de  10  L.E.  par  mois. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  sont  reçus  eomme  cadets  au 
service  de  la  Police  et  qui  obtiennent  le  brevet  d'Officier. 

Le  traitement  initial  de  la  dernière  elsAse  eut  de  L.E.  5.  Après  chaque  période  suc- 
cessive de  2  ans,  et  à  moins  d*un  avis  défavorable  du  Chef  de  l'Administration,  il  est  accordé 
un  avancement  automatique  de  60  P. T.  par  mois,  jusqu*à  ce  que  le  ehiflPre  de  traitement  de 
l'employé  ait  atteint  le  maximum  de  cette  danse.  I.<es  augmentations  de  traitement  datent 
toujours  du  W  janvier. 

(2)  Les  vacances  qui  se  produisent  dons  la  dernière  dasso  du  (R'rsonnel  technique  sont 
généralement  remplies  par  les  agents  hors-cadre  ou  journaliers  qui  ont  passé  leur  examen 
d'admissibilité.  Le  choix  en  est  fait  par  tirage  au  sort  de  trois  noms  parmi  ces  deniers,  et.  à 
la  smtfi  d'un  examen  spécial,  le  poste  vacaat  est  accordé  au  candidat  qui  aurait  obtenu  les 
meilleures  notes. 
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1279.  —  Aucun  emploi  occupé  en  dernier  lieu  par  tm  égyp- 
tien, (^)  de  même  qu'aucun  emploi  nouvellement  créé,  ne  peut  être 
rempli  par  un  candidat  non  égyptien  sans  l'avis  préalable  du 
Comité  des  Finances  et  l'autorisation  du  Conseil  des  Ministres. 

Cet  avis  et  cette  autorisation  sont  également  nécessaires  pour  la 
nomination  d'un  candidat  non  égyptien  dans  un  emploi  devenu 
vacant  par  suite  de  transfert  ou  de  promotion,  lorsque  l'employé 
transféré  ou  promu  a  remplacé  un  employé  égyptien. 


Restriction. 


1280  —  Aucun  candidat  non  égyptien  ne  peut  entrer  au 
service  sans  l'avis  favorable  d'un  Comité  composé  du  Conseiller 
Financier,  comme  Président,  du  Conseiller  judiciaire,  du  Conseiller 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  du  Sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
des  Travaux  Publics,  et  du  Secrétaire  Général  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  comme  membres. 


Candidats 
non  ésTptiena. 


1281 


La  nomination  des   caissiers  et  aides-caissiers  est 


Caissiers 

faite  par  le  Ministère  des  Finances,  sur  la  proposition  du  Directeur    ^ides-caissiers. 
Général  de  la  Comptabilité  de  l'Etat. 


1282.  —  Les  candidats  qui  entrent  pour  la  première  fois  au 
service  doivent  passer  une  période  d'essai  d'un  à  deux  ans.  S'ils 
sont  confirmés  dans  leurs  postes  à  l'expiration  de  la  période 
d'essai,  il  leur  est  fait  la  retenue  réglementaire  pour  la  pension. 
Dans  ce  cas,  la  période  d'essai  qu'ils  auront  passée  {afrès  Vâge  de 
IH  ans  révolus)  leur  sera  comptée  pour  l'indemnité  ou  la  pension, 
moyennant  versement  du  5  %  des  traitements  qu'ils  auront  tou- 
chés pendant  cette  période. 


Période  d'essai 
des  candidats. 


1283.  —  Les  augmentations  de  traitement  ne  sont  accordées 
que  le  1®^  Janvier,  et  à  la  condition  qu'il  se  soit  écoulé  deux  ans 
depuis  la  date  de  la  dernière  augmentation  ou  promotion. 


Augmentations 
de  traitement. 


(1)  Sont  considéré»  comme  égyptiens  les  sujets  ottomans  nés  en  Egypte  et  y  ayant  leur 
résidenoe  habituelle,  ainsi  que  les  sujets  ttomans  qui  y  résident  habituellement  depuis  au 
moins  quinze  ans. 
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Promotions.  1284.  —  Les  promotions  d'une  classe  à  une  autre  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  vacance  dans  la  classe  supérieure  et  les 
employés  doivent,  pour  en  être  Tobjet,  compter  deux  ans 
d'ancienneté  dans  leur  classe. 


engagement 
des  stagiaires. 


RétribuUons. 


Conditions 

d'admission, 

nominations» 

promotions,  etc. 


§  II.  —  Stagiaires. 

1285.  —  Un  nombre  limité  de  stagiaires  est  engagé  par  ordre 
de  la  Direction  Générale  en  vue  de  les  préparer  à  remplir  les 
vacances  qui  se  produisent  dans  le  Cadre  des  postes  administratifs. 

Les  stagiaires  sont  attachés,  soit  à  la  Direction  Générale  des 
Douanes,  soit  à  la  Douane  d'Alexandrie  ou  à  la  Douane  de  Mah- 
moudieh. 

1286.  —  Un  certain  nombre  des  plus  anciens  stagiaires  est 
rétribué  L.E.  3  par  mois,  les  autres  ne  sont  rétribués  qu'à  la  suite 
des  vacances  qui  se  produiraient  parmi  les  stagiaires  payés,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  ci-après. 

1287.  —  Les  conditions  d'admission  des  stagiaires  sont  les 
suivantes  : 

A.  —  Le  candidat  doit  remplir  toutes  les  conditions  requises 
par  le  Règlement  du  24  Juin  1901  pour  l'admission  au  service  de 
l'État. 

B.  —  H  subit  un  examen  devant  une  commission  nommée  par 
le  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie.  Avis  de  la  date  de  cet 
examen  est  afl&ché  quinze  jours  à  l'avance  à  cette  Douane. 

Si  le  nombre  des  candidats  jugés  admissibles,  à  la  suite  de 
l'épreuve  subie,  dépassait  celui  des  postes  de  stagiaires  vacants, 
la  Douane  peut  pourvoir  aux  vacances  ultérieures  en  choisis- 
sant le  nombre  voulu  parmi  les  candidats  formant  le  surplus,  à  la 
condition  qu'il  ne  se  soit  écoulé  que  trois  mois  depuis  la  date 
du  dernier  examen. 

C.  —  Il  faut  avoir  obtenu  la  moitié  au  moins  des  notes  fixées 
pour  chaque  matière  de  l'examen.  Si  le  nombre  des  candidats  ayant 
obtenu  la  moitié  des  notes  de  tous   les  sujets  d'examen,  ne 
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suffit  pas  pour  combler  les  vacances  à  remplir,  les  candidats  qui 
auraient  obtenu  la  moitié  des  notes  de  deux  sujets,  peuvent  être 
réexaminés  sur  les  matières  sur  lesquelles  ils  auraient  échoué, 

2).  —  Les  stagiaires  sans  traitement  sont  promus  par  rang 
d'ancienneté  et  par  nombre  de  notes  obtenues  à  Texamen  aux 
postes  de  stagiaires  payés,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se 
produisent  parmi  ces  derniers,  par  suite  de  leur  nomination  à  des 
emplois  du  Cadre.  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  stagiaire  passerait 
douze  mois  au  service  de  l'Administration  sans  avoir  eu  l'occasion 
d'être  promu  au  rang  de  stagiaire  payé,  il  lui  sera  alloué  un  trai- 
tement de  L.E.  3  par  mois,  si  son  travail  a  été  jugé  satisfaisant. 

E.  —  Les  stagiaires  doivent  se  conformer  strictement  à  l'ho- 
raire réglementaire.  Tout  retard  ou  absence  non  autorisés  entraî- 
nent immédiatement  la  radiation  de  leurs  noms.  Si  leur  travail 
n'est  pas  satisfaisant,  ils  peuvent  être  renvoyés.  Dans  le  cas  où  la 
faute  commise  n'est  pas  assez  grave  pour  motiver  leur  renvoi, 
le  Directeur  a  la  faculté  de  faire  descendre  un  stagiaire  de  rang. 

F.  —  Un  stagiaire  rétribué  ne  peut  être  nommé  dans  le  Cadre, 
si,  au  moment  où  il  lui  est  alloué  une  rétribution,  les  délais  de 
validité  de  son  certificat  sont  expirés. 

G.  —  Un  stagiaire  non  rétribué  ne  peut  être  nommé  dans  le 
Cadre,  si,  au  moment  où  la  vacance  se  présente,  les  délais  de 
validité  de  son  certificat  sont  écoulés. 

H.  —  Tout  candidat  qui  aura  réussi  à  l'examen  dont  il  est 
parlé  à  l'aUnéa  B  ci-dessus,  doit  produire  un  certificat  de  la  Com- 
mission médicale  constatant  son  état  de  santé.  Il  est  tenu  égale- 
ment de  déclarer  par  écrit  qu'il  a  pris  connaissance  des  conditions 
sus-énoncées  et  qu'il  les  accepte  intégralement. 

/.  —  Les  nominations  se  font  en  suivant  le  numéro  d'ordre  des 
candidats  figurant  sur  la  liste  des  stagiaires.  Cette  liste  est  établie 
selon  l'ancienneté  et  le  nombre  de  notes  obtenues  aux  examens 
de  l'Administration,  en  tenant  compte  des  modifications  qui  ont 
pu  avoir  lieu  par  l'application  des  dispositions  de  l'alinéa  E 
ci-dessus.  Toutefois,  les  candidats  munis  de  certificats  secondaires 
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Recrutement. 


Conditions 
d'admission. 


Catégories 
et  salaires. 


OU  d'Scoles  supérieures  sont  placés  sur  la  liste  avant  ceux  qui 
ne  possèdent  qu'un  certificat  primaire. 

§  II r.  —  Agents  hors-cadre. 

1288.  —  Les  agents  hors-cadre  doivent  toujours  être  recrutés 
dans  les  localités  où  ils  sont  appelés  à  remplir  leurs  fonctions,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'agents  devant  réunir  des  conditions  spé- 
ciales difl&ciles  à  trouver  chez  les  candidats  des  susdites  localités. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  obtenir,  au  préalable,  ime  autori- 
sation spéciale  de  la  Direction  Générale,  et  les  agents  ainsi 
nommés  auront  droit  au  paiement  des  frais  des  voyage  pour  eux, 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  et  pour  le  transport  de  deux  cantars 
de  bagages. 

1289.  —  Pour  être  admis  au  service  des  Douanes  comme 
agent  hors-cadre,  il  faut  être  de  nationalité  égyptienne,  âgé  de 
moins  de  35  ans,  et  produire  un  certificat  médical  constatant  l'ap- 
titude physique,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne  conduite. 

1290.  —  Les  catégories  et  les  salaires  des  agents  hors-cadre 
des  Douanes  sont  les  suivants  : 

Cawas ] 

Chawiches  mouraslah    .      .(        De  L.E.  2  à  L.E.  3,500  mill. 

Marins i  par  mois. 

Farraches ) 

Bach -chawiches       .      .      .  \  L.E.    4  — 

Naieb-bach-chawiches  .      .  /  -^  £  »       3.750  raill 

Chawiches ) '^  3  ,,       3.500     » 

Onbachis y-S^  »       3.  — 

Gardiens  Ç) 1  »       2.  — 

Bach-chawiches       .      .      .  1 J  «:  »       4.  — 

Chawiches }  1 1  »       3  à  3.500  mill. 

Gardiens  Ç) ]  s  J  »       2  — 


(1)  Outre  le  salaire  de  L.E.  2,  il  est  alloué  successivement  un  supplément  de  P.T  10  par 
mois  à  tout  gardien  qui  aura  passé  une  année  révolue  au  service  sans  réprimande  ou  punition^ 
et  ce  jusqu'à  ce  que  son  salaire  ait  atteint  L.E.  2,500. 
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Peseurs L.E.  5  à  8 

Commis-peseuis »  2  à  3 

Marqueurs »  2  à  3.600  mill. 

Ouvreurs  (') »  2.250  à  3.750  mUL 

Moulahezins »  3.500  à  6 

Classificateurs  aux  archives  .     .         »  2  à  3.500  mill. 

SECTION  m 

INTERDICTIONS  DIVERSES.  (^) 

1291.  —  Il  est  interdit  aux  fonctiomiaires  et  employés  de 
TAdministration  des  Douanes,  dans  la  limite  de  la  circonscription 
où  s'étend  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  leur  action  administra- 
tive, soit  directement  ou  indirectement  : 

P  De  s'associer  ou  d'avoir  un  intérêt  quelconque  dans  les 
affaires  ou  les  entreprises  dont  l'administration  ou  la  surveillance 
leur  sont  confiées  ; 

2^  De  prendre  part  aux  adjudications  ou  de  se  rendre  acqué- 
reurs par  n'importe  quel  moyen,  de  terres  ou  immeubles  que  l'État 
ou  l'Autorité  judiciaire  met  en  vente  dans  la  circonscription  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

3^  De  prendre  en  location  ou  de  cultiver  des  terres  de  tiers  dans 
les  bmites  ci-dessus  indiquées. 

1292.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  l'Administration 
des  Douanes  doit  faire  parvenir  au  département  dont  il  relève  un 
état  indiquant  les  immeubles  qu'il  exploiterait  et  dont  il  serait 
propriétaire  ou  locataire,  soit  dans  les  limites  de  sa  circonscription, 
soit  dans  toute  autre  partie  du  territoire  égyptien.  Il  doit  également 
l'aviser  de  tout  achat  qu'il  ferait  à  l'avenir,  soit  dans  les  limites 
de  sa  circonscription,  soit  dans  toute  autre  partie  du  territoire 
égyptien.  L'état  des  immeubles  et  les  avis  d'achat  fournis  par  le 
fonctionnaire  ou  l'employé,  doivent  être  versés  dans  son  dossier. 


(1)  Seront  maintenus  les  salaires  actuels  des  ouvreurs  dont  le  chiffre  est  supérieur  au 
maximum  prévu. 

(2)  Décisions  du  Conseil  des  Ministres  des  27  juin  et  26  septembre  1898,  7  mai   1903, 
et  29  mars  1906.  Ordres  de  service  de  la  Direction  Générale  des  Douanes. 
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1293.  —  H  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  employés  des 
Douanes,  de  travailler,  soit  chez  des  particuliers,  soit  auprès  de 
Sociétés  privées  quelconques,  à  moins  d'une  autorisation  écrite 
du  Directeur  Général 

1294.  —  Aucune  suite  ne  sera  donnée  aux  demandes  d'auto- 
risation de  cette  nature  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Si  l'emploi  paraît  être  incompatible  avec  la  dignité  d'im 
fonctionnaire  de  l'État  ; 

2^  Si  l'emploi,  bien  qu'honorable  en  soi,  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  distraire  le  fonctionnaire  ou  l'employé  de  ses  devoirs 
professionnels  envers  l'État  ; 

3^  Si  l'Administration  estime  que  dans  l'espèce  il  est  contraire 
aux  intérêts  du  Gouvernement  que  le  fonctionnaire  ou  l'em- 
ployé remplisse  l'emploi  dont  il  s'agit. 

1295.  —  Si  l'emploi  pour  lequel  une  autorisation  est  deman- 
dée peut  en  quelque  mesure  donner  lieu  à  des  objections  de  la  part 
de  quelque  autre  Administration  de  l'État,  le  Chef  de  la  dite 
Administration  sera  consulté  avant  que  l'autorisation  soit  donnée. 

1296.  —  Les  refus  d'autorisation  n'ont  pas  besoin  d'être 
motivés,  comme  aussi  l'autorisation  donnée  peut,  à  tout  moment, 
être  retirée. 

1297.  —  H  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  employés  des 
Douanes  de  fournir  des  informations  aux  journaux  publiés  en 
Egypte  ou  à  l'étranger,  en  arabe  ou  en  toute  autre  langue, 
d'exprimer  par  la  voie  de  la  presse  des  observations  person- 
nelles ou  de  se  faire  correspondants  ou  agents  de  feuilles 
publiques. 

1298.  —  H  est  interdit  au  personnel  de  l'Administration  des 
Douanes  de  s'occuper  directement  ou  indirectement  d'opéra- 
tions commerciales  de  quelque  nature  que  ce  soit,  de  courtage 
ou  autres  affaires  similaires. 
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1299.  —  n  est  également  interdit  au  personnel  de  T Adminis- 
tration de  dévoiler  le  contenu  des  factures  ou  autres  documents 
de  commerce  qui  passent  par  ses  mains. 

1300.  —  H  est  interdit,  en  outre,  aux  Chefs  de  service,  sauf 
autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale,  d'occuper  à  titre 
permanent,  un  employé  ou  un  agent  quelconque  à  un  autre  travail 
que  celui  pour  lequel  il  est  officiellement  désigné,  ou  de  le  charger 
d'une  autre  fonction  que  la  sienne.  (Voir  N""  695) 

1301.  —  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  contreviennent 
aux  dispositions  des  numéros  précédents,  sont  passibles  des  peines 
disciplinaires  édictées  par  les  lois  et  règlements,  sans  préjudice 
de  poursuites  judiciaires  à  diriger  contre  eux,  s'il  y  a  lieu. 


SECTION  IV 

CONGÉS. 

1302.  —  Au  cours  de  chaque  année,  l'employé  peut  obtenir 
un  congé  ordinaire  de  deux  mois  avec  traitement  entier,  si  le 
congé  demandé  doit  être  passé  à  l'étranger,  ou  d'un  mois  et  demi, 
si  le  congé  doit  être  passé  en  Egypte. 

1303.  —  L'employé  peut  également  obtenir,  dans  le  cours  de 
la  même  année,  une  prolongation  de  congé  ordinaire  avec  demi- 
solde  pour  une  période  d'un  mois. 


Congé 
ordinaire. 


Prolongation 
du  congre 
ordinaire. 


1304.  —  La  durée  du  congé  ordinaire  avec  traitement  entier  Durée  maxima 
peut  se  cumuler.  Toutefois,  la  durée  maxima  du  congé  ordinaire  congé  ordinaire, 
pris  dans  le  courant  d'une  même  année,  avec  ou  sans  prolongation, 

est  de  trois  mois  et  demi  lorsque  le  congé  est  accordé  pour  se  rendre 
à  l'étranger,  et  de  trois  mois,  s'il  en  est  fait  usage  en  Egypte. 

1305.  —  Au  cours  de  chaque  période  de  trois  années  de  ser-  congé  de  maladie 
vice,  des  congés  de  maladie  peuvent  être  accordés  dans  les  condi-  ^urée  maxima. 
tions  suivantes  : 

Deux  mois  avec  traitement  entier. 
»  »        »    demi-traitement. 

»         »        »    le  quart  du  traitement. 
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A  l'expiration  des  six  mois,  si  le  titulaire  du  congé  n'est  pas  en 
état  de  reprendre  son  service,  il  est  rayé  des  Cadres  et  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Toutefois,  le  titulaire  peut,  par  autorisation  spéciale  du  Conseil 
des  Ministres,  obtenir  sans  traitement  une  prolongation  de  congé 
qui  n'excédera  pas  six  mois. 

Par  période  de  trois  années  de  service,  il  faut  entendre  trois 
années  de  service  effectif,  ne  comprenant  ni  le  temps  passé  en  congé 
ordinaire,  ni  le  temps  passé  en  congé  de  maladie. 


Conditions 

pour  obtenir 

un  congé 

de  maladie. 


1 306.  —  Le  congé  de  maladie  est  accordé  sur  la  production 
de  certificats  délivrés  par  deux  médecins  du  Gouvernement,  ou  par 
deux  médecins  étrangers,  dont  la  signature  doit  être  légalisée  si 
l'employé  se  trouve  hors  d'Egypte,  le  Gouvernement  se  réservant 
en  ce  cas  la  faculté  de  désigner  ces  médecins  lorsqu'il  le  jugera 
opportun.  (*) 


Restriction. 


1307.  —  Les  congés  de  maladie  afférents  à  deux  ou  plusieurs 
périodes  consécutives  de  trois  années  de  service  ne  peuvent  se 
cumuler  ;  mais  dès  l'ouverture  d'une  nouvelle  période  triennale,  le 
fonctionnaire,  qu'il  ait  ou  non  épuisé  les  six  mois  de  congé  de  ma- 
ladie de  la  période  passée,  peut  bénéficier  à  nouveau  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  c'est-à-dire,  obtenir  deux  mois  de  congé  avec 
un  traitement  entier,  deux  mois  avec  demi-traitement,  deux  mois 
avec  quart  de  traitement. 


Adresse 

de  remployé 

en  congé. 


1308.  —  Tout  employé  partant  en  congé  doit  laisser  son 
adresse  avant  son  départ,  pour  que  l'Administration  puisse,  en  cas 
de  nécessité,  le  rappeler  au  service. 


(1)  Si  un  employé  est  envoyé  à  Thôpital  du  Gouvernement  pour  y  subir  la  visite  médicale 
en  vue  d'obtenir  un  Congé  de  maladie,  la  lettre  adressée  à  l'hôpital  devra  mentionner  :  1<*  Si 
remployé  a'subi  dans  le  courant  des  six  derniers  mois  des  visites  médicales  et  quel  en  a  été 
1 3  résultat  ;  29  Les  congés  ordinaires  obtenus  par  lui  pendant  cette  période  pour  motif  de 
maladie. 
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Si  dans  le  courant  du  congé,  l'employé  change  de  résidence,  il 
doit  envoyer  immédiatement  à  son  Chef  sa  nouvelle  adresse. 


1309.  —  Tout  employé  qui  s'absente  du  service  sans  auto- 
risation officielle  ou  sans  raison  plausible,  est  puni  d'une  retenue 
de  trois  jours  d'appointements,  pour  chaque  journée  d'absence  non 
justifiée,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  qui  pourraient 
lui  être  infligées  en  cas  de  récidive. 


Absence 
non  autorisée. 


1310.  —  A  défaut  d'autorisation  préalable,  deux  raisons  peu- 
vent justifier  une  absence:  indisposition  imprévue,  ou  mort  d'un 
proche  parent. 

Dans  le  premier  cas,  l'employé  a  la  faculté,  soit  d'envoyer  à  son 
Chef  immédiat  un  certificat  de  son  médecin,  même  si  celui-ci  n'est 
pas  attaché  à  un  Service  de  l'Etat,  soit  de  se  faire  visiter  par  un  de 
ses  collègues  de  l'Administration  demeurant  dans  son  voisinage, 
qui  aura  à  remettre  au  Chef  de  l'employé  malade  une  attestation 
écrite  l'informant  du  fait. 

Si  la  maladie  nécessite  deux  jours  d'absence,  un  certificat 
médical  est  toujours  nécessaire. 

Si  l'absence  se  prolonge  au  delà  de  deux  jours,  l'employé  sera, 
s'il  n'obtient  pas  un  congé,  visité  par  un  médecin  du  Gouverne- 
ment pour  constater  son  état  et  fixer  le  délai  nécessaire  à  son 
traitement. 

En  cas  de  décès  d'un  proche  parent,  l'employé  pourra  s'absenter 
le  jour  même  de  la  mort,  à  la  condition  d'en  prévenir  son  Chef 
avant  9  heures  du  matin. 


Absence  courte 

pour 
force  mi^ure. 


1311.  —  Toutes  les  Branches  douanièf es  ont  à  transmettre  à 
la  Direction  Générale  deux  états  mensuels  extraits  des  feuilles 
journalières  de  présence  :  l'un  indiquant  les  employés  qui,  dans  le 
courant  du  mois,  sans  être  en  congé,  se  sont  absentés  ;  l'autre 
mentionnant  ceux  qui,  durant  la  même  période,  sont  venus  en  re- 
tard, ou  se  sont  retirés  du  service  avant  l'heure  réglementaire  de 
départ.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  raisons  doivent  être  indiquées. 


Transmission 

des 
états  d'absence. 
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Congé»  1312.  —  H  peut  être  accordé  aux  agents  hors-cadre,  dans  le 

dos   OflTO&^S 

hors^adre.  couiant  de  chaque  année  et  sans  droit  de  cumul,  un  congé  d'un 
mois  avec  traitement  entier.  Ce  congé  épuisé,  il  ne  doit  être 
accordé  à  ces  agents  des  congés  sans  appointement,  que  sur  autori- 
sation de  la  Direction  Générale. 

SECTION  V 

FRAIS  DE  VOYAGE  ET  DE  TRANSPORT,  ET  INDEMNITÉ 
DE  DÉPLACEMENT. 

Frois  de  voyage.  1313.  —  Lcs  employés  dout  les  traitements  sont  de  L.  E.  20 
par  mois  et  au-dessus,  peuvent  voyager  en  1"^  classe. 

Ceux  dont  les  traitements  sont  inférieurs  à  ce  chiffre,  voyagent 
en  deuxième  classe. 

Les  agents  hors-cadre  voyagent  en  3°*®  classe,  sauf  dans  le  cas 
où  il  est  nécessaire  que  le  voyage  s'efEectue  par  un  train  qui  n'a  pas 
de  3™®  classe. 

Indemnité  1 314.  —  Lcs  employés  en  voyage  pour  le  service  reçoivent  à 

de  déplacement.  • 

titre  d'indemnité  de  déplacement,  2  %  de  leur  traitement  mensuel 
pour  chaque  nuit  passée  hors  de  la  localité  de  la  Douane  à  laquelle 
ils  sont  attachés,  avec  un  minimum  de  200  millièmes  pour  les 
employés  du  Cadre  et  de  70  millièmes  pour  les  agents  hors-cadre. 

Les  jours  de  voyage  en  bateau  ne  comptent  pas  dans  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  si  la  nourriture  est  comprise  dans  le  prix  du 
passage  ;  dans  le  cas  contraire,  l'indemnité  est  calculée  à  raison 
de  la  moitié  de  l'indemnité  habituelle. 

L'indemnité  ne  peut  être  supérieure  à  L.E.  1  par  nuit. 


Frais 
de  transfert 


1315.  —  Les  employés  transférés  à  titre  définitif  d'une 
Douane  à  une  autre,  ont  droit  au  transport  des  membres  de  leurs 
familles  vivant  avec  eux,  jusqu'à  concurrence  de  huit  personnes, 
dans  la  classe  que  leur  position  leur  assigne,  et  de  leurs  domestiques 
jusqu'à  concurrence  de  4  personnes,  en  3""®  classe.  Ils  ont  droit 
également  au  transport  de  dix  cantars  de  bagages  dont  deux  par 
le  train  qui  les  transporte,  et  le  restant  par  le  train  des  marchan 
dises. 
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SECTION   VI 

CAUTIONS. 

1316.  —  Les  agents  suivants  doivent  fournir  des  garanties 
annuelles  dont  le  montant  est  à  fixer  par  la  Direction  Générale  : 

1°  Caissiers  ; 

2^  Aides-caissiers  ; 

3^  Magasiniers  et  aides-magasiniers. 

1317.  —  Les  agents  désignés  provisoirement  pour  recevoir 
des  fonds,  ou  pour  remplir  temporairement  le  travail  de  magasi- 
nier ou  d'aide-magasinier,  doivent  également  fournir  des  garanties, 
si  le  cas  le  comporte. 

SECTION  VII 

EMPLOYÉS  OU  AGENTS  DES  DOUANES  COUPABLES 
DE  CONTREBANDE  OU  DE  TENTATIVE  DE  CONTREBANDE. 

1318.  —  Les  employés  ou  agents  des  Douanes,  coupables  de 
contrebande  ou  de  tentative  de  contrebande  sont  passibles  des 
peines  édictées  aux  N"'  1198  à  1201. 


Montant 
des  cautions 


SECTION   VIII 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE  (^)  ET  PEINES  DISCIPLINAIRES.  (^) 

1319.  —  Le  Conseil  de  discipline  de  TAdministrarion  des 
Douanes  est  composé  comme  suit:  (^) 

Président:  Le  Directeur  Général  ou,  en  cas  d'empêchement,  son 
remplaçant  ; 

Membres  :  1^  Le  Directeur  de  la  Douane  d'Alexandrie  ou  son 
suppléant  ; 

2^  Le  Directeur  de  la  Douane  des  Tabacs  ; 

3^  Le  Directeur  de  la  Douane  de  Mahmoudieh  ou  son  suppléant; 

4<>  Le  Chef  du  Secrétariat  de  la  Direction  Générale. 


(1)  Décret  du  24  mai  1885. 

(2)  Décrets  des  4  décembre  1892,  8  juillet  1894  et  23  mars  1901,  Cireulaire  du  Ministère 
des  Finances  du  21  décembre  1897»  et  Décision  du  Conseil  des  Ministres  du  16  mai  1901. 

(3)  Arrêté  du  Ministère  des  Finances  du  26  mars  1905. 


Composition 
du  GonseiL 
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Peines 
dieoipUneires. 


1320.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  employés 
traduits  en  Conseil  de  discipline  sont  : 

1®  L'avertissement  ; 

2^  La  retenue  de  traitement  pour  une  durée  de  temps  n'excé- 
dant pas  un  mois  ; 

3^  La  suspension  avec  perte  de  traitement  pour  une  durée  de 
temps  n'excédant  pas  trois  mob  ; 

4^  La  descente  d'emploi  ou  de  classe  ou  la  diminution  du  traite- 
ment, en  maintenant  l'emploi  ou  la  classe  ; 

5^  La  révocation  sans  perte  des  droits  à  la  pension. 

1321.  —  L'avertissement  et  la  retenue  de  traitement  pour 
une  durée  de  temps  n'excédant  pas  15  jours  peuvent  être  pro- 
noncés sans  avoir  recours  au  Conseil  de  discipline. 

Les  autres  peines,  y  compris  la  retenue  de  traitement  pour  une 
durée  de  temps  supérieure  à  quinze  jours,  sont  prononcées  par  le 
Ministre,  sur  les  conclusions  du  Conseil  de  discipline,  prises  sur  le 
rapport  du  Directeur  Général,  et  après  examen  des  justifications 
écrites  ou  verbales  de  l'employé. 

^d^^s**         1322.  —  Les  conclusions  du  Conseil  de  discipline  sont  signi- 
diecipiinaires.     fiées  à  l'employé,  qui  peut,  dans  les  huit  jours  de  la  signification, 

se  pourvoir  devant  le  Conseil  spécial  prévu  à  l'article  P""  du  Décret 

du  4  décembre  1892. 


Pourroi 
de  l'employé. 


Révocation. 


1323.  —  Sur  le  pourvoi  de  l'employé,  le  Conseil  spécial  se 
réunit  d'office. 

A  défaut  de  pourvoi  dans  ce  délai,  les  conclusions  du  Conseil  de 
discipline  sont  soumises  au  Ministre. 

Si  le  Ministre  ne  les  approuve  pas,  il  défère  lui-même  l'affaire 
au  Conseil  spécial. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  le  Conseil  spécial  saisi  statue 
définitivement  et  peut  acquitter  l'employé,  ou  prononcer  contre 
lui  une  peine  disciplinaire  quelconque. 

1 324 .  —  Si  la  peine  encourue  par  l'employé  est  celle  de  la  révo- 
cation, le  Conseil  spécial  est  toujours  appelé  à  décider  s'il  y  a  lieu 
à  perte  totale  ou  partielle  des  droits  à  la  pension. 
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1325.  —  La  révocation  comporte  de  plein  droit  la  perte  de       indemnité 
tous  droits  à  une  indemnité  de  licenciement.  *   ^^^  *"***  * 


1326.  —  Tout  employé  qui  aurait  commis  une  faute  grave 
de  nature  à  entraîner  la  révocation  doit  être  immédiatement  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Cette  suspension  lui  est  notifiée  par  écrit. 

La  suspension  entraîne  toujours  la  privation  du  traitement, 
sauf  dans  le  cas  où  le  Conseil  de  discipline  en  aurait  décidé  autre- 
ment. 


Suspension 
pour  faute  grave. 


1327.  —  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  la  descente 
de  classe  ou  d'emploi,  le  Conseil  de  discipline  ou  le  Conseil  spécial 
fixe  le  nouveau  traitement  à  attribuer  à  l'employé.  A  défaut  de 
quoi,  ce  traitement  est  fixé  d'ofl&ce  au  maximum  de  la  classe  ou 
de  l'emploi  auquel  l'employé  a  été  condamné  à  descendre,  ou  à  la 
moyenne  si  son  traitement  primitif  était  égal  au  maximum  de  cette 
classe  ou  de  cet  emploi. 

1328.  —  La  perte  partielle  de  la  pension  prononcée  par  le 
Conseil  spécial,  ne  peut  jamais  dépasser  la  moitié  de  la  pension  à 
laquelle  l'employé  a  droit. 

La  perte  totale  de  la  pension  peut  être  prononcée  si  l'employé  a 
été  révoqué  pour  concussion  ou  détournement,  ou  pour  avoir,  par 
de  fausses  déclarations  ou  autres  agissements,  causé  un  dommage 
au  Trésor. 

Elle  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  être  prononcée  contre 
l'employé  qui  a  encouru  une  condamnation  pour  crime  ou  délit. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  perte  totale  de  la  pension. 


Descente 
de  classe. 


Perte  totale 

ou  partielle 

de  la  pension. 


SECTION   IX 

NOBATGIEH  ATTRIBUÉE  AU  PERSONNEL  DES  DOUANES. 
§  I.  —  Règles  Générales. 

1329.  —  La  nobatgieh  n'est  attribuée  que  pour  des  travaux        Travaux 
effectués,  soit  les  dimanches  et  jours  fériés,  soit  après  10  heures    ^  *o«^°»°^  "•'*• 
de  travail  les  jours  ordinaires,  soit  pendant  la  nuit. 
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Employés  1330.  —  La  iiobatgieh  ne  peut  être  allouée  qu' aux  employés 

pouvant  toucher    j      ^   J  x  i  ^  •  ' 

une  nobatffieh.    clu  Cadre  et  au  personnel  douanier  paye  au  mois. 

Sauf  autorisation  spéciale  de  la  Direction  Générale,  il  n'est 
point  accordé  de  nobatgieh  aux  fonctionnaires  dont  les  appointe- 
ments mensuels  sont  de  L.E.  35  et  au-dessus. 

ExcepUon.  \  331 .  —  ^  part  Tliispecteur  et  les  Ofl&ciers  de  la  garde  doua- 

nière à  Alexandrie,  aucun  employé  habitant  un  local  appartenant 
à  l'Administration  n'a  droit  à  la  nobatgieh. 

Ces  officiers  ne  reçoivent  de  nobatgieh  que  pour  les  inspections 
de  nuit  dûment  constatées  dans  les  registres  des  Sections. 

Nobatgieh  1332.  —  Daus  les  Branches  douanières,  la  nobatgieh  n'est 

les  Braiichefl.     allouéc  quc  pour  Ics  travaux  accomplis  par  ordre  des  Directeurs, 
soit  les  dimanches  et  jours  fériés,  soit  pendant  la  nuit. 


Nobatgieh 

de  la  garde 

d'Alexandrie. 


1333.  —  La  nobatgieh  aux  Officiers,  chawiches  et  gardiens 
faisant  partie  de  la  Garde  douanière  d'Alexandrie,  est  allouée  de  la 
manière  suivante: 


a)  Aux  Officiers,  chawiches  et  onbachis  qui  sont  de  service,  les 
premiers  pendant  plus  de  4  heures,  et  les  deux  derniers  pendant 
plus  de  6  heures,  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Cependant,  les  chawiches  auxquels  est  confié  ordinairement  le 
service  d'un  Kism,  de  même  que  ceux  qui  remplissent  les  fonctions 
d'un  Officier  absent,  ont  droit  à  la  nobatgieh  après  4  heures  de 
travail.  (^) 

h)  Aux  gardiens  désignés  la  nuit  à  condition  qu'ils  aient  déjà 
accompli  sans  interruption  8  heures  de  travail. 

c)  Aux  onbachis  et  gardiens  de  réserve  pendant  6  heures  au 
maximum. 


(1)  La  nobatgieh  à  accorder  à  un  chawiche  qui  remplit  accidentellement  les  fonctions  d'un 
Officier  absent,  ou  à  un  Onbachi  qui  remplace  un  ohawiohe,  est  calculée  d'après  le  taux  du 
tarif  de  nobatgieh  correspondant  aux  appointements  de  Teigent  absent. 
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1334.  —  Les  gens  de  service  ne  reçoivent  de  nobatgieh  que  Nobatgieh 
s'ils  sont  de  service  par  ordre  spécial,  les  dimanches  et  jours  fériés  de  service, 
ou  pendant  la  nuit.  Le  travail  de  nuit  ne  compte  que  poux 

une  demi-nobatgieh  pour  les  agents  qui  sont  appelés  à  veiller 
à  tour  de  rôle. 

1335.  —  La  nobatgieh  est  payée  par  heure  de  travail  supplé-  Taux 

T  ;  n     /  1     Tx.  •        /M?     /      11         de  U  nobatgieh. 

mentaire.  Le  taux  par  heure  est  fixe  par  la  Direction  Générale  des 
Douanes. 

1 336.  —  Tout  travail  donnant  lieu  à  une  nobatgieh  est  inscrit         serghi 
dans  un  serghi,  formule  N""  16.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  payé 

plus  d'une  journée  et  demie  de  salaire  pour  des  travaux  effectués 
les  dimanches  et  jours  fériés  ou  la  nuit,  quel  que  soit  le  nombre 
d'heures  indiqué  sur  le  serghi. 

En  outre,  le  montant  total  de  la  nobatgieh  à  payer  à  la  même 
personne  pour  un  mois  ne  pourra  pas  excéder  le  maximum  fixé  par 
la  Direction  Grénérale. . 

1337.  —  La  nuit  est  comptée  à  partir  de  l'heure  qui  suit  le         Heures 
coucher  du  soleil  selon  l'almanach,  jusqu'à  l'heure  qui  précède  ueu  à  nobatgieh. 
celle  du  lever,  en  ce  sens  que  si  le  coucher  du  soleil  a  lieu  entre  5  et 

6  heures,  la  nuit  compte  à  partir  de  6  heures. 

§  II.  —  Dispositions  spéciales  au  sujet  du  contrôle 
des  employés  travaillant  en  nobat^eh. 

1338.  —  Les  Mamours  et  Chefs  de  service  aux  Douanes  i-i»t«  *  préparer 
d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh  et  des  Tabacs  doivent  envoyer  devant  travailler 
journellement,  avant  leur  départ,  au  Mâmour  nobatgi,  les  listes  des  *^®^  nobatgieh. 
employés  désignés  pour  travailler  soit  le  jour  même  en  dehors  de 

l'horaire,  soit  la  nuit  ou  un  jour  férié.  (*) 


(1)  A  la  Direction  générale,  les  listes  sont  envoyées,  la  veille  du  jour  férié,  par  chaque 
Chef  de  division,  au  Secrétariat  qui  les  soumet  au  Secrétaire  général  pour  son  approbation. 
Elles  sont  ensuite  remises  à  Tlnspecteur  nobatgi  de  la  Direction  Générale,  qui,  api^s  contrôle, 
les  retourne  au  Secrétariat,  pour  être  ensuite  transmises  à  la  Comptabilité. 
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Ces  listes  doivent  préciser  les  heures  de  travail  supplémentaire, 
et,  quand  il  s'agit  d'un  travail  de  nuit  ou  à  exécuter  un  jour  férié, 
elles  sont  approuvées,  au  préalable,  par  le  Directeur  de  la  Douane 
intéressée. 


Inscriptions 
sur  le  registre 
de  nobaiffieh. 


1339.  —  Le  Mâmour  nobatgi  est  tenu  d'inscrire  dans  le 
registre  de  nobatgieh  les  noms  de  tous  les  employés  qui  ont 
travaillé  pendant  un  temps  leur  donnant  droit  à  la  nobatgieh, 
avec  toutes  les  observations  que  le  cas  lui  suggère.  Il  a  la  fa- 
culté de  réduire,  suivant  la  circonstance,  le  nombre  des  employés 
désignés. 


Serghis 
de  Dobstffieh. 


1340.  —  Les  Serghis  de  nobatgieh  sont  signés  par  le  Chef 
direct,  s'il  s'agit  d'un  travail  effectué  avant  ou  après  les  heures  de 
service,  ou  bien  pendant  la  nuit,  et  par  le  Mâmour  nobatgi,  si  le 
travail  a  été  fait  pendant  un  jour  férié. 

Quant  aux  agents  désignés  à  tour  de  rôle,  leurs  serghis  sont 
signés  par  un  fonctionnaire  désigné  à  cet  efiet  par  le  Directeur  de 
la  Douane  intéressée. 


Contrôle 
des  employés 

travaillant 
en  nobatflrieh. 


1341.  —  Les  Inspecteurs  de  la  Direction  Générale  sont  tenus, 
au  cours  de  leurs  tournées  de  nuit,  de  noter,  au  passage,  les  noms 
des  employés  travaillant  en  nobatgieh,  d'apposer  leur  visa  sur  les 
registres  ad  hoc  et  de  mejitionner  le  résultat  de  leur  vérification 
sur  leur  «  Diary  )>. 


SECTION  X 


Transmission 

aux 

chefs  de  service. 


PUBLICATIONS  MENSUELLES  CONCERNANT  LE  PERSONNEL. 

1342.  —  Un  bulletin  mensuel  comprenant  tout  ce  qui  se 
réfère  au  personnel  tel  que  nominations,  transferts,  promotions, 
peines  disciplinaires,  etc.,  est  distribué  à  la  fin  de  chaque  mois  aux 
divers  Chefs  de  service. 

Ce  bulletin  doit  être  communiqué  à  tous  les  employés  ou  agents 
de  l'Administration. 


CHAP.  U.  —   UNIFORMES  C41 


SECTION  XI 

EXAMEN  DES  LANGUES. 

1343.  —  En  vue  d'encourager  Tinstruction,  des  examens  de  prix  accordés 
langues  arabe,  anglaise  et  française  sont  spécialment  organisés  par  *'**'**• 
TAdministration  et  ont  lieu  une  fois  par  an. 

Les  employés,  dont  les  appointements  mensuels  sont  de  L.E.  12 
au  maximum,  peuvent  y  prendre  part,  et  ceux  qui  passent 
premiers,  en  obtenant  toutefois  le  nombre  de  points  voulu, 
reçoivent  les  prix  suivants: 

Prix  de  langue  arabe     L.E.  15  pour  les  employés  indigènes. 
»  .  »     anglaise     »     10    »  »  » 

»  »     française  »     10    »  »  » 

»  »     arabe         »     10    »  »       européens. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

Uniformes. 


SECTION  I 

PERSONNEL  TENU  DE  PORTER  l' UNIFORME. 

1344.  —  Sont  tenus  de  porter  l'uniforme  pendant  les  heures 
de  service,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  désignés  ci-après: 

Mamours  de  Kism. 

Visiteurs. 

Magasiniers. 

Aides-magasiniers. 

Méawens. 

Employés  provisoires  remplissant  une  des  fonctions  ci-dessus 
ou  ci^dessous  indiquées. 

Employés  hors-cadre.  ^^ 
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Journaliers  tamalliehs. 

Inspecteurs.  •   j 

Ai^es-lBBpecteurs.  /    ^^  ^      ^^ 

Officiers.  l 

Simples  agents  {gardiens).     1 

Marins. 

Raïs  marins. 

SECTION  II 

MODÈLES  DES  UNIFORMES,  B0X7T0NS  ET  INSIGNES. 

§  I.  —  Modèles  des  uniformes. 

1345.  —  Les  divers  modèles  d'uniformes  portés  par  le  per- 
sonnel de  l'Administration  sont  les  suivants  : 
1^  Employés  du  cadre  : 
Jaquette  et  pantalon  en  grosse  serge  bleue  pour  l'hiver. 
Jaquette  et  pantalon  en  serge  bleue  pour  l'été. 

2^  Employés  hors-cadre  : 
Jaquette  et  pantalon  en  grosse  serge  bleue  pour  l'hiver. 
Jaquette  et  pantalon  en  kakie  pour  l'été. 
Capote  imperméable  {facultative). 
Capote  en  caoutchouc  {facultative). 

3^  Officiers  de  la  garde  douanière  : 
Jaquette  et  pantalon  en  serge  bleue  pour  l'hiver. 
Jaquette  et  pantalon  en  kakie  pour  l'été 
Capote  imperméable  {facultative). 

4^  Gardiens  :  (^) 
Jaquette  et  pantalon  en  serge  bleue  pour  l'hiver. 
Jaquette  et  pantalon  en  kakie  pour  l'été. 
Numéro  de  matricule  sur  le  col  de  la  jaquette. 
Ceinture  avec  plaque. 
Capote  imperméable  {ohligaioire) 
Chaussures  noires  etc.,  etc. 


(1)  A  Alexandrie,  chaque  gardien  porte  un  sifflet  et  un  gooidin. 
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5^  Marins  : 
Blouse  et  pantalon  en  serge  bleue  pour  l'hiver. 
Blouse  et  pantalon  en  toile  blanche  pour  Tété. 

6^  Raïs  marins  : 
Jaquette  et  pantalon  en  serge  bleue  pour  l'hiver. 
Jaquette  et  pantalon  en  toile  blanche  pour  l'été. 

§  II.  —  Boutons  des  uniformes. 

1346.  —  Les  boutons  des  uniformes  sont  : 

1°  Dorés  avec  inscription  «  Douane  »  {en  arabe),  pour  les 
employés  du  Cadre,  les  employés  provisoires  et  les  stagiaires, 
à  l'exception  de  ceux  qui  portent  des  étoiles  en  métal  d'argent  ; 

2^  Dorés  avec  croissant,  pour  les  Officiers  de  la  garde  et  les 
méawens  des  quais 

3^  Argentés  avec  inscription  «  Douane  »  {en  arabe),  pour  les 
employés  du  Cadre  portant  des  étoiles  en  métal  d'argent,  ainsi 
que  pour  les  employés  hors-cadre  ; 

4t^  Jaunes  avec  croissant  ou  ancre,  pour  les  gardiens,  le  raïs  et 
les  marins. 

§  lir.  —  Marques  distinctives  des  grades* 

1347.  —  Les  jaquettes  des  uniformes  doivent  porter  les 
insignes  distinctifs  de  chaque  fonction  ;  ces  insignes  sont  établis 
comme  suit  :  (^) 

a)  Employés  du  Cadre. 

1°  Mamours  de  kism  : 
Une  couronne  khédiviale  en  métal  doré  à  chaque  extrémité  du 
col  et  un  large  ruban  en  fil  doré  sur  chaque  épaule. 

2^  Visiteurs  : 
1^  classe  :  3  étoiles  en  métal  doré  à  chaque  extrémité  du  col. 
2"^«  classe  :  2  étoiles  en  métal  doré  à  chaque  extrémité  du  col. 
3™®  classe  :  1  étoile  en  métal  doré  à  chaque  extrémité  du  col. 


(1)  Le  penonnel  de  la  Doiutne  des  Tabacs  porte  aux  deux  extrémités  du  ool,  comme 
signe  distinctif  spécial,  une  feuille  de  tabac  en  métal,  doré  pour  les  emfdoyés  du  Cadre  ou 
provisoires,  sauf  pour  ceux  qui  portent  des  étoiles  en  métal  d'argent,  et  argenté  poiur  les 
employés  du  Cadre  portant  des  étoiles  en  métal  d'argent,  ainsi  que  pour  les  hors-cadre. 
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3^  Magasiniers  : 

Chef-magasinier  :  Une  couronne  khédiviale  et  une  étoile  en 
métal  argenté  à  chaque  extrémité  du  col. 

Magasiniers  1^  classe  :  3  étoiles  en  métal  argenté  à  chaque 
extrémité  du  col. 

Magasiniers  2™«  classe  :  2  étoiles  en  métal  argenté  à  chaque 
extrémité  du  col. 

Aides-magasiniers  :  1  étoile  en  métal  argenté  à  chaque  extrémité 
du  col. 

4^  MÉAWBNS  : 

Une  couronne  khédiviale  en  métal  argenté  à  chaque  extrémité 
du  col. 

S'ils  occupent  les  fonctions  d'un  Mâmour,  les  méawens  peuvent 
être  autorisés  par  leur  Directeur  à  porter  des  couronnes  dorées. 

b)  Service  de  la  garde.  (^) 

1^  Inspecteur  : 
Une  couronne  khédiviale  et  une  étoile  en  métal  doré  sur  chaque 
épaule.  Une  giberne  en  cuir  avec  garniture. 

2^  Aides-inspecteurs  : 
Une  petite  couronne  en  métal  doré  sur  chaque  épaule.  Une 
giberne  en  cuir  avec  garniture. 

30  Officiers  : 
1"^  classe  :  3  petites  étoiles  en  métal  doré  posées  horizontale- 
ment sur  chaque  épaule.  Une  giberne  en  cuir  avec  garniture. 
2™®  classe  :  2  petites  étoiles  en  métal  doré,  sur  chaque  épaule. 

40  Bach-chawiches  : 
4  chevrons  surmontés  d'une  couronne  khédiviale  en  métal  doré. 

5^  Chawiches  : 
3  chevrons. 

6^  Onbachis  : 
2  chevrons. 


(1)  Les  agents  de  la  garde  spécialement  chargés  de  la  police  des  quais  portent,  en  outre^ 
au  bras  gauche  de  leur  jaquette,  un  brassard  blanc  strié  de  rouge. 
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c)  Agents  hors-cadre. 

Les  agents  hors-cadre,  sauf  les  cawas,  chawiches  et  faraches 
portent,  aux  deux  côtés  du  col,  une  plaque  indiquant,  en  caractères 
européens  et  arabes,  les  fonctions  qu'ils  exercent. 

SECTION  III 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 


1348.  —  Tout  contrevenant  aux  dispositions  des  N"*  1344  et 
1369,  est  puni  d'une  journée  de  retenue. 

Cette  même  peine  est  infligée  à  ceux  qui  altèrent  le  modèle  de 
Timiforme,  ou  qui  le  portent  d'une  manière  incomplète. 

1349.  —  Il  est  fourni  à  chaque  employé  du  Cadre,  provisoire, 
hors-cadre,  etc.,  deux  uniformes  par  an:  soit  un  uniforme  d'hiver, 
le  15  octobre,  et  un  uniforme  d'été,  le  16  mai. 

La  capote  est  fournie  tous  les  deux  ans,  le  15  octobre. 
Les  ceintures,  plaques  et  numéros  de  matricule  aux  gardiens 
sont  fournis  tous  les  trois  ans,  le  16  mai. 


Peines 
diflciplinaires; 


Fourniture 

des  uniformes 

et  autres. 


1350.  —  n  peut  être  également  fourni  aux  gardiens,  par  ordre 
Spécial  de  la  Direction  Générale,  des  tarbouches,  des  couvertures 

en  kakie  et  des  chaussures. 

Des  capotes  en  caoutchouc  et  des  chaussures  peuvent  être  four- 
nies aux  employés  hors-cadre,  s'ils  acceptent  de  payer  le  prix  inté- 
gral des  chaussures  en  une  seule  fois  et  celui  de  la  capote  en  une 
année,  moyennant  des  retenues  mensuelles. 

1351.  —  Aucune  fourniture  partielle  ne  peut  être  faite  en 
dehors  des  fournitures  générales  livrées  aux  dates  précitées. 

1352.  —  Si  le  fonctionnaire,  l'employé  ou  l'agent  hors-cadre 
se  trouve  en  congé  à  l'une  des  dates  ci-dessus,  il  est  tenu  de  retirer 
son  uniforme  de  la  saison  au  moment  de  sa  rentrée  au  service. 


Antres 
fournitures. 


Fournitures 
partielles. 
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Uniforme 
des  Jonmaliem 

tamalliehs 
<et  des  artisans. 


Paiement 

du  prix 

des  uniformes. 


1353.  —  H  est  fourni  aux  journaliers  tamalliehs  des  uniformes 
pareils  à  ceux  des  employés  hors-cadre,  avec  ime  plaque  aux 
deux  côtés  du  col  indiquant  les  fonctions  qu'ils  exercent. 

Il  est  également  fourni  un  uniforme  spécial  aux  artisans  tra- 
vaillant aux  ateliers. 

Quant  aux  autres  journaliers,  il  appartient  au  Directeur  de  la 
Douane  de  leur  faire  délivrer  des  blouses,  s'il  le  juge  opportun. 

1354.  —  Les  employés  du  cadre  et  les  employés  provisoires 
occupant  un  poste  du  Cadre,  ont  la  faculté  de  payer  le  prix  intégral 
de  leurs  uniformes  en  une  seule  fois,  ou  par  mensualités. 


Retenues  faites 
aux  agents 
hors-cadre. 


1355.  —  Il  est  retenu  aux  agents  hors-cadre  :  (^) 

80  millièmes  au  maximum  si  le  traitement  mensuel  n'excède  pas 
L.  E.  2,990  millièmes. 

100  millièmes  au  maximum  si  le  traitement  mensuel  est  de 
L.  E.  3  à  L.  E.  3,990  millièmes. 

Si  le  traitement  est  de  L.  E.  4  et  au-dessus,  les  agents  hors- 
cadre  sont  tenus  de  payer  le  prix  intégral  de  leurs  uniformes  par 
mensualités,  dans  le  courant  de  l'année. 


Retenue  faite 
aux  tamalliehs. 


1356.  —  Il  est  retenu  aux  journaliers  tamalliehs  70  millièmes 
par  mois  pour  uniforme  ou  blouse,  quel  que  soit  le  montant  de  leur 
salaire  journalier. 


Retenue 

supplémentaire 

pour  capote. 


1357.  —  Il  est  fait  une  retenue  supplémentaire  de  45  millièmes 
aux  agents  qui  reçoivent  une  capote  imperméable,  à  l'exception 
des  gardiens  dont  la  retenue  opérée  sur  leurs  salaires,  suivant 
l'échelle  indiquée  ci-haut,  est  pour  les  effets  que  l'Administration 
décide  de  leur  fournir. 


Hors-cadre  1358.  —  Lcs  cmployés  hors-cadre,  sauf  les  gardiens,  peuvent 

de  l'îi^iforme*    obtcuir,  sur  demande  autorisée,  l'étoffe  de  l'uniforme  des  employés 
^^u  wSiro  **      ^^  Cadre,  s'ils  remboursent  au  comptant  et  en  une  seule  fois,  au 


(1)  Exceptionnellement  pour  la  garde  douanière,  lee  retenues  mensuelles  sont  de  40  mil- 
lièmes pour  les  simples  gardiens  et  50  millièmes  pour  les  bach-chawichee,  ohawiches  et  on* 
bachis,  quel  que  soit  le  chififre  de  leur  traitement. 
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moment  de  la  présentation  de  la  demande,  la  différence  du  prix, 
et  à  la  condition  que  la  coupe,  les  boutons  et  les  insignes  distinctifs 
de  leur  grade,  soient  maintenus. 

1359.  —  Les  employés  du  Cadre  et  les  hors-cadre  {non 
compris  le  personnel  de  la  ga/rde  douanière)  peuvent  porter  en  été  le 
pantalon  en  toile  blanche.  Ils  peuvent  également,  de  même  que 
l'Inspecteur  et  les  Officiers  de  la  garde,  porter  la  jaquette  blanche 
sur  pantalon  en  serge.  Il  leur  est  défendu,  toutefois,  de  porter 
une  jaquette  de  fantaisie  sur  un  pantalon  d'uniforme,  ou  vice  versa. 

1360.  —  Les  employés  du  Cadre  désignés  officiellement, 
pour  une  période  excédant  30  jours,  à  l'occupation  d'im  poste  plus 
élevé  que  le  leur,  peuvent  être  autorisés,  par  le  Directeur  de  la 
Douane,  à  porter,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  les  insignes 
relatifs  à  leurs  nouvelles  fonctions. 

1361.  —  Les  employés  provisoires  et  les  stagiaires  peuvent 
porter  le  même  uniforme  et  les  mêmes  insignes  que  les  employés 
définitifs,  s'ils  occupent  un  poste  pour  lequel  un  uniforme  est 
prescrit. 

1362.  —  Les  agents  de  la  garde  révoqués  ou  démissionnaires, 
sont  tenus  de  restituer  les  uniformes  et  tous  autres  articles 
d'habillement  à  eux  fournis  pendant  les  12  mois  précédant  leur 
renvoi,  à  l'Inspecteur  de  la  garde,  qui  en  prend  note  sur  un  registre 
spécial. 

En  cas  de  non  livraison,  le  solde  du  prix  de  l'uniforme  dû  par 
eux  est  retenu  sur  le  solde  de  leurs  traitements. 

1363.  —  Toutefois,  si  l'uniforme  est  rendu  en  bon  état,  il  leur 
sera  remboursé  une  partie  de  la  retenue  qui  leur  aurait  été  faite. 
Ce  remboursement  est  en  proportion  de  la  valeur  de  l'uniforme  au 
moment  de  sa  consignation. 

1364.  —  Quant  aux  ceintures,  plaques,  boutons,  gourdins  et 
sifflets,  ils  appartiennent  à  l'Administration  et  doivent  lui  être 
restitués,  alors  même  que  l'agent  démissionnaire  ou  révoqué 
voudrait  conserver  son  uniforme 


FacolU 

de  porter  en  été 

Ihiniforme 

en  toile. 


Employée 

occupant 

dee  poetee  plue 

élevée 
que  lee  leure. 


Employés 
provieoiree. 


Retour 

dee  uniformee, 

insignee 

et  autres. 


Unitormee 

rendue 

en  bon  état 

par  lee  agents. 


Insignee 

et  autres 

rendus 

par  les  agents. 


648         TITRE  VI.  —  PERSONNEL.  UNIFORMES.  CAISSE  DE  PRIÎVOYANCE 


Usage  1365.  —  En  attendant  la  fourniture  générale,  l'Inspecteur 

vieux  uiûfonne»  de  la  garde  peut  livrer  provisoirement  les  vieux  uniformes  dispo- 
nibles des  employés  sortants  à  leurs  remplaçants. 

1366.  —  Les  agents  hors-cadre  et  les  employés  du  Cadre 
démissionnaires  ou  révoqués,  doivent  rendre  à  la  Douane  les 
insignes,  les  plaques  et  les  boutons. 

Toute  somme  quelconque  due  sur  le  prix  de  leurs  uniformes, 
devra  être  retenue  sur  le  solde  de  leurs  traitements. 


Unifonnes 

et  autres 

des  agente 

hors -cadre 

et  du 

Cadre  reToqués. 


CHAPITRE  TROISIÈME 

Caisse  de  prévoyance  pour  les  agents  hors-cadre. 


1367.  —  Une  Caisse  de  prévoyance  pour  les  agents  hors-cadre 
de  l'Administration  des  Douanes,  dont  les  salaires  sont  de  L.E.  2 
par  mois  et  au-dessus,  a  été  créée  à  partir  du  1®'  février  1902. 

1368.  —  Le  but  de  la  Caisse  de  prévoyance  est  de  constituer 
un  fonds  d'épargne  pour  servir,  après  prélèvement  des  frais  de 
gestion,  à  payer  aux  participants,  à  leur  départ  du  service,  ou  à 
leurs  ayants  droit  en  cas  de  décès,  les  sommes  qui  leur  reviennent, 
et  de  faire  des  avances  aux  dits  participants  en  cas  de  besoin,  le 
tout  dans  les  limites  et  d'après  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

1369.  —  Cette  Caisse  est  alimentée  : 

1^  Par  une  cotisation  mensuelle  de  3  %  à  retenir  sur  les  salaires 
des  dits  agents  qui  en  feraient  la  demande  ; 

2^  Par  le  versement  mensuel  d'une  somme  égale,  effectué  par 
l'Administration  ; 

3®  Par  les  bénéfices  résultant  de  l'emploi  des  fonds  disponibles  ; 

4^  Par  tout  don  ou  attribution  qui  seraient  acceptés  par  le 
Conseil  de  Direction. 
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1370.  —  Toutes  les  sommes  ci-dessus  mentioimées  devien- 
nent, par  le  fait  de  leur  versement,  la  propriété  de  la  Caisse  de 
prévoyance  qui  en  dispose  dans  les  termes  et  limites  du  présent 
règlement. 

1371.  —  Les  fonds  disponibles  sont  employés  en  achat  de 
titres  de  la  Dette  égyptienne  et  autres,  après  approbation  du  Minis- 
tère des  Finances. 

1372.  —  Les  recettes  et  dépenses  seront  réparties  comme 
suit,  après  déduction  des  frais  de  gestion  : 

a)  Compte  versement  du  personnel.  —  Ce  compte  sera 
crédité  des  sommes  provenant  des  retenues  du  3  %  sur  les  salaires, 
et  sera  débité  des  paiements  faits  aux  participants. 

b)  Compte  de  la  contribution  de  l'administration.  —  Dans 
ce  compte  doivent  figurer  tous  les  versements  faits  par  TAdmi- 
nistration.  On  portera  au  débit  du  même  compte  les  paiements 
faits  aux  ayants  droit. 

c)  Compte  bénéfices.  —  Ce  compte  sera  crédité  : 

P  Des  bénéfices  résultant  de  l'emploi  des  fonds  disponibles  ; 

2^  De  la  différence  entre  la  contribution  de  rAdministration  et 
les  sommes  effectivement  payées  aux  agents  qui,  en  vertu  des 
dispositions  des  N"*  1378,  1383  et  1384  ci-après,  n'auront  pas  le 
droit  de  participer  à  ces  versements,  ou  qui  ne  pourront  y  parti- 
ciper que  pour  une  partie  seulement  ; 

3®  Des  dons  ou  attributions  acceptés  par  le  Conseil  de  Direction; 

4^  Des  sommes  qui  ne  seraient  pas  réversibles  aux  héritiers 
d'un  agent  décédé  en  activité  de  service,  aux  termes  du  Statut 
personnel  qui  régit  la  succession,  et  selon  le  présent  règlement. 

Le  même  compte  sera  débité  : 

p  D'une  somme  à  prélever  pour  fonds  de  réserve  ; 

2^  Du  reliquat  afin  d'exercice  du  compte  «bénéfices»  {déduc- 
tion faite  de  ce  qui  précède)^  lequel  reliquat  sera  passé  au  crédit 
des  comptes  individuels  des  participants,  proportionnellement  à 
la  totalité  des  versements  effectués  par  chacun  d'eux.  Si  ce 
reliquat  est  minime,  le  Conseil  de  Direction  peut  décider  son  report 
à  l'exercice  suivant. 
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1373.  —  Dans  le  cas  où  la  liquidation  d'un  compte  aura  lieu 
dans  le  courant  d'une  année,  le  règlement  des  bénéfices  s'effectuera 
seulement  jusqu'au  81  décembre  précédent,  en  négligeant  la  plus 
ou  moins  value  que  le  compte  «bénéfices»  peut  avoir  subie  depuis 
cette  date. 

1374.  —  Par  décision  du  Conseil  de  Direction,  des  avances 
peuvent  être  faites  aux  associés  sur  l'encaisse,  mais,  dans  aucun 
cas,  le  montant  d'une  avance  ne  devra  être  supérieur  à  deux 
mois  de  salaire  du  demandeur,  et  le  taux  d'intérêts  et  les  conditions 
de  remboursement  de  ces  avances  seront  fixés  par  le  Conseil. 

1375.  —  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  éventuellement  à 
couvrir  tout  secours  supplémentaire  que  le  Conseil  de  Direction 
jugera  nécessaire  d'accorder  aux  familles  des  agents  décédés  en 
activité  de  service,  à  condition  toutefois  que  la  somme  à  laquelle 
elles  auront  droit  ne  dépasse  pas  L.E.  5. 

1376.  —  Sauf  dans  le  cas  de  radiation  des  listes  des  hors- 
cadre  par  suite  de  nomination  dans  le  Cadre  de  la  Douane,  et 
dans  les  cas  prévus  au  N^  1390,  les  participants  ne  peuvent,  pour 
aucun  motif,  réclamer  la  liquidation  de  leurs  droits  dans  l'ensemble 
des  comptes,  à  moins  d'être  inaptes  au  travail,  ou  d'avoir  ac- 
compli, sans  interruption,  25  années  de  service,  à  l'Administration 
des  Douanes. 

1377.  —  Aucune  demande  d'un  associé  désirant  cesser  ses 
versements  mensuels  ne  pourra  être  prise  en  considération. 

1378.  —  A  l'exception  des  cas  prévus  aux  N^'  1388  et  1384, 
les  participants  quittant  le  service,  ou  venant  à  être  nommés 
dans  le  Cadre,  seront  régis,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  de 
participation  à  la  Caisse,  d'après  les  règles  suivantes  : 

1^  Cinq  années  de  service  et  au-dessous,  donnent  droit  au 
participant  de  recevoir  les  sommes  qu'il  aura  versées,  majorées  de 
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sa  quote-part  dans  le  compte  «  bénéfices  »  arrêté  au  31  décembre 
de  Tamiée  précédente  ; 

2^  Après  cinq  années  révolues  et  jusqu'à  expiration  de  la 
dixième  année,  le  compte  ci-dessus  sera  majoré  du  quart  des  verse- 
ments faits  par  l'Administration  depuis  la  date  à  laquelle  l'agent 
s'est  associé  à  la  Caisse  ; 

3®  Après  dix  années  révolues  jusqu'à  l'expiration  de  la  quin- 
zième, la  majoration  sera  de  la  moitié  des  versements  faits  par 
l'Administration  depuis  la  date  à  laquelle  l'agent  s'est  associé  ; 

4®  Après  quinze  ans  révolus,  le  participant  bénéficiera,  en  outre, 
de  la  totalité  des  versements  faits  par  l'Administration  depuis  la 
date  à  laquelle  il  s'est  associé  à  la  Caisse. 

1379.  —  Ces  mêmes  droits  sont  transmissibles  aux  héritiers 
d'un  membre  participant  décédé  en  activité  de  service,  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  sa  veuve,  de  ses  enfants  et  de  ses  ascendants,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  successibles,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qui  leur  revient  d'après  le  Statut  personnel  régis- 
sant la  succession  du  défunt. 

1380.  —  Les  agents  qui  participent  à  la  Caisse  de  prévoyance 
n'ont,  à  raison  de  cette  participation,  d'autres  droits  à  faire  valoir 
que  ceux  qui  découlent  des  décisions  du  Conseil  de  Direction, 
fixant  les  sommes  leur  revenant  dans  les  termes  et  limites  du 
présent  règlement. 

1381.  —  Les  sonmies  ainsi  allouées  le  seront  sous  condition 
expresse  d'insaisissabilité  et  d'incessibilité  pour  tous  effets  et 
suites  de  droit. 

1382.  —  Les  décisions  du  Conseil  de  Direction  seront  sou- 
veraines et  sans  recours  de  la  part  des  intéressés. 

1383.  —  L'agent  qui,  tout  en  étant  apte  au  travail,  démis- 
sionne avant  d'avoir  accompli  25  années  révolues,  n'aura  droit 
qu'aux  sommes  effectivement  versées  par  lui,  majorées  de  la  moitié 
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de  sa  quote-part  dans  le  compte  a  bénéfices  »,  arrêté  à  la  fin  de 
l'année  précédente. 

L'aptitude  ou  l'inaptitude  au  travail  d'un  agent  démissionnaire^ 
avant  26  années  de  service,  sera  souverainement  décidée  par  la 
Commission  médicale  siégeant  à  l'Hôpital  du  Gouvernement  à 
Alexandrie. 

1384.  —  Si  un  agent  est  révoqué  par  mesure  disciplinaire,  le 
Conseil  de  Direction  statuera  sur  sa  participation  à  la  Caisse; 
mais  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  lui  être  alloué  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  est  attribuée,  aux  termes  du  numéro  précédent, 
aux  agents  démissionnaires. 

1385.  —  La  Caisse  de  prévoyance  est  gérée  par  un  Conseil  de 
Direction  avec  siège  à  la  Douane  d'Alexandrie  et  composé  d'un 
Président  à  nommer  par  le  Directeur  Général  des  Douanes  et  de 
six  membres  à  élire  parmi  les  participants  et  par  eux-mêmes. 

L'élection  des  membres  du  Conseil  sera  faite  pour  une  période 
de  deux  ans. 

Un  secrétaire-comptable  sera  désigné  par  la  Direction  Générale 
des  Douanes. 

1386.  —  Les  décisions  du  Conseil  ne  seront  valables  que  si  le 
Président  et  au  moins  quatre  des  membres  sont  présents. 

1387.  —  Le  Conseil  fixe  le  montant  des  dépenses  et  de  la 
réserve  ;  il  détermine  l'emploi  des  fonds  et  décide  la  vente  et  le 
remplacement  des  titres  ;  il  établit  la  liquidation  des  comptes  ;  il 
représente  la  Caisse  en  Justice,  et,  d'une  manière  générale,  procède 
à  tous  les  actes  que  comporte  le  fonctionnement  de  la  Caisse. 

1388.  —  Chaque  séance  du  Conseil  donnera  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  procès -verbal. 

Le  compte-rendu  de  la  Caisse  de  Prévoyance  sera  soumis  à  la 
Direction  Générale  des  Douanes,  au  plus  tard  le  31  janvier  de 
chaque  année  à  partir  de  1903. 
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1389.  —  La  Direction  Générale  des  Douanes  aura  le  droit  de 
procéder,  à  tout  moment,  à  la  vérification  des  comptes  et  écritures 
et,  en  général,  à  toute  autre  vérification  qu'elle  jugera  nécessaire. 

1390.  —  Si,  à  une  époque  quelconque,  après  la  première 
année,  le  nombre  des  participants  vient  à  être  inférieur  à  cent, 
la  Caisse  de  prévoyance  sera  liquidée  d'office.  De  même,  si  à 
l'avenir,  l'Administration  juge  opportun  de  diminuer  sa  contribu- 
tion ou  de  la  supprimer,  tout  participant  aura  le  droit  de  réclamer 
la  liquidation  de  son  compte. 

1391.  —  Les  agents  qui  voudraient  s'associer  à  la  Caisse  de 
prévoyance,  sont  tenus  de  faire  leur  demande  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  date  de  leur  nomination.  Cette  demande  impliquera 
le  consentement  du  demandeur  à  ce  qu'une  retenue  mensuelle  de 
3  %  soit  faite  sur  son  salaire,  ainsi  que  son  adhésion  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  règlement. 

1392.  —  Aucune  demande  de  modification  d'une  disposition 
quelconque  du  présent  règlement  ne  pourrait  être  soumise  au 
Gouvernement,  que  si  elle  est  votée  en  Assemblée  générale  par 
au  moins  les  trois  quarts  du  nombre  total  des  participants  à  la 
Caisse. 


REGISTRES  ET  FORMULES 


EN   USAGE 


A  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 
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IIEGISTHES  EN  USAGE  À  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 


NrMKIU) 


2 
3 
4 
5 

<; 


8 

î> 

10 

11 

12 

14 
15 

1(5 


DENOMINATION 


Ke;rîî*tre  de  coii:<i<rnatioii  des  marchandises  en  ma- 
;i:asîn  ou  annexes        

Ke^stre  de  livraison  des  marcliandises     

»         de  situation  (Jes  ina<rasins  {Stock  Book) 

>  d'estimation  des  marchandises     

»         à  souche  des  visiteurs     

>  de  rtMiuisition  des  portefaix 

»         du  conipte-i'ourant  |>étrolc  en  citerne 

>  d'enre^rîstrement  des  Izn-Ifrags  aux  ïK)rtes. 

»         pour  inscrire  les  marchandises  d'exportation 
déiK)sées  sur  les  quais 

Re<fistre  du  ma^sinier  |>our  les  marchandises  d'ex- 
l>ortation       

Ko^istro  des  marchandises  retirées  ^Tadim  Suhbo» 
des  quais  i)our  ôtre  introduites  en  ville 

He<ristre  des  marchandises  dél>ar<|uées  sur  les  (piais 
à  reti rer  «  7  as! un  Sahho  » 

Ke^ristre  des  marchandises  expédiées  des  quais  i)ar 
chemin  de  fer      

Ke;ristre  consi;znation  des  l)ons  de  livraison      

»         compte-courant   des   emplacements  à  Ten- 
treiH)t  des  tabacs 

Ue^ristre-journal  des  recettes  des  tabacs,  tombacs  et 
cî^iares 


EN   USAGE 

AUX    DOUANES 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

do. 

do. 

do. 

Douanes  Alexandrie 
et  Talmcs. 

Douanes  Mahmoudieh 
et  Suez. 

Douanes  Alexandrie 
et  Mahmoudieh. 

do. 


Toutes  les  Douanes. 


Douane  Alexandrie. 


do. 


do. 

Toutes  les  Douanes. 

Douanes  Taliacs 
et  Caire. 

Douane  Tabacs. 


4i 
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NUMfoo 

DÉNOMINATION 

BN  USAGE 
AUX   DOUANES 

17 

Registre  dcî*  demandes  d'étiquettes   à  riinprîmorie 
Nationale     ...     • 

Douanes  Tal)acs, 
(^aire  et  Port-Saïd. 

18 

Reïristre  du  coinpte-c*ourant  des  étiquettes       

do. 

19 

»        journal  des  recettes  d'exportation 

Douane  Mahmoudieh. 

20 

>                »              »         d'îmix)rtation 

do. 

21 

>               »              »                   »           et  d'ex]K)r- 
tation     

Douane  Alexandrie. 

22 

Registre-journal  des  recettes     

Autres  Branches 
douanières. 

23 

>                »     des   dépenses     

Toutes  les  Douanes. 

24 

»        d'en  registremen t  des  saisies 

do. 

25 

(Jamet  des  bullettins  do  pesage  des  bois  et  charbon... 

Douanes  Alexandrie, 
Port-Saïd  et  Damiette. 

26 

Registre  du  compte  du  charlwn  débanfué  en  transit. 

Douanes  Port-Saïd  et  Suez. 

27 

»        du  i)esage  des  tabacs  et  tombacs 

Douanes  Tabacs  et  Caire. 

28 

»        des  peseurs  et  compteurs  de  bois 

Touta**  les  Douanes. 

29 

>        journal  des  dépots 

do. 

30 

»        des  franchises  définitives      

do. 

31 

Carnet  des  ordres  de  transfert  des  tabacs 

Douane  Taljacs. 

32 

Registre  d'entrée  et  sortie  journalières  des  talwcs    ... 

Douanes  Tabacs  et  (/aire. 

33 

Kaasima  pour  nobatgieh       

Toutes  les  Douanes. 

34     • 

Registre  monopole  des  tombacs 

Douane  Tabacs. 

35 

Carnet  des  visiteurs  au  Teftiche 

Toutes  les  Douanes. 

36 

»        extrait  des  Manifestes  des  voiliers       

Douane  Damiette. 

37 

»        Kassi ma  des  caissiers  (ii^c^W^*) 

Direction  Générale  et 
toutes  les  Douanes. 

38 

»                »          >        »        {Dépôts)    

do. 
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39 
40 
41 

42 
43 
44 

45 
46 
47 

48 

49 

50 
51 

52 
53 

54 
55 

56 
57 

58 


Carnet    de;^  Raftiehs  émises  par  les  Douanes  ...     . 

»         de  quittances  en  français       

Registre  des  franchises  provisoires  i>our  Chemins  de 
fer 

Registre  général  des  franchises  provisoires      

»         des  récidiviste»  en  matière  de  contrebande, 

Kassima  des  sommes  reçues  en  garantie  i)Our  paie- 
ment des  droits 

Livre  pour  attacher  les  Manifestes 

»         numérotage  des  déclarations        

Registre  du  compte-courant  des  tabacs      

Carnet  bulletin  pour  sortie  ijartielle  des  marchan- 
dises       

Carnet  bulletin  pour    marchandises    envoyées  à  la 
salle  de  visite      

Registre  de  sortie  des  bois    

*        d'entrée  et  sortie  de  tabacs  (tenu  par  le  ma- 
(jasinier)        

Registre-Manifeste  des  tabacs  et  tombacs 

»        des  marchandises  livrées  pour  la  ville  {salle 
de  lisite)        

Carnet  de  reçus  pour  nobatgîeh  (Quais)    

»  »         des  colis  on  consigne    

Registre  du  mouvement  des  gardes  des  quais  ... 

Carnet  à   souche  des  Manifestes  des  marchandises 
expédiées  par  voilier  d'une  Douane  à  l'autre... 

Registre-journal  de  présence  des  portefaix     ... 


Toutes  les  Douanes. 
Direction  Générale, 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

Direction  Générale. 

Douanes  Alexandrie 
et  Mahmoudieh. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

Douane  Tabacs. 

Toutes  les  Douanes. 

Douane  Alexafidrie. 
Douane  Mahmoudieh. 

Douane  Tabp,cs. 
do. 

Douane  Alexandrie. 

do. 

Douanes  Alexandrie, 
Suez  et  Port-jBaïd. 

Douane  Alexandrie. 

Toutes  les  Douanes. 
Douane  Alexandrie. 
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NUMÉRO 


60 

61 

i\2 
63 
64 
65 
{](] 
67 

68 

61) 
70 
71 
72 

73 

74 
75 

76 

77 


DÉNOMINATION 


Livre  dVnren:iî>trement  des   déclarations  des   ciga- 
rettes réexï>ortées  avec  Drawback  

Carnet  de  laissez-passer  iwir  les  posters  des  (iardes- 
Côtes     

Re^îstn»  jH)ur  distribution  du  travail  entre  les    visi- 
ipurs      

Kassima  iH>ur  marchandises  vendues  au  Menouii     ... 

Registre  d'enre^ristrenient  des  Uaftiehs  re(;ues 

»  »  »  exiKMliét»s  ... 

»         compte-courant  des  Kaftiehs      

>        des  saisies 

(  ^arnet  d'éti(iuett<'s  à  apposer  sur  les  colis  de  mar- 
chandises en  transit  par  chenn'n  de  fer 

Registre  des  marcluunlises  abandonnées  et  en  con- 
signe       , 

Carnet  laissez-i^isser  gratuit  des  Itfigîiges 

Registre  des  Mamours 

»         <rentrée  et  sortie  de  pétrole  aux  entrepôts... 

»                »             »      des  marchandises  prises  en 
nature   

Registre  d'enregistrement  des  déclarations  au  Bureau 
du  Contrôle  des  estimations      

Carnets  de  notes     

»        de  i)ermis  de  passage  \x)uv  liestiaux  à  la  rive 
d'Asie  par  IsmaïUch  et  Kantara     

Registre   de  contrôle  des    marchandises    prises  en 
nature 

Registre   des   val(»urs   des   marclmndises   prises    en 
nature  et  du  produit  de  l(»ur  vente 


EN   USAGE 
AUX    DOUANES 


Douanes  Tal^acs,  Caire, 
Port-Saïd  et  Suez. 


Douane  Port-Saïd. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 
Direction  Générale. 

do. 

do. 

do. 

Toutes  les  Douanes. 

Douanes  Alexandrie,  Suez 
et  Port-Saïd. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

Douane  Mahmoudieh. 

Douane  Alexandrie. 

Direction  (générale. 
Douane  Alexandrie. 

Douane  Port-Saïd. 

Douane  Alexandrie. 

do. 
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NUMiÎRO 


DÉNOMINATION 


78  Carnot  dos  déinits  sur  l)îcyclettes 

VJ          Re<^istre  de  rweption  dos  marchandises  à  la  salle  d(» 
visite     .^ 

80  ■       Carnet  alphal)étique  i)our  les  réceptions  à  la  salle  de 

visite     

81  (  ^arnot  de  reconnaissances  j>our  citjarettes  |)ar  caisses 

82  »  >  >  »  » 

83  >  >  »  »     |>ar  colis-postaux 

84  »  i)our  les  colis-] K)staux       

85  »  de  inesurage  du  charbon  de  terre... 

86  >  iK)ur  les  colis-postaux  arrivés 

87  »  du  salaire  des  journaliers 

S^               >      de  i)esage  pour  l)ois  à  })rûler,  charbon  de  bois 
et  fruits 

80  (  Wnet  à  souche  des  i)eseurs 

ÎK>  »  »       des  manufactures      

91        

02  Carnet  des  dépôts  reçus  et  remboursés 

03  »      du  i>aiement  des  droits     

04  »      des  bordereiiux  mensuels  des  colis  non  récla- 
més après  trois  mois  

05  Registre  des  dé|)ots  reçus  et  remboursés  en  Turcjuie. 

06  Registre  de   réception,  restitution  et  délivrance  de 

coupons 

07  C-arnot  de  restitution  des  titres     


KN  USAGE 
AUX   DOUANES 


Toutes  les  Douanes. 

Douane  Alexandrie. 

Toutes  les  Douanes. 

Douane  Caire. 

Douanes  Alexandrie, 
Suez  et  Port-Saïd. 

Douanes  Caire,  Port-Saïd 
et  Tabacs. 

Douane  Port-Saïd. 

do. 

Toutes  les  Douanes. 

Douane  d'Alexandrie. 

Douanes  Alexandrie. 
Port-Saïd  et  Damiette. 

Toutes  les  Douanes. 

Douane  d'Alexandrie. 


Toutes  les  Douanes. 

Douanes  Alexandrie, 
Suez  et  Port-Saïd. 

Douanes  Alexandrie, 

Mahmoudieh, 

Port-Saïd  et  Suez. 

Toutes  les  Douanes. 


Direction  (îénérale. 
do. 
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numiSro 

DÉNOMINATION 

EN   USAGB 
AUX   DOUANES 

98 

Carnet  dos  Hvraîpons  de  bois       

Carnet  de  délivrance  des  coupons 

Registre  des  dépots         

Douanes  Mahmoudieh 
et  Port-Saïd. 

100 
101 

Direction  Générale 
do. 
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FORMULES  EN  USAGE  À  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 


NUMÉRO 


1 
2 

3 

4 
5 

6y 


8 

9 

10 

11 
11 
11 
11 
11 
12 


DÉNOMINATION 


État  journalier  des  recettes  comparées      

Etat  journalier  des  recettes  et  dépenses     

Bordereau  des  Caissiers  pour  les  encaissements  jour- 
naliers   

Total  des  recettes  journalières  au  Teftiche 

Manifeste  dos  marchandises  importées  (à  remplir  par 
les  Compagniei) 

Tamkin  pour  bateaux  ou  voiliers  chargés  dans    le 
port       • 

Tamkin  pour  bateaux  ou  voiliers  sur  lest  {sans  char- 
gement)      . 

Elm-Khabar  pour  marchandises  exportées  en  Turquie 
et  aux  ports  égyptiens       

Situation  de  la  Caisse  par  recettes  et  dépenses 

Kechf  des  marchandises  dédouanées 

État  des  sommes  encaissées  des  négociant**  pour  tra- 
vail supplémentaire    

Déclaration  d'imjKirtation     

»  »        en  franchise 


Déclaration    d'importation    avec  Raftieh  ou  Elm- 
Khalwir 


EN   USAGB 
AUX   DOUANES 


Direction  Générale. 
Toutes  les  Douanes. 

do. 
Douane  Alexandrie. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

do. 

do. 
Direction  Générale. 
Toutes  les  Douanes. 

do. 

Douane  Alexandrie. 

Toutes  les  Douanes. 

Douane  de  Suez. 

Douane  de  Port-Saïd. 

DouaneB  Damiette,  Caire, 
Rosette  et  Kosseir. 

Douane  Alexandrie. 
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NUMERO 


12 
13 

13 
13 
13 

14 
15 

16 
17 

18 
19 
20 

21 
22 
23 
24 
25 

26 

27 


DENOMINATION 


Déclaration    d'importation    avec   Raftîeh   ou   Elm- 
Khabar 


Déclaration  d'exportation 


»  de  réexportiition  avec  Kechf 

»          d'exportation  en  Turquie  ou  d'un   jiort 
égyjïtien  à  un  autre    

Serghi  nobatgieh     

Déclaration  de  réexportation   avec  remboursement 
des  droits     

Izn-llra ff  (importation) . 

»         (e^rportatian) , 

Déclaration  de  numéraire  importé      


>  »         exporté    

Etat  de  congés  pour  les  gardes    

État  de  régularisations  des  prîmes     

État  des  vêtements  |)our  les  gardes     

Reçus  délivrés  aux  (Compagnies  de  Nav.  \)o\iv  les 
colis  reçus     

Relevé  des  noms  des  navires  arrivés  et  ayant  présenté 
leur  Manifeste     

Permis  de  circulation  pour  la  vente  des  marchandises 
dans  le  port 


EN   USAGE 
AUX   DOUANES 


Toutes  les  Douanes 
sauf  Alexandrie. 


Douane  Alexandrie. 

Douane  Suez. 

Douane  Port-Saïd. 

Douanes  Damiette, 
Caire,  Rosette  et  Kosseir. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 
do. 

<lo. 

do. 

do. 

Douanes  Alexandrie, 

I*ort-Saïd  Suez 

et  Damiette. 

do. 

Douane  d'Alexandrie. 

do. 

do. 

Toutes  les  Douanes. 


do. 

Douanes  Port-Saïd 
et  Suez. 
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NUMÉRO 

DENOMINATION 

KN   USAGE 
AUX    DOUANES 

2^ 

Domando  iK)ur  déposer  dos  marchandises  en  consi- 
gnation  

Douanes  Alexandrie, 

Port-Saïd,  Suez 

et  Damiette. 

21) 

Eti<iiiette  à  apposer  sur  les  colis  en  consi^ie    

do. 

30 

Extract  of  quay  Police  and  trafic  Diary    

Douane  d'Alexandrie. 

ai 

Lettres  d'avis  d'imi)ortation  des  Wstîaux 

Douanes  Mahmoudieh, 
Port-Saïd  et  Suez. 

32 

Bordereau  |K)ur  déiK)t  de  titres    

Comptabilité. 

33 

Lettre  d'invitation  pour  retirer  les  mandats  en  souf- 
france    

Toutes  les  Douanes. 

34 

Étal  des  i)erceptions  faites  par  les  visiteurs  aux  Bu- 
reaux du  Teftîche       v     

Douanes  Alexandrie, 
Port-Saïd  et  Suez. 

35 

Déclarations  totales  de  tabacs      

Douanes  Tabacs, 

Port-Saïd,  Suez,  Damiette 

et  Caire. 

3r) 

»        ]mrtielles  de  tal)acs     

do. 

37 

»        de  retrait      

do. 

37  bis 

»         de  n'^export.  des  tabacs,  toml)acs  et  cidres. 

do. 

3« 

Etî(iuette  à  apjioser  sur  les  marchandises  prises  en 
nature 

Toutes  les  Douanes. 

39 

Hafza  indiijuant  les  marchandises  prises  en  nature  et 
vendues        

do. 

40 

Remboursement  de  droit*   sur  cotonnades    teintes 
exi)ortées      

do. 

41 

Remboursement  de  droit**  perçus  en  plus 

do. 

42 

Remboursement  de  droits  iK>ur  marchandises  étran- 
gères réexportées 

do. 

43 

Laîssez-passer  d'éi^hantillons  de  tabacs      

do. 

44 

Relevé  journalier  du  mouvement  des  m<'igasins 

Douane  des  Tabacs. 

45 

Etat  journalier  des  colis  de  talmcs  pesés  à  l'entrée  ... 

do. 
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NTJMéRO 
46 

47 

48 
49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 
58 
59 

60 
61 A 
61 B 

63 
63 


DÉNOMINATION 


Manifeste  de  cargaison  de»  voiliers  («  remplir  par 
le»  Capitaines)     

Tarif  mensuel  d'exportation 

»    trimestriel      

ïîtat  des  colis  de  tabacs  j)esés,  retirés,  expédiés  ou 
vendus  


•••         ••* 


Demande  d*infonnation  auprès  des  Compagnies  au 
sujet  des  colis  manifestés  et  non  débarqués 

Extrait  du  Manifeste  pour   matières  inflammables, 
bois  et  autres     

Demande  des  négociants  pour  réception  des  mar- 
chandises (  7aWf  m /SaAio) 

État  journalier  du  solde  dans  chaque  magasin  de 
tabac     •     ... 

Etat  journalier  du  stock  des  magasins  des  tabacs  en 
général 

Kechf  présenté  imr  le  magasinier  |>our  le  pesage  des 
colis  de  tabacs  à  l'arrivée , 

Relevé  du  stock  de  tabacs  d'après  les  registres  du 
Bureau  des  Manifestes      

Bordereau  des  colis  de  tabacs  débarqués 

Contrat  de  location  des  emplacements  de  tabacs 

Permis  pour  visiter  les  colis  de  tabacs  en  magasin  ** 

État  des  colis  de  tabacs  existant  à  la  salle  de  pesage* 
Demande  d'autorisation  de  débanjuement 


EN   USAGE 

Arx  nouASKs 


Demande  annuelle  d'étiquettes  |)our  cigarettes 


Toutes  les  Douanes. 

Direction  Générale. 

do. 

Douane  des  Tabacs. 

Toute»  les  Douanes. 

Douane  d'Alexandrie. 

Douanes  d'Alexandrie 
et  Mahmoudieh. 

Douanes  Tabacs  et  Cnîre. 

Toutes  les  Douanes. 

Douana«<  des  Tabacs 
et  Port-Saïd. 

Douane  des  Tabacs. 

do. 

Direction  Générale. 

Douanes  des  Talmcs 
et  Caire. 

do. 

Douane  Alexandrie. 

Douanes  Port-Saïd 
et  Suez. 


Douanes  des  Tabacs, 
du  Caire  et  de  Port-Saïd. 
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Nl'MÉRO 


DÉNOMINATION 


KN  USAGE 
AUX   DOUANES 


64 
65 

66 
67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 
74 

75 

76 
77 
78 
79 
80 

81 

82 


Reçu  des  étiquette»  pour  cigarettes 


é«  •  é« 


État  des  étiquettes  utilisées  pour  cigarettes 

Demande  de  manipulation  des  colis  de  tabacs... 

Etat  des  marchandises  étrangères  reçues  ou  expédiées 
avec  Raftieh        

Lettres  aux  Directeurs  de  Banques  pour  versement 
de  fonds        

Demande  d'autorisation   d'exportation   de    charbon 
par  barque 

Ordre  de  perquisition   dans  les   établissements   des 
siyets  locaux        , 

Ordre  de  perquisition  dans  les   établissements  des 
sujets  étrangers  ayant  adhéré  au  Règl.  douanier  .. 

Lettres  aux  Consuls  accom|>agnant  l'ordre  de  perqui- 
sition      


Extrait  du  livre  du  magasinier  des  tabacs  et  tombacs 
existants       

Extrait  du  Manifeste  si)écial  aux  tabacs  et  tombacs, 


Bulletin  des  sommes  perçues  au  Teftiche 

Extrait  du  compte  courant  des  Raftiehs 

Feuille  de  signalement  des  portefaix 

Etat  du  receuvsement  des  magasins     

Etat  indiquant  le  résultat  du  recensement  des  ma- 
gasins     

Reçus  de  la  petite  caisse       

Numéraire  importé  et  exporté  déclaré  par  les  Com 
pagnies 


Douane  des  Tabacs, 
du  ( -aire  et  de  Port-Saïd, 

do. 

Douanes  des  Tabacs 
et  Caire. 

Toutes  les  Douanes. 


Direction  Générale. 

Douane  Port-Saïd. 

Toutes  les  Douanes. 

Toutes  les  Dotianes. 

do. 

Douanes  des  Tabacs 
et  du  Caire. 

Douanes  Alexandrie 
et  Mahmoudieh. 

Douane  Alexandrie. 

Direction  Générale. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

do. 
do. 

do. 
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NIMIÎRO 


DÉNOMINATION 


EN  USAOB 
AITX   DOUANES 


S3  Lettres  au  Gouvernorat  transmettant  décision  de  la 
Commission  Douanière     , 

84  Lettres  aux  consulats  transmettant  décision  de  la 
Commission  Douanière     , 

85  Etat  dressé  jwr  le  Secrétariat  pour  distribution  des 
primes 

86  Citation  devant  la  Commission  douanière  {au  Gou- 
vernorai)       , 

87  Citation  devant  la  Commission  douanière  {aux  Con- 
sulata) 

88  Demande  ]K)ur  information  sur  la  solvabilité  des 
inculpés  condamnés  par  la  Commission  douanière 

89  Procès-verbal  de  signification  de  la  décision  de  la 
Commission  douanière  {jxir  vole  iVhuissier)  ... 

IK)  Avis  à  la  Garde-Cotes  l'informant  de  la  date  de  la 
réunion  do  la  Commission  douanière  |)our  saisies 
opérées  par  ses  agents       

01  Demande  d'incarcération  en  cas  de  non  paiement  .., 

02  Procès-verlwil  de  saisie 

93  »  »       de  visite  ou  perquisition  en  arabe 

94  »  >  »  »  en  français  .., 

95  Avis  à  la  Garde-Cotes  de  la  signification  des  déci- 
sions           

96  Procès-verbal  de  délibération  {en  arabe)    

97  »  >  (en  français)    •  ... 

98  Avis  donné  à  la  Garde-Cotes  (jue  la  décision  de  la 

Commision  Douanière  est  devenue  définitive 

99  Feuilles  de  présence      

100  Bordereau  des  dossiers  de  saisie 

101  Copie-résumé  des  factures    


Toutes  les  Douanes. 

do,* 
Direction  Générale. 
Toutes  les  Douanes. 

do. 
Direction  Générale. 

do. 

Toutes  les  Douanes. 
Direi»tion  Générale. 
Toutes  les  Douanes. 

do. 

do. 

do. 
do. 
do. 

Direction  Générale. 
Toutes  les  Douanes. 

do. 

do. 
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nlmi5bo 

DÉNOMINATION 

EN    USACiE 
AUX   DOrANES 

102 

Mandat  |)onr  Drawback  sur  eigarettt^s      

Douanes  Tabacs,  Caire 
Port-Saïd  et  Suez. 

10.-J 

Demande  de  crédit...     

Toutes  les  Douanes. 

104 

pordereau  des  réoxiK)rtations  de  cigarettes       

do. 

105 

Demande  d'imprimés  à  l'Economat    

do. 

lOG 

Déclaration  de  réexi)ortation  de  cigarettes  en  crusse. 

Douane  Caire. 

107 

»                    »                    »                »         ... 

Douanes  Alexandrie 
Port-Saïd  et  Suez. 

10« 

Bordereau  dei  déclarations  de  cigsirettes,  à  envoyer 
à  la  Direction  (iénérale     

Toutes  les  Douanes. 

101) 

Déclarations  d<»  cigarettes  exjiortées  par  colis-|)ostaux. 

Douanes  Taliacs, 
Port-Saïd   et   Su(»z. 

100  bis 

»                        i>                >              >              » 

Douane  du  Caire. 

110 

Etat  de  consignation  des  marchandises  prises  en  na- 
lure       

Toutes  les  Douanes. 

m 

Avis  à  la  Munici]>alité  des  versements  fait**  pour  son 
compte 

Direction  (xénérale. 

112 

Mandat  d'écron  en  détention  préventive    

Toutes  les  Douanes. 

113 

»              >          exck^utîon  ]irovisoire      

do. 

114 

»              »                 »       d'une  clécision  douanière. 

do. 

115 

Mandat  d'écrou  en   exécution  d'une  décision  doua- 
nière confirmée  par  jugement  passé  en  force  de 

• 

clio*<e  jugée 

do. 

m; 

Hégularisation  des  déiMits     

do. 

117 
118 

État  du  service  hebdomadaire  des  (iardes        

Douane  Alexandrie. 

lli) 

Ordre  de  versement  de  droits  divers 

Toutes  les  Douanes. 

120 

Feuille  d'émargement    

do. 

121 

Demande  de  repesage  de  tabacs 

do. 
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NOMÉBO 

DÉNOMINATION 

EN   L'SAGB 
AUX    DOUANES 

122 

Manifeste  des  colis-postaux  délivrés  au  Bureau  postal. 

Toutes  les  Douanes. 

123 

Laissez-] «sstT  tabacs  {Izn^Ifrag)        

do. 

124 

État  des  marchandises  en  translwrdement        

Port-S^ïd. 

125 

Demande  d'expédition  de  marchandises  au  Caire   ... 

Toutes  les  Douanes. 

126 

Déclaration  de  réimportation       

do. 

127 

Bordereau  des  colis-postaux  arrivés    

Douanes  Port-Saïd, 
Suez,  Caire  et  Alexandrie. 

128 

Hafza  de  réfrularisation  des  l)ois 

Douane  Mahmoudieh. 

129 

État  journalier  présenté  au  bureau  des  manifestes 
Dour   les  marchandises   recrues    des    Com|)a^nies 
Maritimes    

Douanes  Alexandrie 
et  Mahmoudieh. 

i;w 

Lettre  de  retrait  du  pétrole 

Douane  Port-Saïd. 

131 

Avis  des  colis  en  transit  ou  en  transbordement  expé- 
diées de  Port-Saïd       

d6. 
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KEGISTHES  FOURNIS  PAR  LE  MINISTERE  DES  FINANCES 
EN  USAGE  À  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 


wMÈaoe 

DU 
lUMISTàBI 


1 

2 

a 

3» 
41 
50 
52 

G3 
64 


71 

> 

72 

» 

81 

» 

111/647 

» 

115 

» 

1151)18 

» 

118 

» 

131 

» 

161 

» 

OBJET 


Registre  des  correspondances  reçues 

>  >  expédiées    

»      de  consignation       

»      dos  comptes  individuels . 

»      journal  Caisse . 

»       des  Agents  hors-hadre 

»      carnet  de  ])aieinent  des  ap]K>intenients  des 
employés      

Registre  des  dépenses  de  l'avance  permanente... 

>  du  salaire  des  portefaix 

>  de   la  com])tabilité   journalière    (  Situation 

caisse)    

récapitulatif  des  comptes  individuels  ... 

du  compte-courant 

du  développement  des  recettes  et  dépenses. 


demandes  de  fournitures  de  bureaux 

de  comptabilité  des  matières 

du  comi>te-courant  des  timbres^ioste 

du  matériel  permanent 

du  personnel  classé ... 

des  demandes  d'emploi 


OBSERVATIONS 


Toutes  les  Douanes. 

do, 

do, 
D  irectionGénérale, 
Toutes  les  Douanes* 
Direction  Générale. 

do. 

Toutes  les  Douanes. 

do. 

Direction  Générale, 
Port-Saïd,  Suez, 
Damîette  et  Caire. 

Direction  Générale. 

do. 

Direction  Générale, 
et  toutes  les  Douanes. 

Toutes  les  Douanes. 

Direction  Générale. 

do. 

do. 

do. 

do. 
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FORMULES  FOURNIES  PA1{  LE  MIxNISTÈHE  DES  FINANCES 
EN  USAGE  À  L'ADMINISTUATION  DES  DOUANES 


nuMfoos 

DU 
HUOSTàBI 

OBJET 

OBSEUVATIONS 

6 

Bulletin  <l'exiM'(lition  des  corrosi>ontJances        

Toutes  les  Douanes. 

8 

Lettre  de  riipjiel      

do. 

10 

Chemises  iwur  dossiers  d'a^pnts  hors-t'adre      

Direction  Génénile. 

12 

Bordereau  de  eoiisi<çnation  aux  archives    

Toutes  les  Douantes. 

13 

Bordereau  dVx|)édition  des  archives  à  supprimer    ... 

do. 

20 

Reçu  provisoire      

Direction  Générale. 

35 

ttecouvrementj»  effectués      

<lo. 

40 

Situation  de  Ja  Caisse*    

do. 

45 

Liste  des  fonds r-  l>endant  le  mois     

tlo. 

50 

Réquisition  de  i«iiement  |K)ur  dé|>ensos  diverses 

Toutes  les  Di>uanes. 

51 

Frais  de  transiiort  et  de  déplacement 

do. 

61 

Feuille  de  ré<rularisation       

Direction  (ïénérale. 

«52 

Avances  |>ermanentes    

<lo. 

CA 

U(Me  de  i>:ne  des  salaires  .    

Toutes  les  Douanes. 

GG 

Ser^lii  clés  ouvriers        

do. 

70 

Paiement  effectués 

Direction  Générale. 

74 

Bordereau  décadaire  des  picct^s  justificatives  des  dis- 
penses     

do. 

75 

Etat  mensuel  des  recettes  et  déjuMises        

Direction  Générale. 

87 

Demande  de  modelés  imprimés 

do. 

117 

Situation  mensuelle  des  timhres-iioste  de  service     ... 

do. 
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VVUÈBOS 

DU 
MINISTÈBX 


OBJET 


117  bis 

119 

120 
121 

122 

125 

126 

129 

133 

134 

134  bis 

136 


Bordereau  dos  timbres-poste  apposés  sur  les  corres- 
pondances          . 

Bordereau  des  augmentations  des  matières  perma- 
nentes     

Comptabilité  des  matières     

Inventaire  des  matières  de  toute  nature  au  31  dé- 
cembre classées  d*après  la  nomenclature 

Procès-verbal  des  déficits  et  des  excédents 

Compte  Ohad  {Dépenses  à  régulanser)       

Régularisation  du  Compte  Ohad 

Chemises  pour  dossiers  des  employés  du  Cadre 

Déclaration  de  départ  en  congé  et  de  retour    

État  des  changements  et  des  congés  des  employés  ... 

Etat  de  service  des  employés       

Déclaration  de  décharge  des  employés  hors-cadre  ... 


OBSERVATIONS 


Toutes  les  Douanes. 

Direction  Générale, 
do. 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 
Toutes  les  Douanes. 
Direction  Générale. 

do. 
Toutes  les  Douanes. 


43 


i 


DOCUMENTS 

A    DRESSER   PÉRIODIQUEMENT. 

(ÉTATS,  BORDEREAUX,  KECHFS  ET  AUTRES). 


ANNEXE  N*  5. 


DOCUMENTS  À  ENVOYER  A  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
PAR  LES  DIFFÉRENTES  DOUANES 


OBJET 

ENVOIS  (*) 
PERIODIQUES 

BWBYICM 

EÊomioinrAiBi 

▲  LA 

DIreeUoo  Générale. 

81ETI01 
IXPÉDinUB 

État  dn  total  des    recettes  et  des  dépenses 
(y  compris  les  dépôts) 

Chaque  jour. 

Comptabilité. 

Branches. 

Bordereau  des  encaissements  des  Caissiers   ... 

» 

> 

> 

Etat  des  perceptions  des  Visiteurs  au  Teftiche. 

> 

> 

Alexandrie. 

État  des  marchandises  vendues  au  Menoufi  ... 

» 

> 

> 

État  des  numéros  donnés  aux  déclarations  par 
le  Manifeste     

» 

Tarifs  et 
estimations. 

Branches. 

État  des  tabacs  et  tombacs  retirés  et  du  stock. 

» 

Secrétariat. 

» 

État  comparatif  des  recettes     

» 

Comptabilité. 

» 

Bordereau  des  déclarations  de  retrait     

» 

Statistique. 

> 

État  des  marchandises  étrangères  imiK)rtée8  ou 
exportées  avec  Raf tîeh 

» 

Comptabilité. 

> 

Réquisition  de  remboursement  de  droits  sur 
marchandises  réexportées     

» 

y> 

> 

Réquisition  de  remboursement  de  droits  per- 
çusenplus       

» 

> 

> 

Réquisition  de  remboursement  de  droits  sur 
cotonnades  teintes 

> 

> 

Mahmoudieh. 

{*)  Lee  états  joamafiera  doirent  amTeir  le  lendemain  de  leur  envoi,  lee  états  hebdomadaires,  le  lundi.  Les 
états  à  envoyer  chaque  décade  doivent  arriver  le  12»  le  22  du  même  mois  et  le  2  du  mois  suivant  ;  ceux  à 
envoyer  chaque  quinxaine,  le  17  du  même  mois  et  le  2  du  mois  suivant  ;  les  états  mensuels»  trimestriels  et 
semestriels,  avant  le  3  du  mois  qui  suit  la  période  ;  enfin  les  états  annuels,  avant  les  15  premiers  jours  du  mois 
de  janvier. 
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OBJET 


Hôle  (le  paie  des  salaires  des  journaliers 

Procès-verbaux  des  tabacs  détruits 

Etat  des  marchandises  prises  en  nature  et  des 
ventes  qui  en  sont  effectuées       

État  des  congés  accordés  aux  employés  hors- 
cadre 

Etivt  des   marchandises  livrées  en   franchise 
provisoire  pour  les  chemins  de  fer      

État  des  salaires  des  portefaix-bateliers 

Rôle  de  paie  des  portefaix        

Situation  de  Caisse    

Inventaire  de  Caisse 

Manifestes  des  colis-postaux    

État  des  peines  infligées  aux  employés 

Feuille  d'émargement       

État  des  dépenses  de  l'avance  permanente    ... 


État  des  marchandises  livrées  en  franchise 
pour  Consuls,  établissements  religieux  et  de 
oienfaisance     

Etat  des  marchandises  livrées  en  franchise 
pour  Compagnies  et  Sociétés  diverses 

État  des  marchandises  livrées  en  franchise 
pour  l'Armée  d'occupation    

Etat  du  total  des  recettes  et  dépenses  (y  com- 
pris les  dépôts)        , 


'  ENVOIS 
PERIODIQUES 


Chaque 
semaine. 

Chaque 
mois. 

Chacune 
semame. 

Chaque 
décade. 

Chaque 
quinzaine. 


Deux  fois 
par  mois. 

Le  20  de 
chaque  mois. 

Le  26  de 
chaque  mois. 


A  l'épuise- 
ment des  '/s. 


Chaque  mois. 


8BBVICI 

BiOlFnONKAIBI 

A  LA 

Direction  Générale. 


Comptabilité. 


Tarifs  et 
estimations. 

Comptabilité. 


8XBVI0B 

BZPtorrBUB 


Alexandrie. 


Tabacs. 


Branches. 


Mahmoudieh. 

Alexandrie. 
Branches 


> 
> 
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OBJET 


ENVOIS 
PÉRIODIQUES 


SBBVIOB 

KtoiPnoiniriJBi 

A  LA 

Direction  Générale. 


8BBVI0B 
BXPÉDITBUB 


Situation  du  compte  des  dépôts       

État  de  perception  des  droits  de  formalités 
pour  colis-postaux  retirés  de  la  Douane    ... 

Etat  des  armes,  cartouches  etc.  introduites  ... 

Bordereau  des  timbres-poste    

Serghis  de  nobatgieh 

Etat  des  permissions  de  courte  absence 

Etat  des  déclarations  présentées  par  les  négo- 
ciants ayant  arrangement  pour  montrer 
leurs  livres       

État  des  entrées  et  sorties  des  tabacs  saisis  . . . 

Etat  des  séances  tenues  par  la  Commission 
douanière 

État  du  restant  des  objets  saisis       .  .^     

Copie  des  Ordres  de  service  intérieur  émis 
par  les  Directeurs  des  Douanes 

Etat  des  affaires  pendantes  à  la  Commission 
douanière 

Etat  du  stock  du  hachiche  saisi,  existant  en 
magasin    

Etat  des  marchandises  étrangères  importées 
avec  Raf  tieh     

Etat  des  marchandises  étrangères  exportées 
avec  Raftieh    

État  des  perceptions  faites  sur  marchandises 
importées  de  Turquie  ou  y  exportées  ...     . 

État  des  encaissements  et  des  paiements  effec- 
tués pour  compte  des  administrations  de 
l'Etat 

État  des  ventes  de  déclarations     


Chaque  mois. 


> 

> 


Comptabilité, 

Secrétariat. 
Comptabilité. 


Tarifs  et 
estimations. 

Secrétariat. 


Comptabilité. 
Secrétariat. 


Comptabilité. 


Branches. 

Alexandrie. 
Branches. 

> 

> 

> 
> 

> 
> 


680 


AlWEXl  V^  5. 


OBJET 


État  des  charbons  livrés  en  transit  aux  Com- 
pagnies      

Etjit  dn  total  des  cigarettes  réexportées 

>  des  inventaires  faits  dans  les  magasins  .. 

>  d'inventaire  des  cachets  de  plomb 

>  des  marchandises  livrées  en  franchise  pro- 
visoire pour  des  particuliers 

Inventaire  des  petites  caisses   

Dépêches  des  recettes  totales  du  mois    ... 


Rapport  sur  les  recettes  douanières 

Etat  des  colis  non  réclamés  depuis  un  an 

>    de  la  poudre,  du  salpêtre,  etc.,  livrés  en 
franchise  provisoire  à  la  Sait  &  Soda  Co.  .. 

Etat  des  amendes  |>erçues  pour  sunJus  ou  dif- 
férences constatés  dans  les  marchandises  . 

État  des  Chichni  pour  tare      


>       »    colis  en  consigne  non  retirés  dans  le 
délai  de  3  mois 


ENVOIS 
PERIODIQUES 


Chaque  mois. 


Une  fois  par 
mois. 

Le  dernier 

jour  de 

chaque  mois. 


Chaque 
trimestre. 


Chaque 
semestre. 


8BEVX0B 

BJoimomAiBi 

▲  LA 

Direction  Générale. 


Comptabilité. 

Statistique. 
Comptabilité. 

Secrétariat. 

Comptabilité, 

> 


Secrétariat. 


Comptabilité, 


Tarifs  et 
estimations. 


Secrétariat. 


XZFiDmUB 


Suez. 
Branches. 


Port-Saïd, 

Suez 

Damiette  et 

Caire. 

Branches. 


Mahmoudieh. 
Branches. 


ANNEXE  N*  6. 


ÉTATS  A  RECEVOIR  PAR  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  DIVERS  : 


OBJET 


État  des  armes  et  munitions  arrivées  par  eolis- 
postaux     :     ... 

(^ompte  des  droits  sur  colis-postaux 

Etat  des  marchandises  admises  en  franchise 
pour  la  Khedivial  Mail  S.S.  C'"*  et  vendues 
par  elle  à  des  tiers 


Liste  du  nombre  des  passagers  arrivés  ... 

Etat  des  marchandises  admises  en  franchise 
ponr  TArmée  d'occupation  et  vendues  par 
elle  à  des  particuliers     


Etat  des  marchandises  admises  en  franchise 
pour  la  Compagnie  des  Eaux  du  Caire  et 
vendues  par  elle  à  des  particulîer> 

Bilan  de  l'E^yptian  Bonded  Warehouse  C*. 
Limited     

Rapport  de  la  Société  coopérative  des  portefaix 
(le  la  Douane  d'Alexandrie 


Compte-rendu  de  la  Caisse  de  prévoyance    ... 


ENVOIS 
PÉRIODIQUES. 


Cha<]ue  mois. 


Chaque 
trimestre. 


Chaque 
année. 


Le  15  fév.  de 
chaque  année. 

Le  31  Janvier 

de  chaque 

année. 


SERVICE 
EXPÉDITEUR. 


Administr. 
Postes. 
> 


Khedivial  C^ 


Gouvernorats 


Armée 
d'occupation, 


O*  des  eaux 
du  Caire. 

Bonded 
Warehouse. 

Société  des 
portefaix. 

Conseil 
de  direction. 


8BBVI0B 

BiOlFTIOinrAIBB 

▲  LA 

Direction  Généraie- 


Secrétariat. 
Comptabilité. 


Secrétariat. 


Comptabilité. 


ANNEXE  NO  7. 


ÉTATS  À  EXPÉDIER  À  DIVERS  PAR  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE: 


OBJET 


État  comparatif  des  recettes 


>     des  déclarations  de  retrait  manquantes  ... 


Relevé  des  dépenses 


État  des  perceptions  faites  \your  compte  delà 
Municijmlité  d'Alexandrie     


État  des  diflFérences  de  droits  minimes  consta- 
tées dans  les  cxilculs  des  droits    


Situation  de  Caisse    

État  des  mutations  et  des  congés  accordés    ... 

Bordereau  des  traitements  payés  avec  annexes. 

Bulletin   mensuel   des  avancements,   promo- 
tions, etc 

État  des  armes  et  cartouches  importées 

Extrait  du  compte-courant  des  Douanes  avec 
les  divers  Ministères  et  Administrations   ... 

Bordereau  des  versements  de  fonds  effectués, 

Inventaire  de  Caisse 

Compte  général  des  recettes  et  dépenses 

État  des  dépenses  du  Compte  Ohad       

État  des  régularisations  du  Compta  Ohad    ... 
Bordereau  des  timbres-postes 


ENVOIS 
PÉRIODIQUES 


Chaque  jour. 


Chaque 
semaine, 

Chaque 
décade. 

Chaque 
quinzaine. 


Chaque  mois, 


Chaque 
décide. 


(îhîi 


Kiue  mois 


SBBVIOI 

RÉospnoimAiBi 


SERVICE 

EXPÉDITEUR 

A  LA 

Direction  Générale. 


Ministère  des 
Finances. 

Branches 
douanières. 

Ministère  des 
Finances. 

Municipalité 
d'Alexandrie. 


Toutes  les 
Douanes. 

Ministère  des 
Finances. 


Comptabilité. 


Tarifs 
et  estimation. 

Comptabilité. 


Toutes  les 
Douanes. 

Ministère 
Guerre. 

Ministère  des 
Finances 

Ministère  des 

Finances. 

> 


Secrétariat. 
(Comptabilité. 


> 
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OBJET 


ENVOIS 
PÉRIODIQUES 


SBBVIOS 
BÉOXPnOHlTAIBB 


Etat  des  Raftiehs  émises  par  les  Douanes  Otto- 
manes        


État  du  solde  du  Compte  Ohad      

Etat  des  entrées  du  matériel  permanent 
État  des  sorties  du  matériel  permanent 

Compte-courant  des  Raftiehs  pour  marchandi- 
ses étrangères 

État  des  entrées  et  sorties  des  registres 

Inventaire  du  matériel  «  Sanf  »       

État  des  différences  constatées  en  plus  ou  en 


moins  dans  l'inventaire  du  «  Sa 


a  plus  ou  e] 
w/»    


Chaque  mois. 


Chaque  tri  m. 


Chaque  sem. 


Contributions 

Indirectes 

de  l'Empire 

Ottoman. 

Ministère  des 
Finances. 


Contributions 

Indirectes 

de  l'Empire 

Ottoman. 

Ministère  des 
Finances. 


SBRVIOB 

EXPÉDITEUR 

A  LA 

Direction  Généraie. 


Comptabilité. 


ANNEXE  N*  8. 


ÉTATS  À  EXPÉDIER  PAR  LES  DOUANES  A  DIVERS 


OBJET 


Etat  des  navires  accostant  les  quais  et  heures 
de  l'accostage 

État  des  déclarations  présentées  aux  Sections 
d'estimation  et  non  retournées  dans  la  pé- 
riode de  deux  semaines 

État  des  colis  suspects  visités  à  la  salle 

Etat  des  mutations  des  visiteurs,  méawens  et 
autres        


État  des  cotons  et  céréales  exportés  avec  indi- 
cation des  pays  de  destination 

Etat  des  tabacs  arrivés  par  col is-ix)s taux 


État  des  balles  de  coton  exportées  avec  indi- 
cation des  noms  des  exportateurs  et  des  pays 
de  destination 

État  des  colis  non  recelâmes  pendant  trois  mois. 


État  des  colis  non  débarqués  à  la  Douane     ... 

État  des  colis  emmagasinés  à  la  Société  des 
entrepôts  et  non  retirés  dans  les  12  mois  ... 


ENVOIS 
PÉRIODIQUES 


8BBVI0B 

BàammowàXBm 


DOUANE 
EXPIÉDITRICB 


Chaque  jour. 


Ghagiue 
semaine. 


Chaque 

semaine  au 

moins. 


Chaque  mois, 

> 

> 

Chaque  trim. 


Insp.  du  Port. 


Sections 
des  Douane. 


Produce 
Association. 

Douane  des 
Tabacs. 


Produce 
Association. 

Compagnies 

de 
Navigation. 


Société  des 
entrepôts. 


Alexandrie. 


Alexandrie  et 
Mahmoudieh. 


Mahmoudieh. 
Alexandrie^ 

Mahmoudieh. 

Toutes 
les  Douanes. 


Alexandrie, 

Port-Saïd 

et  Suez, 


i 
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APPENDICE 
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FORMULE  DES  ANCIENS  TRAITÉS  DE  COMMERCE  DE  1861  ET  1862, 
ENTRE  LA  SUBLIME  PORTE   ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 


Article  premier. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux 
sujets  et  bâtiments en  Turquie,  par  les  traités  et  stipu- 
lations antérieurs,  sont  confirmés,  à  l'exception  des  clauses  des 
dits  traités  que  le  présent  Traité  a  pour  objet  de  modifier. 

La  Sublime  Porte  promet,  en  outre,  et  assure  aux  sujets,  bâti- 
ments,  commerce  et   navigation  de tous  les   droits, 

privilèges  et  immunités  qu'elle  accorde  à  présent  ou  pourra 
accorder  à  l'avenir  aux  sujets,  bâtiments,  commerce  et  naviga- 
tion de  toute  autre  Puissance  étrangère,  ou  dont  elle  pourra 
tolérer  la  jouissance. 

Art.  2. 

Tout  négociant  et  sujet est  libre  d'acheter  en  personne 

ou  par  l'intermédiaire  de  ses  ayants  cause,  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire  et  des  possessions  ottomanes  {soit  pour  les  exporter, 
soit  pour  en  faire  le  commerce  à  Vintérieur),  tous  les  articles 
sans  exception  quelconque,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Empire  ottoman  et*  de  ses  dites  possessions,  sans  que  les  dites 
marchandises,  sauf  les  droits  de  douane  dont  il  sera  fait  mention 
dans  les  articles  suivants,  soient  passibles  d'aucune  charge  ou 
droit  de  Teskéré  mourourié,  ou  tout  autre,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  ;  la  Sublime  Porte  s'engage  encore  formellement 
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à  ne  plus  admettre  les  monopoles  sur  les  produits  d'agriculture 
ou  tout  autre  article  quelconque,  pas  plus  que  les  permis  des 
Autorités  des  provinces  pour  autoriser  Tachât  ou  la  vente  d'un 
article  ou  son  transport  d'un  lieu  à  un  autre.  Toute  contrainte 
de  la  part  des  Pachas,  Mutessarifs,  Caimacams  ou  Moudirs  envers 

les  sujets pour  leur  faire  accepter  des  permis  semblables, 

sera  considérée  comme  une  infraction  aux  Traités,  et  la  Sublime 
Porte  s'engage  à  punir  le  fonctionnaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  se  serait  rendu  coupable  de  cette  infraction  et  à  rendre 

pleine  justice  aux  sujets pour  tout  préjudice  ou  perte 

qu'ils  auraient  dûment  prouvé  avoir  subi  par  cette  cause. 

Akt.  3. 

Les  marchands ou  leurs  ayants  cause  qui  achèteront 

un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur 
de  l'Empire  Ottoman,  paieront,  lors  de  l'achat  et  de  la  vente  de 
cet  objet,  et  pour  toute  espèce  d'opération  commerciale  y  rela- 
tive, les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  payés  dans  les  circons- 
tances analogues  par  les  plus  favorisés  parmi  les  sujets  Ottomans 
ou  étrangers,  engagés  dans  le  commerce  intérieur  en  Turquie 

Art.  4. 

Tout  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Empire  Ottoman  et  de 

ses  possessions,  acheté  par  des  sujets ou  leurs  ayants 

cause  pour  être  exporté,  soit  par  terre,  soit  par  mer  sur  des 

navires ,  Ottomans  ou  étrangers,  ne  sera  passible  que 

d'un  seul  droit  de  huit  pour  cent,  calculé  d'après  le  tarif  et 
payable  au  moment  de  l'exportation  de  la  marchandise. 

Tout  article  qui  aura  acquitté  une  fois  ce  droit  ne  sera  plus  assu- 
jetti de  nouveau  à  ce  même  droit,  ni  à  tout  autre  dans  aucune 
partie  de  l'Empire  Ottoman,  quand  même  il  aurait  changé  de 
mains. 
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Il  est  convenu  que  le  droit  précité  de  huit  pour  cent  sera  abaissé 
chaque  année  de  un  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réduit  défini- 
tivement, au  bout  de  sept  années,  à  une  taxe  fixe  de  un  pour  cent 
ad  valorem^  destinée  à  couvrir  les  frais  d'administration  et  de  sur- 
veillance. 

Art.  5. 

Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de , 

importé  en  Turquie  par  des  sujets ou   étrangers  sous 

quelque  pavillon  que  ce  soit,  ainsi  que  tout  article,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  pays  étrangers,  appartenant  à  un  sujet 

et  importé  par  lui  ou  par  ses  ayants  cause,  paieront, 

au  moment  de  leur  entrée  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  un  droit  fixe  de  huit  pour  cent  ad  valorem,  ou  d'après  un 
tarif  équivalent,  fixé  d'un  commun  accord.  Le  taux  sera  calculé 
sur  la  valeur  des  articles  à  l'échelle,  et  payable  au  moment  de 
leur  débarquement,  s'ils  arrivent  par  mer,  ou  à  la  première 
Douane,  s'ils  arrivent  par  terre. 

Si  ces  articles,  après  avoir  payé  le  droit  d'importation  de  huit 
pour  cent,  sont  vendus,  soit  au  lieu  de  leur  arrivée,  soit  dans 
l'intérieur  du  pays,  ni  l'acheteur,  ni  le  vendeur  ne  pourront  être 
ensuite  soumis  à  aucun  autre  droit  concernant  les  mêmes  objets. 

Si  ces  articles  ne  sont  pas  destinés  à  être  vendus  pour  la  consom- 
mation en  Turquie,  mais  qu'ils  doivent  être  exportés  dans  le 
délai  de  six  mois,  ils  seront  considérés  comme  articles  de  transit 
par  terre  et  traités  comme  il  est  dit  ci-dessous  à  l'article  11.  Dans 
ce  cas,  l'Administration  des  Douanes  sera  tenue  de  restituer,  au 

moment  de  leur  réexportation,  au  négociant ou  à  son 

ayant  cause,  qui  fournira  la  preuve  que  le  droit  de  huit  pour  cent 
a  été  acquitté,  la  différence  entre  ce  droit  d'importation,  et  celui 
de  transit  spécifié  dans  l'article  précité. 

Art.  6. 

Toutes  les  marchandises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 

l'Empire    Ottoman,   importées    en par  des  bâtiments 

Ottomans,  seront  traitées  comme  les  produits  similaires  des 
pays  les  plus  favorisés.  i 
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Art.  7. 

Les  articles  d'importation destinés  aux  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie,  ou  à  celle  de  Serbie  et  traver- 
sant les  autres  parties  de  la  Turquie,  n'acquitteront  les  droits 
de  douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  Principautés  ;  et  récipro- 
quement, les  marchandises ou  étrangères  traversant  les 

dites  Principautés  pour  arriver  dans  les  autres  parties  de  la 
Turquie,  acquitteront  les.  droits  de  douane  au  premier  bureau 
des  Douanes  administrées  directement  par  la  Sublime  Porte. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  Principautés  aussi 
bien  que  ceux  du  reste  de  l'Empire  Ottoman,  destinés  pour 
l'étranger  et  passant  par  les  Principautés,  paieront  les  droits  de 
douane,  les  premiers  à  l'administration  douanière  de  ces  princi- 
pautés, et  les  seconds  au  fisc  ottoman,  de  sorte  que  les  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  ne  pourront  en  tout  cas  être  payés 
qu'une  seule  fois. 

.   Art.  8. 

Les  navires ,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  entre- 
ront chargés  ou  sur  lest,  dans  les  ports  des  États  et  possessions  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  ne  paieront,  soit  à  leur  arrivée  soit 
à  leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  phare,  de  quaran- 
taine ou  autres  semblables,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  la  déno- 
mination, prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement  Otto- 
man, de  fonctionnaires  publics  de  particuliers,  de  corporations 
ou  d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

De  même,  les  sujets  et  négociants  de  la  Sublime  Porte  et  ses 

navires  de  commerce,  qui  fréquentent  les  États et  qui  y 

exercent  le  commerce,  ainsi  que  les  produits  des  États  Ottomans, 
seront  traités  dans  les  États à  l'égal  des  sujets,  des  négo- 
ciants, des  navires  et  des  produits  des  Puissances  étrangères  les 


i 
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plus  favorisées,  sans  qu'il  en  résulte,  toutefois,  aucune  dérogation 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie  et  de  police  en  vigueur  en  ....*.  et  dont  les 
dispositions  sont  également  applicables  aux  étrangers  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  9. 

Tout  bâtiment  considéré  comme par  la  loi , 

et  tout  bâtiment  considéré  comme  Turc  par  la  loi  Ottomane,  sera 
pour  ce  qui  concerne  ce  Traité,  considéré  respectivement  comme 
bâtiment ou  bâtiment  Turc. 

Art.  10. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de ,  chargés  sur  des 

bâtiments ou  étrangers,  ainsi  que  les  produits  du  sol  et  de 

l'industrie  d'un  pays  étranger  chargés  sur  des  navires , 

ne  paieront  aucun  droit  quelconque  à  leur  passage  par  les  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  soit  qu'ils  traversent  ces  détroits 
sur  les  mêmes  navires  qui  les  auront  apportés,  soit  qu'ils  aient  été 

transbordés  sur  d'autres  bâtiments ,  turcs  ou  étrangers, 

ou  que,  vendus  pour  l'exportation,  ils  soient  débarqués  pour  un 
temps  limité  pour  être  mis  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer 
leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devront  être  déposées  à 
Constantinople  dans  les  magasins  de  la  Douane  ou,  s'il  ne  s'y 
trouvait  pas  de  place,  dans  un  autre  local  convenable,  au  su  et 
sous  le  cachet  de  la  Douane,  de  manière  à  être  rendues  dans  le 
même  état  au  propriétaire  par  l'entremise  de  l'Autorité  douanière 
au  moment  où  elles  devront  être  réexportées. 

Art.  11. 

La  Sublime  Porte,  désirant  accorder  toutes  les  facilités  possibles 
au  transit  par  terre,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  3  %,  prélevé 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  réexpédiées  dans  d'autres  pays,  sera  réduit  à  2  %,  et,  au  bout 
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de  huit  ans,  à  compter  du  jour  où  les  ratifications  du  présent 
Traité  auront  été  échangées,  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  1  %. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le  droit 
d'établir,  par  un  règlement  spécial,  les  mesures  à  adopter  pour 
prévenir  la  fraude. 

Art.  12. 

Les  sujets ou  leurs  ayants  cause  se  livrant  dans  l'Em- 
pire Ottoman  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  taxes  et  joui- 
ront des  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  que  les  sujets 
étrangers  trafiquant  des  marchandises  provenant  de  leur  propre 
pays. 

Art.  13. 

Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  5,  le  tabac,  sous 
toutes  ses  formes,  et  le  sel  cessent  d'être  compris  au  nombre  des 

marchandises  que  les  sujets ont  la  faculté  d'importer  en 

Turquie.  En  conséquence,  les  sujets ou  leurs    ayants 

cause  qui  achèteront  ou  vendront  du  sel  et  du  tabac  pour  la  con- 
sommation de  la  Turquie,  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et 
acquitteront  les  mêmes  droits  que  les  sujets  Ottomans  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  de  ces  deux  arti- 
cles. Comme  compensation  de  cette  restriction,  aucune  taxe 
quelconque  ne  sera  perçue  à  l'avenir  sur  les  mêmes  produits 
exportés  de  la  Turquie  par  des  sujets 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les 

sujets ou  leurs  ayants  cause,  devront  être  déclarées  à 

l'Administration  des  Douanes  qui  conservera,  comme  par  le  passé, 
son  droit  de  surveillance  sur  l'exportation  de  ces  produits  sans  que 
pour  cela  elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution  soit  à  titre 
d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  14. 

Il  est  entendu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  que 
la  Sublime  Porte  se  réserve  la  faculté  et  le  droit  de  frapper  d'une 
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prohibition  générale  l'importation  de  la  poudre,  des  canons, 
armes  de  guerre  ou  munitions  militaires  dans  les  Etats  de  l'Em- 
pire Ottoman. 

Cette  prohibition  ne  pourra  être  en  vigueur  qu'autant  qu'elle 
sera  officiellement  notifiée,  et  ne  pourra  s'étendre  qu'aux  articles 
spécifiés  dans  le  décret  qui  les  interdit.  Celui  des  articles  précités 
qui  ne  sera  pas  ainsi  prohibé,  sera  assujetti,  à  son  introduction 
dans  l'Empire  Ottoman,  aux  règlements  locaux,  sauf  les  cas  où  la 

Légation  de demanderait  une  permission  exceptionnelle, 

laquelle  sera  alors  accordée,  à  moins  que  des  raisons  sérieuses  ne 
s'y  opposent.  La  poudre  en  particulier,  si  son  introduction  est 
permise,  sera  assujettie  aux  obligations  suivantes  : 

1®  Elle  ne  sera  point  vendue  par  les  sujets au  delà  de 

la  quantité  prescrite  par  les  règlements  locaux  ; 

2^  Quand  une  cargaison  ou  une  quantité  considérable  de  poudre 

arrivera  dans  un  port  Ottoman  à  bord  d'un  bâtiment ,  ce 

bâtiment  sera  tenu  de  mouiller  sur  un  point  particulier  désigné 
par  les  Autorités  locales  et  de  débarquer  sa  poudre,  sous  l'inspec- 
tion de  ces  mêmes  Autorités,  dans  des  entrepôts  ou  autres 
endroits  qui  seront  également  désignés  par  elles  et  auxquels  les 
parties  intéressées  auront  accès  en  se  conformant  aux  règlements 
voulus. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  du  présent  article  les 

canons  et  munitions  de  guerre,  que  le  Gouvernement 

pourrait  se  trouver  dans  le  cas  de  faire  passer  en  transit  par  les 

Dardanelles  et  le  Bosphore,  pour  les  ports  de ,  non  plus 

que  les  fusils  de  chasse,  les  pistolets,  les  armes  de  luxe  et  une  petite 
quantité  de  poudre  de  chasse  réservée  à  l'usage  privé. 

Art.  15. 

Les  Firmans  exigés  des  bâtiments à  leur  passage  par 

les  Damanelles  et  le  Bosphore,  leur  seront  délivrés  aussi  promp- 
tement  que  possible  afin  de  ne  point  leur  occasionner  de  retards. 
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Art.  16. 

Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce ayant   à 

bord  des  marchandises  à  destination  de  la  Turquie,  seront  tenus, 
immédiatement  après  leur  arrivée  au  port  de  leur  destination,  de 
déposer  à  la  Douane  une  copie  légalisée  de  leurs  manifestes. 

Art.  17. 

Les  marchandises,  introduites  en  contrebande,  seront  passibles 
de  la  pénalité  infligée  par  les  lois  de  l'Empire  où  la  contrebande  est 
commise. 

Mais  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  subi- 
ront, dans  le  pays  de  l'autre,  une  pénalité  autre  ni  plus  forte  que 
celle  qui  sera  infligée  pour  le  même  cas  aux  marchands  indigènes 
ou  aux  sujets  des  Puissances  les  plus  favorisées.  En  tout  cas,  aussi- 
tôt que  les  marchandises,  présimiées  être  en  contrebande,  seront 
saisies,  les  Autorités  Douanières  doivent  en  avertir  les  Autorités 
Consulaires,  et,  avant  que  la  fraude  ne  soit  dûment  et  légalement 
prouvée,  la  loi  ne  pourra  pas  être  appliquée. 

Art.  18. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement ne  prétend, 

par  aucun  des  articles  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà  du 
sens  naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  entraver,  en 
aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure, 
en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  portent  pas  une  atteinte 
manifeste  aux  stipulations  des  anciens  traités  et  aux  privilèges 

accordés  par  le  présent  Traité  aux  sujets et  à  leurs 

propriétés. 

Art.  19. 

Le  présent  Traité  aura  force  et  valeur  pendant à  dater 

du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Un avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
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la  faculté  de  notifier  à  l'autre  si  elle  a  l'intention  de  réviser  ce 
Traité;  dans  le  cas  où  cette  notification  n'aurait  pas  eu  lieu,  il 
demeure  entendu  que  ce  Traité  continuera  à  être  en  vigueur  encore 

pendant  

Le  présent  Traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les  provinces  de 
l'Empire  Ottoman,  c'est-à-dire  dans  tous  les  États  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  situés  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et 
dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime 
Porte,  en  Serbie  et  dans  les  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie. 

Art.  20. 

Des  commissaires,  nommés  ad  hoc,  ayant  discuté  un  nouveau 
tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  conformément  aux  stipulations  du  présent 

Traité,   pour   les   produits   du   sol   ou   de   l'industrie 

ainsi  que  pour  ceux  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  ce  tarif, 
après  avoir  été  confirmé  par  les  Hautes  Parties  contractantes, 
sera  mis  en  vigueur  en  même  temps  que  le  présent  Traité,  c'est- 
à-dire  à  dater  du et  restera  valable  pendant 

Si  l'une   des  Parties  Contractantes  désire  que  ce  tarif  cesse 

d'avoir  force  de  loi  à  l'expiration  de  ce  terme  de elle 

doit  notifier  son  intention  à  l'autre  au  moins avant  le 

terme  et  elle  aura  la  faculté  de  renouveler  cette  demande  à  chaque 
période  successive  de 

Art.  21. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les   ratifications  en  seront 

échangées  à  Constantinople  dans  l'espace  de ou   plus 

tôt,  si  faire  se  peut  ;  il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du 

En  foi  de  quoi, etc.  etc. 
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B 

NOTIFICATION  OFFICIELLE 

DE  l'administration  GÉNÉRALE  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

DE    l'empire    ottoman 

ADRESSÉE  AUX  REPRÉSENTANTS  DES  PUISSANCES 

(/7    Avril    J80S). 


Conformément  aux  stipulations  du  traité  de  commerce  entre  la 
Sublime  Porte  et  les  Puissances  amies,  par  lesquelles  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale  réserve  son  droit  d'établir,  par  une 
disposition  spéciale,  les  mesures  à  adopter  pour  prévenir  la  fraude, 
l'Administration  générale  des  Douanes  de  l'Empire,  dans  le  double 
but  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  et  de  donner  plus  de 
sécurité  et  de  garantie  aux  opérations  du  commerce  loyal  et  hon- 
nête, notifie  les  mesures  suivantes,  qui  auront  force  de  loi  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire,  à  dater  du  jour  de  cette  notification. 

Article  premier. 

A  l'arrivée  d'un  navire,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  dans  un  port 
de  la  Turquie,  l'agent  de  la  Compagnie,  le  capitaine,  —  ou  qui 
pour  lui  sera  — ,  devra,  avant  tout  débarquement  de  marchandise, 
remettre  à  l'Administration  de  la  Douane  deux  copies  de  son 
manifeste,  signées  et  certifiées  par  lui,  conformes  à  l'original. 
Les  copies  du  manifeste  qui  porteront  les  marques,  numéros  et 
quantités  des  colis,  devront  comprendre  toutes  les  marchandises 
de  la  cargaison  du  navire  destinées  à  être  débarquées  dans  le  port 
de  l'arrivée. 

Le  manifeste  original  devra  être  présenté  en  même  temps 
que  les  deux  copies,  et  l'Administration  de  la  Douane  aura  la 
faculté  de  confronter  et  de  coUationner  immédiatement  ces  deux 
copies  sur  le  dit  original  qui  restera  entre  les  mains  de  celui  qui 
le  présentera. 
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L'Administration  de  la  Douane  affectera  un  préposé  qui  poin- 
tera contradictoirement  avec  le  capitaine,  l'agent  de  la  compagnie, 
le  consignataire  —  ou  qui  pour  eux  sera  — ,  sur  les  deux  copies 
de  manifeste,  les  colis  débarqués  à  terre. 

Le  déchargement  terminé  et  les  opérations  reconnues  conformer, 
une  des  copies  contresignée  par  l'Administration  de  la  Douane 
sera  remise  à  ce  capitaine,  à  l'agent  de  la  Compagnie,  au  consi- 
gnataire —  ou  à  qui  pour  eux  sera  — ,  et  l'autre  restera  dans  les 
archives  de  la  Douane. 

Si  les  colis  débarqués  étaient  en  quantité  moindre  que  ceux 
portés  sur  le  manifeste,  en  destination  du  port  respectif,  quatre 
cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Ou  le  colis  n'a  pas  été  débarqué  ; 

2<^  Ou  le  colis  a  été  débarqué  sur  un  point  qui  n'était  pas  celui 
de  sa  destination. 

Dans  ces  deux  cas,  le  capitaine,  l'agent  de  la  Compagnie, 
—  ou  qui  pour  eux  sera  — ,  devra  en  apporter  la  justification  dans 
un  délai  déterminé. 

3^  Ou  le  colis  a  été  perdu  et  réclamé  par  le  chargeur  ou  le  desti- 
nataire, le  capitaine,  l'agent  de  la  Compagnie,  —  ou  qui  pour  eux 
sera  — ,  aura  à  justifier  dans  un  délai  déterminé  qu'il  en  a 
remboursé  la  valeur. 

La  Douane  n'aura  rien  à  réclamer  si  les  justifications  énumérces 
dans  les  paragraphes  1,  2,  3  ci-dessus  ont  été  produites. 

4^  Si  le  colis  a  été  perdu  et  n'est  pas  réclamé,  dans  ce  cas,  le 
capitaine,  l'agent  de  la  Compagnie,  —  ou  qui  pour  eux  sera  — , 
devra  payer  le  droit  de  douane,  suivant  la  valeur  déclarée  ou 
assurée  d'après  le  manifeste.  Si  la  valeur  en  était  inconnue,  il 
devra,  à  titre  d'amende,  verser  à  la  Douane  le  double  du  nolis 
payé  ou  assigné. 

Le  délai  pour  faire  les  justifications  ci-dessus,  ainsi  que  celles 
d'avarie,  sera  de  six  mois  pour  tous  les  ports  sans  distinction. 

Si  ces  justifications  ne  peuvent  pas  être  données,  dans  un  délai 
de  qurante-huit  heures  après  le  débarquement,  les  agents  des 
Compagnies  des  paquebots  à  vapeur  devront  donner  une  déclara- 
tion écrite  portant  engagement  de  produire,  dans  le  délai  de  six 
mois,  les  justifications  nécessaires. 
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Pour  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  n'ont  pas  de  repré- 
sentant permanent,  le  capitaine  devra,  avant  de  quitter  le  port, 
ou  déposer  à  la  Douane  le  montant  des  droits  ou  des  amendes 
qu'il  aurait  à  payer,  s'il  ne  faisait  pas  dans  le  délai  de  six  mois 
les  dites  justifications,  ou  donner  une  garantie  à  la  satisfaction  de 
la  Douane  pour  le  montant  des  dits  droits  ou  amendes. 

Le  débarquement  des  marchandises  à  terre  sur  les  quais  de  la 
Douane  ne  pourra  s'opérer  sans  une  permission  de  l' Administration^ 

Cette  permission  sera  accordée  immédiatement  après  la  remise 
des  deux  copies  du  manifeste. 

Comme  il  arrive  souvent  qu'il  est  indispensable  aux  navires  à 
voiles,  ayant  une  autre  destination,  et  aux  bateaux  à  vapeur  qui 
font  un  service  régulier,  de  commencer  le  débarquement  de  leurs 
marchandises  sans  retard,  l'Administration  de  la  Douane  leur 
permettra  de  décharger  dans  des  allèges  pendant  que  la  formalité 
de  la  remise  des  deux  copies  des  manifestes  s'opérera.  Ces  mar- 
chandises pourtant  ne  pourront  être  mises  à  terre  avant  que  le 
capitaine  ou  le  consignataire  ne  se  soit  mis  en  ordre  à  cet  égard, 
et  n'ait  obtenu  la  permission  précitée. 

L'Administration  de  la  Douane  affectera  un  emplacement 
ad  hoc  pour  la  visite  des  effets  des  voyageurs,  dont  personne  ne 
pourra  s'exempter.  Ceux  de  ces  effets  qui  porteront  les  indices 
d'avoir  déjà  servi,  ainsi  que  les  vêtements,  linge,  chaussures  et 
autres  mêmes  effets  neufs  et  objets  que  la  Douane  reconnaîtrait 
être  destinés  à  l'usage  personnel  du  voyageur,  seront  affranchis 
des  droits  de  douane. 

Art.  2. 

Toutes  les  marchandises  en  transit  par  terre  seront  soumises 
au  droit  de  visite. 

Le  Gouvernement,  voulant  néanmoins  donner  au  commerce 
toutes  les  facilités  possibles  et  compatibles  avec  la  sauvegarde  des 
intérêts  du  Trésor,  a  adopté  à  l'égard  de  ces  marchandises  les 
mesures  suivantes  : 

1®  La  demande  d'un  teskeret  pour  faire  traverser  des  mar- 
chandises en  transit  devra  être  accompagnée  d'une  déclaration 
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écrite,  signée  par  le  négociant  ou  son  agent,  portant  les  marques, 
numéros,  quantités  et  qualités  des  dites  marchandises. 

L'Administration  de  la  Douane  fera  vérifier  le  contenu  d'un 
colis  à  son  choix,  si  la  partie  est  inférieure  à  dix  colis,  et  d'un  sur 
chaque  dix  colis,  si  la  partie  est  plus  considérable.  Le  contenu  des 
colis,  ainsi  ouverts,  se  trouvant  conforme  à  la  déclaration,  les 
droits  sur  toute  la  quantité  seront  réglés  sans  autre  formalité. 

H  sera  procédé  de  même  pour  les  colis  venant  de  pays  étrangers, 
par  voie  de  terre,  et  devant  immédiatement  continuer  leur  route, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  douane  au  premier  bureau 
ottoman. 

Les  douaniers  devront  porter  le  plus  grand  soin  à  l'ouverture 
des  colis,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  facile  de  les  remettre  dans 
un  bon  état  de  conditionnement. 

Si  le  contenu  des  colis  ouverts  n'est  pas  conforme  en  quantité 
ou  espèce  à  la  déclaration  susmentionnée,  l'Administration  de 
la  Douane  ne  pouvant  plus  se  baser  sur  l'exactitude  de  la  décla- 
ration, aura  le  droit  d'ouvrir  tous  les  colis  restants  ;  et  les  colis 
ainsi  ouverts,  dont  le  contenu  ne  se  trouverait  pas  conforme  à 
cette  déclaration,  seront  passibles  du  double  droit  soit  de  transit, 
soit  d'importation,  suivant  le  cas. 

Le  négociant  ou  son  agent  sera  tenu  de  restituer,  dans  le  délai 
de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  l'Administration  de 
la  Douane,  le  teskéret  qu'il  aurait  obtenu  d'elle  pour  accompagner 
les  marchandises  en  transit  sur  le  territoire  ottoman. 

Ce  teskéret  devra  être  contresigné  par  le  dernier  bureau  de 
Douane  qui  constatera  que  les  dites  marchandises  sont  entrées 
en  pays  étranger. 

2^  Le  teskéret  de  transit  sera  délivré  contre  paiement  intégral 
du  droit  de  transit  fixé  par  les  traités  ;  seulement  le  négociant  sera 
tenu  de  fournir  caution  à  la  satisfaction  de  la  Douane  pour  la  repré- 
sentation dans  le  délai  précité  de  six  mois,  du  teskéret  constatant 
la  sortie  des  marchandises  du  territoire  ottoman  ;  à  défaut  de  cette 
justification  dans  le  délai  prescrit,  le  négociant  ou  sa  caution 
devra  payer  à  la  Douane  le  surplus  pour  compléter  le  droit  d'impor- 
tation. Toutefois  s'il  convenait  au  négociant  de  déposer,  en  garan- 
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tie  de  la  sortie  effective  du  territoire,  le  droit  d*împortation,  la 
différence  entre  le  droit  de  transit  et  le  droit  d'importation  sera 
restituée  à  la  Douane  de  sortie,  suivant  la  convention  qui  sera 
inscrite  au  teskéret. 

Si  la  convention  stipule  le  remboursement  à  la  Douane  de 
départ,  le  teskéret  portant  la  justification  de  la  sortie  des  marchan- 
dises devra  être  rapporté  à  cette  Douane  de  départ  dans  le  délai 
mentionné  plus  haut. 

Dans  le  cas  de  perte  dûment  prouvée  du  teskéret  de  transit 
contresigné  par  le  dernier  bureau  de  la  frontière,  ce  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  un  certificat  destiné  à  suppléer  le  teskéret,  et 
dans  le  cas  où,  par  force  majeure  constatée,  les  marchandises 
seraient  totalement  perdues,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  de  la 
somme  déposée  en  garantie  de  la  sortie  effective  du  territoire. 

Art.  3. 

Les  stipulations  du  traité  de  commerce  avec  les  Puissances 
amies  portant  que  les  marchandises  déposées  à  terre  pour  un 
temps  limité  afin  d'être  mises  à  bord  du  même  bâtiment  ou  d'au- 
tres bâtiments,  pour  continuer  le  voyage,  ne  paieront  aucun  droit 
quelconque,  mais  qu'elles  devront,  à  Constantinople,  être  déposées 
dans  les  magasins  de  la  Douane  et  partout  où  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt  sous  la  surveillance  de  l'Administration  de  la  Douane, 
le  Gouvernement  a  arrêté  que  cette  surveillance  sera  déterminée 
de  la  manière  suivante  : 

Le  négociant  ou  son  agent  qui  aura  importé  des  marchandises 
pour  un  temps  limité  dans  un  port  de  mer  de  la  Turquie  où  il  n'y 
aurait  pas  d'entrepôt,  aura  la  faculté  de  placer  ces  marchandises 
dans  un  magasin  à  lui,  fermé  à  double  clef,  dont  l'une  sera  remise 
à  la  Douane  qui  aura  en  outre  la  faculté  de  cacheter  ce  magasin 
si  elle  le  juge  nécessaire.  La  durée  du  séjour  des  marchandises  dans 
les  magasins  privés  ou  ceux  dits  de  transit  ne  devra  pas  dépasser 
le  délai  d'un  mois,  à  moins  de  cas  de  force  majeure  constatée. 

Ce  terme  passé,  la  Douane  percevra  le  droit  de  8  %  et  le  négo- 
ciant devra  retirer  sa  marchandise,  faute  de  quoi  elle  sera  passible, 
dans  les  magasins  de  transit  de  la  Douane,  du  droit  d'ardieh. 
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La  différence  entre  le  droit  d'importation  et  celui  de  transit, 
sera  restituée,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  com- 
merce, si  ces  marchandises  étaient  réexportées  pour  un  pays 
étranger  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrivée. 

Art.  4. 

L'Administration  géi;iérale  des  Douanes  a  fixé  pour  la  visite  des 
marchandises  les  heures  suivantes  : 

Du  1/13  avril  au  30  septembre  (/P  octobre),  la  visite  commencera 
une  heure  et  demie  après  le  lever  et  cessera  une  heure  et  demie 
avant  le  coucher  du  soleil. 

Du  1/13  octobre  au  31  mars  {n^  avril),  la  visite  commencera 
une  heure  après  le  lever  et  sera  terminée  une  heure  avant  le  cou- 
cher du  soleil 

Relativement  aux  ports  où  la  pratique  de  nuit  est  accordée, 
l'Administration  des  Douanes  prendra  telle  mesure  que  la  navi- 
gation ne  soit  pas  entravée  dans  ses  opérations. 

Art.  5. 

Le  traité  de  commerce  portant  que  pour  les  marchandises  con- 
fisquées comme  contrebande,  un  procès-verbal  du  fait  devra  aus- 
sitôt être  dressé  et  communiqué  à  l'Autorité  Consulaire  du  sujet 
étranger  auquel  appartiendront  ces  marchandises,  il  a  été  décidé 
ce  qui  suit  : 

Immédiatement  après  la  saisie  de  la  marchandise,  le  Directeur 
et  le  Chef-comptable,  avec  deux  ou  trois  des  principaux  employés 
de  la  Douane,  se  réuniront  en  commission,  et,  après  avoir  exa- 
miné le  fait  et  interrogé  ceux  qu'il  convient,  ils  décideront  s'il  y  a 
lieu  à  confiscation  et  rédigeront  un  procès-verbaL 

Ce  procès -verbal  devra  énoncer  la  date,  les  circonstances  danâ 
lesquelles  la  saisie  a  été  faite,  les  noms,  la  qualité,  la  nationalité 
des  saisissants,  des  témoins  et  du  prévenu,  l'espèce  et  la  quantité 
de  la  marchandise,  les  preuves  justifiant  sa  confiscation,  et  les 
motifs  que  le  prévenu  aurait  produits  pour  sa  défense. 
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•  Une  copie  de  ce  procès-verbal  signée  par  le  Directeur  de  la 
Douane  sera  envoyée,  dans  les  24  heures  de  sa  rédaction,  au  Con- 
sulat du  prévenu. 

Le  Consul  en  accusera  réception  à  la  Douane  ;  —  à  défaut 
d'opposition  faite  par  le  prévenu  et  communiquée  à  la  Douane 
dans  le  délai  de  15  jours  à  compter  du  jour  de  la  remise  du  procès- 
verbal,  la  confiscation  sera  définitive  sans  qu'aucune  réclama- 
tion puisse  être  admise. 

Si  après  avoir  soumis  la  question  à  l'examen  de  son  Autorité 
Consulaire,  le  prévenu  croit  devoir  faire  opposition,  l'acte  d'oppo- 
sition sera  transmis,  si  c'est  à  Constantinople,  au  Tribunal  de 
commerce,  qui  devra  examiner  et  statuer  sur  la  validité  de  la 
confiscation,  et  si  c'est  dans  les  villes  de  province  où  il  n'existerait 
pas  de  Tribunal  de  commerce,  aux  ConBeï\B{Medjli88)de  la  localité. 

Les  procès-verbaux,  dressés  par  des  employés  du  Gouvernement 
réunis  en  commission,  feront  foi  devant  les  Conseils  (Medjliss). 

Les  Tribunaux  de  commerce  ou  les  Medjliss  examineront  seule- 
ment si  les  preuves  spécifiées  dans  ces  procès-verbaux  sont 
suflBsantes  et  valables  pour  motiver  la  confiscation. 

Les  prévenus,  les  saisissants,  les  témoins  à  charge  ou  à  décharge 
seront  entendus  contradictoirement. 

Si  le  jugement  rendu  par  les  Tribimaux  de  commerce  ou  les 
Medjliss  déclare  la  saisie  non  fondée,  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise saisie,  s'il  en  a  éprouvé  du  dommage,  aura  droit  à  une  indem- 
nité égale  au  dommage  réel  qui  lui  aurait  été  occasionné  par  la 
dite  saisie,  à  la  charge  par  lui  d'en  justifier  devant  les  dits  Tribu- 
naux ou  les  Medjliss,  le  tout  sous  réserve  d'appel. 

Si  le  jugement  déclare  l'opposition  mal  fondée,  le  prévenu  sera 
passible  d'une  amende  qui  en  aucun  cas  ne  devra  dépasser 
5  %  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

La  valeur  des  marchandises  ou  objets  saisis  sera  estimée  pour 
la  liquidation  des  dommages  ou  des  amendes  encourues,  savoir  : 
les  marchandises  tarifées  d'après  le  tarif  ;  celles  ad  valorem  d'après 
le  prix  en  gros  de  la  place,  déduction  faite  de  dix  pour  cent. 

Les  décisions  du  Tribimal  de  commerce  de  Constantinople 
seront  définitives  et  sans  appel. 


\ 


s. 
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Quant  aux  décisions  rendues  dans  les  provinces,  soit  par  les 
Tribunaux  de  commerce,  soit  par  les  Conseils  (Medjliss),  il  sera 
réservé  à  la  Douane  et  à  la  partie  intéressée  le  droit  d'en  appeler 
par  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Constantinople  dont  la 
décision  sera  définitive. 

L'appel  devra  s'effectuer  sans  retard.  Toutefois  la  demande 
en  appel  ne  sera  reçue  qu'autant  que  la  partie  quelle  qu'elle  soit 
aura  déposé  à  la  Douane  le  montant  de  l'amende  à  laquelle  elle 
aura  été  condamnée,  ou  bien  aura  fourni  une  garantie  pour  cette 
amende  à  la  satisfaction  de  la  Douane. 

Dans  le  cas  où  la  personne  dont  la  marchandise  a  été  saisie 
voudrait  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  et  attaquer 
individuellement  ou  collectivement  les  signataires  du  dit  procès- 
verbal,  il  en  sera  référé  à  la  Sublime  Porte  et  le  procès  criminel  se 
poursuivrait  comme  il  est  d'usage  lorsqu'une  plainte  semblable  est 
portée  contre  un  fonctionnaire  du  Gouvernement. 

L'Administration  de  la  Douane,  avant  tout  jugement,  aura  la 
faculté  de  transiger  avec  le  prévenu  en  substituant  à  la  rigueur  de 
la  confiscation  une  amende  appréciée  suivant  les  circonstances 
et  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  double  des  droits  du  traité 
de  commerce.  Si  le  prévenu  accepte  la  transaction,  les  objets 
saisis  lui  seront  restitués  après  paiement. 

Art.  6 

Les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  sont  exemptes  du  paie- 
ment de  l'ardieh  pour  les  colis  soit  en  litige,  soit  mal  dirigés  ou 
retenus  par  force  majeure.  Mais  si  ces  colis  mal  dirigés  ou  retenus 
par  force  majeure  devaient  par  suite  d'un  changement  de  destina- 
tion être  retirés  par  la  consommation  locale,  ils  seront  passibles 
du  droit  d'ardieh. 

Aucun  droit  d'ardieh  ne  sera  exigé  pour  les  colis  arrêtés  en 
Douane  par  suite  d'un  séquestre  mis  par  l'Autorité  compétente  et 
dûment  notifié,  ainsi  qu*à  l'égard  de  ceux  retenus  pour  cause 
d'avaries. 
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Art.  7. 


La  Douane  fera  opérer  la  vente  des  colis  délaissés  dans  ses 
magasins  après  un  an  et  un  jour,  et  de  la  manière  suivante  : 

A  l'expiration  du  dit  délai  d'un  an  et  un  jour,  l'Administration 
de  la  Douane  annoncera  cette  vente  à  Constantinople,  par  un 
avis  inséré  dans  deux  journaux  de  cette  ville,  l'un  turc  et  l'autre 
français,  et  dans  les  provinces  par  un  avis  en  langue  turque 
aflâché  à  la  Douane  et  à  l'entrée  de  l'hôtel  du  Gouverneur,  du 
Caïmakam  ou  du  Moudir. 

Un  mois  après  cette  publication,  la  Douane  procédera  à  l'ou- 
verture des  colis  destinés  à  la  vente,  en  présence:  P  de  deux 
délégués  du  Tribunal  de  commerce,  et  là  où  il  n'y  aurait  pas  de 
semblable  tribunal,  de  deux  délégués  du  Medjliss  de  la  localité  ; 
2®  d'un  délégué  du  Consulat  ou  de  l'Autorité  dont  relève  le 
destinataire  du  colis,  et  si  le  destinataire  est  inconnu,  d'un  délégué 
du  Consulat  ou  de  l'Autorité  du  pavillon  sous  lequel  le  colis  a  été 
transporté. 

La  Douane  et  les  dits  délégués  dresseront  un  inventaire  des 
objets  contenus  dans  ces  colis,  et  fixeront  le  jour  et  l'heure  de  la 
vente  qui  devra  être  précédée  des  mêmes  publications  que  celles 
mentionnées  ci -dessus. 

Au  jour  fixé,  la  Douane  procédera  à  la  vente  aux  enchères 
publiques  de  ces  colis,  en  présence  des  délégués  ci-dessus  men- 
tionnés qui  signeront  le  procès-verbal  de  vente. 

Le  procès-verbal  contiendra,  outre  les  autres  indications,  les 
nom,  prénoms  et  profession  de  l'acquéreur  de  chaque  objet 
vendu. 

Si  le  délégué  du  Consulat  ne  se  présentait  pas  à  la  Douane,  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  pour  la  vente,  il  sera  alors  censé  s'en  rap- 
porter à  la  Douane  qui  procédera  à  la  dite  vente,  pourvu  qu'elle 
soit  assistée  par  deux  délégués  du  Tidjaret^  ou  à  défaut  des 
Medjliss  dont  la  présence  est  obligatoire. 

Les  objets  vendus  seront  adjugés  sur  une  seule  enchère  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  payés  comptant. 
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Les  frais  privilégiés  devront  être  acquittés  intégralement  sur 
le  produit  de  la  vente  dans  l'ordre  suivant  : 

1®  Les  frais  de  vente  comprenant  ceux  de  publication,  d'affi- 
ches, etc.  ; 

2®  Les  droits  de  douane  calculés  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
déduction  faite  des  frais  de  vente  ; 

3°  Les  nolis  et  les  frais  assignés  ; 

4^  Les  droits  d'ardieh. 

Ces  frais  acquittés,  le  reliquat  devra  être  versé  contre  quittance 
.régulière  à  l'Autorité  dont  relève  le  destinataire,  et  si  elle  était 
inconnue,  à  l'Autorité  du  pavillon  sous  lequel  la  marchandise  a  été 
transportée. 


II 
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G 

RÈGLEMENT  RELATIF  AUX  IMMUNITÉS  DOUANIÈRES 

APPUQUÉ  DANS  l'eMPIRE  OTTOMAN 
POUR   LES    OBJETS    DESTINÉS    AU    CORPS    CONSULAIRE 

{27  Juillet  1869  —  i5  Temouz  1285). 

Article  premier. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls,  ne  faisant  pas 
le  commerce,  sont  exemptés  de  tous  droits  de  douane  pour  les 
objets  ou  effets  destinés  à  leur  usage  personnel.  Leurs  caisses  ou 
colis  ne  seront  soumis  à  aucune  formalité  d'ouverture  ni  de  visite. 

Art.  2. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls,  faisant  le 
commerce,  sont  exemptés  des  droits  de  douane  pour  les  objets 
ou  effets  destinés  à  leur  usage  personnel,  jusqu'à  la  limite  d'une 
valeur  annuelle  de  25  mille  piastres  pour  les  Consuls  généraux, 
20  mille  pour  les  Consuls,  et  10  mille  piastres  pour  les  Vice- 
Consuls. 

Art.  3. 

Toutes  les  caisses  ou  colis  renfermant  des  objets  ou  effets  des- 
tinés aux  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  mentionnés 
aux  articles  précédents,  seront  directement  débarqués  ou  trans- 
portés à  la  Douane  locale. 

Art.  4. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls,  non  commer- 
çants, adresseront  à  la  Douane,  pour  obtenir  la  franchise  des  droits, 
une  déclaration,  avec  la  traduction  turque  en  regard,  indiquant  le 
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nombre  des  colis,  les  marques  et  numéros,  la  nature,  la  quantité, 
et  la  valeur  des  objets  ou  effets,  revêtue  de  leur  signature  et  d'un 
sceau  du  Consulat,  conformément  au  modèle  ci- joint. 

Art.  5 

Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  commerçants 
adresseront  également  à  la  Douane  une  déclaration  analogue  à 
celle  de  l'article  précédent.  Leurs  caisses  ou  colis  seront  soumis 
aux  formalités  de  l'ouverture  et  de  la  visite  dans  les  magasins  de 
la  Douane.  Les  employés  de  la  Douane  seront  tenus  d'observer 
des  égards  particuliers  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

Lorsque  les  sommes  fixées  dans  l'art.  2  seront  dépassées,  les 
Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  commerçants  ne 
pourront  plus  retirer  leurs  caisses  ou  colis  que  contre  paiement  des 
droits  établis. 

Il  va  sans  dire  que  les  effets,  meubles  et  autres  objets  de  pre- 
mière installation  ne  sont  pas  compris  dans  les  sommes  ci-dessus 
déterminées. 

Art.  6. 

Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  commerçants 
seront  traités  par  la  Douane,  à  l'égard  de  leurs  marchandises  et 
effets  de  commerce,  sur  le  même  pied  que  les  négociants  de  la 
nation  qu'ils  représentent. 

Art.  7. 

Lee  caisses  ou  colis  retirés  de  la  Douane  en  franchise  de  droits, 
seront  accompagnés,  jusqu'au  domicile  du  destinataire,  par  un 
préposé  de  l'Administration  de  la  Douane. 

Art.  8. 

Les  caisses  ou  colis  des  Consuls  et  Vice-Consuls  résidant  dans 
les  villes  de  l'intérieur,  seront  retirés  de  la  Douane  de  l'échelle, 
par  l'entremise  de  l'agent  représentant  sur  les  lieux  la  nation  du 
destinataire.  Cet  agent  donnera,  à  défaut  du  destinataire,  une  dé- 
claration provisoire  conforme  à  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  4. 
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Les  formalités  de  Touverture  et  de  la  visite,  s'il  y  a  lieu,  seront 
remplies  à  la  Douane  de  réchelle.  L'agent  qui  retirera,  après,  les 
formalités  remplies,  les  caisses  on  colis,  s'engagera  par  écrit  à 
faire  tenir  à  la  Douane  dans  im  nombre  de  jours  déterminé,  la 
déclaration  définitive  du  destinataire  annonçant  que  les  caisses  ou 
colis  lui  sont  réellement  parvenus,  et  à  sa  présentation,  il  retirera 
la  déclaration  provisoire  qu'il  aurait  donnée,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

Art.  9. 

L'exemption  des  droits  de  douane  dont  jouissent  conformément 
à  ce  règlement  Messieurs  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  qui  ne  font  pas  le  commerce,  sera  aussi  appliquée  pour 
chaque  Consulat  général,  à  deux  des  officiers  supérieurs  y  attachés, 
et  pour  chaque  Consulat,  à  un  de  ces  officiers,  à  la  condition 
toutefois  que  ces  officiers  appartiennent  à  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires qui  sont  nommés  par  décret  souverain  et  auxquels  le 
commerce  est  absolument  interdit. 

La  demande  adressée  à  la  Douane,  conformément  à  l'article  4, 
devra  en  tout  cas  être  signée  par  le  Consul  général  ou  Consul. 

Art.  10. 

Le  présent  règlement  n'est  évidemment  pas  applicable  aux 
plis  et  paquets  revêtus  de  cachets  officiels,  qui,  par  leur  nature, 
sont  absolument  affranchis  de  toute  formalité  douanière. 


MODÈLE  DE  LA  DÉCLARATION 

Le  souBsigné,  ConBul  général»  Consul  ou  vice-Consul  de prie  le  Directeur 

de  la  Douane  de de  vouloir  bien  faire  passer,  en  franchise  de  droits,  1  s 

effets  ci-dessous,  destinés  à  son  usage  personnel. 

Le 

(Signature)  (L,B.) 
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D 

COMMUNICATION  OFFICIELLE 

FAISANT  SUITE  AU  RÈGLEMENT  PRÊCÊPENT,  FAITE  PAR 

LE  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  l'eMPIRE  OTTOMAN 

AUX  REPRÉSENTANTS  DES  PUISSANCES.  (*) 


Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  a  porté  à  la  connaissance 
des  chefs  des  Missions  étrangères  la  mesure  suivante  : 

L'Administration  générale  des  Contributions  indirectes,  vou- 
lant prévenir  certaines  irrégularités  qui  se  produisent  dans  l'im- 
portation des  objets  destinés  à  l'usage  personnel  des  Agents 
étrangers  en  Turquie,  vient  de  décider  que  dorénavant  ces  objets, 
pour  jouir  de  l'exemption  douanière  que  les  règlements  en  vigueur 
leur  assurent,  devront  porter  la  désignation  expresse  des  destina- 
taires, et  que  le  connaissement  devra  être  fait  en  leur  nom.  Les 
objets  ou  effets  qui  seraient  réclamés  par  les  Agents  étrangers 
comme  destinés  à  leur  propre  usage,  mais  qui  seraient  adressés 
à  une  tierce  personne,  seront  considérés  comme  articles  de  com- 
merce et  par  conséquent  assujettis  au  paiement  des  droits  de 
douane. 


(1)  Moniteur  du  Ck>mmerce  du  26  avril  1874. 
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E 

RÈGLEMENT  SUR  LES  IMMUNITÉS  DOUANIÈRES 

ACCORDÉES  PAR  LE  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL  OTTOMAN 

AUX     COUVENTS     ET     AUX     ÉTABLISSEMENTS     DE      BIENFAISANCE 

APPARTENANT  AUX  COMMUNAUTÉS  ET  ORDRES  RELIGIEUX 

INDIGÈNES  ET  ÉTRANGERS.  (^) 


Des  privilèges  ayant  été  accordés  ab  antiquo  aux  diverses 
communautés  religieuses  de  l'Empire,  et  Texemption  des  droits  de 
douane  étant  le  principal  et  le  plus  important  de  ces  privilèges,  le 
Gouvernement  Ottoman,  dans  sa  sollicitude  bien  connue,  a  voulu 
les  consacrer  de  nouveau  aujourd'hui.  Toutefois,  comme  il  était 
essentiel  de  prendre  des  mesures  réglementaires  à  cet  effet,  il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  par  un  Iradé  Impérial  :  1^  que  les 
objets,  ornements  d'église  et  autres,  destinés  au  service  religieux, 
seront  libres  de  tous  droits  ;  2^  que  la  franchise  de  droits  de 
douane  sera  accordée  annuellement  sur  la  valeur  fixée,  comme 
suit,  des  objets  nécessaires  à  l'entretien  du  personnel  de  chaque 
couvent  de  religieux  ou  religieuses  et  des  œuvres  de  bienfaisance 
qu'ils  dirigent,  telles  que  séminaires,  hôpitaux,  dispensaires,  orphe- 
linats, internats  et  externats  gratuits  et  hospices. 

Article  premier. 

Les  objets,  ornements  d'église  et  autres,  destinés  au  service 
religieux,  sont,  comme  par  le  passé,  exempts  de  tous  droits  de 
douane  ;  formant  une  catégorie  à  part,  et  vu  leur  valeur,  ils  sont 
en  dehors  du  montant  indiqué  aux  articles  2  et  3  des  objets  néces- 
saires à  l'entretien  annuel  des  couvents,   séminaires,  hôpitaux, 


(1)  Arobives'de  la  Sublime  Porte. 
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dispensaires,  orphelinats,  internats  et  externats  gratuits  et 
hospices.  Ces  ornements  et  objets  sont  : 

p  Dons  envoyés  par  les  Souverains  aux  Églises  et  au  Saint- 
Sépulcre  ; 

2^  Crucifix,  reliquaires  de  tous  genres,  ornés  ou  non  ornés  ; 

3^  Calices,  ostensoirs,  ciboires,  bassins,  aiguières,  encensoirs, 
navettes,  burettes,  plateaux  et  autres  ustensiles  en  or,  argent  ou 
vermeil,  pour  la  messe  ; 

4®  Candélabres,  chandeliers,  vases  à  fleurs  ornés  ou  non 
ornés,  fleurs  artificielles,  dais,  voiles,  étoffes  en  toile  pour  l'autel, 
tentures,  étoffes  en  soie  ou  coton  pour  ornement,  galons  et 
franges  en  soie,  or  ou  argent  ;  crosses  de  tous  genres,  tableaux 
ornés  ou  non  ornés  à  suspendre  dans  les  églises  ; 

5^  Vêtements  sacerdotaux  et  autres,  confectionnés  ou  non 
confectionnés,  destinés  imiquement  pour  le  service  religieux 
aux  prêtres  et  aux  clercs  de  tous  rangs  ; 

6^  Tapis  en  laine,  en  velours,  ou  brodés  d'or  et  d'argent  ; 

7^  Lustres  et  lampes  en  argent,  vermeil,  métal  ou  cristal  à 
suspendre  dans  les  églises  ;  vitraux  peints  et  non  peints  ;  or  et 
argent  en  feuilles  ;  couleurs  et  peintures  destinées  à  l'ornemen- 
tation des  églises  ;  cierges  ou  cire  brute  pour  confectionner  les 
cierges  ;  encens,  chapelets,  médailles  en  or  et  argent,  statues  et 
statuettes,  images  en  tous  genres  ; 

8^  Objets  de  dévotion  tels  que  crucifix,  médailles,  coquilles 
en  nacre,  chapelets,  etc.,  etc.,  qui  sont  fabriqués  à  Jérusalem, 
soit  pour  le  patriarcat  latin,  soit  pour  le  couvent  de  Terre-Sainte, 
les  sœurs  de  St- Joseph,  les  dames  de  Sion  et  tous  les  autres 
établissements  religieux  de  cette  ville  et  qui  sont  expédiés  en 
Europe  aux  divers  supérieurs  de  ces  établissements  religieux  ; 

9^  Orgues  et  harmoniums,  missels,  livres  de  chant,  musique 
d'église  et  généralement  tous  les  livres  destinés  aux  églises, 
couvents,  séminaires  et  maisons  religieuses  d'éducation,  tant  ceux 
importés  d'Europe  que  ceux  imprimés  en  Turquie  dans  les 
couvents  principaux  et  expédiés  par  ces  derniers  aux  autres 
couvents  qui  se  trouvent  dans  l'Empire  ; 
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10^  Matériaux  de  tous  genres  destinés  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  églises,  des  couvents  et  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

Les  ornements  d'église,  les  livres  de  prière  ou  d'éducation 
et  tous  les  autres  objets  mentionnés  dans  le^présent  article 
seront,  comme  il  vient  d'être  dit,  francs  de  tous  droits  de  douane, 
tant  à  leur  arrivée  de  l'étranger  que  lorsqu'ils  sont  expédiés, 
une  fois  arrivés  en  Turquie,  d'un  couvent  à  un  autre.  Ces  mêmes 
ornements  et  objets  d'église  seront  également  exempts  de  tous 
droits  de  douane,  lorsqu'ils  seront  expédiés  en  Europe  pour  être 
réparés. 

Art.  2. 

Les  couvents,  tant^ceux  de  Terre-Sainte,  des  Jésuites,  des 
Lazaristes,  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  des  Capucins,  des 
Dominicains,  des  Carmélitains  et  des  Franciscains  de  différents 
ordres,  que  des  Sœurs  de  la  Charité,  Sœurs  de  St. -Joseph,  Dames 
de  Sion  et,  en  général,  de  tous  les  ordres  religieux  non  dénommés 
dans  le  présent  article,  jouiront  annuellement  de  la  franchise 
douanière. 

Le  montant  total  des  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  chaque 
religieux  ou  religieuse  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  4.000  pias- 
tres, sur  laquelle  valeur  franchise  de  droit  de  douane  est  accordée. 
Ces  objets  sont  les  suivants  :  vêtements,  nourriture,  encre  et 
papier  de  tous  genres  et  généralement  tout  ce  qui  rentre  dans 
l'exercice  de  la  vie  monastique. 

Dans  le  cas  où  un  religieux  ou  une  religieuse  voudrait  faire  venir 
d'Europe  du  tabac  à  priser  pour  son  propre  usage,  il  lui  sera 
accordé  d'en  importer  pour  la  valeur  de  150  piastres  par  an.  Les 
droits  de  monopole  de  75  %  sur  ces  150  piastres  de  valeur  seront 
alors  déduits  de  la  franchise  des  droits  de  douane  qui  lui  est 
accordée  conformément  au  présent  article. 

Si  le  Gouvernement  venait  plus  tard  à  prohiber  l'importation 
d'Europe  de  cet  article,  la  dite  franchise  serait  supprimée  ;  mais 
en  tous  cas,  ce  religieux  ou  cette  religieuse  pourra  toujours  faire 
venir,  pour  son  usage,  du  tabac  à  priser  fabriqué  dans  l'Empire 
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Ottoman,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  150  piastres  en 
déduisant  de  sa  franchise  les  droits  de  douane  fixés  par  le  règle- 
ment du  tabac  à  priser. 

Art.  3. 

Comme  aux  couvents  désignés  à  l'article  2,  sont  ou  peuvent 
être  attachés,  soit  en  totalité  soit  en  partie,  des  séminaires  et  des 
établissements  ou  œuvres  de  bienfaissance  tels  que  hôpitaux, 
dispensaires  pour  soulager  les  malades  nécessiteux  et  les  indigents, 
orphelinats,  internats  ou  externats  gratuits  pour  l'éducation  des 
enfants  pauvres  et  hospices,  la  Douane  accordera  à  ces  séminaires 
et  à  chacune  de  ces  œuvres  de  bienfaisance  la  franchise  annuelle 
qui  sera  distincte,  bien  entendu,  de  celle  accordée  au  personnel 
des  couvents.  Cette  franchise  est  établie  de  la  manière  suivante  : 

P  SÉMINAIRES.  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à  l'en- 
tretien de  chaque  séminariste,  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de 
1.800  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane 
est  accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants  :  nourriture,  vêtements, 
fourniture  de  bureau,  encre  et  papier  de  tous  genres,  plumes, 
instruments  de  physique  ou  d'astroïlomie,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'éducation. 

2^  Hôpitaux.  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à  l'en- 
tretien de  chaque  lit  de  malade  dans  un  hôpital  est  fixé  à  une 
valeur  annuelle  de  1.350  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise 
des  droits  de  douane  est  accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants  : 
aUments,  médicaments,  linge,  lits,  matelas,  couvertures,  usten- 
siles divers,  instruments  de  chirurgie,  tous  les  dons  envoyés  par 
la  charité  publique,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'entretien  des  malades  aussi  bien  qu'à"  celui  des  bâtiments  et 
jardins  dépendants  de  ces  établissements  charitables. 

3^  Dispensaires.  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à 
chaque  pauvre  d'un  dispensaire,  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de 
900  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane 
est  accordée.  Pour  établir  le  chiffre  annuel  de  la  valeur  totale 
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affectée  à  un  dispensaire,  on  prendra  la  moyenne  du  nombre  des 
pauvres  soignés  par  jour  dans  ce  dispensaire,  pendant  le  cours  des 
deux  années  précédentes,  et  on  multipliera  cette  moyenne  par 
le  chiffre  de  900.  Les  objets  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe 
sont  les  suivants  :  aliments,  médicaments,  linge  et  générale- 
ment tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cette  œuvre  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique. 

4^  Orphelinats.  —  Le  montant  total  des  objets  attribués  à 
Tentretien  de  chaque  orphelin  ou  orpheline,  est  fixé  à  une  valeur 
annuelle  de  1.800  piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits 
de  douane  est  accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants  :  nourriture, 
vêtements,  encre  et  papier  de  tous  genres,  plumes,  crayons, 
fourniture,  de  bureau,  récompenses  pour  prix  (comme  livres 
ornés,  cadres,  boîtes  et  jouets  d'enfants),  modèles  de  lingerie  fine, 
ouvrages  et  tapisserie  échantillonnés,  mercerie  et  tous  objets 
nécessaires  à  l'éducation  morale,  scientifique,  agricole  et  indus- 
trielle. 

5^  Internats  et  externats  gratuits.  —  Le  montant  total 
des  objets  attribués  aux  besoins  de  chaque  enfant  d'un  externat 
gratuit  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  450  piastres,  sur  laquelle 
valeur  franchise  des  droits  de  Douane  est  accordée.  Ces  objets  sont 
les  suivants  :  encre  et  papier  de  tous  genres,  plumes,  crayons, 
fourniture  de  bureau,  récompenses  pour  prix  (comme  livres  ornés, 
cadres,  boîtes  et  jouets  d'enfants)  et  tout  ce  qui  généralement  est 
nécessaire  à  l'éducation. 

6^  Hospices.  —  Le  montant  des  objets  attribués  à  chaque 
pèlerin  d'un  hospice  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  3.500  pias- 
tres, sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane  est  accordée. 
Pour  établir  le  chiffre  annuel  de  la  valeur  totale  affectée  à  un 
hospice,  on  prendra  la  moyenne  du  nombre  de  pèlerins  nourris 
par  jour  dans  cet  hospice,  pendant  le  cours  des  deux  années  pré- 
cédentes, et  on  multipliera  cette  moyenne  par  le  chiffre  de  3.500. 
Les  objets  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe  sont  les  sui- 
vants: aliments,  médicaments  et  généralement  tout  ce  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  de  cette  œuvre  de  bienfaisance. 
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Art.  4. 

Les  valeurs  fixées  dans  les  articles  2  et  3  sont  calculées  en 
piastres  de  bon  aloi,  c'est-à-dire  le  yuduk,  médjidié  d'or  à  100 
piastres,  ses  subdivisions,  or  et  argent  ;  selon  cette  proportion, 
cinq  médjidié  d'argent  pour  un  médjidié  d'or  à  100  piastres. 

Art.  5. 

A  l'arrivée  dans  une  échelle  de  l'Empire  des  colis  destinés  soit 
aux  églises,  soit  aux  couvents,  séminaires,  hôpitaux,  dispensaires, 
orphelinats,  internats  et  externats  gratuits,  hospices,  les  supérieurs 
ou  supérieures  de  ces  divers  établissements  religieux  devront 
adresser  par  écrit  à  leurs  Autorités  respectives,  c'est-à-dire,  aux 
Autorités  Consulaires,  si  l'établissement  est  étranger,  et  à  leurs 
Chefs  spirituels  représentant  leurs  patriarcats  respectifs,  si  l'éta- 
blissement est  indigène,  une  demande  indiquant  à  quelle  église  et  à 
quelle  communauté  religieuse  ou  établissement  de  bienfaisance 
ces  colis  sont  destinés.  Ces  Autorités  seront  tenues,  à  leur  tour,  de 
faire  parvenir  cette  demande  au  Directeur  de  la  Douane,  en  la 
légalisant  et  en  la  revêtant  de  leur  cachet.  La  Douane,  après  la 
visite  de  ces  colis,  les  délivrera  aussitôt  en  franchise,  en  ayant  soin 
toutefois  d'enregistrer  au  fur  et  à  mesure,  dans  un  registre  parti- 
culier affecté  à  cet  effet,  la  valeur  des  objets  passés  en  franchise, 
et  de  faire  payer  les  droits  de  douane  dès  que  le  chiffre  de  cette 
valeur  annuelle  fixée  à  chacun  des  couvents,  séminaires,  hôpitaux, 
dispensaires,  orphelinats,  internats  et  externats  gratuits,  hospices, 
viendrait  à  être  dépassé. 

Art.  6. 

La  Direction  de  la  Douane  fera,  dans  la  ville,  accompagner 
jusqu'à  leur  destination,  par  un  de  ses  préposés  les  colis  apparte- 
nant aux  églises,  couvents  et  établissements  de  bienfaisance. 
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Art.  7. 

Dans  le  cas  où  la  Direction  de  la  Douane  reconnaîtrait,  dans 
l'intérieur  des  colis,  des  objets  outre  que  ceux  affectés  aux  besoins 
des  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  et  non  spécifiés 
dans  le  présent  règlement,  les  droits  de  douane  seront  intégrale- 
ment perçus  sur  ces  objets,  après  une  entente  préalable  avec  les 
Autorités  Consulaires,  si  ces  objets  appartiennent  à  des  sujets 
étrangers,  et  avec  les  Chefs  de  communauté,  s'ils  appartiennent 
à  des  sujets  de  la  Sublime-Porte. 

Art.  8. 

Comme  le  personnel  des  couvents,  séminaires  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  est  susceptible,  par  le  temps,  d'augmenter 
ou  de  diminuer,  les  Autorités  Consulaires  ou  les  Chefs  de  commu- 
nauté seront  tenus  d'adresser,  avant  le  1/13  Mars  de  chaque 
année  une  note  officielle  au  Directeur  des  contributions  indirectes 
de  la  province  {Roussoumat  Naziri)^  spécifiant  le  chiffre  du  per- 
sonnel de  chacun  de  ces  couvents,  séminaires  ou  établissements 
de  bienfaisance,  à  l'effet  de  pouvoir  établir  la  valeur  totale  des 
objets  affectés  à  chacun  d'eux,  d'après  les  bases  indiquées  aux 
articles  2  et  3.  Ce  chiffre,  une  fois  déclaré,  sera  maintenu  pendant 
un  an  et  ne  pourra  être  modifié  sous  aucun  prétexte  dans  le  courant 
de  l'année. 

Dans  le  cas  où  les  Autorités  Consulaires  ou  les  Chefs  de  com- 
munauté n'enverraient  pas  de  note  à  l'époque  fixée,  c'est-à-dire 
le  1/13  mars  de  chaque  année,  la  Direction  de  la  Douane  se  tiendra, 
pour  accorder  la  franchise,  au  chiffre  de  la  note  de  l'année  précé- 
dente qui  ne  pourra,  dès  lors,  être  changé  qu'après  l'expiration 
d'un  an. 

Si  après  l'envoi  annuel  de  cette  note  officielle,  il  venait,  dans  le 
courant  de  l'année,  à  se  former  un  nouveau  couvent  ou  établis- 
sement de  bienfaisance,  les  Autorités  Consulaires  et  les'  Chefs  de 
communauté  devront  aussitôt  en  donner  officiellement  avis'^au 
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Directeur  des  contributions  indirectes  pour  établir  la  valeur  totale 
sur  laquelle  portera  la  franchise  accordée  à  ce  nouveau  couvent 
ou  établissement  de  bienfaisance. 

Art.  9. 

Pour  les  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  qui  se 
trouvent  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  leurs  supérieurs  ou  supé- 
rieures seront  tenus  de  désigner,  par  l'entremise  des  Autorités 
Consulaires  ou  des  Chefs  de  commimauté  résidant  à  l'échelle 
d'importation,  un  agent  spécial  qui  sera  chargé  de  retirer  de  la 
douane  de  la  dite  échelle  les  colis  arrivés  à  leur  adresse,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  indiquées  à  l'article  5.  En  outre,  les 
supérieurs  ou  supérieures  de  ces  couvents  ou  établissements  de 
bienfaisance  feront  connaître  avant  le  1/13  mars  de  chaque  année 
par  l'entremise  des  Autorités  Consulaires  ou  des  Chefs  reUgieux, 
comme  il  est  dit  à  l'article  8,  au  Directeur  des  contributions  indi- 
rectes de  la  province,  le  chiffre  du  personnel  de  ces  couvents  ou 
établissements  de  bienfaisance  de  l'intérieur,  afin  dé  pouvoir  éta- 
blir la  valeur  totale  sur  laquelle  portera  la  franchise  qui  sera 
accordée  à  chacun  d'eux  pendant  l'année. 

Art.  10. 

Comme  il  y  a  des  couvents  principaux  de  religieux  ou  reli- 
gieuses qui,  par  leur  position  centrale,  sont  chargés  d'expédier  aux 
couvents  circonvoisins  des  effets  qu'ils  reçoivent  d'Europe  pour 
leurs  besoins,  la  Direction  de  la  Douane  des  villes  où  se  trouvent 
les  couvents  principaux  ayant,  à  l'entrée,  débité  leur  compte  de 
franchise  de  la  valeur  des  dits  effets,  devra,  par  conséquent,  laisser 
passer,  à  la  sortie,  ces  effets,  en  ayant  soin  d'en  créditer  la  valeur 
aux  dits  couvents  principaux. 

Une  fois  ces  effets  arrivés  à  la  ville  où  est  le  couvent  auquel 
ils  sont  destinés,  la  Direction  de  la  Douane  de  cette  ville  les  déli- 
vrera aussitôt  à  ce  couvent  après  lui  en  avoir  débité  la  valeur  sur 
celle  qui  lui  est  accordée  annuellement  en  franchise. 
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Art.  11. 

Lorsqu'un  couvent  de  religieux  ou  relij^ieuses  aura  à  expédier 
à  un  autr'd  couvent,  pour  ses  besoins  d'existence,  des  produits  de 
l'Empire  Ottoman,  le  supérieur  de  ce  couvent  ou  l'agent  spécial 
présentera,  à  cet  effet,  par  l'entremise  des  Autorités  Consulaires 
ou  des  Chefs  de  communauté,  une  demande  écrite,  et  le  Directeur 
de  la  Douane  laissera  sortir  ces  produits  francs  de  droits,  moyen- 
nant un  acquit-à-caution  (Umi-haber)  que  le  supérieur  ou  agent 
spécial  de  ce  couvent  sera  obligé  de  lui  rapporter,  déchargé  par  la 
Douane  du  Ueu  où  ces  produits  ont  été  expédiés,  dans  un  délai 
convenable  qui  sera  fixé  suivant  la  distance. 

Une  fois  ces  produits  arrivés  à  la  ville  où  est  le  couvent  auquel 
ils  sont  destinés,  la  Direction  de  la  Douane  de  cette  ville  les 
délivrera  aussitôt  à  ce  couvent,  après  lui  en  avoir  débité  la  valeur 
sur  celle  qui  lui  est  accordée  annuellement  en  franchise. 

Dans  le  cas  où,  après  le  délai  fixé,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de 
force  majeure  constaté,  l'acquit-à-caution  susmentionné  ne  serait 
pas  rapporté  déchargé,  le  couvent  expéditeur  devra,  dès  lors, 
payer  les  droits  de  consommation  intérieure  à  la  Direction  de  la 
Douane. 

Les  différents  couvents  de  Terre-Sainte  en  Palestine,  recevant 
chaque  année  leur  provision  de  vin  de  l'île  de  Chypre,  le  supérieur 
du  Couvent  qui  l'expédiera,  présentera,  par  l'entremise  des 
Autorités  Consulaires  ou  des  Chefs  de  communauté,une  demande 
écrite  au  Directeur  des  contributions  indirectes  de  l'île  pour  ob- 
tenir la  permission  d'expédier  ce  vin  en  franchise  des  droits  de 
Zedjrié  et  de  ceux  de  douane.  Cette  permission  lui  sera  accordée 
moyennant  un  acquit-à-caution  [Umi-haber)  qui  devra  être  rap- 
porté déchargé  par  le  Directeur  de  la  Douane  de  Jaffa  dans  le 
terme  de  50  jours,  à  moins  d'un  cas  de  force  majeure  constaté. 
I  A  l'arrivée  de  ce  vin  à  Jaffa,  le  Directeur  de  la  Douane,  pour 
en  faire  la  remise  à  l'agent  spécial  délégué  dans  cette  échelle  par 
les  divers  couvents  de  Terre-Sainte,  aura,  d'après  la  répartition 
qui  lui  en  sera  faite  par  le  dit  agent,  à  inscrire  la  quantité  de  ce 
vin  afférente  à  chacim  d'eux  au  débit  des  valeurs  qui  leur  sont 
accordées  annuellement  en  franchise. 
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Dans  le  cas  où,  après  le  terme  de  50  jours,  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  cas  de  force  majeure  constaté,  Tacquit-à-caution  ne  serait  pas 
rapporté  déchargé,  le  Directeur  des  contributions  indirectes  de 
l'île  de  Chypre  exigera  du  supérieur  du  couvent  qui  aura  expédié 
le  vin,  le  paiement  des  droits  intérieurs  de  Zedjrié  et  de  ceux  de 
douane. 

Le  vin  ainsi  expédié  par  le  couvent  de  Terre-Sainte  à  Chypre, 
et  qui  est  acheté  sur  les  lieux  par  ce  couvent,  est  exempt  des 
droits  intérieurs  de  Zedjrié.  Seulement,  le  supérieur  du  couvent 
de  Chypre  sera  obligé,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  de  pro- 
duire la  preuve  de  l'expédition  de  ce  vin  à  Jaffa,  en  rapportant 
déchargé  l'acquit-à-caution  [Umi-haber)  susmentionné. 

Si  des  couvents  autres  que  ceux  de  Terre-Sainte  veulent  égale- 
ment expédier  du  vin  à  un  autre  couvent  situé  dans  l'Empire,  ils 
profiteront  des  mêmes  avantages  et  seront  soumis  aux  mêmes 
formalités. 

Le  vin  fabriqué  sur  place  par  les  divers  couvents  latins  pour 
leurs  propres  besoins,  sera  exempt  des  droits  intérieurs  de  Zedjrié. 

Art.  12. 

Comme  généralement  la  plus  grande  partie  des  effets  d'ha- 
billement des  pères  de  Terre-Sainte,  des  Sœurs  de  la  Charité  et 
d'autres  communautés  religieuses,  sont  confectionnés  dans  les 
couvents  principaux  avec  les  pièces  d'étoffes  que  ceux-ci  reçoivent 
d'Europe  et  sont  ensuite  expédiés  dans  les  autres  couvents  pour 
l'usage  de  ces  religieux  ou  religieuses,  la  Direction  de  la  Douane 
de  la  ville  où  se  trouvent  ces  couvents  principaux  ayant  débité, 
à  l'entrée,  leurs  comptes  de  franchise,  de  la  valeur  des  dites  pièces 
d'étoffes,  devra,  par  conséquent,  au  moment  de  la  sortie  des  dits 
effets  d'habillement  provenant  de  ces  étoffes,  leur  en  créditer  la 
valeur. 

A  l'arrivée  de  ces  effets  d'habillement  dans  la  ville  où  est  le 
couvent  auquel  ils  sont  destinés,  la  Direction  de  la  Douane  de 
cette  ville  les  délivrera  aussitôt  à  ce  couvent  après  lui  en  avoir  tou- 
tefois débité  la  valeur  sur  celle  qui  lui  est  accordée  annuellement 
en  franchise. 
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RÈGLEMENT  DE  ^ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


DE  l'empire  ottoman 


CONCERNANT  LA  DÉCLARATION  DES  MARCHANDISES  A  LA  DOUANE  (^) 

(7  Avril  is7(f) 


L'obligation  où  se  trouvent,  d'après  ce  qui  se  pratique  actuel- 
lement, les  préposés  des  Douanes,  d'ouvrir  et  de  visiter  chaque 
colis  de  marchandises,  apporte  nécessairement  des  retards  dans 
leur  expédition  et  occasionne  l'encombrement  dans  les  magasins 
de  l'Administration,  au  préjudice  du  commerce. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  l'Administration  générale  des 
(Contributions  indirectes  adopte  le  système  de  la  déclaration  écrite 
qui  est  suivi  dans  les  Douanes  de  l'Europe  et  qui  permet  aux  Chefs 
de  Douane,  soit  de  visiter  une  partie  des  colis  et  de  dispenser  le 
reste  de  cett»e  opération,  soit  de  les  dispenser  tous  de  cette  forma- 
lité. 

Cette  mesure  sera  régie  par  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier. 

Toutes  les  marchandises  iinjxirtées  de  l'étranger,  (»ii  exj><»rtée.s 
pour  l'étranger,  devront  être  déclarées  à  la  Douane. 

Les  déclarations  signées  ou  cachetées  contiendront  le  n()nibr<\ 
la  marque  et  les  numéros  d<\s  balles,  colis,  caisses,  barils,  boîtes, 
paquets  ou  tous  autres  récipients,  le  lieu  de  provenance,  ainsi  que 
la  nature,  la  quantité  et  la  (|n alité  de  leur  contenu. 


(L)  Au  moment  de  sa  promulgation,  ce  Règlement  n*était  appliqué  que  dans  les  Douanes 
de  ConBtantinople. 
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Abt.  2. 

Les  déclarations  seront  dressées  d'après  la  formule  imprimée, 
délivrée  par  la  Douane.  Les  marchandises  tarifées  devront  y  être 
énoncées  sous  les  seules  dénominations  admises  au  tarif,  et  les 
marchandises  non  tarifées  sous  les  dénominations  usitées  dans  les 
rapports  du  commerce  avec  la  Douane. 

Art.  3. 

Le  Chef  de  la  Douane  peut  accorder  au  commerce  la  facilité 
d'examiner  les  marchandises,  avant  la  déclaration  détaillée,  afin 
de  se  mettre  en  état  de  remplir,  sans  aucim  risque  de  surprise, 
l'obligation  de  faire  ime  déclaration  complète.  Cet  examen  aura 
lieu  en  présence  d'un  Agent  de  Douane,  mais  sans  que  celui-ci  en 
prenne  autrement  part,  que  pour  veiller  à  ce  que  rien  ne  soit 
soustrait  du  colis. 

Art.  4. 

La  déclaration  ne  sera  pas  requise  pour  les  articles  qui  ne 
seraient  pas  enfermés  dans  un  récipient,  tels  que  fers,  cuivres, 
plombs,  etc. 

Art.  6. 

La  déclaration  du  poids  et  des  mesures  ne  sera  pas  exigée 
pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage. 

Art,  6. 

Les  déclarations  pourront  être  rédigées  en  turc,  en  français, 
en  anglais,  en  grec  ou  en  italien.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  décla- 
rations n'y  pourront  plus  augmenter,  ni  diminuer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  fausseté  des  déclara- 
tions sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  dernièrement  déclaré.  Elles 
ne  doivent  non  plus  avoir  aucune  rature,  retouchage,  correction 
à  la  plume  ou  autres  altérations  quelconques. 

m 


XXXVnl  APPENDICE  P. 


Néanmoins,  si,  avant  la  visite,  les  déclarants  reconnaissaient 
quelque  erreur  dans  leur  déclaration,  ils  pourront  la  changer  en- 
tièrement. 

Art.  7. 

Si  les  colis  ouverts  et  visités  correspondent  exactement  à  la 
déclaration,  les  droits  sur  les  colis  restants  seront  perçus  d'après 
la  déclaration. 

Dans  le  cas  contraire,  les  préposés  de  la  Douane  procéderont 
à  la  visite  et  vérification  de  tous  les  autres  colis. 

Art.  8. 

Un  double  droit  de  douane  sera  perçu  sur  toutes  marchandises 
dont  la  qualité  serait  dénaturée  dans  la  déclaration. 

Si  la  quantité  constatée  dans  les  colis  visités  était  supérieure 
à  celle  portée  sur  la  déclaration,  l'excédent  sera  frappé  d'un  triple 
droit  de  douane. 

Art.  9. 

Les  marchandises  non  portées  sur  la  déclaration  seront  con- 
fisquées. L'Administration  de  la  Douane  pourra  pourtant  substi- 
tuer à  la  rigueur  de  la  confiscation  une  amende  appréciée  suivant 
les  circonstances  et  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  au 
double  droit  de  douane. 

Art.  10. 

Le  présent  règlement  ne  sera  exécutoire  que  trois  mois  après 
i  promulgation. 


sa  promulgation. 
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G 

INSTRUCTIONS  EXPLICATIVES 

DE   l'administration   DBS  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

DE  l'empire  ottoman 

CONtlERNANT  LE  MODE  DE  PERCEPTION  EN  NATURE 

DES  DROITS  DE  DOUANE 


Article  premier. 

Les  droits  de  douane  des  marchandises  d'une  même  nature^ 
qualité  et  valeur,  seront  perçus  en  nature,  comme  par  le  passé. 

Art.  2. 

Sur  les  marchandises  qui  sont  d'une  même  nature  et  valeur, 
mais  de  qualités  différentes,  on  retiendra  de  chaque  qualité,  et  en 
proportions  égales,  la  quantité  nécessaire  pour  l'acquittement  des 
droits. 

Art.  3. 

Les  marchandises  d'une  même  nature,  mais  de  différentes 
valeurs,  seront  évaluées  séparément,  et  le  négociant  aura  le  choix 
de  l'article  dont  il  devra  faire  l'abandon  à  titre  de  droits;  celles  de 
ces  marchandises  qui  seraient  aussi  de  différentes  qualités,  seront 
traitées  de  la  manière  prescrite  à  l'article  2. 

Art.  4. 

Les  marchandises  indivisibles  telles  que  machines,  voitures, 
pianos,  etc.,  dont  les  droits  ne  sauraient  être  prélevés  en  nature 
pourront,  au  cas  où  le  propriétaire  n'accepterait  pas  l'évaluation 
de  la  Douane,  être  abandonnées  à  cette  dernière,  contre  paiement 
du  montant  de  cette  évaluation»  moins  10  %  d'escompte. 
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Abt.  6. 

Dans  le  cas  où  un  négociant  ayant  importé  des  maichandises, 
par  contrat,  pour  compte  d'une  administration  de  TStat,  désirerait 
en  acquitter  les  droits  en  numéraire,  suivant  les  prix  fixés  dans 
le  contrat  exhibé  par  lui,  la  Douane  sera  tenue  d'acquiescer  à  sa 
demande. 

Art.  6. 

Toutes  fractions  en  plus  des  droits  provenant  de  la  valeur 
des  articles  retenus  en  nature,  seront  remboursées  en  espèces  aux 
négociants  qui,  de  leur  côté,  seront  tenus  de  combler  de  la  même 
manière  toute  moins-value  de  ces  articles. 

Art.  7. 

Dans  le  cas  où  un  négociant  désirerait  faire  vendre  aux  enchères, 
sans  la  retirer  de  la  Douane,  une  marchandise  tarifée  qui  aurait 
été  avariée  pendant  la  traversée,  les  droits  de  douane  ne  seront 
perçus  que  sur  le  prix  de  vente. 
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Abandon  des  colis  en  consigne    

Abandon  des  tabacs.  (  Fbir  r^rot  i) 

Abolition  du  monople  des  tombacs     

Abonnement  aux  publications  statistiques       

Absence  du  personnel  avec  ou  sans  permission       

Accès  dans  l'enceinte  douanière 

Accidents  causés  par  les  cochers       

Accidents  dans  les  entrepôts  autorisés      

Accidents  sur  les  quais        

Accidents  sur  mer 

Accostage.  —  art.  30  du  Règlement  douanier 

Accostage  des  navires.  —  désignation  des  quais  où  doit  avoir 

lien  l\  (Voir  renvoi  l)      

Achat  de  matériel.  —  instructions  concernant  la  régularisation 

des  avances  pour      

Achat  de  matériel.  (  Voir  atelier  de  menuiserie) 

Actes  de  violence  envers  les  agents  saisissants 

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Amérique     

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Autriche-Hongrie 

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Belgique       

Adhésion  au  Règlemeni  douanier.  —  Espagne       

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Grande  Bretagne 

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Italie     

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Pays  Bas      

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Portugal       

Adhésion  au  Règlement  douanier.  —  Suède  et  Norvège 
Administration  des  Chemins  de  fer.  —  Arrangement  avec  Port 

d'Alexandrie      

Administration  des  Chemins  de  fer.  —  formalités  de  retrait 

des  articles  en  franchise  provisoire       

Administration  des  Gardes-Côtes.  —  décision  douanière  inté- 

ressan u  i     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     •*•     •*• 

Administration  des  Ports  et  Phares.  —  Arrangement  avec 

Chemins  de  fer 

Administration  des  Ports  et  Phares.  —  droits  perçus  pour 

Ov/mpiie         •••     ...     .«•     ...     ..•     •••     ...     ...     •«•     ...     •«• 

Administration  des  Ports  et  Phares. — sarveillance  da  matériel 

et  des  propriétés       

Administration  des  Postes.  —  droits  perçus  pour  compte 
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Administration  des  Wakfs.  —  franchise     

Admission  an  service  des  Douanes    

Agents  de  la  garde.  —  déférence  envers  les  fonctionnaires  ...     . 

Agents  de  la  garde.  —  devoirs  et  attributions 

Agents  des  Douanes  coupables  de  contrebande       

Agents  diplomatiques.  —  formalités  de  retrait  en  franchise 

Agents  hors-cadre.  —  recrutement    

Agents  hors-cadre.  —  caisse  de  prévoyance     

Aides-caissiers.  —  caution . 

Aides-caissiers.  —  nomination  des 

Aides-magasiniers. — caution 

Allemagne.  —  Convention  commerciale 

Allocation  aux  saisissants    

Allumettes.  —  drawback    

Allumettes.  —  exportation  pour  la  Grèce  •    . 

Aménagement  des  immeubles  de  T Administration       

Amendes  applicables  au  personnel.  —  Conseil  de  discipline...     , 

Amendes  en  matière  de  contrebande 

Amendes.  —  jurisprudence  mixte      

Amendes.  —  paiement  volontaire  par  les  délinquants 

Amendes  pour  pêche  des  éponges      

Anes.  —  exportation  des       

Anes.  —  nobatgieh 

Animaux  importés  par  les  voyageurs.  (  Voir  vélocipèdes) 

Animaux  sauvages.  —  nobatgieh       

Animaux  vivants.  —  débarquement.  {Voir  renvoi  1)       

Antiquités.  —  exportation  des    

Appendice  contenant  traités,   règlements  et  autres  de  TEmpire 

Ottoman     

Archives  de  la  Direction  Générale.  —  compétence 

Ardieh.  —  droits  à  l'exportation 

Ardieh.  —  droits  à  l'importation        

Ardieh.  —  occupation  des  quais  à  Alexandrie 

Argent  arrivé  par  colis-postaux.  (  P'otr  r^nroi  i)     

Armée  d'Occupation.  —  traitement  des  importations  en  franchise 

et  autres     ...     ...     ...     ...     •••     •••     •••     •••     •••     •••     ••• 

Armée  d'Occupation.  —  retrait  des  articles  en  franchise    ... 

Armes  à  l'usage  des  particuliers  et  du  commerce 

Armes  arrivées  par  colis-postaux.  {Voir  renvoi  1) 

Armes  de  guerre  apportées  par  les  voyageurs  touristes.  {Voir 

renvotjf     •••     ...     ...     ...     •••     •••     •     ••• 

Armes  de  guerre  prohibées  à  l'importation    

Arrangement  commercial  avec  la  principauté  de  Monténégro 
Arrangement  entre  les   Contributions  Indirectes  de  l'Empire 

Ottoman  et  les  Douanes  Ég3rptiennes 
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Arrangement  entre  l'Egypte  et  le  Soudan      

Arrangement  réglant  relations  des  Chemins  de  fer  et  du  Port  , 

Arrestations  à  bord  d'un  navire . 

Arrestations  sur  les  quais . 

Arrivées  des  navires  de  passagers      . 

Articles  acquittant  les  droits  en  nature.  —  retrait  des  ...     ...     . 

Articles  avariés  ou  endommagés.  —  estimation       . 

Articles  ayant  payé  les  droits,  réexportés  sans  avoir  quitté  l'en- 
ceinte douanière.  (  Foir  r^nroi  5)  . 

Articles  bénéficiant  du  drawback.  —  liste 

Articles  dédouanés  sans  facture.  (Voir  renvoi  3)     . 

Articles  pour  lesquels  le  kechf  ne  peut  être  délivré.  (Voir  ren- 
voi 2)    ...     ... 

Articles  pris  en  nature.  —  dispositions  pour  la  vente  dans  toutes 
les  Douanes       

Articles  pris  en  nature.  —  formalités  de  retrait      

Articles  pris  en  nature  par  la  Douane  du  Caire.  —  prix  d'acquisi- 
tion et  de  vente 

Articles  prohibés  à  l'importation 

Articles  prohibés  à  l'exportation 

Articles  soumis  à  une  réglementation  spéciale — import,  et  export, 

Articles  tarif  es.  —  déclaration  des     

Assurance  des  marchandises  en  général  dans  l'enceinte  douanière. 

Assurance  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes      

Ateliers  de  menuiserie  et  ferronnerie  à  Alexandrie 

Attributions  des  fonctionnaiers  supérieurs  des  Douanes       

Attributions  de  l'Inspecteur  et  des  Officiers  de  la  garde       

Attributions  des  agents  de  la  garde «     ... 

Automobiles  appartenant  aux  voyageurs.  —  traitement       

Automobiles  réexportées  dans  le  délai  d'un  an.  (Voir  renvoi  1)  ... 

Automobiles  usagées.  —  estimation  des    

Autorisations  et  monopoles  divers.  —  imi>ortation  et  exportation . 

Autriche-Hongrie.  —  Convention  commerciale     

Avancement  du  personnel    

Avances  pour  achat  de  matériel.  —  instructions  concernant  la 
régularisation  des     •     

Avariés.  —  estimation  des  articles      


Bagages  des  voyageurs.  —  droits  de  factage    ... 

Bagages  des  voyageurs  en  consigne 

Bagages  des  voyageurs.  —  traitement 

Balayage  des  quais 

Balles  de  foin.  —  nobatgieh  sur 

Baraques.  —  érection  dans  l'enceinte  douanière 


Page 

Numéro 

227 

348  à  364 

660 

652 

669  et  670 

885  à  889 

941 

539 

175 

502 

385 

611  à  629 

885  à  888 

1145 

142  à  157 

158  et  159 

160  à  168 

817 

788 

94 

725  à  748 

567  à  573 

639  et  640 

641  et  648 

436  et  437 

539 

942 

117  à  141 

43 

1276  à  1290 

603 

941 

14 

456 

434  à  452 

609  et  610 

424 

648 
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Barils  vides.  —  nobatgieh  sur      

Barques  indigènes.  —  droits  de  tamkin    

Bascules  de  l'Administration.  —  instructions  concernant  la  vérifi 

cation  des 

Bateau  de  sauvetage  dans  le  port  d'Alexandrie.  (  Voir  renvoi  1)  ,. 

Belgique.  —  Convention  commerciale      

Bestiaux.  —  retrait  des 

Bestiaux  à  Suez     

Bicycles.  {Voir  véhicules)     

Bicyclettes  appartenant  aux  voyageurs.  (  Voir  vélocipHes) 

Bicyclettes  entrant  de  la  ville  dans  l'enceinte  douanière.  {Voir 

renvoi  2)     

JDieSBUA  68 •••       ...       •*•       ...       •••       ...       •••       •••       •••       ...       •*.       ... 

Blouses  des  journaliers.  —  fourniture  des 

Boeufs.  —  droits  d'importation    

Bois  de  chaufTaj^e  à  Alexandrie    

Bois  de  chauffa^^e  à  Damiette       

Bois  de  chauffage  à  Suez      

Bois  de  chauffage.  —  droits  d'importation 

Bois  de  chauffage.  —  lieu  de   débarquement  à  Alexandrie.  (  Voir 

renvoi  I)     

Bois  de  construction.  —  droits  d'importation    

Bois  de  construction.  —  retrait  à  Alexandrie  des    

Bois  de  luxe  pour  meubles  et  autres.  (Voir  renvoi  2)       

Bois  hors  tarif.  (FotV  rwiTOi  i)     '. 

Bois  péché  dans  les  ports      

Bons  de  livraison  comprenant  plusieurs  colis  se  trouvant  dans  divers 

magasins.  (  FotV  reneot  3) 

Bon  de  livraison  des  tabacs 

Bon  de  livraison. —  dispense  du.  (  Foir  r«irot) 

Bon  de  livraison.  —  effets  du 

Bon  de  livraison.  —  envoi  à  la  Statistique  et  classification 

Bonification  pour  coulage  du  pétrole  en  bidon        

Bonification  pour  coulage  du  pétrole  en  vrac 

Bonification  pour  tare  sur  marchandises  en  général       

Bonification  sur  tabacs,  tombacs  et  cigares      

Bouées  de  sauvetage      

Branches  douanières.  —  gardiennage  dans  les 

Branches  douanières.  —  nobatgieh    

^rediks.  {Voir  véhicules) 

Briques    indigènes     et    étrangères.  —  lieu    de    débarquement. 

{Voir  renvoi  1) 

Briques  indigènes.  —  nobatgieh  sur 

Brouettes  —  dépôt,  réparation  et  vente    

Bu£Eles.  ^  nobatgieh  sur      
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462 
65 


351 


485 


233 
508 


504 


489 


485 


Numéro 

424 

18 

608 


904  à  909 
1080  et  1081 


656  à  658 
1353 
2 
874  à  884 
1095  à  1098 
1075  à  1079 
2 


845  à  864 


794 


51 

791 

518 
945 
927 
944 
59  à  65 
673 
688 
426 


424 

745  à  748 

424 
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Bullettin  de  sortie  par  les  portes  douanières.  —  art.  11  du  Règle- 
ment douanier 

Bullettin  mensuel  concernant  le  personnel 
Bullettin  mensuel  et  annuel  de  statistique 
Bureau  central  de  la  Douane  d'Alexandrie 
Bureau  central  de  la  Douane  de  Mahmoudieh 
Bureau  central  de  la  Douane  des  Tabacs  ... 
Bureau  des  passagers.  {Voir  Teftiche) 
Bureau  du  télégraphe  à  la  Douane  d'Alexandrie 
Bureau  postal  &  la  Douane  d'Alexandrie 


Cabotage.  —  art.  28  et  29  du  Règlement  douanier 

CafiuMe  de  fruits,  légumes,  volailles  ou  provisions.  —  nobatgieh  sur 

CSailles.  —  nobatgieh  sur      ... 

Caire.  —  entreposage  et  retrait  des  marchandises 

Caire.  —  entreposage  et  retrait  des  tabacs       

Caire.  —  expédition  des  marchandises  <  ^n  (oruf  » 

Caire.  —  expédition  des  tabacs  «  en  bond  »      

Caisse  centrale  de  l'Administration.  —  compétence       

Caisse  centrale  de  l'Administration.  — garde  de  la.  (  Voir  renvoi 

Caisse  de  prévoyance  des  agents  hors-cadre      

Caisses  de  fruits,  légumes  ou  provisions.  —  nobatgieh  sur  ... 

Caisses  de  l'Administration.  —  vérification  des      

Caisses  de  numéraire.  —  nobatgieh  sur    

Caisses  des  Douanes  &  Alexandrie.  —  solde  existant  dans    ... 
Caisses  des  Douanes.  —  petites  ... 
Caisses  des  Douanes.  —  vérification 

Caissiers.  —  caution     

Caissiers.  —  nomination  des 

Camion.  (  Voir  véhicules)       

Candidats.  —  période  d'essai  des 

Candidats  non  égyptiens      

Candidats  pouvant  entrer  dans  le  Cadre.  —  catégorie  des 

Caracol.  —  demande  d'assistance  des  agents  du      

Carreaux  de  porcelaine.  —  lieu  de  débarquement  à  Alexandrie. 

{Voir  renvoi  1) 

Cartes  à  jouer.  —  exportation  pour  la  Grèce 

Cartouches  chargées.  —  débarquement  des.  (  Voir  renvoi  1) 

Cartouches  chargées.  —  importation  des 

Cartouches  vides 

Casse.  —  responsabilité  de  la  Douane.  (  Voir  renvoi  5)  ...     . 

Caution  fournie  par  les  employés       

Caution  pour  remplacement  déclarations^tabacs  égarées 
Céréales.  —  droits  de  pavage  perçus  à  Damiette    


Page 
193 


206 


451 


485 
485 

485 


Numéro 


1342 

536  et  537 
541 
552 
557 


395 
396 


424 

424 

1131  à  1144 
1109  à  1129 

338  à  347 

32G  à  337 

514 

1367  à  1392 

424 

602 

424 

596 

601 

602 

1316  et  1317 
1281 

1282 

1279  et  1280 
1276 
654 


159 

161  à  164 
162 

1316  et  1317 
56  à  58 
33 
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Certificat  d'étude  à  produire  par  les  employés.  —  dispense  du 

Certificats  divers  à  produire  par  les  employés    ...        

Certificats  d'origine  pour  tabacs  importés       

Certificats.  —  droits  pour  délivrance  des 

Cession  sur  déclarations  tabacs,  cigares  et  cigarettes     

Châles  de  laine  teints.  —  drawback  sur    

Chameaux.  —  nobatgieh  sur      

Changement  aux  déclarations    

Changement  d'emballage  des  tabacs 

Changement  des  estimations  par  les  Contrôleurs 

Changement  des  fonctions  des  employés 

Changement  des  gardiens 

Changement  des  Mamours  et  des  Contrôleurs  d'estimation... 

Changement  des  moulahez  des  portes      

Charbon  de  bois  à  Alexandrie     

Charbon  de  bois  à  Suez 

Charbon  de  bois.  —  droits  de  pavage  à  Damiette 

Charbon  de  bois.  —  droits  d'importation 

Charbon  de  bois.  —  lieu  assigné  au  débarquement  à  Alexandrie. 

{Voir  renvoi  1) 

Charbon  de  terre  à  Alexandrie 

Charbon  de  terre  à  Damiette      

Charbon  de  terre  à  Port-Saïd      

Charbon  de  terre  à  Suez      

Charbon  de  terre.  —  droits  d'importation 

Charbon  de  terre  embarqué  en  Egypte.  —  droits  sur    

Charbon  de  terre  expédié  de  Port-Saïd  &  un  autre  port  égyptien 

Charbon  de  terre  péché  dans  les  ports       

Charbon  de  terre  pour  approvisionner  les  navires.  —  horaire  de 

débarquement 

Charbon  de  terre  pour  approvisionner  les  navires  —  nobatgieh. 
Charbon  de  terre.  —  droits  de  transbordement  avec  séjour  à  terre 
Chargement  des  navires  à  Alexandrie.  —  horaire  et  règles  ... 
Chargement  des  wagons  de  chemins  de  fer.  —  horaire  et  règles 
Chargement  sur  wagons  en  dehors  de  l'horaire  et  les  jours  fériés.  • 

nobatgieh  sur     

Charrettes  de  briques  indigènes.  —  nobatgieh  sur 

Charrettes  sur  les  quais.  —  encombrement     

Charrettes.  (  FotV  t?^Aicw/^«) 

Chars.  (Voir  véhicules) 

Chaux.  —  lieu  assigné  au  débarquement  à  Alexandrie.  (Voir 

renvoi  1)     , 

Chefs  de  division  de  la  Direction  Générale.  —  attributions   ... 

Cheikh  de  portefaix.  (  F(mV /ac/a^^)    

Cheikh  oumoumi  des  portefaix.  (  Voir  factage) 


Page 


485 


485 


Numéro 
1277 
1278 
47  à  50 
23 

53  à  55 

190  et  191 

424 

821 

81 

572 

1300 

637 

567 

573 

874 

1075 

33 

2 


à  83 


884 
1079 


865  à  870 
1102 

1018  à  1023 

1069  à  1074 

2 

3 

1023 

793 

421 
424 
3 
417  à  421 
422  et  423 

424 
424 

663 


570 
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Chemins  de  fer.  —  Arrangement  avec  Port  d'Alexandrie 

CShevaux. — exportation  des 

Chevaux.  —  nobatgîeh  sur 

Chèvres.  — droits  d'importation       

Chèvres.  — exportation  des       

Chèvres.  — nobatgiehsur    

Chichni.    — vérification  par.  (  Foir  r^nrot  ;?) 

Chlorate  de  potasse.  —  lieu  assigné  au  débarquement  à  Alex- 
andrie. (  FmV  r^nvai  2^     

Choix  des  articles  pris  en  nature 

Cigares  et  cigarettes   abandonnés,  délaissés,  en  souffrance  ou 
saisis.  —  vente  ou  destruction       ...     

Cigares  et  cigarettes  admis  à  l'importation 

Cigares  et  cigarettes  au  Caire.  —  entreposage  et  retrait    ... 

Cigares  et  cigarettes  au  Caire.  —  expéditions  <en  bond>  ... 

Cigares  et  cigarettes.  —  débarquement  et  entreposage 

Cigares  et  cigarettes.  —  drawback 

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  d'ardieh  à  l'importation  et 
l'exportation      

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  d'entrée 

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  de  factage  spéciaux    

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  de  pavage  à  Alexandrie    ... 

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  de  pavage  à  Damiette 

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  de  quai  à  Alexandrie 

Cigares  et  cigarettes.  —  droits  de  quai  à  Port-Saïd   

Cigares  et  cigarettes.  —  expédition  et  réexportation 

Cigares  et  cigarettes.  —  formalités  spéciales  de  retrait  en  fran 
cmse     ...     •••     ...     ...     ...     •«.     •••     •••••..     •••     .. 

Cigares  et  cigarettes.  —  formalités  usuelles  de  retrait 

Cigares  et  cigarettes.  —  franchise  accordée  au  Corps  Consulaire 
et  Diplomatique       , 

Cigares  et  cigarettes.  —  franchise  accordée  aux  voyageurs 

Cigares  et  cigarettes  importés  par  les  voyageurs , 

Cigares  et  cigarettes.  —  tare 

Cigarettes.  —  étiquettes  d'origine     

Cigarettes.  (  Voir  cigares  et  cigarettes) 

Ciment.  —  lieu  de  débarquement  à  Alexandrie.  (  Voir  renvoi  1)  . 

Circonscription  des  Commissions  douanières 

Circulation  des  marchandises. — art.  28  et  29  du  Règl.  douanier. 

Citation  des  prévenus    

Citernes  assignées  au  pétrole  et  au  Zig^wtrf /\/^Z     

Classification  des  marchandises.  —  tableau  de       

Classification  des  marchandises  par  le  bureau  de  la  Statisti(]ue. — 
travaux  cie ...     •••     ...    ...     .».     .*•     ... 

Clergé.  —  formalités  de  retrait  en  franchise 


Page 


534 

485 


485 
206 

391 


Numéro 

348  à  364 
158 
424 
2 
158 
424 


885 

95  à  100 

44 

1109  à  1129 

326  à  337 

46 

192  à  211 

9  à  11 

6 

15  et  16 
31 
33 
28 
26 
1012  à  1014 

1001 
999  et  1000 

227  à  229 
435 

433  et  435 
63 
101  à  116 


1213  à  1218 

1219 
919 


530  à  533 
231 


10 
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Clés  des  entrepôts  autorisés 

Clés  des  magasins  de  la  Douane 

Cochers.  —  contraventions,  dommages,  accidents,  etc.  dans  l'en- 
ceinte douanière      

Colis  abandonnés  ou  non  réclamés  appartenant  aux  passagers  ou 
aux  pèlerins      

Colis  arrivés  dépourvus  de  marques  et  de  numéros 

Colis  contenant  des  articles  tarifés.  (  Voir  renvoi  2) 

Colis  débarqués  en  mauvais  état.  —  dispositions  concernant  les 

Colis  débarqués  et  non  manifestés.  (  Voir  renvoi  3) 

Colis  de  marchandises,  fruits,  légumes,  etc.  —  nobatgieh  sur 

Colis  d'un  lot  portant  tous  la  même  marque  et  non  numérotés, 
{Voir renvoi  3) 

Colis  en  souffrance  appartenant  aux  passagers  ou  aux  pèlerins 

Colis  en  transit  reçus  par  la  Douane.  (  Voir  renvoi  l)      

Colis  manifestés  et  non  débarqués.  (  Voir  renvoi  3) 

Colis  non  réclamés.  —  dispositions  relatives  aux     

Colis  soumis  à  la  visite.  —  ouverture  et  fermeture.  (  Voir 
renvoi  1)     

Colis  suspects  en  transit  ou  en  transbordement       

Colis-postaux  à  destination  du  Caire.  (  Voir  renvoi  2)   

Colis-postaux  adressés  à  des  personnes  ou  établissements  ayant 
droit  à  la  franchise.  (  Foir  r^/irot  *?)     

Colis-postaux  d'armes.  (  \ ^oir  renvoi  1)     

Colis-postaux  d'articles  tarifés.  (  Voir  renvoi  2)      

Colis-postaux  d'échantillons  ou  d'effets  usagés.  (  Voir  renvoi) 

Colis-postaux  de  numéraire.  (  Voir  renvoi  1) 

Colis-postaux.  —  droits  perçus  pour  compte  de  la  Poste 

Colis -postaux  du  Soudan    

Colis-postaux  en  contravention 

Colis-postaux  en  transit      

Colis-postaux.  —  exportation     

Colis-postaux.  —  importation     

Colis-postaux.  —  kechfs  pour  articles  arrivés  par 

Colis-postaux.  —  manifestes  des.  (  Voir  renvoi  3) 

Colis-postaux.  —  réclamations  pour  articles  arrivés  par 

Colis-postaux.  —  réexportation 

Colis-postaux  remis  à  l'oflSce  postal  de  la  Douane 

Co]is-po8taux  transitant  par  Port-Saïd  ou  Suez     

Combustibles.  —  lieu  de  débarquement  des.  (  Voir  renvoi  1) 

Commissions  douanières.  —  art.  33  du  Règl.  douanier 

Commissions  douanières.  —  circonscription  des    

Commissions  douanières.  —  compétence 

Commissions  douanières.  —  décision  des 

Commissions  douanières.  —  exécution  des  décisions  des 
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502 

488 

501 

492 

488 

502 

364 

368 
368 
365 
367 
364 


365 


485 
209 


Numéro 

257, 285  et  312 
643  et  644 


665  à  668 

456 

790 

779 
424 

456 

1146  à  1169 

811 


29 

498  à  500 
489  à  491 
494  à  496 
492* 

464  à  491 
502 

479  à  483 
493 
501 
497 


1213  à  1218 
1210  à  1212 
1221  à  1224 
1229  à  1234 
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CSommissions  douanières.  —  instmctions  devant  les     

Commissions  douanières.  — jurisprudence  en  matière  de    ... 

CSommissions  douanières.  —  opposition  aux  décisions  des    ... 

Commissions  douanières.  —  signification  des  décisions  des... 

Commissions  rogatoires      

Commis-voyageurs.  —  échantillons  importés  par  les 

Communication  officielle  de  l'Empire  Ottoman  concernant  immu- 
nités douanières,  (  Foir  a^^^étidw  i?)  

Compagne  du  Canal  de  Suez.  —  franchise     

Compagnie  des  Eaux  du  Caire.  —  franchise   

Compagnies  postales  de  navigation.  —  franchise 

Compétence  des  Commissions  douanières        

Compétence  et  composition  du  Conseil  de  discipline     

Comptabilité  de  la  Direction  Générale.  —  compétence 

Comptabilité  de  la  Douane  d'Alexandrie.  —  compétence     

Comptabilité  de  la  Douane  de  Mahmoudieh. —  compétence 

Comptabilité  de  la  Douane  des  Tabacs.  —  compétence 

Confiscation. — jurisprudence  mixte        

Congés  accordés  au  personnel      

Conseil  de  discipline. —  réglementation    

Conservation  à  la  Statistique  des  documents  relatifs  aux  importa- 
tions et  aux  exportations 

Conservation  des  marchandises  débarquées.  (  Voir  renvoi  3) 

Constructions  nouvelles  à  ériger  par  l'Administration.  (Voir 
renvoi  1)     

Consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls.  —  formalités  de  retrait 
en  franchise       

Contenu  des  colis.  —  enlèvement  et  remise  en  place  du.  (  Voir 
renvoi  1)     

Contraventions.  —  colis-postaux,  lettres-valeurs,  plis-postaux  etc 

Contraventions  des  cochers  dans  l'enceinte  douanière 

Contrebande.  —  agents  ou  employés  des  Douanes  coupables  de.. 

Contrebande  au  passage  par  les  portes  douanières,  au  Teftiche  ou 
par  les  Écluses  de  Mahmoudieh    

Contrebande.  —  définition  de  la  saisie  en  matière  de    

Contrebande.  —  réglementation,  procédure  et  jurisprudence 

Contrebande.  —  saisie  non  précédée  de  perquisition    

Contrebande.  —  saisie  précédée  de  perquisition  à  bord  d'un  navire 
uans  16  poii         ...     ...     ••.     ...     ...     ••*     ...     ...     ...     ••• 

Contrebande.  —  saisie  précédée  de  perquisition  à  bord  d'un  navire 
hors  du  port       

Contrebande.  —  saisie  précédée  de  perquisition  dans  un  domicile, 
magasin  ou  dépôt      

Contributions  Indirectes  Ottomanes.  —  Arrangement  avec  les 
Douanes  Egyptiennes      
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502 


217 


Kuméro 


1219  et  1220 

1248  à  1256 

1228 

1225  à  1227 

1218 

438  à  447 

XXV 

215 

213 

216 

1210  à  1212 

1319  à  1328 

514 

541 

552 

557 

1267  à  1270 

1302  à  1312 

1319  à  1328 

534  et  535 

486 

476 

890 

489  à  491 
665  à  668 
1318 

457  et  458 
1170 

1170  à  1274 
1171 

1172  à  1174 

1175 

1176 
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Contributions  Indirectes  Ottomanes.  —  notification  officielle. 
(Voir  appendice  B) 

Contributions  Indirectes  Ottomanes.  —  perception  en  nature  des 
droits  de  douane.   {Voir  appendice  G) 

Contributions  Indirectes  Ottomanes.  —  Règlement  concernant  les 
déclarations.  {Voir  appendice  F) ... 

Contributions  Indirectes  Ottomanes.  —  Règlement  concernant  les 
immunités  douanières  accordées  au  Corps  Consulaire.  (  Voir 
appendice  C  et  D)    

Contributions  Indirectes  Ottomanes.  —  Règlement  concernant  les 
immunités  douanières  accordées  au  clergé  et  établissements  de 
hienî&isance.  {Voir  appendice  E) 

Contrôle  des  magasins  à  la  Douane  des  Tabacs.  —  service  du     ... 

Contrôle  des  étiquettes  d'origine  des  cigarettes.  —  frais  de 

Contrôle  à  la  Comptabilité  de  la  Direction  Générale  des  docu- 
ments relatifs  aux  importations  et  exportations 

Contrôle  à  la  Division  des  Tarifs  et  du  Contrôle  des  Estimations, 
des  documents  relatifs  aux  imi>ortations  et  exportations 

Contrôle  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  à  l'entrée 

Contrôle  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  au   Bureau  des  mani- 

Contrôle  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  à  la  sortie 

Contrôle  des  caisses  et  des  petites  caisses 

Contrôleurs  des  Sections  d'estimation.  —  attributions , 

Convention  commerciale  avec  l'Allemagne      

Convention  commerciale  avec  r Autriche-Hongrie 

Convention  commerciale  avec  la  Belgique       , 

Convention  commerciale  avec  la  France 

Convention  commerciale  avec  la  Grande  Bretagne       . 

Convention  commerciale  avec  la  Grèce    , 

Convention  commerciale  avec  l'Italie       < 

Convention  commerciale  avec  le  Monténégro , 

Convention  commerciale  avec  le  Portugal       , 

Corps  Consulaire   et    Diplomatique.  —  formalités  de   retrait    en 

franchise    

Corps  Consulaire  et  Diplomatique.  —  franchises  diverses     

Correspondance  de  l'Administration.  —  instructions  relatives  à  la 

Corruption.  —  tentative  sur  les  agents  saisissants 

Coton.  —  droits  de  pavage  perçus  à  Damiette 

Coton  teint.  —  drawback  sur  tissus  de     

Coupons  de  titres.  —  estimation  des 

Coulage  du  pétrole  en  vrac.  —  bonification  pour    

Coulsige  du  pétrole  en  bidons.  —  bonification  pour 
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XII 
XXXIX 
XXXVI 

XXII 

XXVI 


99 
43 
65 

125 
15 

151 
83 

183 
31 


Numéro 


559 
37 

522  et  523 

524  à  529 
981  à  985 

986 

992  et  993 

602 

572 


890  et  1001 

227  à  230 

604  à  606 

457, 458  et  1186 

33 

190  et  191 
943 
927 
945 
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Daîra  Khassa.  —  formalités  de  retrait  en  franchise  par      ...    , 

Daxniette.  —  prix  des  extraits  des  manifestes 

Damiette.  —  prix  des  Elm-Khabar    

Débarquement  à  Alexandrie  des  animaux  vivants  on  abattus,  des 
cartouches,  de  la  poudre,  des  explosifs  violents,  des  matières 

inflammables  et  du  pétrole.  (FotV  renvoi  i)        

Débarquement  à  quai  des  voiliers.  (  Voir  renvoi  3) 

Débarquement  des  marchandises  en  général.  —  lieux  assignés  au 
Débarquement  des  marchandises.  —  horaire    et   règles.  {Voir 

déchargement)    

Débarquement  des  tabacs  et  tombacs.  —  lieu  assigné  au     ... 
Décharge  de  TElm-Khabar.  —  article  22  du  Règlement  douanier 
Décharge  de  l*Elm-Khabar  de  transit.  — art.  25  du  Règl.  douanier 

Décharge  du  manifeste 

Déchargement  des  marchandises.  —  horaire  et  règles 

Déchargement  des  navires  à  Alexandrie.  —  formalités  de 

Déchargement  des  navires.  —  à  qui  incombe  le.  (  Voir  renvoi  2) 
Déchargement  des  wagons  à  Alexandrie.  —  horaire  et  règles     ... 

Déchet  bonifié  aux  tombacs 

Décisions  des  Commissions  douanières      

Décision  des  Commissions  douanières  intéressant  les  Grardes-Côtes 
Décisions  des  Commissions  douanières.  —  jurisprudence  mixte  ... 

Déclarations  à  Rosette 

Déclarations.  —  ce  qui  doit  y  être  indiqué  quand  il  s'agit  d'ar- 
ticles tarifés       

Déclarations. — changement  aux      

Déclarations.  —  envoi,  contrôle  et  conservation  à  la  Direction 
vTeneraie     ...     ...     •••     «••     ...     •••     ...     ...     ...     ...     ... 

Déclarations.  —  examen  des  marchandises  avant  la      

Déclarations  d'exportation.  —  article  27  du  Règlement  douanier... 
Déclarations  d'exportation.  —  énumération  des  formules  de 

Déclarations.  —  dispense  de  la  production  des       

Déclarations.  —  forme  et  conditions  des 

Déclarations.  —  heure  d'accomplissement  des  formalités  de  retrait 

à  mettre  sur  les 

Déclarations  incomplètes  ou  non  détaillées      . 

Déclarations  d'importation.  —  énumération  des  formules  de 
Déclarations  d'importation. —  article  6  du  Règlement  douanier 
Déclarations  d'importation.  —  articles  18, 19  et  20  du  Règlement 

douanier     

Déclarations  de  retrait  et  de  réexportation  des  tabacs 

Déclarations.  —  indications  à  mettre  par  le  personnel  sur  les 

{Voir  renvoi  4) 

Déclarations.  —  où  se  vendent  les  formules  de.   (  Voir  renvoi  1) 
Déclarations.  —  prix  des  formules  de      
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203 
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484 


20G 


189 
199 


539 

497 
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893 

42 

1089 


772  et  773 


46 


785 

417  à  423 

768  à  774 

422  et  423 

65 
1221  à  1224 
1224 

1248  à  1266 
1104 

817 
821 

518  à  535 

820 

946 
823 
815  et  816 

843 

818 
822 


999  et  1009 


40 
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Déclarations.  —  Règlement  des  Contributions  Ind.  Ottomanes. 

{Voir  appendice  F) 

Déclarations  remises  aux  caissiers.  —  défense  de  restituer  aux 
inDeresses  les      ...     ...     •••     •••     •••     •••     ••■     ••■     •••     ••• 

Déclarations  totales  et  partielles  des  tabacs.  —  cession  sur  ... 

Déclarations  totales  et  partielles  des  tabacs.  —  formalités  d'émis- 

SI  on       ...     ...     ...     ...     •*.     ...     ...     ...     •..     ...     •••     •••     ••• 

Déclarations  totales  et  partielles  des  tabacs.  —  nature  et  objet  ... 

Déclarations  totales  et  partielles  des  tabacs.  —  remplacement  en 

c^s  cie  pertv    ...  ...  •*•  •••  •••  •••  •••  •••  •••  ■••  ••• 

Déclarations.  —  valeur  &  déclarer  sur  les       

Dédouanage  sans  facture.  (  Voir  renvoi  3) 

Dédouaneurs  autorisés.  —  article  13  du  Règlement  douanier     . 

Dédouaneurs  autorisés.  —  Règlement  concernant  les 

Défaut  de  présentation  de  la  déclaration.  —  article  20  du  Règle- 
ment douanier 

Défense  d'accostage.  —  article  30  du  Règlement  douanier  ...     . 
Déférence  des  agents  de  la  garde  envers  les  fonctionnaires  de 

l'Administration      

Dégrèvement  des  droits  sur  colis-postaux       

Délai  pour  terminer  les  formalités  douanières  de  retrait.  (  Voir 

renvoi  I) ... 

Délibérations  des  Commissions  douanières    

Demi-Livres  sterling  adxdtérées        

Départ  des  navires  de  passagers.  {Voir  renvoi)        

Déplacement  des  colis  dans  les  entrepôts  de  tabacs       

Déplacement  du  personnel.  —  frais  de  voyage,  indemnité  et 

transfert     

Dépôt  à  titre  permanent.  (  Voir  renvoi  2) 

Dépôt  à  titre  permanent.  (  Voir  renvoi  1) 

Dépôt  en  compte-courant  par  les  exportateurs.  (  Voir  renvoi  i) ... 
Dépôt.  —  instructions  concernant   la  perception  et   la    régula- 
risation des 

Dessins  contraires  à  la  moralité.  —  importation     , 

Destruction  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes.  —  frais  de 

Destruction  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes 

Destruction  du  hachiche     

Destruction  du  tabac  factice      

Détérioration.  —  vente  des  marchandises  saisies  siyettes  à 

Différence  entré  l'estimation  et  la  valeur  déclarée.  (  Voir  renvoi  1) 
Différence  entre  l'estimation  et  la  valeur  portée  sur  les  Raftiehs, 

{Voir  renvoi  6) 

Direction  Générale.  —  horaire  de  la      

Direction  Générale.  —  organisation  des  services  de  la       

Directeurs  de  Douane.  —  attributions  des      
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500 


461 


512 
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503 
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Kmnéro 
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53  à  55 

996  à  998 
52 

56  à  58 
819 


503  à  511 


646  et  647 
479  à  483 


1222 
153  et  154 

91  à  93 

1313  à  1315 


579  à  585 
156 

38 

99  et  100 
146 
148 
1236 


381 
512 
567  et  568 
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Discipline  des  agents  de  la  garde  douanière    . 

Dispense  des  formalités  de  visite.  (  Voir  renvoi  2) . 

Dispense  de  la  production  du  Bon  de  livraison.  (  Voiv  renvoi) 

Dispense  de  la  production  de  la  déclaration    . 

Dispense  de  la  production  des  copies  de  factures.  (  Voir  renvoi  4) 

Dispense  de  la  visite  et  de  la  production  des  factures 

Dispense  du  plombage  des  colis.  (  Voir  renvoi  1.)    

Dispositions  à  l'arrivée  et  au  départ  des  navires  de  passagers 

Dispositions  concernant  le  débarquement,  le  transport,  la  récep- 
tion et  la  livraison  des  marchandises    

Dispositions  concernant  la  vente  des  articles  pris  en  nature 

Dispositions  relatives  aux  différents  services  de  l'Administration 

Dispute  sur  les  quais     

Dispute  à  bord  d'un  bateau 

Distribution  des  gardiens 

Distribution  du  personnel 

Division  de  la  Comptabilité  à  la  Direction  Générale      

Division  des  quais  en  ce  qui  concerne  le  Service  de  la  garde 

Division  du  Secrétariat  à  la  Direction  Générale     

Division  du  Service  de  factage 

Division  de  la  Statistique  à  la  Direction  Générale 

Division  des  Tarifs  et  du  Contrôle  des  Estimations  à  la  Direction 
v^eueraie     •••     •••     ...     ...     •••     •••     ...     ...     •••     ...     •••     ... 

Documents  à  dresser  périodiquement       

Documents.  —  transmission  à  la  Direction  Générale    

Domicile.  —  envoi  des  personnes  blessées  sur  les  quais  à      

Dommages  causés  par  les  cochers  dans  l'enceinte  douanière 

Douane  d'Alexandrie.  —  formalités  à  l'exportation  et  à  la  réex- 
portation      

Douane  d'Alexandrie.  —  formalités  à  l'importation     

Douane  d'Alexandrie.  —  horaire  des  services       

Douane  d'Alexandrie. — organisation  et  compétence  des  services- 
Douane  d'Alexandrie.  —  portes  relevant  de  la     

Douane  de  Kosseir.  —  organisation  et  compétence      

Douane  de  Mahmoudieh.  —  formalités  à  l'exportation      

Douane  de  Mahmoudieh.  —  formalités  à  l'importation      

Douane  de  Mahmoudieh.  —  horaire  des  services 

Douane  de  Mahmoudieh.  —  organisation  et  compétence  des 
services       

Douane  de  Mahmoudieh.  —  portes  relevant  de  la       

Douane  des  Tabacs.  —  établissement  journalier  du  stock  à  la  ... 

Douane  des  Tabacs.  —  formalités  d'expédition  et  de  réexportation 

Douane  des  Tabacs.  —  formalités  d'importation , 

Douane  des  Tabacs.  —  horaire  des  services 

Douane  des  Tabacs.  —  organisation  et  compétence  des  services... 
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502 

489 

500 
552 


675 


Numéro 

639 

823 

939  et  940 

669  et  670 


768  à  794 

611  à  629 

574  à  610 

649  et  650 

659  et  660 

634  et  635 

567 

514 

632 

513 

689 

516 

515 

518  à  521 

658 

668 

946  à  980 

822  à  945 

382  à  385 

539  à  549 

459  à  462 

565 

946  à  980 

822  à  945 

386  à  390 

550  à  554 

463 

1008 

1009  à  1014 

999  à  1001 

391  à  393 

555  à  560 
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Douane  des  Tabacs.  —  pesage  à  la  requête  des  intéressés 

Douane  de  PortrSaid.  —  formalités  spéciales  à  certaines  mar- 
chandises     

Douane  de  Port-Saïd.  —  formalités  usuelles  à  l'importation  et 
à  l'exportation 

Douane  de  Port-Saïd.  —  horaire  des  services       

Douane  de  Port-Saïd.  —  organisation  et  compétence  des  services 

Douane  de  Suez.  —  formalités  spéciales  à  certaines  marchan- 

Douane  de  Suez.  —  formalités  usuelles  à  l'importation  et  à  l'ex 
por  «aoon    •••    ...     •.•     •••     ••.     •••     •••     *••     ...     •••     ...     •« 

Douane  de  Suez.  —  horaire  des  services        

Douane  de  Suez.  —  organisation  et  compétence  des  services 

Douane  de  Damiette.  —  formalités  spéciales  à  certaines  mar- 
chandises     

Douane  de  Damiette.  —  formalités  usuelles  n  l'importation  et 
à  l'exportation  ... 

Douane  de  Damiette. 

Douane  de  Damiette. 


Page 


des 


ser- 


—  horaire  des  services       

—  organisation   et  compétence 
vices    

Douane  du  Caire.  —  entreposage  des  marchandises      

Douane  du  Caire.  —  entreposage  et  retrait  des  tabacs 

Douane  du  Caire.  —  expédition  des  tabacs  en  hofid      

Douane  du  Caire.  —  expédition  et  retrait  de  marcliandises 

Douane  du  Caire.  —  horaire  des  services       

Douane  du  Caire.  —  organisation  et  compétence 

Douane  de  Rosette.  —  formalités  spéciales    

Douane  de  Rosette.  —  organisation  et  comj>étence      

Douanes  dlsmaïlia  et  de  Kantara.  —  formalités  spéciales 
Douanes  dlsmaïlia  et  de  Kantara.  —  organisation   et  comp('*- 

cence  ...  ...  ..•  •••  •••  •••  •••  ..•  •••  •••  •••  ••• 

Doubles  clés  des  entrepôts  destinés  aux  matières  inflammables 
Doubles  clés  des  magasins  de  la  Société  des  entrepôts  d'Eg}'^pte 

à  Alexandrie     

Doubles  clés  des  entrepôts  en  général      

Dra'wback. — articles  bénéficiant  du 

Dra'wback.  —  compétence  du  bureau  du 

Droits  à  la  pension.  —  perte  en  cas  de  révocation  des     

Droits  à  percevoir  par  la  Douane.  —  art.  8  du  Kc<i:l.  douanier 
Droits  d'ardieh  sur  marchandises  en  général  à  l'importation.., 
Droits  d'ardieh  sur  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes 

Droits  d'ardieh  sur  tous  articles  à  l'exportation       

Droits  d'ardieh  spéciaux  pour  occupation  des  quais 

Droits  de  douane  et  autres.  —  mode  de  perception 

Droits  de  douane  et  autres  perçus  par  les  Teftiches 


190 


Numéro 

1002  à  1007 

1018  à  1061 

1015  à  1017 
397  à  401 
5til  à  5C3 

1009  à  1084 

1015  et  1017 
397  à  401 
5C1  à  563 


1085  à  1102 

1015  et  1017 

39V  à  401 

561  à 

563 

338à 

347 

1109  à 

1129 

326  à  337 

1131  à 

1144 

397  à  401 

564 

1103  à 

1107 

566 

1062  à 

1068 

561  à 

563 

312 

285 

257 

173  à  211 

558 

1324 

8 

9  et  10 

11 

12 

574  à 

578 

434  à  454 
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Droits  de  douane  spéciaux  sur  certains  articles  à  Timportation 

Droits  de  douane  spéciaux  sur  charbons  de  terre  et  «  liquidfuel  » 
transbordés  avec  séjour  à  terre      

Droits  de  douane  sur  articles  non  manifestés.  —  perception  des 

Droits  de  douane  sur  marchandises  en  général.  —  importation  et 
exportation 

Droits  de  douane  sur  cigares       

Droits  de  douane  sur  tabacs  en  feuilles     

Droits  de  douane  sur  tabacs  manufacturés  ou  sans  pétioles   ... 

Droits  de  douane  sur  tombac       

Droits  de  factage  spéciaux  sur  tabacs,  cigares  et  tombacs 

Droits  de  factage  sur  bagages  des  voyageurs    

Droits  de  factage  sur  bagages  des  voyageurs.  —  réglementation ... 

Droits  de  factage  sur  tous  articles  y  compris  tabac,  etc 

Droits  de  formalités  i>our  colis-postaux  retournés  à  la  Douane 

Droits  de  kechf  pour  colis-postaux      

Droits  de  nobatgieh       

Droits  de  pavage  à  Alexandrie    

Droits  de  pavage  à  Damiette       

Droits  de  plombage        

Droits  de  quai  à  Port-Saïd  et  Alexandrie 

Droits  de  Raf tieh  et  Elm-Khabar       

Droits  de  surveillance    

Droits  de  Tamkin . 

Droits  divers.  —  instructions  concernant  la  perception  des   ...     . 

Droits  divers  sur  les  colis  en  coi^signe       . 

Droits  municipaux  spéciaux  sur  les  véhicules  débarqués  à  Alex- 
andrie  

Droits  perçus  sur  le  sel  à  l'exportation      

Droits  spéciaux  de  nobatgieh  pour  opérations  ai>rès  l'horaire  et 
les  dimanches  et  jours  fériés 

Droits  spéciaux  perçus  pour  compte  de  l'Administration  des  Ports 
et  Phares    

Droits  spéciaux  perçus  pour  compte  de  l'Administration  des 
Postes 

Droits  spéciaux  perçus  pour  compte  de  la  Municipalité  d'Alex- 
andrie  

Droits  spéciaux  perçus  pour  compte  de  la  Municipalité  de  Da- 
miette   

Droits  spéciaux  perçus  pour  compte  du  Ministère  des  Finances  ... 

Duplicata  d'un  document  ou  d'une  déclaration  égarée.  —  droits  de. 

Duplicata  de  déclaration  de  tabacs,  cigares  et  cigarettes       

Durée  de  la  concession  du  monopole  des  tombacs   
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434 
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15  et  16 
14 
450  à  452 
13 
29 
17 
21 

30  et  31 
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19 
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32 
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424  à  426 
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34 
23 
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118 
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Ecart  entre  l'estimation  et  la  valeur  déclarée.  (  Voir  renvoi  l) 
Ecart  entre  l'estimation  et  la  valeur  portée  sur  les  Raftieh.  (  Voir 

renvoi  6)     

Echantillons  à  parapher  par  les  visiteurs.  (  Voir  renvoi  4)    ...     , 

Echantillons  arrivés  par  la  Poste  ou  par  colis-postaux 

Echantillons.  —  livraison  des    

Echantillons  de  marchandises.  —  envoi  aux  estimateurs 

Echantillons  de  tabacs.  —  prélèvement    

Echantillons  de  vin.  —  franchise  à  l'importation 

Echantillons  importés  par  les  commis-voyageurs   

Echantillons  insuffisants  pour  l'estimation.  (  Voir  renvoi  â)  .,. 
Echantillons  sans  valeur  arrivés  par  colis-postaux.  (  Voir  renvoi) 

Echelles  des  Quais.  —  encombrement  des       

Ecluses  de  Mahmoudieh.  —  horaire   d'ouverture 

Ecluses  do  Mahmoudieh.  —  visite  au  passage  par  les    

Ecluses  de  Mahmoudieh.  (  Voir  renvoi  3  et  4) 

Ecluses  de  Mahmoudieh.  (  Voir  renvoi  1)      

Economat  de  la  Dirreetion  Générale.  —  compétence    

Effet  des  Bons  de  livraison 

Effets  neuf  s  des  touristes  et  voyageurs  de  passage 

Effets  usagés  arrivés  par  colis-postaux.  (Voir  renvoi)     

Elm-Khabar  à  Damiette.  —  droits  spéciaux    

Elm-Khabar.  —  articles  21  à  25  du  Règlement  douanier  ... 
Ehn-Khabar    de    marchandises    arrivant    de    Turquie.    {Voir 

renvoi  1) 

Elm-Khabar.  —  droits  de    ...*  ... 

Elm-Khabar.  —  exportation  en  Turquie.  (  Voir  renvoi  1) 

Elm-Khabar.  —  réexportation  avec 

Eloi^ement  d'un  agent  de  la  garde  de  son  poste 

Emballages  des  tabacs. — changement  des       ... 

Embarquement  des  marchandises.  —  art.  4  du  Règl.  douanier 

Emmagasinage  des  tabacs  et  tombacs     

Employés.  —  changement  des  fonctions  des    

lïmployés  coupables  de  contrebande 

Employés  hors  cadre.  —  caisse  de  prévoyance 

Enceinte  douanière.  —  accès  dans  1' 

Encombrement  des  quais    

Engagement  des  portefaix  et  tamallieh.  — droit  des  Directeurs 

Engrais  chimiques.  —  franchise  à  l'importation     

Engrais  chimiques  — lieu  de  débarquement.  (  Voir  renvoi  1) 

Enregistrement  des  articles  pris  en  nature  et  vente    

Enregistrement  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  à  l'arrivée  ... 
Enregistrement  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  à  la  sortie  ... 
Enregistrement  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  au  Bureau  des 

Manifestes 
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502 
502 


502 
367 


340 
362 


367 


202 


503 


535 


188 


Numéro 


485 


488 
792 
831 
84  à  90 
234 
438  à  447 


648 
394 
428  et  430 


514 
791 
433  et  435 


1089 
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966  à  969 

661 

81  à  83 

46.  987  et  988 

1300 

1318 

1367  à  1392 

427 

663 

568 

232 

611  à  629 

985 

994  et  995 
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Page 

Numéro 

Enregistrement.  —  instruction  concernant  V 

592  à  598 

Entreposage  des  marchandises  débarquées     

776  à  785 

Entreposage  des  colis  de  tabacs,  tombacs  et  cigares  à  l'arrivée  ... 

987  et  988 

Entreposage  du  pétrole  en  bidons  sur  lequel  les  droits  sont  payés. 

(^Voir  renvoi 2) *    

525 

Entreposaige  provisoire  ou  transport  des  marchandises  aux  maga^ 

sins  privés  des  Compagnies    

786  et  787 

Entrepôts  autorisés.  —  règlement  général       

251  à  282 

Entrepôts  autorisés.  —  règlement  spécial  pour    marchandises  à 

Alexandrie        

283  à  310 

Entrepôts  autorisés.  —  règlement  spécial  pour  marchandises  au 

Caire 

338  à  347 

Entrepôts  autorisés.  —  règlement  spécial   i)our    marchandises 

inflammables     

311  à  325 

Entrepôts  autorisés.  —  règlement  spécial  pour  tabacs,  cigares  au 

Caire 

326  à  337 

Entrepôts  autorisés.  —  retrait  des     

901  à  903 

Entrepôts,  —  droits  de  surveillance 

22 

Envoi  des  documents  à  la  Statistique 

518  à  521 

Eponges.  —  pêche  des 

169  à  172 

Erreur  dans  l'indication  sur  les  déclarations  de  la  provenance  des 

marchandises.  (  FotV  renvoi  j?)       

503 

Espagne. — adhésion  au  Règl.  douanier 

123 

Estimateurs.  —  cas  donnant  lieu  au  déplacement  des 

831 

Estimations.  —  articles  relevant  de  chacune  des  Sections   

512  à  517 

Estimations  des  articles  avariés  ou  endommagés 

941 

Estimations  des  automobiles  usagées        

942 

Estimations  des  fruits 

877 

Estimations  des  marchandises  d'après  le  poids 

830 

Estimations  des  titres  d'Etat  ou  autres,  timbres-poste,  coupons  de 

Cl tros,  eDO.  ..•      ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ... 

943 

Estimations.  —  changement  des       

572 

Estimations.  —  compétence  de  la  Division  du  Contrôle  des 

515 

Estimations. — compétence  do  service  des     

553 

Etablissements  religieux,  de  bienfaisance  ou  d'éducation.  —  for- 

malités de  retrait  en  franchise       

891 

Etats  journaliers  à  dresser  par  les  magasiniers  et  les  méawens  des 

quais  des  expéditions  en  bond  au  Caire.  (  Voir  renvoi  2)    

578 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  adhésion  au  R^gl.  douanier 

27 

Etiquettes  d'origine  des  cigarettes.  —  frais  de  contrôle 

37  et  109 

Etiquettes  d'origine  des  cigarettes.  —  prix      

39  et  108 

Etiquettes  d'origine  des  cigarettes.  —  réglementation  ...-   

101  à  116 

Evaluation  des  fruits     

877 

Evaluation  des  marchandises  d'après  le  poids 

830 

Examen  des  langues     

1343 

20 
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Exécution  des  décisions  des  Commissions  douanières    

Exécution  des  travaux  aux  ateliers    

Exemples  de  calculs  pour  articles  pris  en  nature.  (  Voir  renvoi  1). 
Exemples  de  mise  à  prix  pour  vente  des  articles  pris  en  nature  au 

Caive.  (Voir  renvoi  2)      

Exemption  de  visite.  —  droits  des  Directeurs 

Exercice  de  la  Gkrde    

Expédition  à  un  autre  port  égyptien.  —  délivrance  d'un  Elm 

Kbabar.   (Voir  renvoi  l)      

Expédition  avec  Elm-KLabar     

Expédition  des  marchandises  égyptiennes  d^une  Douane  à  une 

autre.  —  art.  23  du  Règl.  douanier      

Expédition  des  marchandises   étrangères  d'une   Douane  à  une 

autre.  —  art.  21  du  Règl.  douanier       

Expédition  des  marchandises  en  bond  au  Caire       

Expédition  des  produits  étrangers  d'une  Douane  à  une  autre  par 

voie  de  mer  avec  paiement  des  droits  à  destination 

Expédition  de  Rosette  à   un  autre  port  égyptien  par  barques 

fluviales     

Expédition  des  tabacs,  tombacs  et  cigarettes  d'une  Douane  à  une 

n>  U  La v     ...        ...        ...        ...        ...        ...        •••        •«•        •••        ...        ...        •••        .. 

Expédition  d'une  Douane  à  un  autre.  —  délivrance  d'un  Elm 

Khabar.  (  FoîV  r^nrot  i) 

Expédition  par  la  gare  maritine.  (  Voir  renvoi  3)     

Explosifs  violents.  —  lieu  de  débarquement.  (  Voir  renvoi  1) 

Explosifs  violents.  —  monopole  d'importation 

Exportation.  —  art.  12  du  Règl.  douanier       

Exportation.  —  art.  22  du  Règl.  douanier      

Exportation. — articles  prohibés       

Exportation  des  bestiaux  en  Turquie  par  voie  de  terre 

Exportation  des  chevaux,  ânes,  chèvres,  moutons,  antiquités  et  os 

fossiles        

Ehcportation  des  marchandises  après  le  coucher  du  soleil  et  les 

jours  fériés.  —  nobatgieh •    

Exportation  des  peaux 

Exportation  des  produits  du  pays  à  l'étranger 

Eiq>ortation  des  produits  du  pays  pour  la  Turquie,  voie  de  Rosette. 

Eiq>ortation. — droits  d'ardieh 

Exportation.  —  droits  de  douane       

Exportation  du  numéraire 

Elxportation  du  sel.  —  redevance  &  percevoir 

Exportation 'en  Turquie. —  délivrance  des  Elm-Khabar.  (Voir 

renvoi  7)     

Exportation  hors-manifeste 

Exportation  par  colis-postaux     
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Numéro 

518 

1229  h  1234 
733  et  734 

580 

567 
645 

bsa 

966  à  969 

204 

202 

1131  à  1144 

970 

1106  et  1107 

1010  et  1011 

535 
503 
485 

139  à  141 

194 

202 

158  et  159 
1065 

158 

424 
168 

947  à  957 

1105 

11 
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963  à  965 

34 

535 

448  et  449 
492 
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Exportation  spéciale  pour  la  Grèce  des  pétroles,  sel,  allumettes, 

]mpîer  à  cigarettes  et  cartes  à  jouer      

Exportations  frauduleuses 

EiXtrait  de  manifestes  à  Damiette.  —  prix  de  chaque     

Eixtrait  de  tabacs.  —  Importation      


Factage  à  Alexandrie.  —  service  du 

Factage  à  Port-Saïd  pour  transit  ou  transbordement     ... 

Factage  dans  les  Branches  douanières 

Factage.  —  responsabilité  de  la  Douane.  (  Voir  renvoi  3) 
Factage  spécial  sur  tabacs,  tombacs  et  cigares... 

Factage  sur  bagages  des  passagers     

Factage  sur  marchandises  en  général.  —  droits 

Factage  sur  tabacs  transportés  à  la  demande   des  intéressés.  — 

droits  de     

Factage.  —  tarif  de       

Factice.  —  réglementation  relative  au  tabac    . 

Factures.  —  dispense  de  la  production  des  copies  de.  (Voir  renvoi  4) 

Farine.  —  dra  wback     

Ferronnerie.  —  atelier  de  

Feuilles  de  présence  du  personnel 

Feuilles  de  présence  des  tamalliehs 

Feux  d'artifice.  —  importation     . . . 

Feux  d'artifice. — lieu  de  débarquement  à  Alexandrie.  (  Voir  renvoi  1) 

Fonctionnaires  des  consulats.  —  franchise     

Fonctionnaires  supérieurs  de  l'Administration.  —  attributions 
Fonctionnaires  supérieurs  de  l'Administration.  —  déférence  des 

agents  de  la  garde  envers  les 

Fonctions  des  employés.  —  changement  des    

Fonds  spécial  des  saisies       

Formalités  douanières  à  l'importation  et  à  l'exportation  : 

Douanes  d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh 

Douane  des  Tabacs 

Douanes  de  Port-Saïd,  Suez  et  Damiette,  (y  compris  les  Agen- 
ces cTTsmaflia  et  de  Kantara) 

Douane  de  Suez       

Douane  de  Damiette       

Douane  de  Rosette 

Douane  du  Caire      

Forjnalités  spéciales  de  retrait  en  franchise  : 

Corps  Consulaire.  —  articles  divers      

Corps  Consulaire.  —  tabacs,  cigares  et  cigarettes 

Etablissements  religieux,  de  bienfaisance  et  autres 

Personnes  venant  s'établir  pour  la  première  fois  en  Egypte 
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485 


238 
500 


485 


Numéro 


159 

1193 

42 

157 


689  à  717 
1060 
718  à  722 

15  et  16 

14 

13 

15 

147  à  150 

184  à  186 
725  à  748 
513 
692 
167 

227  à  230 
569  à  573 

646  et  647 
1300 
1208  et  1209 

822  à  980 
981  à  1014 

1015  à  1068 
1069  à  1084 
1085  à  1102 
1103  à  1107 
1108  à  1145 

890 

1001 

891 

892 
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Daïra  Khassa  Elhédiviale      . 

Administration  des  Chemins  de  fer     

Armée  d'occupation 

Formalités  spéciales  à  l'arrivée  des  voiliers  à  Damiette  ...  . 
Formalités  spéciales  au  départ  des  voiliers  de  Damiette  ...  . 
Formalités  de  débarquement,  transport,  réception,  entreposage  et 

livraison  des  marchandises     

Formalités  de  dédouanage.  —  délai  normal  pour  Taccomplissement 

des.  {Voir  renvoi  1) 

Formalités  de  dédouanage.  —  heure  d'accomplissement  à  inscrire 

sur  les  déclarations 

Formalités  pour  destruction  des  tabacs  et  tombacs 

Formalités  relatives  à  la  manipulation  des  tabacs 

Formalités  spéciales  pour  la  vente  des  colis  non  réclamés    

Forme  de  la  déclaration.  —  art  19  du  Règl.  douanier    

Formules  en  usage  à  l'Administration       

Formules  en  usage  à  l'Administration,  fournies  par  le  Ministère... 

Fourgons  automobiles.  (  Voir  véhicules)     

Fournitures  des  uniformes  et  des  blouses. 

Frais  accessoires  divers 

Frais  de  contrôle  des  étiquettes  d'origine  des  cigarettes 

Frais  de  destruction  des  tabacs,  tombacs  et  cigares 

Frais  de  pesage       

Frais  de  pressage    

Frais  de  voyage  du  personnel  et  indemnité  de  déplacement 

Frais  de  transport  des  effets  du  personnel  déplacé 

France.  —  Convention  commerciale 

Franchise  accordée  à  l'Administration  des  Wakfs 

Franchise  accordée  à  l'Armée  d'occupation     ... 

Franchise  accordée  à  diverses  sociétés  : 

Compagnie  des  Eaux  du  Caire      

Salines  de  Rawaya 

Compagnie  du  Canal  de  Suez 

Compagnies  postales  de  navigation       

Sucrerie  et  Raffinerie  d'Egypte    

Franchise  accordée  au  Corps  Consulaire  et  Diplomatique  : 

Franchise  spéciale  pour  tabacs,  cigares  et  cigarettes 

Franchise  usuelle  pour  autres  articles 

Franchise  accordée  aux  établissements  religieux,  de  bienfaisance, 

d'éducation,  etc.,  etc 

Franchise  accordée  aux  voyageurs,  pour  tabacs,  cigares,  et  ciga- 

Franchises  diverses  accordées  pour  certains  articles  : 

Engrais  chimiques 

Livres  ou  autres  imprimés  arrivant  par  la  poste       


Page 


500 


201 
663 
672 


125 


Numéro 

893 

894  et  895 

896  à  900 

1085  à  1088 

1089  à  1092 

768  à    794 


843 

99  et  100 

66  à  93 

1146  à  1169 


1349  à  1353 

35  à  38 

37 

38 

35 

36 
1313  et  1314 
1315 

212 

218  à  226 

213 
214 
215 
216 
217 

227  à  229 
230 

231 

435 

232 
233 
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Page 

Numéro 

Echantillons  de  vin 

234 

Graines  de  vers  à  soie     

234 

Coupons  de  titres     

943 

Franchises  diverses.  —  art.  9  du  Règl.  douanier    

191 

Fraude  sur  drawback  des  cigarettes 

205  à  208 

Fruits  frais  arrivés  par  voiliers  à  Alexandrie.  —  retrait 

874  à  884 

Fruits  frais  arrivés  par  voiliers  à  Damiette.  —  retrait   

1099  à  1101 

Fruits  frais.  —  lieu  de  débarquement  à  Alexandrie.  (  Voir  renvoi  1) 

485 

Fusils  neufs  ou  usagés.  (  Voir  vélocipèdes) 

Fusils  rayés  apportés  par  les  voyageurs-touristes.  {Voir  renvoi)  ... 

278 

Gage  en  matière  de  tabacs,  cigares  et  cigarettes.  (Voir  renvoi  i)... 

256 

Garantie  annuelle  à  fournir  par  certains  employés 

1316  et  1317 

Garantie  de  la  Société  des  portefaix  envers  l'Administration 

697 

Garantie  du  Trésor.  —  article  8  du  Règlement  douanier       

190 

Garde  de  la  Caisse  centrale  de  l'Administration.  {Voir  renvoi  7)  ... 

451 

Garde  des  objets  saisis 

1183  et  1184 

Garde  des  marchandises  débarquées.  {Voir  renvoi  S)      

486 

Garde  douanière.  —  compétence  du  Service  de  la... 

549 

Garde  douanière.  —  devoirs  et  attributions  de  l'Inspecteur 

639 

Garde  douanière.  —  devoirs  et  attributions  des  OflBciers     

640 

Garde  douanière.  —  devoirs  et  attributions  des  gardiens    

641  et  648 

Garde  douanière.  —  organisation  du  Service  à  Alexandrie 

630  à  687 

Garde  douanière.  —  organisation  du  Service  dans  les  Branches.. 

688 

Garde  douanière.  —  salut  ou  déférence  envers  les  fonctionnaires 

supérieurs  de  l'Administration      

646  et  647 

Gardes-Côtes.  —  décisions  douanières  intéressant  les 

1224 

Gardes-Côtes.  —  saisies  opérées  par  les 

1171  et  1219 

Gardiens.  —  devoirs  et  attributions 

641  et  648 

Gardiens.  —  distribution  des      

634  à  637 

Gardiens.  —  exercice  des    

645 

Gare  maritime.  —  expédition  par  la.  {Voir  renvoi  8)      

503 

Glacières  à  Port-Saïd.  —  provisions  des  navires     

1024  à  1026 

Grourdins. — usage  fait  par  les  gardiens 

655 

Graines  de  coton  d'Amérique.  —  importation 

155 

Graines  de  tabac,  tombac  et  hachiche.  —  importation    

157 

Graines  de  vers  à  soie.  —  franchise 

234 

Grande-Bretagne.  —  Convention  commerciale     

15 

Gravures  contraires  à  la  moralité.  —  importation 

156 

Grèce.  —  Convention  commerciale     

151 

Grèce.  —  prohibition  à  l'exportation  de  certains  articles  pour  la  ... 

159 

Groups  de  numéraire.  —  retrait  des 

910  à  916 

Groups  en  transit    

802  à  805 

Groups  en  transit  à  Suez      

1084 

24 
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Groupe.  —  nobatgîeh  sur     

Groupe  par  voie  postale.  (  Voir  renvoi) 
Grues.  —  droits  pour  usage  des 


Hachiche.  —  confiscation,  amende  et  incinération 

Higher  explosives  {explosifs  violents),  —  îmi)ortHtion     

Higher  explosives.  —  débarquement  des.  (  Voir  renvoi  1)       ...     . 

Hôpital.  —  envoi  des  personnes  blessées  sur  les  quais    

Horaire.  —  commencement  ou  continuation  du  travail  avant  ou 
après  1*.  (FotV  r^  rot  7) 

Horaire  des  différents  Services  de  l'Administration       

Horaire  de  la  Direction  Générale       

Horaire  de  la  Douane  d'Alexandrie 

Horaire  de  la  Douane  de  Mahmoudieh      

Horaire  de  la  Douane  des  Tabacs       

Horaire  des  Douanes  de  Port-Saïd,  Suez,  Caire  et  Damiette 

Horaire  des  Entrepôts  autorisés 

Horaire  d'ouverture  des  Écluses  de  Mahmoudieh 

Horaire  d'été  ou  d'hiver.  —  quand  commence  1'.  (  Voir  renvoi  2),,. 

Horaire  d'ouverture  et  de  fermeture  des  i)ortes  douanières  à 
Alexandrie 

Horaire  d'ouverture  et  de  fermeture  des  portes  douanières  à  Port- 
Saïd,  Suez,  Caire  et  Damiette       

Horaire  du  bureau  télégraphique  à  la  Douane  d'Alexandrie... 

Horaire  du  bureau  postal  à  la  Douane  d'Alexandrie      

Horaire  du  charjjement  et  du  déchargement  des  marchandises 

Horaire  des  portefaix  à  Alexandrie    

Horaire  des  portefaix  à  Port-Saïd,  Suez,  l^aire  et  Damiette... 

Horaire.  —  opérations  pouvant  être  effectuées  après  1' 

Hors-Cadre.  —  recrutement,  admission  et  salaire  des  agents 

Hors-Manifeste.  —  traitement  des  articles  importés  ou  exportés... 

Huiles.  —  lieu  de  débarquement.  {Voir  renvoi  1)     


Immunités  accordées   par    la    Turquie    au    Corps   Consulaire. 

{Voir  appendices  C  et  D)       

Immunités   accordées    par    la    Turquie    aux   ordres    religieux, 

{Voir  appendice  E) 

Importation.  —  admission  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  à  1' 

Importation.  —  article  12  du  Règlement  douanier 

Importation  d'articles  prohibés 

Importation  de  la  graine  de  coton  d'Amérique       

Importation  de  la  viande  fraîche  ou  dans  la  glace.  (  Voir  renvoi  S) 
Importation  du  tabac  factice      ... •    
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524 


485 


339 


339 


485 


xxn 


XXVI 


194 


233 


Numéro 
424 

25 


144  à  146 
139  à  141 


658 


380à 

423 

381 

382  à  385 

386  à  390 

391  à  393 

397  à 

401 

267 

394 

403  à 

416 

401 

395 

396 

417  à 

423 

715 

721 

424  à 

426 

1288  à  1290 

434  à  449 

43  à  45 

142  à  157 
155 

147  à  150 
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Importation  des  armes  et  munitions  de  guerre       

Importation  des  armes  et  munitions  par  les  particuliers  et  le  com- 
merce ... 

Importation  des  feux  d'artifice  et  pétards 

Importation  des  livres  et  demi-livres  sterling  adultérées 

Importation  des  livres  et  autre  imprimés  contraires  à  la  moralité 

Importation  des  livres  et  autres  imprimés  par  la  poste  ou  par 
colis-postaux     

Importation  des  matières  explosives 

Importation  des  monnaies  étrangères 

Importation  du  hàchiche     

Importation  du  jus  ou  extrait  de  tabac,  des  graines  de  tabac,  tom- 
bac ou  hàchiche 

Importations  frauduleuses 

Importations  hors-manifeste      

Imprimés  contraires  à  la  moralité.  —  importation 

Imprimés  importés  par  la  poste  ou  par  colis-postaux. — franchise  de.* 

Incendie  à  bord  des  navires.  —  mesures  à  prendre        

Incendie  aux  charbons.  —  mesures  à  prendre 

Incendie  dans  l'enceinte  douanière.  —  avis  téléphonique  à  donner 
aux  Directeurs  en  cas  d' 

Incendie  dans  l'enceinte  douanière.  —  mesures  à  prendre    

Incendie  des  tabacs,  cigares,  cigarettes  et  tombacs  entreposés  à  h 
Douane.  —  assurance  contre  1'      

Incendie  des  marchandises  en  général  entreposées  en  Douane.  — 
assurance  contre  r    

Incessibilité  de  la  concession  du  monopole  des  tabacs 

Incinération  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes 

Incinération  du  hàchiche     

Indemnité  de  déplacement  du  personnel 

Indications  sur  les  déclarations  par  le  personnel.  (  Voir  renvoi  4) 

Insignes  des  uniformes.  —  marque  distînctive  des  grades    

Inspecteur  de  la  garde  douanière.  —  devoirs  et  attributions 

Inspecteurs  de  la  Direction  Générale.  —  attributions 

Inspection  des  portefaix       

Instruction  devant  les  Commissions  douanières    

Instruction  des  Contributions  Indirectes  Ottomanes  concernant 
la  perception  des  droits  de  douane.  (  FoiVapjo^TMirVe  G)    

Instructions  générales  concernant  divers  Services., 

Instructions  relatives  aux  marchandises  prises  en  nature 

Instruments  de  musique  portés  sur  roues  importés  par  voie  d'A- 
lexandrie. —  droits  municipaux    

Instruments  pour  le  mesurage  du  pétrole  en  vrac 

Interdictions  diverses  visant  le  personnel        

Ismaîlia.  —  entrée  et  sortie  des  animaux 


Page 


539 


XXXIX 


Numéro 

142 

160  à  165 

167 

153  et  154 

156 

233 
143 

151  et  152 
144  à  146 

157 
1192 

434  à  447 
156 
233 
683 
6S2 

679 

676  à  682 

94 


788 

134 

99  et  100 

140 

1314 

1347 

G39 

517  et  509 

710  à  712 

1219  et  1220 

574  à  010 

011  à  629 

32 

922 

1291  à  1301 

1062  à  1066 
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Ismallia.  —  produits  de  Katié    

Ismailia.  —  versement  des  recettes    

Italie.  —  Convention  commerciale      

Ivresse  —  personnes  dans  l'enceinte  douanière  en  état  d'    ...    ... 

Izn-Ifrag.  —  articles  exigfeant  un  Izn-If rag  pour  chaque  200  sacs. 

{Voir  renvoi  4) 

Izn-Ifrag^.  —  article  11  du  Règlement  douanier       

Izn-Ifrags.  —  confrontation  par  les  Mamours 

Izn-Ifragps  pour  échantillons  de  tabac 

Izn-Ifrags.  —  sortie  des  marchandises  par  les  portes  douanières 

ou,  à  Alexandrie,  par  les  Écluses  de  Mahmoudieh    


Journaliers  tamalliehs.  —  uniforme  des 

Journaliers  tamalliehs.  (  Voir  factage)       

Jo\irs  fériés  de  l'Administration 

Jurisprudence  mixte  en  matière  de  contrebande    

Jurisprudence  mixte  en  matière  de  prêts  sur  tabac.  (  Voir  renvoi  1) 
Jus  de  tabac.  —  importation 


Kantara.  —  entrée  et  sortie  des  animaux , 

Kantara.  —  produits  de  Katié    , 

Kantara. — versement  des  recettes    , 

Kassimas  des  caissiers.  —  signature  des , 

Katié.  —  droits  d'import.  sur  animaux  et  produits  d'animaux  de , 

Kechfs.  —  article  11  du  Règlement  douanier . 

Kechfs.  —  délivrance  des     , 

Kechfs.  —  marchandises  étrangères  non  munies  de.  (  Voir  renvoi  1) 
Kechfs.  —  marchandises  étrangères  non  munies  de.  (  Voir  renvoi  3) 

Kechfs  non  libellés  au  nom  de  l'expéditeur.  (  Voir  renvoi  1) 

Kechfs  pour  articles  contenus  dans  les  colis-;  ostaux. — délivrance 
Kechfs  qui,  pour  certains  articles,  ne  peuvent  être  délivrés.  (  Voir 

renooi  2)      

Kechfs  pour  articles  arrivés  par  colis-postaux.  —  droits  de   ...     . 
Kiosques  dans  l'enceinte  douanière    


Laine  teinte.  —  drawback  sur  châles  de    

Lanternes  sur  les  quais 

Lettres-valeurs  contenant  des  objets  suscept  de  droits  de  douane 
Lieux  assignés  au  débarquement  des  marchandises  à  Alexandrie... 

Lieux  où  doivent  être  placés  les  objets  saisis    

Ligne  douanière.  —  article  1  du  Règlement  douanier     

Liquid  Fuel  ^MaziitT^  considéré  en  transit       


Page 


83 


501 
193 


256 


193 

533 
535 
537 


385 


187 


Numéro 

1067 
1068 

651 


573 

89 

430 


1353 

402 
1242  à  1274 

157 


1062  à  1066 
1067 
1068 
577 
1067 

516 


502 


17 
648 


190  et  191 
648 

485  à  488 

771  et  772 

1183  et  1184 

931 
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Liquid  Fuel  €MaztU».  —  droits  d'importation 

LicpiidFuel  «A/a^^».  —  formalités  à  Snez     

Liquid  Fuel  «  Mazut  ».  —  lieu  assigné  au  débarquement  à  Ale- 
xandrie. (  FoiV  renvoi  i)  

Liquid  Fuel  «  Afo^t^^  ».  —  retrait  du 

Liquid  Fuel  <  Mazut  >  transbordé  avec  séjour  à  terre    

Liste  des  articles  pouvant  être  retirés  <  Taslim  Sahbo  ».  (  Voir 
renvoi  1)     

Livraison  des  marchandises  à  Alexandrie 

Livraison  des  marchandises  à  Damiette    

Livraison  des  tabacs,  tombacs  et  cigares 

Livres  contraires  à  la  moralité.  —  importation 

Livres  de  copie-lettres  de  l'Administration       

Livres  d'enregistrement  des  correspondances  de  l'Administration 

Livres  importés  par  la  poste  ou  par  colis-postaux.  —  franchise  des 

Livres  sterling  adultérées    , 

Location  des  magasins  de  tabacs  au  Caire  et  prix  de  loyer  ... 


Machines  à  écrire  importées  par  Alexandrie. — droits  municipaux. 

Magasin  de  transit  à  Port-Saïd.  —  entreposage  et  autre       

Magasins  des  tabacs.  —  compétence  de  la  Division  des 

Magasinage.  —  droits  accessoires  à  Port-Saïd  sur  marchandises 

de  transit  ou  de  transbordement    

Magasinage  du  tombac. —  droits  de 

Magasiniers.  —  caution       

Maû-CosLctiB.  (Voir  véhicules)      

Mamours.  —  attributions  des      

Mandats  de  paiement  et  de  remboursement  des  droits 

Manifestes  à  Rosette    

Manifestes.  —  compétence  à  la  Douane  d'Alexandrie  du  Bureau 

Manifestes.  —  décharge  des       

Manifestes  d'exportation  et  d'importation 

Manifestes  d'exportation.  —  article  26  du  Règlement  douanier  ... 
Manifestes  d'importation.  —  articles  15  et  16  du  Règl.  douanier... 
Manifestes  d'importation.  —  dispense  de  production  immédiate  ... 

Manifestes  d'importation.  —  formalités  au  Bureau  des 

Manifestes  d'importation.  —  prix      

Manifestes  d'importation.  —  production  à  la  Douane    

Manifestes  des  colis-postaux.  —  contrôle  à  la  Direction  Générale. 
Manifestes  des  colis-postaux.  —  visa  du  Directeur  et  cachet  de  la 

x/Ouane       ...     •••     .••     ...     ...     ...     ...     ...     ...     •*•     ••• 

Manifestes.  —  extrait  à  envoyer  si  la  cargaison  est  destinée  à  plus 

d'une  Douane.  (  Fbtr  renroi  5)      


Page 


485 


486 


205 
196 


483 


Numéro 

2 
1082 


917  à  931 
3 


789  à  794 
1094 

989  à  991 
156 
606 
605 
233 

153  et  154 
328  et  329 


32 
1041  à  1061 
559 

1059  à  1061 

9 
1316  et  1317 

573 

586  à  591 
1104 

541 
785 
812  à  814 


769 
770 
41 
768 
522 

476 
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Manifestes.  —  droits  payés  par  les  voiliers  faisant  le  cabotage   ... 

Manifestes.  —  prix  à  Damîette  des  extraits  de       

Manifestes.  —  retour  des  originaux  à  la  Compagnie  intéressée. 

{Voir  renvoi  1) 

Manipiilation  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes.  —  causes, 

descriptions  et  formalités 

Marchandises  acquittant  les  droits  en  nature.  —  retrait  des 
Marchandises  à  expédier  par  la  gare  maritime.  (  Voir  renvoi  3),, 
Marchandises    arrivées  de   Turquie  avec    £lm-Khabar.    (  Voir 

renvoi  1)     , 

Marchandises  avariées  ou  endommagées.  —  estimation  des 

Marchandises  en  franchise. —  formalités  de  retrait     

Marchandises  en   souffrance  ou    abandonnées.  —  article  20  du 

Règlement  douanier 

Marchandises  en  transit.  —  article  24  du  lièglement  douanier  ... 

Marchandises  on  transit  ou  transbordement 

Marchandises  étrangères  arrivant  de  Turquie  avec  llaftîeh.  (  Voir 

renvois)      

Marchandises  étrangères  arrivant  de  Turquie  avec  lliiftioh.  (  Voir 

renvoi  6)      

Marchandises  étrangères  non  munies  de  Kechf.  —  exportation. 

{Voir  rent^oi  1) 

Marchandises  étrangères  non  munies  de  Ki»chf.  —  exportation. 

{]^oir  renvoi  3) 

Marchandises  non  réclamées.  —  vente  des      

Marchandises  prises  en  nature.  —  vente  des 

Marchandises  provenant  des  naufrages.  —  article  10  du  Règle- 
ment douanier 

Marchandises  retirées  d'un  entrepôt  autorisé 

Marchandises  retirées  des  magasins  de  la  Douane 

Marchandises  retirées  directement  des  quais.  {2'aslim  Sahho) 

Marchands  ambulants 

Marchands  ambulants  à  Port-Saïd     

Matériel  de  guerre.  —  formalités  de  retrait     

Matériel  de  guerre.  —  franchise . 

Matériel  du  Port.  —  surveillance  du . 

Matériel  hors  d'usage    . 

Matériel.  —  instructions  concernant  les  avances  pour  achat 

Matériel. — vente  du  vieux         

Matières  explosives.  —  prohibition  à  l'importation         . 

Matières  inflammables.  —  droits  de  surveillance    

Matières  inflammables.  —  lieu   assigné   au   débarquement    des 

{Voir  renvoi  1) 

Matières  venimeuses.  —  importation 

Mazut  «  Z/t^wti /t/é»/ »  à  Suez     
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484 

503 
504 


201 
204 


500 
.502 
533 
535 

193 


485 


Numéro 

41 
42 


C6  à  93 
885  à  889 


941 

890  à  900 


795  à  «11 


1146  à  1169 
611  à  629 


901  à  !H».{ 
825  à  844 
845  à  87.J 
675 
1028 

896  à  900 
218  à  222 
686  et  687 
747 
603 
748 
142 
22 


166 
1082 
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Page 


Maxat^Liquid  Fuel>.  —  droits  d'importation 

Mazat^Liqtûd  Fuel>.  —  retrait  du 

Mazut  <  Liquid  Fuel  »  transbordé  avec  séjour  à  terre     

Méavvens  de  la  garde  douanière  à  Alexandrie.  —  devoirs  et  attri- 
butions         •     •••     • 

Médecin.  —  appel  sur  les  quais  en  cas  de  personnes  blessées 

Melons.  —  nobatgieh  sur      

Menoufi.  —  réception,  enregistrement  et  vente  des  articles  pris 

en  nature  à  Alexandrie    

Menoufi.  —  réception,  enregistrement  et  vente  des  articles  pris  en 

nature  dans  les  Branches  douanières    

Menuiserie.  —  atelier  de     

Mesurage  du  pétrole  en  vrac  et  du  Liquid  Fuel     

Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  personnes  blessées  ou  victimes  d'un 
accident  dans  l'enceinte  douanière       

Mesures  à  prendre  en  cas  de  dispute,  rixe  ou  ivresse  dans  l'en 
ceinte  douanière 

Mesures  à  prendre  en  cas  de  dispute,  rixe  ou  ivresse  à  bord  des 
navires        

Mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie  à  bord  d'un  bateau 

Mesiu*es  à  prendre  en  cas  d'incendie  sur  les  quais 

Mesures  préventives  en  cas  de  perquisition  ou  de  saisie 

Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Turquie.  —  Communication 
of&cielle.  {Voir  appendice  D) 

Ministère  des  Finances.  —  redevance  sur  le  sel  exporté  perçue 
pour  compte      

Missionnaires.  —  formalités  de  retrait  de  leurs  effets 

Missionnaires.  —  franchise       

Modèle  des  uniformes    

Modification  des  colis  de  tabac  ou  tombac       

Monnaies  adultérées.  —  livres  et  demi-livres  sterling    

Monnaies  d'imitation.  (  Vcnr  renvoi  2)       

Monnaies  en  transit      

Monnaies  étrangères.  —  importation 

Monnaies.  —  formalités  de  retrait     

Monnaies.  —  formalités  d'exportation     

Monopole  de  la  poudre  et  du  salpêtre 

Monopole  des  explosifs  violents  {higher  explosives)        

Monopole  du  tombac     

Monopole  du  tombac.  —  droits  et  redevance    

Motocycles.  (  FinV  WAtcw/^^)       

Motilahez  des  portes.  —  changement  des 

Moutons.  —  droits  d'importation       

Moutons.  —  nobatgieh  sur 

Moutons.  —  prohibition  d'exportation      


nv 


280 


Numéro 

2 
917  à  931 
3 

640 
657 
424 

611  à  624 

625  à  629 
725  à  748 
926 


656  à  658 

649  à  651 

659  et  660 

683 

676  à  682 

1173 

34 

891 

231 

1345 

77  à  80 

153  et  154 

802  à  805 

151  et  152 

910  à  916 

963  à  965 

136  à  138 

139  à  141 

117  à  ia5 

7 

573 

2 

424 

158 
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Mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  voiliers  à  Damiette. — état  du 

Mtilets.  —  nobatgieh  sur     

Municipalité  d'Alexandrie.  —  droits  perçus  pour  compte  de  la  ... 
Municipalité  de  Damiette.  —  droits  perçus  pour  compte  de  la  ... 
Munitions  à  l'usage  des  particuliers  et  du  commerce. — importation 
Munitions  de  guerre,  apportées  par  les  voyageurs-touristes.  (  Voir 

renvoi  1)     ...     • 

Munitions  de  guerre.  —  franchise     

Munitions  de  guerre.  —  prohibition  à  l'importation      


Navires  de  voyageurs.  —  disposition  à  l'arrivée  et  au  départ. 

Navires.  —  droits  de  Tamkin      

Nazer  des  portefaix.  (  Voir  Service  de  factage) 

Nobatgieh  accordée  au  personnel  de  l'Administration 

Nobatgieh.  —  définition       

Nobatgieh.  —  opérations  à  Alexandrie  exigeant  un  droit  de.. 
Nobatgieh.  —  opérations  dans  les  Branches  exigeant  un  droit  de 
Nobatgieh  pour  surveillance  après  l'horaire  dans  les  magasins  de 

transit  à  Port-Saïd 

Nobatgieh.  —  retrait  après  l'horaire  sans.  (  Voir  renvoi  3) 

Nobatgieh.  —  tarif  de 

Nomenclature  des  articles  pouvant  être  rétirés  <  Taslim  Sahbo 

{Voir  renvoi  1) 

Nomination  des  agents  horsH3adre.  —  droits  des  Directeurs... 

Nomination  des  caissiers  et  aides-caissiers       

Notification  officielle  des  Contributions  Indirectes  Ottomanes  aux 

Puissances.  (  Voir  appendice  B)     ... 
Nouvelles  constructions  à  ériger  par  l'Administr.  (  Voir  renvoi  1), 
Nuances  des  étiquettes  d'origine  des  cigarettes 
Numéraire  en  transit  à  Alexandrie    ... 

Numéraire  en  transit  à  Suez       

Numéraire  étranger.  —  importation  ... 
Numéraire.  —  formalités  de  retrait  ... 
Numéraire.  —  formalités  d'exportation 
Numéraire  par  coiis-postaux.  (  Voir  renvoi  1) 
Numéraire  par  voie  postale.  (  Voir  renvoi),.. 


Olg'ets  de  valeur  en  consigne       

Objets  qui  doivent  être  saisis       

Objets  saisis.  —  garde,  classement  et  états  mensuels      

01:Ôets  saisis.  —  revendication  des      

Occupation  des  quais.  —  délais  accordés  pour  l'enlèvement  des  di- 
verses catégories  de  marchandises 


Page 


278 


339 


486 


XU 
476 


364 
524 


Numéro 

1093 
424 

30  à  32 

33 
160  à  165 


218  à  222 
142 


669  et  670 
18 

1329  à  1341 
21 

424  et  425 
426 

1061 

424  à  426 


568 
1281 


108 

802  à  805 
1084 

151  et  152 
910  à  916 
963  à  965 


456 
1182 

1183  et  1184 
1220 

235  à  250 
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Officiers  de  la  garde  douanière.  —  devoirs  et  attributions      ...     . 

Officiers  de  police  judiciaire.  (  Voir  renvoi  2)    

Officiers  de  terre  et  de  mer.  —  entrée  en  voiture  dans  l'enceinte 

douanière  en  dehors  de  l'horaire 

Officiers  de  terre  et  de  mer.  —  déférence  des  agents  de  la  garde 

envers  les    ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ... 

OxsinïbvLB.  {Voir  véhicules)    , 

Omnibus  automobiles.  (  FoiV  v^AtcuZ^*)      

Opérations  en  Douane  pouvant  être  effectuées   après  l'horaire 

ainsi  que  les  jours  fériés.  —  nobatgieh 

Opérations  diverses  exigeant  un  droit  de  surveillance 

Oppositions  contre  les  décisions  des  Commissions  douanières.  — 

appel  des  jugements  statuant  sur  les     

Oppositions  contre  les  décisions  des  Commissions  douanières.  — 

jurisprudence  mixte 

Oppositions  contre  les  décisions  des  Commissions  douanières.  — 

procédure 

Oppositions  rencontrées  par  les  saisissants  de  la  part  des  délinquants 
Orchestrions  portés  sur  roues  importés  par  Alexandrie.  —  droits 

municipaux        

Ordres  de  perquisition  et  de  régularisation  de  dépôts. — signature  des 
Organisation  de  la  Direction  Générale  et  des  différentes  Branches 

de  l'Administration 

Orgues  portées  sur  roues  importées  par  Alexandrie.  —  droits 

municipaux        

Os  fossiles.  —  prohibition  à  l'exportation 

Ouverture  des  colis  arrivés  en  mauvais  état.  {Voir  renvoi  1) 

Ouverture  des  portes  douanières  à  Alexandrie.  —  horaire 

Ouverture  du  pont  des  Ecluses  de  Mahmoudieh  en  dehors  de 

l'horaire.  —  nobatgieh     

Ouverture  et  fermeture  des  colis  soumis  à  la  visite.  (  Voir  renvoi  1) 


Paiement  des  droits  en  nature.  —  faculté  accordée  aux  intéressés 
Paiements  effectués  par  les  différents  Services  do  l'Administration. 

—  instructions  concernant  les 

Paiement  volontaire  de  l'amende       

Paniers.  —  nobatgieh  sur    

Papier  à  cigarettes  exporté  pour  la  Grèce 

Pass2ige  par  la  ligne  douanière.  —  art.  3  du  Règl.  douanier 

Passage  par  le  Teftiche.  —  visite  des  voyageurs     

Passage  par  les  portes  douanières  des  marchandises  d'importation 

et  d'exportation         . 

Passage  par  les  portes  douanières  des  petits  colis  dissimulés  ou 

contenant  des  articles  prohibés,  pendant  ou  après  l'horaire    , 
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589 


487 


502 


188 


Numéro 

639  et  640 


411 
646 


424  à  426 
22 

1265  et  1266 

1256  à  1264 

1228 
457, 458  et  1186 

32 
567 

512  à  767 

32 

158 

403  à  416 
424 


586  à  591 
640  et  1197 
424 
159 

428  et  429 

430 

431 
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Passage  par  les  portes  douanières.  —  visite  des  voyageurs  au 

Passagers.  —  bagages  en  consigne   

Passagers.  —  droits  de  factage  sur  bagages  des     

Pastèques.  —  nobatgieh  sur       

Pasteurs.  —  franchise  accordée  aux  ... 

Pâtes  alimentaires.  —  drawback  sur 

Patroxiille  dans  l'enceinte  douanière.  (Voir  renvoi  IJ     

Pavage.  —  droits  perçus  à  Alexandrie      

Pavage.  —  droits  perçus  à  Damiette 

Pays-Bas.  —  adhésion  au  Règlement  douanier       

Peaux.  —  droits  de  pavage  perçus  à  Damiette 

Peaux.  —  exportation  des    

Pêche  en  barques.  (  FofV  r^nrot  ;?)      

Pêche  des  éponges.  —  réglementation       

Pêche  sur  les  quais. —  permis  de 

Peines  disciplinaires  applicables  par  le  Conseil  de  discipline... 
Peines  disciplinaires.  —  droits  de  Directeurs  d'infliger  des  ... 
Peines  disciplinaires  pour  retard  dans  le  versement  à  la  caisse  des 
sommes  perçues  par  les  agentsa  utorisés.  (  Voir  3^  alinéa)... 

Peines  disciplinaires  relatives  au  port  des  uniformes 

Pèlerins.  —  bagages  en  consigne.  (  Voir  renvoi  2) 

Pension.  —  perte  totale  ou  partielle  des  droits  en  cas  de  révocation 
Perception  des  droits  à  la  Douane  de  Mahmoudieh.  —  Service  de 
Perception  des  dépôts  par  les  Douanes. — ^instructions  concernant  la 

Perception  des  droits  au  Teftiche.  —  système 

Perception  des  droits  par  les  Douanes.  —  instructions  concernant 

Perception  des  droits  sur  articles  importés  et  exportés  hors-mani- 
lesi/e     ...     ••*     ...     •*•     ...     ...     ...     ...     *..     ...     .*•     ...     ..< 

Perception. — postes  provisoires  de 

Perception  des  dépôts.  —  signature  des  ordres  de ... 

Permis  de  départ  {Tamkin),  —  art.  5  du  Règl.  douanier       

Permis  de  départ  des  navires.  —  obtention  des      

Permis  de  pèche  en  barques.  (  Foir  r^nroi  ;?)    

Permis  de  pêche  sur  les  quais     

Permission  d'absence  de  congé.  —  droits  des  Directeurs    

Perquisition  à  bord  d'un  navires  dans  le  port 

Perquisition  à  bord  d'un  navire  hors  du  port 

Perquisition  dans  un  domicile,  magasin  ou  dépôt 

Perquisition.  —  signature  des  ordres  de 

Personnel.  —  absence 

Personnel.  —  règles  générales  pour  l'admission  au  service 

Personnel.  —  bulletin  mensuel  du  mouvement  du 

Personnel  cadré.  —  recrutement,  admission  et  avancement 

Personnel.  —  caution  à  fournir  par  le      
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456 


37 


462 


359 


188 


462 


Numéro 

428  et  429 

456 

450  à  452 

424 

231 

181  à  183 

30  et  31 
33 

33 

168 


169  à  172 

674 

1320  et  1321 

568 

575 

1348 

1328 

553 

579  à  585 

453  et  454 

574  à  578 

434  à  449 

575 

579 

978  à  980 

674 

568 

1172  à  1174 

1175 

1176 

1172 

1309  à  1312 

1275 

1342 

1276  à  1284 

1316  et  1317 
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Personnel.  —  changement  des  fonctions  du    

Personnel. — congés  du      

Personnel.  —  conseil  de  discipline  et  peines  disciplinaires  

Personnel  convaincu  de  contrebande 

Personnel  de  la  Direction  Générale.  —  compétence  du  Bureau  du. 

Personnel.  —  examen  des  lan;?ues     

Personnel.  —  frais  de  voyage,  de  transfort  et  indemnité  de  dé- 
placement  

Personnel  hors-cadre.  —  recrutement,  admission  et  avancement.., 

Personnel. — interdictions  diverses 

Personnel.  —  nobatgieh  attribuée  au        

Personnel.  —  règles  générales  concernant  le 

Personnel  stagiaire.  —  recrutement,  admission  et  avancement   ... 

Personnel.  —  uniformes  du 

Personnes  venant  s'établir  pour  la  première  fois.  —  retrait  des 
effets  appartenant  aux    

Pesage  à  la  Douane  d'Alexandrie.  —  Sers  ico  <lu    

Pesage  des  marchandises  estimées  d'après  le  poids 

Pesage  des  tabacs  à  la  demande  des  intéressés 

Pesage  des  tabacs  à  l'arrivée       

Pesage.  —  frais  de 

Pesage  pour  manipulation  des  tabacs.  —  frais  do    

Pétards.  —  importation       

Pétards.  —  lieu  de  débarquement.  (Voir  renvoi  1) 

Petites  caisses  de  l'Administration.  —  instructions  concernant  les. 

Pétrole  à  Suez 

Pétrole.  —  droits  d'importation 

Pétrole  en  bidons  ayant  acquitté  les  droits.  —  permis  d'entrepo- 
ser le.  (  Fo/r  renvoi  *?)      

Pétrole  en  bidons  ou  en  vrac  à  Alexandrie.  —  formalités  d'entre- 
posage et  de  retrait 

Pétrole  en  bidons.  —  bonification  pour  coulage      

Pétrole  en  vrac.  —  bonification  pour  coulage 

Pétrole  exporté  pour  la  Grèce     

Pétrole.  —  lieu  assigné  au  débarquement  et  à  l'entreposage.  (  Voir 
renvoi  1)     

Petroleiun  Storage  Co  Ltd 

Pharmaciens  pouvant  importer  des  substances  vénéneuses 

Plan  du  port  d'Alexandrie.  —  placé  hors-texte,  après  la  page 

Plâtres.  —  lieu  de  débarquement.  (  Voir  renvoi  1) 

Plis-postaux  contenant  des  objets  susceptibles  de  droits  de 
douane        

Plomb  à  apposer  aux  colis.  —  art.  29  du  Règl.  douanier       

Plombage  des  colis.  —  dispense.  (  Voir  renvoi  1)    

Plombage.  —  droits  de :    
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485 


525 


485 


360 
485 


206 
552 


Numéro 

1300 

1302  à  1312 
1319  à  1328 
1318 
514 
1343 

1313  à  1315 
1288  à  1290 
1291  à  1301 
1329  à  1341 
1275  à  1343 
1285  à  1287 
1344  à  1366 

892 
542 
830, 831  et  878 
1002  à  1007 
983  et  984 
35 
71 
167 

601 

1082 

2 


917 
945 
927 
159 


311 
166 


à  931 


485  à  491 


19 
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Poisons.  —  importation       

Police  de  la  ville.  —  demande  d'assistance       

Police  des  quais  à  Alexandrie.  —  réglementation 

Police  sur  mer  dans  le  port  d'Alexandrie.  (  Voir  renvoi  2)     ...     . 

Pompes. — appel  en  cas  d'incendie    

Pont  des  Écluses  de  Mahmoudieh.  —  ouverture  durant  les  jours 
fériés.  {Jfobatgieh)    

Port  d'Alexandrie.  —  Arrangement  avec  Chemins  de  fer     ...    . 

Port  d'Alexandrie.  —  surveillance  du  matériel  du . 

Portefaix  à  la  disposition  des  négociants  de  tabacs.  (  Voir  renvoi  1) 

Portefaix  au  service  des  Branches     

Portefaix  au  service  des  Douanes  à  Alexandrie      

Portefaix  spéciaux  pour  bagages  à  Alexandrie       

Portefaix  tamalliehs      

Portefaix.  —  vol  ou  dommages  causés  par  les.  (  Voir  également 
le  renvoi  3) 

Portes  douanières  à  Alexandrie.  —  horaire  d'ouverture  et  de  fer 
meture       

Portes  douanières  à  Alexandrie  réservées  aux  baga/jes  des  passa- 
gers à  l'arrivée  et  au  départ 

Portes  douanières  à  Alexandrie.  —  visite  au  passage  par  les... 

Portes  douanières. —  affectation  spéciale  de  certaines 

Portes  douanières  à   désigner  pour    passage  des  marchandises 
payant  les  droits  en  dépôt.  (  Voir  renvoi  2) 

Portes  douanières  à  Port-Saïd    

Portes  douanières  dans  les  Branches  douanières.  —  horaire... 

Portes  douanières  relevant  de  la  Douane  d'Alexandrie 

Portes  douanières  relevant  de  la  Douane  de  Mahmoudieh   ... 

Portes  douanières  réservées  à  la  sortie  des  tabacs 

Port-Saïd. —  Zone  franche 

Ports  et  Phares.  —  droits  perçus  pour  compte  des     

Portugal.  —  Convention  commerciale      

Poste  à  la  Douane  d'Alexandrie.  —  horaire    

Postes.  —  droits  perçus  pour  compte  de  l'Administration  des 

Poudre.  —  importation,  entreposage  et  retrait 

Poudre.  —  lieu  assigné  au  débarquement  et  à  l'entreposage.  (  Voir 
renvoi  1)     •• ...     ... 

Poudre.  —  monopole    

Poiirvoi  contre  les  décisions  des  Conseils  de  discipline 

Pourvoi  contre  les  décisions  douanières.  —  procédure 

Pourvoi  contre  les  décisions  douanières.  —  jurisprudence     ... 

Préemption.  (  FotV  renvoi  ;?.)      

A 1  ezace     ...    ...    ...    •••     ...    ...    ...    ...    ...    ...    ...    ... 

Prélèvement  des  échantillons  de  tabac    

Première  installation.  —  franchise  accordée  pour 
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456 


246 


485 


513 


31 


485 


518 
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Naméro 

166 
654 
648  à  675 

678, 680  et  681 

424 

348  à  364 

686  et  687 

718  à  722 
696  à  717 
723  et  724 
690  à  695 

697 

403  à  416 

455 

428  à  433 

459  à  463 


1016 

401 

459  à  462 

463 

459 

365  à  379 

27  et  28 

396 

29 

932  à  935 

136  à  138 

1322  et  1323 

1228 

1256  à  1266 

84  à  90 

892 
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Présentation  des  marchandises  aux  Douanes  de  terre.  —  art.  14 

du  Règl.  douanier    

Pressage.  —  frais  de    

Prêts  sur  tabacs,  cigares  et  cigarettes.  {Voir  renvoi  1) 

Prêtres.  —  franchise  accordée  aux    

Prévenus.  —  arrestation  des       

Prévenus.  —  citation  et  comparution  par  devant  les  Commissions 

douanières 

Prévenus  connus,  inconnus  ou  introuvables    

Prévenus.  —  dispositions  pour  le  recouvrement  des  amendes 

Primes  des  saisies.  —  répartition  des 

Prises  d'eau  dans  l'enceinte  douanière      

Privilège  du  trésor.  —  art.  8  du  Règl.  douanier     

Prix  des  bulletins  de  la  statistique      

Prix  des  déclarations     

Prix  des  étiquettes  d'origine  des  cigarettes       

Prix  des  extraits  de  manifestes  à  Damietto       

Prix  des  manifestes 

Prix  des  renseignements  reçus  de  la  Statisti<iuc       

Procédure  en  matière  de  contrebande      

Procès-verbal  de  destruction  des  tabacs,  cigares,  cigarettes,  ou 

tombac       

Procès-verbal  de  saisie  ou  de  perquisition.  —  rédaction  du... 

Procès-verbal  de  vente  des  articles  saisis 

Procès-verbal  de  vente  des  tabacs,  cigares  et  cigarettes  saisis  ou 

oe  laisses      ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ... 

Procès-verbaiix  en  matière  de  police  dressés  par  les  agents  de  la 

garue  ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ... 

Procès-verbaux  pour  dommages  causés  aux  lanternes  des  qaais 

on  autres  propriétés  du  Port 

Produits  de  Ëatié 

Produits  du  pays.  —  formalités  d'exportation 

Produits  du  pays  exportés  de  Rosette  pour  la  Turquie 

Produits  du  pays  exportés  en  Turquie  en  petites  quantités.  (  Voir 

renvois)     

Produits  du  Soudan.  (Voir  renvoi  3) 

Produits  étrangers.  —  réexportation 

Prohibition  à  l'exportation 

Prohibition  à  l'importaton   

Propreté  des  quais.  —  instructions  concernant  la 

Propriétés  du  Port  dans  l'enceinte  douanière.  —  surveillance  des 
Provisions  des  navires  à  Port-Saïd  à  déposer  dans  les  glacières  .. 

Provisions  des  navires  à  Port-Saïd  prises  en  ville 

Publications  de  la  Statistique.  —  prix  et  abonnement 

Publications  concernant  le  personnel  de  l'Administration 
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196 
256 


190 


533 
491 


Numéro 
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231 
1188  à  1190 

1219 
1180 

1229  à  1234 

1202  à  1207 

684  et  685 

537 
40 

39  et  108 
42 
41 
24 
1210  à  1241 

100 
1177 
1238 

97 

671 

686 
1067 

947  à  957 
1105 


958  à  977 

158  et  159 

142  à  157 

609  et  610 

686  et  687 

1024  à  1026 

1029  et  1030 

536  et  537 

1342 
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Page 


Quais.  —  division  à  Alexandrie  des 

Quais.  —  droits  à  Alexandrie  sur  marchandises  en  général  ...     . 
Quais.  —  droits  à  Alexandrie  sur  tabacs,  tombacs,  cigares  et  ciga- 

l"Lv%79     ...         ...         ...         ...         ...         ...         ...         ...         •••         ...         ...         ...         ..I 

Quais.  —  droits  à  Port-Saïd  sur  marchandises  en  général     

Quais.  —  droits  à  PorirSaîd  sur  tabacs,  tombacs,  cigares  et  ciga- 
re uies  ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     «..     ...     .. 

Quais.  —  encombrement  des       

Quais.  —  garde  des  magasins  et  antres  sur  les        ...    ^ 

Quais.  —  instructions  concernant  la  propreté  des 

Quais. — pèche  sur  les 

Quais  relevant  de  la  Douane  d'Alexandrie.  —  Service  des    

Quais  relevant  de  la  Douane  de  Mahmoudieh.  —  Service  des 

Quais.  —  vendeurs  de  provisions  sur  les 

Querelles  à  bord    

Querelles  sur  les  quais 


Raftieh  des  tabacs.  —  définition  et  autres 

Raftieh  des  tabacs.  —  refus  de  la       

ReifUeh.  —  droits  de      

Raftieh  pour  marchandises  étrangères.  —  Arrangement  entre  les 

Contributions  Indirectes  Ottomanes  et  les  Douanes  Egyptiennes, 
Raftieh  pour  marchandises  étrangères  importées  de  Turquie.  (  Voir 

renvois)     

Raftieh  pour  marchandises  étrangères  importées  de  Turquie.  (  Voir 

TCtiVOl  6)       ...      

Raftieh  pour  marchandises  étrangères  réexportées  en  Turquie 
après  paiement  des  droits,  mais  avant  d'avoir  quitté  l'enceinte 
douanière  et  sans  avoir  obtenu  de  Kechf.  (  Voir  renvoi  2) 

Raftieh  pour  marchandises  réexportées     

Rapports  périodiques  à  présenter  par  les  Directeurs  de  Douane.. 

Rapports  journaliers  à  présenter  par  les  Inspecteurs  de  la  Direc 
tion  Générale    

Recensement  des  magasins  de  la  Douane 

Recensement  des  portefaix 

Recensement  des  entrepôts  de  tabacs       

Récépissés  des  Chemins  de  fer.  (  Voir  renvoi  5)       

Réception  des  marchandises  débarquées 

Réception  des  marchandises  ^n  6(m(2  au  Caire 

Réception  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  en  magasins 

Recettes  des  Agences  d'Ismaïlia  et  de  Kantara.  —  versement  des. 

Recettes  de  toutes  les  Douanes.  —  enregistrement,  vérification  et 
transport    •••    •••    •••    •••     •••    •••    •••    •••    •••    •••    ••• 


217 
500 
502 

538 


491 


Numéro 

632 
27 

28 
26 

26 
663 
641 
609  et  610 

648  et  674 
548 

554 
675 
659  et  660 

649  et  650 


47  à  49 

50 

20 


971  et  972 
567 

569 
567 
709 
559 

776  à  785 
1131  à  1144 

981  à  983 
1068 

592  à  598 
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Recettes  de  la  Direction  Générale  et  de  toutes  les  Douanes. — 

versement 

Recettes  du  Bureau  d(»  Tef tîche 

Recettes.  —  mode  de  perception  des 

Récidive.  —  art.  33  du  Rèti;loinent  douanier    ... 
Récidive.  —  art.  35  du  Règlement  douanier    ... 

Récidive.  —  contrebande  du  hachiche       

Récidive.  —  contrebande  du  tabac  factice 

"Rédiiviste.  {Voir  renvoi  2) 

Récidiviste 

Réclamations  pour  articles  reçus  par  colis-postaux 
Reconnaissance  pour  drawback  des  cigares  et  cigarettes 

Recouvrement  des  amendes       

Recrutement  des  employés  du  Cadre,  des  stagiaires  et  des  agents 

hors-cadre 

Recrutement  des  portefaix  à  Alexand rie 

Recrutement  des  portefaix  dans  les  Branches  douanières 
Rédaction  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  perquisition... 

Redevance  sur  sel  exporté 

Redevance  sur  tombac 

Réduction  d'ardieh.  —  d  roi t  des  Directeurs    

Réexportation  avec  Elm-Khalmr      

Réexportation  avec  recouvrement  des  droits 

Réexportation  des  marchandises    étrangères    par    les    Douanes 

d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh    

Réexportation  des  marchandises  étrangères  ]>ar  les  Douanes  de 

Port-Saïd,  Suez  et  Damiette 

Réexportation  des  pierres  précieuses 

Réexportation  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes 

Réexportation  du  numéraire      

Réexportation  en  Turquie  des  marchandises  étrangères 

Réexportation  par  colis-postaux 

Régfime  des  entrepôts  autorisés.  —  Règlement  général  .. 
Registre  des  constructions  et  des  réparations.  {Daftar  El  Ma- 

hani)    

Registres  de  contrôle  des  entrepôts  autorisés 

Registres  des  ateliers  de  menuiserie  et  de  ferronnerie 
Registres  des  magasins  à  la  Douane  d'Alexandrie.  —  compétence 

du  Bureau  des 

Registres  en  usage  à  l' Ad  ministration      

Registres  fournis  par  le  Ministère  des  Finances 
Reg^istres.  —  instructions  relatives  à  la  tenue  des 

Règlement  concernant  le  personnel   

Règlement  de  la  Douane  concernant  la  Zone  franche  à  Port-Saïd 

{Voir  2me  alinéa  du  renvoi)    
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210 


453 


657 
671 


558 


Numéro 

599  et  600 

454 

574  à  578 


144  et  145 
148 

1187  et  1188 
479  à  483 
198 

1229  à  1234 

1276  à  1290 
696 
718 

1177  à  1181 
34 
7 
568 

966  à  969 
973  et  974 

958  à  977 

1015 

975  à  977 
1012  à  1014 

963  à  965 

971  et  972 

493 

251  à  282 

766 
291 
726  et  727 

541 


607 
1275  à  1366 
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Règlement  des  comptes  des  ateliers 

Règlement  des  Contributions  Indirectes  Ottomanes  concernant 

les  dvclaraûons.  {Voir  appendice  F)     

Règlement  douanier  égyptien     

Règlement  général  concernant  le  régime  des  entrepôts 

Règlement  relatif  aux  droits  (ardieh)  pour  occupation  des  quais 

du  Port  d'Alexandrie       

Règlement  relatif  aux  immunités  accordées  au  Corps  Consulaire 

dans  l'Empire  Ottoman.  {Voir  appendices  C  et  D)    

Règlement  relatif  aux  immunités  accordées  aux  établissements  de 

bienfaisance  et  aux  ordres  religieux  dans  l'Empire  Ottoman 

{Voir  appendice  E) 

Règlement  spécial  aux  articles  inflammables  ou  dangereux  «  en 

?>orîrf  »  à  Alexandrie 

Règlement  spécial  aux  marchandises  ^en  bond>  à  Alexandrie    ... 

Règlement  spécial  aux  marchandises  «é^n  bond>  au  Caire    

Règlement  spécial  aux  tabacs  et  cigares  «^n  6ow/»au  Caire 

Réglementation  du  trafic  sur  les  quais    

Règles  ï>our  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 

à  Alexandrie      

Régularisation  des  avances  pour  achat  de  matériel  ou  autres     ... 

Régularisation  des  dépôts.  —  instructions  concernant  la     

Régularisation  des  registres  de  réception.  (  Voir  renvoi  1)   

Religieux.  —  formalités  de  retrait  des  articles  en  franchise 

Remboursement  des  droits  ou  des  dépôts       

Remboursement  des  droits  sur  les  automobiles  réexportées  avant 

le  délai  d'un  an.  (  FmV  renvoi  i) 

Remboursement  des  droits  sur  les  bestiaux  réexportés  en  Asie 

{Voir  renvoi  1) 

Remboursements.  —  instructions  concernant  les 

Remplacement  des  déclarations  totales  ou  partielles  de  tabacs, 

tombacs,  cigares  et  cigarettes  égarées 

Rémunération  des  saisissants     

Renseignements  auprès  de  la  Statistique.  —  droits  pour  tous   ... 

Réparation  des  brouettes     

Réparation  du  mobilier  ou  autre.  {Voir  atelier  de  menuiserie) 

Réparation  des  immeubles  de  l'Administration      

Répartition  des  portefaix  à  Alexandrie    

Répartition  des  primes 

Réquisition  des  employés.  (  Voir  renvoi  l)       

Réquisition  des  portefaix  à  Alexandrie    

Résistance  des  délinquants  dans  l'enceinte  douanière,  au  passage 

par  les  portes  et  au  Teftiche 

Responsabilité  de  l'Administration  pour  casse  ou  autres  domma- 
ges aux  marchandises.  (  Foir  r^nroi  5) 
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Hesponsabilité  de  l'Administration  pour  incendie  des  tabacs  et 
autres  marchandises 

Hesponsabilité  de  la  Société  des  portefaix  pour  vol  des  marchan 
dises  ou  dommages 

Hesponsabilité  de  l'Inspecteur  de  la  garde  à  Alexandrie  et  des 
Mamours  dans  les  Branches 

Hesponsabilité  des  cheiks  et  des  sawaks  des  portefaix.. 

Retenue  de  traitement  du  personnel 

Retrait  à  la  Douane  d'Alexandrie  et  de  Mahmoudieh.  —  disposi- 
tions générales  

Retrait  aux  Douanes  de  Port-Saïd,  Suez  et  Damiette.  —  disposi- 
tions générales 

Retrait  de  la  poudre  et  du  salpêtre  à  Alexandrie 

Retrait  direct  des  navires.  (  Voir  renvoi  2) 

Retrait  des  articles  de  première  installation    ... 

Retrait  des  articles  en  franchise  pour  le  Corps  Consulaire  et  Di- 
plomatique  

Retrait  des  articles  en  franchise  pour  la  Daira  Khassa  Khédiviale. 

Retrait  des  articles  en  franchise  pour  l'Armée  d'occupation 

Retrait  des  articles  en  franchise  pour  les  établissements  religieux, 
de  bienfaisance  et  d'éducation,  ainsi  que  pour  le  clergé  et  les 
missionnaires     

Retrait  des  articles  en  franchise  prov.  pour  les  Chemins  de  fer 

Retrait  des  bestiaux  à  Alexandrie      

Retrait  des  bestiaux  à  Suez. 

Retrait  des  fruits  à  Alexandrie 

Retrait  des  fruits  à  Damiette      

Retrait  des  groups  à  Alexandrie 

Retrait  des  groups  en  transit  par  les  Compagnies  

Retrait  des  marchandises  acquittant  les  droits  en  nature 

Retrait  des  marchandises  après  l'horaire  sans  paiement  de  nobat- 
gieh.  (  Fotr  r^nroi  5) 

Retrait  des  marchandises. — art  13  du  RègL  douanier... 

Retrait  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  à  Alexandrie 

Retrait  des  marchandises  déposées  sur  les  quais  à  Alexandrie 
Taslim  Sdhbo    

Retrait  des  marchandises  existant  dans  les  entrepôts  autorisés 

Retrait  des  pétroles  et  mazut  ^liquid  fuel^  à  Alexandrie    ... 

Retrait  des  pétroles  et  mazut  «  liquid  fueU  à  Suez... 

Retrait  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  au  Caire 

Retrait  des  tabacs,  tombacs  et  cigares       

Retrait  des  tabacs,  tombacs  et  cigares  en  franchise... 

Retrait  des  viandes  gelées  à  Port-Saïd      

Retrait  du  bois  de  chaufEage  à  Alexandrie      

Retrait  du  bois  de  chauflEage  à  Damiette 
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Retrait  du  bois  de  chauffage  à  Suez 

Retrait  du  bois  de  construction  à  Alexandrie 

Retrait  du  charbon  de  bois  à  Alexandrie 

Retrait  du  charbon  de  bois  à  Suez      * 

Retrait  du  charbon  de  terre  à  Alexandrie 

Retrait  du  charbon  de  terre  à  Damiette    

Retrait  du  charbon  de  terre  à  Port-Saïd . 

Retrait  du  charbon  de  terre  à  Suez    

Retrait  du  pétrole  en  bidons  à  Alexandrie       , 

Retrait  du  pétrole  en  vrac'à  Alexandrie    . 

Retrait  du  pétrole  en  vrac  à  Suez      . 

Revendication  d'objets  saisis      . 

Révocation  des  agents  hors-cadre.  —  droits  des  Directeurs  . 

Rixe  i  bord.  —  mesures  en  cas  de       . 

Rixe  dans  l'enceinte  douanière.  —  mesures  en  cas  de     ...     , 

Riz.  —  drawback     

Riz  égyptien.  —  droits  de  pavage  perçus  à  Damiette      ...     , 


Sacs  de  charbon,  fruits,  légumes  ou  provisions.  —  nobatgieh  sur 

Sacs-postaux 

Saisie  à  domicile  dans  un  magasin  ou  dans  un  dépôt     

Saisie  avortée 

Saisie  dans  les  entrepôts  autorisés  d'articles  indûment  placés 
Saisie  d'armes  ou  munitions  introduites  clandestinement 

Saisie  de  hachiche.  —  amende  pour 

Saisie.  —  formalités  usuelles  de  la     , 

Saisie. — jurisprudence  mixte  en  matière  de 

Saisie.  —  objets  qui  peuvent  être  pris  en  cas  de     

Saisie.  —  revendication  d'articles  ayant  fait  l'objet  d'une    ... 

Saisie  sur  navires  dans  le  port    

Saisie  sur  navires  hors  du  port 

Saisies.  —  fonds  spécial  des 

Saisies.  —  garde  des  objets  provenant  des      

Saisies  in  téresssant  les  Qtirdes-Côtes        

Saisies.  —  sommes  quelconques  provenant  des       

Saisies.  —  sommes  inférieures  à  50  millièmes  provenant  des 

Saisies.  —  vente  ou  destruction  des  marchandises 

Saisissants  étrangers  aux  Douanes.  —  primes  revenant  aux 

Salaire  des  agents  hors-cadre      

Salaire  des  portefaix  dans  les  Branches    

Salaire  des  portefaix,  sawaks  et  cheikhs  à  Alexandrie 

Salines  de  Bawaya.  —  franchise 

Salpêtre.  —  monopole  du     

Salpêtre.  —  retrait  du 
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424 

484 
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Salut.  —  fonctionnaires  ayant  droit,  de  la  part  des  agents  de  la 
^aroe,  au     •••     •••     •••     •••     •••     •••     •••     •••     •••     ••• 

Sauvetage.  —  bouées  et  bateau  de     

Saivak.  {Voir factage) 

Secrétariat  de  la  Direction  Générale.  —  compétence    ... 

Secrétariat  de  la  Douane  d'Alexandrie.  —  compétence 

Secrétariat  de  la  Douane  de  Mabmoudieh.  —  compétence 

Secrétariat  de  la  Douane  des  Tabacs.  —  compétence 

Secours  en  cas  d'accident  en  mer  le  long  des  quais... 

Section  A.  —  articles  relevant  de  la 

Section  B.  —  articles  relevant  de  la 

Section  C.  —  articles  relevant  de  la 

Section  D.  —  articles  relevant  de  la 

Section  E. — articles  relevant  de  la 

Sections  d'estimation  à  la  Douane  de  Mabmoudieh... 

Sections  d'estimation.  —  compétence 

Sections.  —  division  des  quais  en    

SeL  —  exportation  pour  la  Grèce 

Sel.  —  redevance  à  l'exportation 

Sequins  d'or.   (Voir  8^  alinéa  du  renvoi  2)      

Serghis  des  nobatgiehs  allouées  au  personnel 

Serghis  des  tamalliebs  et  des  portefaix  à  Alexandrie 

Service  central  à  la  Douane  d'Alexandrie 

Service  central  à  la  Douane  de  Mahmoudieb   

Service  central  à  la  Douane  des  Tabacs    

Service  de  factage  à  Alexandrie 

Service  de  factage  dans  les  Branches  douanières    ... 

Service  de  la  garde  douanière.  —  compétence 

Service  de  la  garde  douanière.  —  organisation  du  ... 

Service  de  visite,  pesage,  vérification  et  estimation  à  la  Douane 
d'Alexandrie     

Service  de  visite,  pesage,  vérification,  estimation,  et  perception  des 
droits  à  la  Douane  de  Mabmoudieh     

Service  des  colis-postaux     

Service  des  magasins  à  la  Douane  des  Tabacs 

Service  des  portefaix  à  Alexandrie    

Service  des  portefaix  dans  les  Branches 

Service  des  portefaix  spécialement  affectés  aux  bagages 

Service  des  quais  à  la  Douane  d'Alexandrie    

Service  des  quais  à  la  Douane  de  Mahmoudieb 

Service  du  Drawback  à  la  Douane  des  Tabacs 

Sifflets.  —  usage  fait  par  les  gardiens       

Signification  des  décisions  des  Commissions  douanières.r-procédure 

Signification  des  décisions  des  Commissions  douanières.  — juris- 
prudence mixte 
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541 
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34 

1340 

691 

541 

552 
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559 
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Signification  des  peines  disciplinaires     

Société  des  Entrepôts  d'Egypte.  —  durée  de  lu  concession  faite  à 
cette  Société.  (Foir  r^irot  i) 

Soieries. —  droits  de  pavage  perçus  à  Damiette     

Sommes  déposées  en  compte-courant  par  les  exportateurs.  (  Voir 
renvoi  1)     

Sortie  par  les  portes  douanières  des  marchandises  en  général,  ou  à 
Alexandrie,  par  les  Écluses  de  Mahmoudieh      

Sortie  par  les  portes  douanières  des  bagages  des  passagers  ... 

Soudan. — arrangement  avec  le 

Soudan.  —  colis-postaux  du 

Souffrance.  —  colis  en 

Souffrance.  —  tabacs,  tombacs  et  cigares  en 

Sous-Directeurs  de  Douane.  —  attributions  des    

Sous-Sections  des  quais.  —  création  de .*    

Spécimen  des  Traités  de  commerce  entre  la  Turquie  et  les  Vms- 
fiances.  {Voir  appendice  A)    

Sta-bene.  —  système  de  retrait  du  bois  de  construction      

Stagiaires.  —  engagement,  admission  et  avancement    

Statistique.  —  abonnement  aux  publications  et  prix  des  bulletin 

Statistique.  —  classification  des  marchandises       

Statistique.  —  conservation  des  documents    

Statistique  de  l'Administration  des  Douanes.  —  compétence  et 
travaux       

Statistique.  —  envoi  des  documents  à  la 

Statistique.  —  publications  mensuelles  et  annuelles     

Statistique. — renseignements  auprès  de  la    

Station  des  voitures  sur  les  quais        

Stock  des  marchandises  en  entrepôt. — inventaire,  recensement, etc. 

Stock  des  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes       

Substances  vénéneuses  à  l'importation     

Sucrerie  et  Raffinerie  d'Egypte.  —  franchise 

Suède  et  Norvège.  —  adhésion  au  Règlement  douanier 

Surveillance.  —  articles  30,  31  et  32  du  Règlement  douanier 

Surveillance .  —  définition  des  droits  de 

Surveillance  des  matières  inflammables.  —  entreposage,  charge- 
ment, déplacement  des  employés,  etc.,  etc. 

Surveillance  des  travaux  aux  ateliers      

Surveillance  des  voiliers     

Surveillance.  —  droits  de 

Surveillance  du  matériel  et  autres  propriétés  du  Port 

Surveillance  pour  opérations  en  dehors  des  entrepôts  ou  de  l'en- 
ceinte douanière 

Surveillance  pour  opérations  exceptionnelles  de  vérification  ou 
autres  ...     ...     ...     •••     ...     ...     •,.     ,..     ...     ...     ...     ... 


Page 


314 


534 


227 


III 


39 
207 


Numéro 
1322 

33 


430 

428  à  433 

498  à  500 
456 
95 
571 
633 


859  à  861 
1285  à  1287 
537 

530  à  533 
534  et  535 

516 

518  à  521 
536 
24 
664 
266 
1008 
166 
217 


22 

22 

730  et  731 
22 
22 

686  et  687 

22 
22 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


43 


Surveillance  sur  la  mer.  —  article  32  du  Règlement  douanier 
Surveillance  sur  le  Canal  de  Suez  et  aux  embouchures  du  Nil. 

article  31  du  Règlement  douanier 

Surveillance.  —  tarif  des  droits  de.  (  Voir  renvoi  1) 

Suspension  d'un  employé  pour  faute  grave     

Système  de  perception  des  droits  au  Teftiche 


Tabac  abandonné,  délaissé,  en  souffrance  ou  saisi.  —  vente  ou 
destruction 

Tabac  apporté  par  les  voyageurs 

Tabac  à  priser  en  franchise.  —  formalités  de  retrait  du 

Tabac.  —  débarquement  et  entreposage     

Tabac.  —  droits  d'ardieh  à  l'importation  et  à  l'exportation    ... 

Tabac.  —  droits  de  pavage  à  Alexandrie 

Tabac.  —  droits  de  pavage  à  Damiette      

Tabac. — droits  de  quai  à  Alexandrie       

Tabac.  —  droits  de  quai  à  Port-Saïd 

Tabac  en  feuilles.  —  droits  d'importation 

Tabac  en  feuilles.  —  tare  et  bonification    

Tabac.  —  entreposage  et  retrait  au  Caire 

Tabac.  —  factage  à  la  demande  des  intéressés 

Tabac  factice.  — attribution  de  l'amende  sur  saisie  de   

Tabac  factice.  —  importation,  introduction,  circulation  et  vente 

Tabac.  —  formalités  de  retrait  en  franchise     

Tabac.  —  formalités  usuelles  de  retrait     

Tabac.  —  formalités  usuelles  d'expédition  et  de  réexportation 

Tabac.  —  franchise  accordée  au  Corps  Consulaire  et  Diplomatiqu 

Tabac. — franchise  accordée  aux  passagers      

Tabac.  — jurisprudence  mixte  en  matière  de  prêt  sur.  (  Voir  renvoi 

Tabac  manufacturé.  —  droits  d'importion 

Tabac  manufacturé.  —  tare  et  bonification       

Tabac.  —  réception,  entreposage,  livraison,  etc. 

Tabac  réexporté  sous  forme  de  cigares  ou  cigarettes.  —  drawback 

Tabac.  —  établissement  journalier  du  stock  dans  les  magasins  de 
la  Douane 

Tabac.  —  stock  journalier  dans  les  magasins  de  la  Société  des 
Entrepôts  au  Caire 

Tabacs.  —  bons  de  livraison  des 

Tabacs.  —  déclarations  de  retrait  et  de  réexportation 

Tabacs.  —  déclarations  totales  ou  partielles     

Tabacs.  —  frais  de  destruction    

Tabacs.  —  manipulation  des        

Tabacs.  —  provenances  admises  à  l'importation 
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Tableau  de  la  classification  des  marchandises 

Tamalliehs.  {Voir factage) 

Tamkin.  —  article  5  du  Règlement  douanier 

Tamkin.  —  article  39  du  Règlement  douanier 

Tamkin.  —  droits  de     

Tamkin. — définition     

Tamkin.  —  formalités  pour  obtenir  le       . 

Tamkin.  —  horaire  de  livraison  du     . 

Tdcpisaièrea.  (Voir  véhicules)       . 

Tare  des  marchandises  en  général.  —  bonification  de  la 

Tare  et  bonification  pour  tabacs,  tombacs,  cigares  et  cigarettes 

Tarif  de  factage       

Tarif  de  magasinage  dans  les  magasins  de  la  Société  des  Entrepôts 
d'Egypte  au  Caire    

Tarif  des  droits  de  nobatgieh 

Tarif  des  droits  de  surveillance.  (  Voir  renvoi  1)       

Tarifs.  —  compétence  de  la  Division  des 

Taslim  Sahbo.  — -^  articles  pouvant  être  retirés  des  quais.  (  Voir 
renvoi  1)     

Taslim  Sahbo.  —  droits  d'ardieh  spéciaux      

Taslim  Sahbo.  —  formalités  de  retrait  direct  des  quais 

Teftiche.  —  bagages  en  consigne       

Teftiche.  —  contrebande,  actes  de  violence,  tentative  de  corruption 

Teftiche.  —  perception  des  droits  de  douane  à  l'entrée 

Teftiche.  —  perception  des  droits  de  douane  à  la  sortie 

Teftiche.  —  perception  des  droits  de  factage  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Teftiche.  —  portes  affectées  aux  bagages  des  passagers 

Teftiche.  —  recettes  des  Bureaux  de 

Teftiche.  —  règles  appliquées  aux  bagages  et  aux  articles  non 
manifestés 

Teftiche.  —  système  établi  pour  la  perception  des  droits 

Teftiche.  —  visite  des  passagers  et  des  bagages      

Télégraphe  à  la  Douane  d'Alexandrie. — horaire  du  Bureau  du 

Timbres-poste.  —  estimation  des      

Tissus  de  coton  teints.  —  drawback  sur    

Titres  d'État  ou  autres.  —  estimation  des 

Tombac  abandonné  par  le  Concessionnaire  du  monopole.  —  destruc- 
tion du.  (  Fofr  ^^^aZ^m^ni  r^rot  i) 

Tombac.  —  bonification  et  tare 

Tombac.  —  débarquement  et  entreposage        

Tombac.  —  droits  d'ardieh  à  l'importation  et  à  l'exportation 

Tombac.  —  droits  de  factage  pour  travaux  spéciaux      

Tombac.  —  droits  d'importation  et  redevance 

Tombac.  —  droits  de  pavage  à  Alexandrie       

Tombac.  —  droits  de  pavage  à  Damiette 
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Numéro 


238 


247 


486 


275 


18 
813 

978  à  980 
814 

944 
59  à  65 


344 

424  à  426 


515 


12 

845  à  873 
456 

457  et  458 
434  à  447 
448  et  449 
450  à  452 
455 
454 

434  à  458 

453 

428  à  433 

395 

943 

190  et  191 

943 

99 

64  et  65 

46 

9  à  11 
15  et  16 

7 

31 
33 
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Tombac.  —  droits  de  quai  à  Alexandrie    

Tombac.  —  droits  de  quai  à  Port-Saïd      

Tombac.  —  établissement  journalier  du  stock 

Tombac.  —  frais  de  destruction 

Tombac.  —  formalités  usuelles  de  retrait 

Tombac.  —  formalités  usuelles  d'expédition  et  de  réexportation 

Tombac.  —  manipulation     

Tombac. — monopole    

Tombac.  —  provenances  admises  à  l'importation     

Tombac.  —  réception,  entreposage,  livraison,  etc. 

Tombac  saisi.  —  vente  ou  destruction  du       

Tombac.  —  tare  et  bonification 

Tombac.  —  transit  du .*    

Tombereau  de  briques  indigènes. —  nobatgieh  sur 

Tomieau  pour  transport  de  l'eau,  des  pétroles  et  des  vidanges, 
(Voir  véhicules) 

Tour  de  rôle  des  portefaix  pour  le  travail  à  Alexandrie  ... 

Touristes.  (Voir  voyageurs)       

Trafic  sur  les  quais.  —  réglementation       

Traité  de  commerce  entre  la  Turquie  et  les  Puissances.  —  for- 
mule de.  (  FotV  a|?p^ndtV^ -4.) 

Traitement  des  employés  du  Cadre.  —  augmentation  du 

Traitement  du  personnel  de  la  Douane  délégué  aux  Entrepôts 

Traitement  du  personnel.  —  retenue  du 

Transaction  en  matière  de  contrebande. — droits  de  l'Administration 

Transaction  en  matière  de  contrebande.  —  droits  des  Directeurs 

Transbordement.  —  art.  4  du  Règl.  douanier       

Transbordement.  —  colis  suspects  en     

Transbordement  des  marchandises.  —  règles  générales 

Transbordement  des  marchandises.  —  règles  spéciales  à  Port-Saïd 

Transbordement  des  marchandises.  —  règles  spéciales  à  Suez 

Transfert  des  colis  dans  les  entrepôts  des  tabacs    

Transfert  des  employés.  —  frais  de   

Transfert  des  portefaix  d'un  kism  à  un  autre 

Transfert  provisoire  des  marchandises  aux  magasins  privés  des 
vyompagnies        ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ...     ... 

Transit.  —  art.  24  et  25  du  Règl.  douanier      

Transit.  —  colis-postaux  en 

Transit. — colis  suspects  en 

Transit  des  marchandises.  —  règles  générales 

Transit  des  marchandises.  —  règles  spéciales  à  Port-Saïd 

Transit  des  marchandises.  —  règles  spéciales  à  Suez     ... 

Transit  du  numéraire  à  Alexandrie 

Transit  du  numéraire  à  Suez      

Transit.  —  mazut  <  liquidfuel  »  considéré  en 
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28 

26 
1008 

38 

999  et  1000 
1009  à  1014 

66  à  93 
117  à  135 

45 
981  à  995 

98  à  100 

64  et  65 
135 
424 


701 
662 


1283 

262 

1320  et  1321 
1197 

568 

811 

806  à  810 
1041  à  1061 
1083 

91  à  93 
1315 

706 

786  et  787 

494  à  500 

811 

795  à  801 
1041  à  1061 
1083 

802  à  805 
1084 

931 


46 
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Transit.  —  Titre  3  du  Règl.  douanier       

Transmission  à  la  Statistique  des  documents  relatifs  aux  impor- 
tations et  aux  exportations      

Transport  des  colis  dans  les  entrepots  des  tabacs   

Transport  des  marchandises  des  pontons  et  des  débarcadères 
Transport  des  marchandises  en  transit  à  Port-Saïd.  —  droits  de 

factage  pour      

Transport  des  marchandises  d'une  Douane  à  une  autre.  —  Titre  2 

du  Règl.  douanier    

Transport  des  marchandises.  —  exemption  des  droits  de  factage. 

{Voir  2^  alinéa) 

Transport  des   marchandises.  —  responsabilité   de  la    Douane 

(Voir  renvoi  8) ' 

Transport  des  recettes  des  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmoudieh 

et  des  Tabacs  à  la  Caisse  centrale 

Travaux  particuliers  réclamés  des  ateliers  de  la  Douane 
Travaux  quelconques  à  faire.  (Voir  réparation  des  immeubles) 

Triage  des  tabacs  et  tombacs.  —  formalités  de        

Tricycles,  (Voir  véhicules)    

Tuiles.  —  lieu  de  débarquement  des.  (Voir  renvoi  1)     

Turquie.  —  formule   des  anciens  traités  entre  les    Puissances 

Qihi,  (Voir  appendice  A)       


Uniforme  du  personnel.  —  règlement       

Usage  des  gourdins  par  les  agents  de  la  garde... 
Usage  des  sifflets  par  les  agents  de  la  garde     ... 


Vaches.  —  droits  d'importation 

Vaches.  —  nobatgieh  sur     

Valeur  à  indiquer  sur  la  déclaration 

Véhicules  et  autres  débarqués  à  Alexandrie  —  droits  pour  compte 

de  la  Municipalité    

Vélocipèdes  et  autres  objets  apportés  par  des  touristes  ou  voyageurs 

de  passage  —  traitement  à  l'entrée  et  à  la  sortie       

Vendeurs  ambulants  sur  les  quais      

^^^■V^néneuses.  —  importation  des  substances     

Vente  des  formules  de  déclarations.  (Voir  renvoi) 

Vente  des  marchandises  saisies.  —  articles  ne  dépassant  pas  une 

valeur  de  L.  E.  10 

Vente  des  marchandises  saisies.  —  articles  à  introduire  en  ville 
Vente  des  marchandises  saisies.  —  articles  sujets  à  détérioration 

Vente  des  marchandises  saisies.  —  comment  s'opère  la 

Vente  des  marchandises  saisies.  —  paiement  du  prix  de 
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485 


485 
III 


497 


Numéro 


518  à  521 
91  à  93 
775 


1060 


775 


596  et  597 
734 

72  à  76 


1344  à  1366 
655 
653 


2 
424 

819 

32 

436  et  437 

C75 

166 


1237 
1240 
1236 
1237 
1239 
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Vente  des  marchandises  saisies.  —  procès-verbaux  do    

Vente  des  marchandises  saisies.  —  produit  de  la     

Vente  des  marchandises  saisies.  —  règles  générales 

Vente  des  tabacs,  cigares  ou  cigarettes  délaissés,  abandonnés,  en 
souffrance  ou  saisis 

Vente  du  tombac  saisi 

Vente  du  vieux  matériel       

Vente  et  enregistrement  des  articles  pris  en  nature       

Vérification  des  bascules  de  l'Administration 

Vérification  des  bascules  à  la  Douane  des  Tabacs 

Vérification  des  caisses  de  l'Administration.  —  instructions  con- 
cernant la  

Vérification  des  colid  dans  la  salle  de  visite  ou  dans  les  magasins 

Vérification  des  documents  envoyés  par  les  différents  Services  à  la 
Direction  Générale 

Vérification  des  marchandises  à  la  Douane  d'Alexandrie.  —  Ser- 
vice de       

Vérification  des  marchandises  à  la  Douane  de  Mahmoudieh.  — 
Service  de 

Vérification  des  recettes  des  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmou- 
dieh et  des  Tabacs    

Vérification  des  recettes  de  toutes  les  autres  Douanes 

Vérification  du  nombre  des  portefaix  et  journaliers  en  service  ... 

Vérification  faite  par  Chichnu  (  Voir  renvoi  2) 

Vérifications.  —  instructions  concernant  diverses 

Versement  des  droits  à  la  caisse  par  les  intéressé^ 

Versement  des  recettes  aux  banques  ou  autrement  pour  compte  du 
Ministère  des  Finances • ... 

Versement  des  recettes  des  Douanes  d'Alexandrie,  de  Mahmou- 
dieh et  des  Tabacs  à  la  Caisse  centrale         , 

Viandes  fraîches  ou  dans  la  glace.  —  importation  des.  {Voir 
renvoi  S)    

Viandes  gelées  à  Port-Saïd.  —  réglementation       

Vieux  emballages  des  tabacs.  (  Voir  renvois  1  et  2) 

Vins  en  baril.  —  lieu  de  débarquement.  (  Voir  renvoi  1) 

Violence  rencontrée  par  les  saisissants      

Visite.  —  compétence  à  la  Douane  d'Alexandrie  du  SerWce  de  .. 

Visite.  —  compétence  à  la  Douane  de  Mahmoudieh  du  Service  de 

Visite  des  bagages  au  Teftiche     

Visite  des  colis  dans  la  salle  de  visite 

Visite  des  colis  dans  les  magasins       

Visite  des  colis  suspects  en  transit  ou  transbordement    

Visite  des  marchandises  par  les  dédouaneurs.  (  Voir  renvoi  1) 

Visite  des  passagers,  voitures  et  autres  au  passage  par  les  portes 
douanières,  au  Teftiche,  ou  par  les  Écluses  de  Mahmoudieh  ... 
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1238 

1241 

1235 

95  à  100 

98  et  100 

748 

611  à  629 

608 

560 

602 

829  à  844 

522 

542  à  547 

553 

594 

595 

709  à  713 

534 

592  à  598 

574 

599  et  600 

596  et  597 

233 

1031  à  1040 

262 

485 
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542  à  547 

553 

i2S  à  433 

844 

829  à  843 

811 

530 

428  à  433 
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Visite  douaniin'e  effectuée  eu  raême  temps  qae  la  visite  préventive 

{Voir  renvoi  2)  ..>     ...      .**     ...     ...     ... 

Visite.  —  droit  des  Directeurs  de  ligner  les  ordres  d^exeinpHoii 

de  la   .^.    ...     ...     ,. ...    ... 

Visite  en  Danaoe.  — firt  7  du  HëgL  douanier  ,.. 

Visite  f n  i te  \ia  r  Chtehni  (  Voir  ren  voi  2) 

Visite  préventive  avant  la  déclara tion      •    

Voiliers  à  DaraîeÈte  chargés  de  bois  de  chauffage,  —  torinalité» 

de  retrait    *,*     .*.     >,-     ...     

Voiliers  à  Da miette  chargés  de  charbon  de  terre.  —  (ormalitéis  de 

retrait... 

Voiliers  à  I^amiette  chargés  de  fruits*  fraîii.  ^  formai*  de  retrait 
Voiliers  ii  Damîette.  —  regle;^  généralesi  à  larrivée        ...     ...     .. 

Voiliers  à  Damiette,  —  règles  générales  au  départ 

Voiliers.  —  débarquement  à  quai  des,  {Voir  renvm  5)   ,„     ...     .. 

Voiliers  de  i'niîi\^,  char  ban. s  de  bois  et  \Km  de  uhaiiffage  à  Alexan 

dri<'. — ^  formalités  de  retrait ,     , 

Voiliers.  — ^  ilroîtït  de  surveillance  Fsur  les         , ...     *. 

Voiliers.  —  nobatgi eh  sur .. 

Voitures.  —  stationnement  dans  l'ent-ehi te  douanicn^    

Voitures,  f  l  Vit  Véhicules)  ...     

Voyages  du  per?!nnnel.  —  frais  dt*      ...     ...     ,„     ,, 

Voyageurs,  —  visita'  au  paî^^sage  par  les  portes,  au  TeftiebcjOn  par 

les  Ecluses  de  Mahmoudieh  ... 


Wagons.  —  horaire  et  règles  concernant  le  chargement  et  le  dé- 

11  11  ingénient  de?!...     ...     ...     -•►     ... 

Wakfs.  — articles  en  franchise  pour  rAdministration  des    ...     . 


Zone  de  surveillance.  —  art.  2  du  Tïùgl.  duuanîfT    ... 
Zone  franche  à  Port-Saïd       
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820  et  ^38 

1095  à  1098 

1102 

1099  à  1101 
1085  à  1088 
1089  à  1092 

22 

424 
664 

1313 

428  à  433 
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365  à  379 
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